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LE  CODE  CIVIL. 

LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  XI. 


DU   DEPOT    ET    DU   SEQUESTRE. 


OBSERVATIONS    rRÉLlMI>AIHES. 


SOMMAIRE. 

1.  Définition  du  dépôt. 

2.  Développement. 

5.  Combien  il  y  a  de  sortes  de  dépôts. 

A.  En  combien  de  sens  se  prend  le  mot  dépôt. 

d .  Une  troisième  espèce  de  contrat  qui,  outre 
le  consentement  des  parties ,  exige  pour  sa  for- 
mation la  remise  d'une  chose ,  est  le  dépôt ,. 
lequel,  d'après  le  Code,  est  en  général  un  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 
(Art.  1915)  (i). 

2.  Cet  acte  est  au  surplus  un  contrat  même 
dans  le  cas  du  dépôt  nécessaire;  mais  comme 
dans  le  dépôt  ordonné  par  justice,  qu'on  appelle 
séquestre,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1731. 

(2)  Ibid. ,  art.  1735. 
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contrat  entre  celui  qui  a  reçu  la  chose  et  celui 
auquel  elle  doit  être  rendue,  la  dénomination 
d'acte,  dont  on  s'est  servi  pour  définir  le  dépôt 
en  général ,  convenait  en  effet  mieux  que  celle 
de  contrat,  car  le  contrat  suppose  le  consente- 
ment de  deux  ou  plusieurs  personnes  sur  une 
chose  qu'il  leur  convient  de  donner,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  (Art.  1102.) 

5.  Il  y  a  deux  sortes  de  dépôt  :  le  dépôt 
proprement  dit,  et  le  séquestre.  (Art.  1920)  (2). 

Le  dépôt  proprement  dit  est  lui-même  de 
deux  sortes  : 

Le  dépôt  volontaire  ou  ordinaire, 

Et  le  dépôt  nécessaire  ou  fait  dans  le  cas  de 
quelque  événement  extraordinaire  ou  de  force 
majeure,  où  le  déposant  n'a  pu  choisir  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  confié  sa  chose.  (Arti- 
cle 19-49)  (3). 

Nous  traiterons  d'abord  du  dépôt  propre- 
ment dit  dans  une  première  partie,  et  du  sé- 
questre dans  une  seconde. 

4.  Le  mot  dépôt  se  prend  tantôt  pour  expri- 
mer le  contrat  lui-même,  et  tantôt  pour  la 
chose  qui  en  fait  l'objet.  (Art.  1944)  («). 


(ô) Code  de  Hollande,  art.  1741. 
(4)  Ibid.,  ait.  1242. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DU  DÉPÔT    PROPREMENT  DIT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

I>E  LA  NATIRE  M  CONTRAT  L>E  DÉrÔT. 

5.  Le  contrat  de  dépôt  est  du  nombre  de  ceux 
qui  tic  panent  acoir  lieu  que  par  la  re- 
mise d'une  chose. 

G.  Il  suffit  toutefois  de  la  volonté  du  dépo- 
sant ,  lorsque  la  chose  se  trouve  déjà 
dans  la  main  de  celui  auquel  il  veut  la 
confier. 

7.  //  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  dépo- 

sant lui-même  qui    remette  la  chose, 
pourvu  qu'elle  soit  remise  en  son  nom. 

8.  Ai  qu'elle  soit  remise  au  dépositaire  lui- 

même. 

9.  L'erreur  sur  la  chose  déposée  n'empêche 

pas  qu'il  n'y  ail  dépôt. 

10.  Ai  L'erreur  sur  le  nom  du  dépositaire  ou 
du  déposant. 

ii.  Le  dépositaire  ne  possède  pas  la  chose,  il 
la  détient  seulement. 

12.  Il  n'y  a  pas  dépôt,  mais  un  mandat  ou  un 
autre  contrat ,  lorsque  le  but  principal 
que  se  sont  proposé  tes  parties,  par  la 
remise  d'un  objet,  est  autre  chose  que  la 
simple  fjurde  de  cet  objet  :  exemple. 

15.  Autre  exemple. 

14.  Autre  cas  analoque. 

15.  Maïs  lorsifuc  le  but  principal  est  la  (jarde 

de  la  chose ,  le  contrat  n'est  pas  moins 
celui  de  dépôt,  quoique  le  dépositaire 
doive  faire  quclffue  chose  pour  le  bien 
exécuter. 
Hi.  Importance  de  ces  distinctions  avant  la 
loi  du  28  avril  1832. 

17.  Autre  observation  analogue. 

18.  Soins  que  le  dépositaire  doit  apporter  à  la 

garét  de  la  chose,  comparés  à  ceux  qu'un 
mandataire  doit  apporter  à  l'exécution 
du  mandat. 

19.  Autre  différence  entre  le  dépôt  et  le  mun- 


20. 

21. 

22. 
25 


21 


dut ,   relativement   à   la   compensation. 

Différence  aussi  en  ce  qui  concerne  la  gra- 
tuité du  contrat ,  qui  est  essentielle  dans 
celui  de  dépôt  ,  et  qui  est  seulement  de 
la  nature  du  contrat  de  mandat  dans  no- 
tre droit. 

Le  contrat  de  dépôt  est  du  nombre  de  ceux 
qu'on  appelle  synallagmatiques  impar- 
faits. 

Le  dépôt  proprement  dit  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

Le  dépôt,  même  d'espèces  monnayées ,  est 
considéré  comme  ayant  pour  objet  un 
corps  certain  ,  différent  en  cela  du  prêt 
de  consommation ,  qui  a  pour  objet  une 
quantité. 

Il  peut  toutefois,  du  consentement  des  par- 
ties, se  transformer  ensuite  en  prêt. 


5.  Mous  avons  dit  que  le  dépôt  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  remet  à  une  autre  une 
chose  pour  la  garder  et  la  lui  remettre  lorsque 
celle-ci  la  lui  redemandera.  Le  contrat  de  dépôt 
n'est  en  effet  parfait  que  par  la  remise  d'une 
chose,  puisque  le  but  de  ce  contrat  est  la  garde 
même  de  celle  chose. 

C.Du  reste,  il  suffît,  comme  le  dit  l'art.  1919, 
d'une  tradition  feinte,  c'est-à-dire  de  la  conven- 
tion que  la  personne  qui  détient  déjà  la  chose 
à  un  autre  litre,  la  détiendra  désormais  à  titre 
de  dépôt.  C'est  alors  une  novation  du  premier 
contrat,  et  ce  serait  par  conséquent  à  celle  des 
deux  parties  qui  prétendrait  que  celte  novation 
a  eu  lieu,  à  en  faire  la  preuve,  en  cas  de  déné- 
gation de  la  part  de  l'autre  partie. 

Il  y  a  également  dépôt  lorsque  je  porte  quel- 
que chose  chez  un  voisin,  au  vu  et  au  su  de 
celui-ci,  qui  se  charge  tacitement  de  la  garder 
par  cela  même  qu'il  ne  la  refuse  pas.  Mais  il 
faut  toutefois  que  son  intention  de  la  garder  à 
litre  de  dépôt  ne  soit  pas  douteuse. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour 
qu'il  y  ait  dépôt,  que  ce  soit  celui  au  nom  du- 
quel il  est  fait  qui  remette  lui-même  la  chose; 
par  exemple,  si  je  charge  Paul  de  vous  remet- 
tre ma  montre  en  dépôt,  et  qu'il  vous  la  remette 
en  effet  en  mon  nom;  ou  si  Paul,  détenteur  de 
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ma  montre,  vous  la  remet  en  dépôt  de  son 
propre  mouvement,  mais  en  mon  nom,  il  y 
aura  dépôt  entre  vous  et  moi,  et  non  entre  vous 
et  Paul,  lequel  aura  simplement  prêté  son  mi- 
nistère pour  la  formation  du  contrat. 

8.  Et  en  sens  inverse,  il  n'est  pas  nécessniie, 
pour  que  le  contrat  de  dépôt  existe  entre  vous 
et  moi,  que  je  vous  remette  à  vous-même  ou 
que  je  vous  fasse  remettre  la  chose  que  je  me 
propose  de  vous  confier  à  titre  de  dépôt  ;  il 
suflit  que  je  la  remette  ou  que  je  la  fasse  re- 
meltre  à  quelqu'un  désigné  par  vous  pour  la 
ireevoir  a  ce  titre. 

9.  Il  importe  peu,  du  reste,  que  le  déposant 
se  soit  trompé  sur  la  chose  qu'il  a  cru  déposer, 
par  exemple,  qu'il  ait  confié  tel  diamant  au 
dépositaire,  tandis  qu'il  croyait  lui  en  confier 
un  autre,  et  vice  versa;  il  est  indifférent  que 
le  dépositaire  se  soit  trompé  sur  la  chose  qui 
lui  a  été  remise  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  chose  qui  a  été  remise  devra  être  ren- 
due, et  il  ne  devra  être  rendu  que  cela. 

10.  Il  en  serait  de  même  quoique  ce  fût  sur 
la  personne  du  dépositaire  que  j'eusse  été  dans 
l'erreur,  par  exemple,  si  je  donne  à  garder  une 
chose  à  Paul  que  j'ai  pris  pour  Jean;  car  c'est 
moins  la  personne  de  Paul  que  j'ai  prise  en 
considération,  quand  par  erreur  je  lui  ai  donné 
une  chose  à  garder,  que  celui  à  qui  je  l'ai  effec- 
tivement confiée,  quel  qu'il  fût.  Par  la  même 
raison,  l'erreur  du  dépositaire  sur  la  personne 
qui  lui  a  fait  le  dépôt,  croyant  que  c'était  Paul, 
tandis  que  c'était  Jean,  ne  fait  point  obstacle 
au  contrat  de  dépôt,  attendu  que  dans  ce  cas 
l'erreur  ne  tombe  point  sur  une  chose  essentielle 
à  ce  contrat. 

1 1 .  Comme  le  but  priucipal  que  se  proposent 
les  parties  dans  le  contrat  de  dépôt,  est  la  garde 
de  la  chose,  il  suit  de  là  que  le  dépositaire  ne 
la  possède  pas  civilement,  ainsi  qu'un  créan- 
cier possède  le  gage  qui  lui  a  été  remis;  il  la 
détient  seulement  :  le  déposant  continue  de  la 
posséder  par  son  ministère. 


dépôt  en  la  garde  di  lu  i  moi  roaaiM  •>  m  titra* 

il  n'y  aurait  pas  dépôt,  m.iis  quelque  autre  |  Mh 

tr.it ,  dani  le  ims  ou  les  partiel  léseraient  prin- 
cipalement proposé,  par  leur  convention  M  la 
remise  d'un  objet,  quelque  autre  but  que  la 
simple  garde,  quand  dieu  même  elle  se  trou- 
verait secondairement  OOttpriec  date  lét  <>{>li- 
gations  de  celui  I  qui  lu  cÉOee  Mtlil  Mniée, 
ainsi  que  cela  a  lieu  souvent  dans  le  OU  <l  un 
mandat,  et  dans  d'autres  cas  encore:  M  BOrail 
un  mandat  ou  une  autre  espèce  de  contrat, 
selon  les  circonstances  du  fait;  car,  dit  le  juris- 
consulte Ulpien  dans  la  Loi  8,  pp.tt'.Mumluii , 
c'est  toujours  au  but  principal  que  M  sont  pro- 
posé les  parties  en  traitant,  qu'il  faut  s'attacher: 
uniuscujusque  contractas  inilium  spcctmidum 
est.  De  là,  si  je  confie  des  pièces  à  un  avoué  pour 
me  défendre  dans  un  procès  où  je  suis  engage, 
ce  n'est  point  un  dépôt,  mais  un  mandat,  parée 
que  le  but  principal  que  je  me  suis  proposé 
n'était  point  la  garde  de  ces  pièces,  mais  ma 
défense  dans  ce  procès.  Au  lieu  que  si  c'eût  été 
pour  garder  ces  pièces  sans  en  faire  usage, 
que  je  les  eusse  confiées  à  cet  avoué,  ou  à 
tout  autre,  c'aurait  été  un  dépôt,  et  non  un 
mandat. 

13.  De  même,  si  je  remets  de  l'argent  à 
quelqu'un  pour  le  porter  à  mon  créancier,  c'est 
un  mandat  plutôt  qu'un  dépôt,  même  dans  le 
cas  où  j'aurais  dit  à  cette  personne  que  si  elle 
ne  trouvait  pas  mon  créancier  chez  lui,  ou  si 
celui-ci  ne  voulait  pas  recevoir  son  payement, 
elle  garderait  l'argent  entre  ses  mains  jusqu'à 
nouvel  avis  de  ma  part;  car  la  garde  de  cet  ar- 
gent ,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  compté  à 
mon  créancier,  n'était  qu'une  chose  secondaire 
et  subsidiaire  :  l'objet  principal  du  contrat  était 
le  fait  de  porter  la  somme  chez  mon  créancier, 
de  me  représenter  dans  le  payement  que  je 
voulais  faire  à  celui-ci  (i). 

14.  Ainsi  encore,  lorsque  je  charge  quel- 
qu'un de  recevoir  pour  moi  une  certaine  somme 
de  mon  débiteur,  même  avec  charge  de  garder 
les  deniers  par  devers  lui  jusqu'à  nouvel  avis 
de  ma  part,  ce  n'est  point  un  contrat  de  dépôt, 


12.  Et  puisque  le  but  principal  du  contrat  de  î  i .  ^  12,  FF.  Déposai  veletconiià. 
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mais  bien  plutôt  un  contrat  de  mandat,  la  charge  i  prenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine 

de  recevoir  étant  le  but  principal  cpie  j«  me  i  sera  celle  de  la  réclusion.  » 

suis  proposé  :  Ol  prior  ceftfrocfa*,  dit  Ulpien 

sur  M  cas  (i).  *"•  -^ucune  disposition  du  Code  civil  ne  pro- 

C'est  d'après  ces  principes  que  ia  cour  de  nonce  la  contrainte  par  corps  contre  le  manda- 

i  maÛM  a  jugé,  par  arrêt  du  20  mai  1814  (*),  taire  infidèle  :  seulement  le  Code  de  procédure, 

lui  qui  avait  ic  u  des  lettres  de  «  bauge  article  1-2(3,  permet  aux  juges  de  prononcer,  en 

pour  en  faire  le   recouvrement  au  compte  de  matière  civile,  pour  dommages-intérêts  au-des- 

celui  qui  les  lui   mil    remises,   devait   être  sus  de  trois  cent  francs;  tandis  que  l'art. ,4045 

considéré  comme  mandataire,  et  non  comme  du  Code  civil,  en  disant  que  le  dépositaire  in- 

.  la;rc  fidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession, 

présuppose  par  cela  même  qu'il  est  contraigna- 

|&   \u  surplus  lorsque  le  but  principal  du  ble   par  corps.  Mais  c'est  un  point  que  nous 

contrat  Kl  La  gai  le  de  !..  (  boso,  la  circonstance  aurons  à  expliquer  plus  bas,  en  analysant  cet 
qur  celui  a  qui  elle  est  remise  a  titre  de  dépôt 


article. 


18.  En  général,  le  dépositaire  est  seulement 
tenu  d'apporter  à  la  garde  et  à  la  conservation 
de  la  ebose  déposée,  les  mêmes  soins  que  ceux 
qu'il  apporte  à  la  conservation  de  ses  eboses 
propres;  au  lieu  qu'un  mandataire  étant  censé, 
en  se  ebargeant  d'une  affaire  qui  demande  une 


aurait  quelque  chose  .i  faire,  se  change  point 
ia  nature  du  conirat  :  par  exemple  ,  dans  le  cas 
«lu  dépôt  d  un  cheval,  auquel  le  dépositaire 
doit  douner  des  soins  et  la  nourriture. 

16.  Avant  la  loi  du  28  avril  iS~yl,  modilica- 
tive  du  Code  pénal  a.  lu.  1  ,  la  distinction  avait 
surtout  une  grande  importance. En  eiret,  d'après  certaine  habileté,  promettre  cette  même  habi- 
l'ar;icle-K)8  du  Code  pénal ,  combiné  avec  l'ar-  leté,  est  généralement  responsable  des  fautes 
i'Hi  du  même  Code,  l'abus  de  confiance  qu'il  a  commises  dans  l'exécution  du  mandat, 
commis  par  un  dépositaire  est  puni  d'un  em-  quand  bien  même  ce  serait  un 'nomme  inbabile 
icmc-nt  de  deux  mois  au  moins  et  de  et  négligent  de  sa  nature,  et  qu'il  aurait  corn- 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  mis  les  mêmes  fautes  par  rapport  à  ses  propres 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-  affaires  ou  à  sa  propre  chose.  Et  cette  respon- 
intérèts  dus  a  la  partie  lésée,  ni  être  moindre  sabililé  s'applique  encore  avec  plus  de  rigueur 
devinât-cinq  francs;  tandis  que  ni  cet  article  ni  au  mandataire  qui  reçoit  un  salaire, 
aucune  autre  disposition  ne  portait  de  sembla- 

19.  La  loi  n'interdit  pas  à  un  mandataire 
d'opposer  au  mandant  la  compensation  de  ce 
qu'il  lui  doit  à  raison  du  mandat,  tandis  que 
Part.  12(J.~>  défend  au  dépositaire  de  l'opposer 
au  déposant  à  raison  du  dépôt,  et  il  existe  en- 
core quelques  autres  différences  entre  ces  deux 
contrats. 


•les  peines  centre  l'abus  de  confiance  commis 
par  un  mandataire  dans  l'exécution  du  mandat, 

;  il    h  v    ...ail  pas  eu  de   salaire   stipulé.    Mais 

d'après  la  l"i  précitée,  l'article  108  dndit Code 

porte  les  mêmes  |"  im  -  contre  i  quiconque  a 
>  détourné,  au  préjudice  des  propriél 

i  détenteurs,  deseffets,  deniers, 
»  miichindilfl.  billets,  quittances  ou  tous 
»  mUreS  6  lits  contenant  ou  opérant  obligation 

»  ou  décharge,  qui  ne  loi  auraient  été  remis 


2<J.  Celui  de  dépôt  est  essentiellement  gra- 
tuit (art.  J'-ilT),  autrement  ce  serait  un  louage 


»  qu'a  litre  de  le               dépôt,  de  manrfai,ou  de  service,  ou  une  autre  espèce  de  conirat,  se- 

>  pnur  un  travail  salarié  ou  non  talarié.  El  si  Ion    que    le    prix  convenu  pour   la   garde   de 

»  l'abus  de  confiance              mmispar  un  do-  l'objet  consisterait  en  argent  on  en  antre  chose. 

i  mesiisjne,  hftmmr  de  lenrice  a  gages,  élève,  A  la  vérité,  l'article  1928  suppose,  1°  que 

»  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  ap-  le  dépôt  peut  avoir  lieu  aussi  dans  l'intérêt  du 


(1)  L.  1.  J  13- ff   Dtj'onli  >.c'.  >.on'.,(t. 


!  Sirey,  1814,  |,  I  i'J, 
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dépositaire,  bien  mieux  dans  l'intérêt  du  dé- 
positaire seulement,  ce  qui  ne  peut  guère  s'ac- 
corder avec  l'idée  d'un  contrat  essentiellement 
gratuit;  et  2°  le  même  article  suppose  aussi 
que  le  dépositaire  a  pu  stipuler  un  salaire,  ce 
qui  en  fait  alors  aussi  un  contrat  intéressé  de 
part  et  d'autre  ;  mais  c'est  que  dans  ces  cas , 
surtout  dans  le  dernier,  le  dépôt  a  quelque 
chose  d'irrégulier ,  et  dans  l'art.  1917  on  a  eu 
en  vue  les  cas  d'un  dépôt  régulier,  le  dépôt 
dans  les  cas  ordinaires,  et  de  co  quod  plcriim- 
que  fil  staluit  lerjislator. 

21.  Le  contrat  de  dépôt,  comme  ceux  de 
commodat  et  de  mandat,  est  du  nombre  des 
contrats  que  Potbier  appelait  synallagmatiqucs 
imparfaits,  pour  dire  que  les  deux  parties  peu- 
vent bien  se  trouver  obligées  l'une  envers  l'au- 
tre, mais  que  les  obligations  de  l'une  et  de 
l'autre  ne  résultent  pas  nécessairement  et  im- 
médiatement du  contrat;  que  celles  de  l'une 
d'elles  ne  résultent  que  d'un  fait  postérieur  au 
contrat.  En  effet,  le  dépositaire  est  bien  obligé 
envers  le  déposant  par  le  fait  même  du  contrat, 
c'est-à-dire  par  la  réception  de  la  chose,  mais 
le  déposant  ne  le  sera  envers  le  dépositaire 
qu'autant  que  celui-ci  aura  fait  quelque  dé- 
pense à  l'occasion  du  dépôt  :  son  obligation  ne 
résultera  que  d'un  événement  ultérieur.  Au 
lieu  que  dans  les  contrats  parfaitement  synal- 
lagmatiques,  dans  la  vente,  par  exemple,  cha- 
cun des  contractants  est  obligé  dès  le  principe, 
par  le  fait  même  du  contrat  :  le  vendeur,  à 
livrer  la  chose  ;  et  l'acheteur  à  en  payer  le  prix. 
C'est  d'après  ces  principes  que  les  jurisconsultes 
romains  distinguaient  les  actions  qui  naissent 
du  contrat  de  dépôt,  en  action  depositi  directa, 
et  en  action  depositi  contraria  :  la  première 
était  donnée  au  déposant  ou  à  son  héritier  con- 
tre le  dépositaire  ou  son  héritier;  et  la  seconde 
compétait  au  dépositaire  ou  à  son  représentant 
contre  le  déposant  ou  son  représentant. 

22.  Suivant  le  Code,  le  dépôt  proprement 
dit  ne  peut  avoir  lieu  que  de  choses  mobilières 


(art.  1918)  (i);  tandis  que  le  séquestre  peut 
avoir  lieu  aussi  bien  de  choses  immobilières 
que  d'objets  mobiliers. 

Si  donc  je  charge  quelqu'un  de  la  garde  de 
nies  immeubles,  c'esl  plutôt  un  mandai  qu'un 

dépôt,  parce  que  la  garde  d'immeubles  exige 
autre  chose  qu'une  simple  surveillance  :  il 
faut,  si  ce  sont  des  fonds,  les  visiter,  et,  le 
plus  souvent,  les  faire  cultiver;  si  c'est  une 
maison,  il  faut  donner  de  l'air  aux  apparte- 
ments, etc.  Du  reste,  la  simple  remise  des 
clefs  d'une  maison  constitue  un  véritable  dépôt, 
mais  si  la  personne  doit  aller  dans  la  maison 
pour  y  faire  quelque  chose,  même  simplement 
pour  la  visiter  de  temps  à  autre,  il  y  a  plutôt 
mandat  que  dépôt,  et  la  remise  des  clefs  est 
seulement  une  chose  secondaire  au  contrat  de 
mandat ,  pour  en  faciliter  l'exécution. 

Le  droit  romain  n'offre  pas  de  textes  positifs 
sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  faire  le  dépôt 
d'immeubles;  on  en  trouve  seulement  sur  le 
commodat  de  biens  de  cette  nature  (a);  mais 
quelques  auteurs  (ô)  tirent  argument  de  ces  tex- 
tes, pour  décider  qu'on  peut  aussi  bien  confier 
des  immeubles  à  litre  de  dépôt  que  des  meu- 
bles. Ils  n'ont  point  été  touchés  de  ce  que  le 
plus  ordinairement  il  y  a  quelque  chose  à  faire 
dans  la  garde  des  immeubles;  car,  disaient- 
ils,  cela  n'a  pas  toujours  lieu,  et  puis,  dans 
la  garde  des  choses  mobilières,  il  y  a  bien 
aussi  parfois  quelque  chose  à  faire  par  le  dé- 
positaire pour  garder  la  chose:  par  exemple, 
si  l'objet  du  dépôt  est  un  animal,  il  faut  bien 
que  le  dépositaire  lui  donne  des  soins,  la 
nourriture;  tandis  que  s'il  s'agit  d'un  bois, 
d'un  pacage,  il  n'y  aura  simplement  qu'à  le  sur- 
veiller,  pour  que  des  tiers  n'y  causent  pas  de 
dégât,  ou  n'y  envoient  pas  paître  leurs  bes- 
tiaux :  d'où  ces  jurisconsultes  concluaient  que 
le  dépôt  peut  avoir  lieu  aussi  bien  d'immeubles 
que  de  meubles. 

Le  Code  en  a  décidé  autrement,  et  si,  dans 
l'article  125,  il  qualifie  de  dépôt  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent , 
c'est  pour  dire  que  le  mandat  judiciaire  dont 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1733. 

(2)  L,  1,  §  1,  ff.  Commodat i  vel  contra. 

(3)  Notamment  Voet ,  ad  Pandertas .  til.  Depositi  vel 


contra,  no  3,  et  les  professeurs  de  Louvain,  Recitationes 
ad  Pandeclas,  lit.  Depositi  vel  conlrà. 
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totèrea  de  <ii-p«u ,  afq  de 

humer  l'étendue  des  pouvoirs  des  en\ou t|  .  | 

possession .  et  de  les  rendre  reepoosablee 
comme  de»  dépooittifee. 

15.   Ot  pOU  bien  donner  à  dépôt  toute  e~- 
<  beoeaaaobilières,  de  1  argent,  des  de» 

-     ;cs  ineuldes  meublants,  des  titres,  rie.; 

pour  qu'il  v  .ni  ic<  Uemeni  dépôt  il  ne 

Eanipae,  lorsqu'il  s'agit  de  numéraire  oa  au- 

iiose»  tangibles ,  quelle»  soient  livrées 
pour  (jue  celui  < j vi i  les  i.  <  "il  BO  devienne  pro- 
priétaire, à  la  charge  seulement  d'en  tendre 
aui.int  de  saéane  latm  et  boulé;  car  alors  ce 

•mil  un  prêt  de  consommation  ,  et  non  un  dé- 

|..,i.  it  l ea  risques  Feraient  i  sa  charge;  au 

lieu  que  dan-»  le  dépôt,  ils  sonl  à  la  charge  de 
celui  qui  tonne  ics  choses,  cl  il  existe  encore 
bien  d'autres  différences  dans  loi  cll'els  de  ces 

deux  assume, 

Le  dépôt  est  donc  d'un  objet  certain,  et  non 
d'une  quanlile  :  c'est  la  chose  même  qui  doit 
être  icstiiuee  en  nature  (art.  1915)  (i)  ;  au 
lu-u  que  dans  le  prêt,  l'emprunteur  doit  seu- 
lement restituer  une  même  quantité  de  choses 
M  espèce  et  en  même  qualité,  les  mêmes 
ou  d'autres,  n'importe. 

14.  louiei' lis,  ne.'i  n'empêche  qu'en  vous 
luisant  un  dépôt  d'argent,  de  blé  ou  d'autres 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  je  ne 
vous  auloiise  I  vous  en  servir,  si  cela  vous 
(  'jiimlIiI,-i\.  1U1  en  avez  besoin.  (Art.  liiôO)  (2). 
(.•-t  la  cas  lilleialcmeiit  prévu  a  la  loi  |re, 
ïlt;  mail  le  jurisconsulte  a  soin 
ure  que   le   contrat,  d'abord   dépôt,   de- 

rieadra  prêt  du  moment  où  celui  qui  a  reçu 
les  1  hoses  les  emploiera  I  ioo  propre  usage. 
Déj  ea  BBoaaent,  m  effet,  elles  sont  à  sei  ris* 
jetée;  laadia  qu'auparavant  elles  étaient  aux 
tes  de  celui  qui  les  loi  a  remises. 
i  1  sont  l ea  caractères  générais  du  con- 
trat: nous  allons  maintenant  en  développer  les 

ellels. 


CHAPITRE  11. 

DU  liÉPOT  VOLONTAIRE. 
SOMMAIRE. 

2.'>.  Division  du  chapitre. 

25.  Sur  le  dépôt  volontaire,  nous  aurons  à 
voir,  dans  une  première  section,  les  règles 
relatives  à  sa  formation  et  à  la  preuve  du  con- 
trat ; 

Dans  une  seconde,  les  obligations  du  dépo- 
sitaire; 

Et  dans  une  troisième,  les  obligations  du 
déposant. 

SECTION  [PREMIÈRE, 

RÈr.LFS  SI.'R   1.4    FORMATION    DÎT    DKPÔT    VOLONTAIRE.,  ET   SUR   I.A 
PREUVE    DU    CONTRAT. 

Jlo  la  formation  du  dépôt  volontaire. 
SOMMAIRE. 

20.  Le  dépôt  volontaire  exige  le  consentement 
réciproque  des  parties,  à  la  différence  du 
séquestre  ordonné  par  justice. 

27.  S'il  est  nécessaire,  pour  que  le  dépôt  puisse 
être  régulièrement  fuit,  que  le  déposant 
soit  pr&priétairc  de  la  chose  déposée. 

2G.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  parle  con- 
sentement réciproque  de  la  personne  qui  fait 
le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit  (art.  1921  )(.-); 
c'est-à-dire  que,  à  la  différence  du  dépôt  né- 
Oeasatre,  le  déposant  fait  librement  le  dépôt, 
sans  y  êtie  forcé  par  quelque  accident  de  force 
majeure,  et  qu'il  choisit  avec  liberté  d'esprit 
la  personne  à  laquelle  il  le  confie.  Du  reste  ,  le 
dépôt  nécessaire  lui-même  ne  se  forme  pas 
moins  par  le  consentement  des  parties,  car 
sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  et  ce  dé- 
pôt est  bien  aussi  un  contrat.  Et,  comme  il  a 


il;  Code  de  Hollande,  an.  17."1 . 

Il)  IK11I  .  art     17  i' 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1736. 
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été  dit  plus  haut,  pour  qu'il  y  ait  dépôt,  il 
faut  qu'une  chose  soit  remise  à  ce  titre,  si  ce- 
lui à  qui  on  veut  la  confier  n'en  est  pas  déjà 
détenteur  à  quelque  autre  litre. 

27.  Suivant  l'art.  1922,  le  dépôt  volontaire 
ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite. 

Mais,  d'abord,  on  ne  peut  apercevoir  aucune 
différence  à  cet  égard  entre  le  dépôt  nécessaire 
et  le  dépôt  volontaire. 

En  second  lieu,  on  a  toujours  regardé  comme 
très-régulier  le  dépôt  de  la  chose  d'autiui  l'ail 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  cela  n'a 
jamais  fait  de  doute  dans  le  droit  romain.  En 
effet,  le  dépôt  n'a  pas  pour  objet  de  conférer  la 
propriété  de  la  chose  au  dépositaire,  ni  même 
la  simple  jouissance  ;  il  a  seulement  pour  ohjet 
la  garde  de  la  chose;  or,  pour  avoir  intérêt  à 
cela,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  être  proprié- 
taire. Le  dépositaire  lui-même  peut  fort  bien 
confier  à  un  autre  la  chose  qu'il  a  reçue  à  ce 
litre,  et  l'action  régulière  de  dépôt  résultera 
incontestablement  de  ce  contrai.  Ce  ne  sera  pas 
comme  propriétaire  qu'il  redemandera  la  chose, 
ce  sera  comme  déposant,  en  vertu  de  la  remise 
qu'il  en  a  faite  et  de  la  foi  qui  lui  a  été  promise. 
D'ailleurs  le  Code  lui-même  ne  veut  pas  que 
le  dépositaire  puisse  exiger  du  déposant  la 
preuve  que  celui-ci  est  propriétaire  de  la  chose 
(art.  1938);  et  dans  le  cas  même  où  il  a  dé- 
couvert qu'elle  a  été  volée,  et  qu'il  connaît  le 
propriétaire ,  il  est  obligé  de  la  rendre  au  dé- 
posant, si  le  propriétaire  ne  la  retire  pas  dans 
un  délai  déterminé  et  suffisant,  après  la  som- 
mation qu'il  a  dû  lui  faire  (ibid.)  :  preuve  bien 
évidente  que  le  dépôt  de  la  chose  d'autiui  pro- 
duit entre  les  parties  les  obligations  qui  résul- 
tent d'un  véritable  contrat  de  dépôt. 

On  ne  peut  donc  avoir  voulu  dire  autre  chose 
par  l'art.  1920,  si  ce  n'est  que,  dans  le  cas  où 
le  dépôt  de  la  chose  d'autiui  a  eu  lieu  sans  le 
consentement  exprès  ou  tacite  du  propriétaire, 
si  celui-ci  se  présente  et  réclame  sa  chose, 
comme  c'est  à  lui  qu'elle  doit  être  restituée  de 
préférence,  le  dépositaire,  par  cela  même,  se 
trouve  dégagé  envers  le  déposant,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  dépôt. 


I  II. 

Dd  la  preuve  ilu  dcpii  volontaire. 

SOMMUI.I  . 

28.  La  preu»e  par  témoins  d'un  dépôt  d'une 

valeur  au  delà  de  cent  émanante  francs , 
n'est  pobli  admissible  en  principe. 

29.  Quand  le  dépôt  an-dessus  de  cette  somme 

n'est  point  prouvé  par  écrit ,  le  déposi- 
taire m  est  cru  sur  son  affirmation  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  demande  ;  muh 
le  serment  peut  lui  être  déféré. 

50.  La  preuve  par  témoins  du  (ail  d'un  dépôt 
au-dessus  de  150  francs,  n'est  pas  plus 
recevable  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, sur  une  plainte  en  abus  de  con- 
fiance, que  devant  les  tribunaux  civils. 

31.  Secùs  s'il  M  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

52.  //  n'est  pas  nécessaire  de  faire  l'acte  de 
dépôt  sous  seing  privé  en  double  original, 
mais  l'acte  sous  seing  privé  qui  en  con- 
tinu la  reconnaissance  est  soumis  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1326. 

28.  La  position  respective  des  parties  au 
moment  du  contrat  semblerait  devoir  l'affran- 
chir de  l'application  de  la  règle  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  pour  toute  chose 
excédant  cent  cinquante  francs;  car  il  parait 
peu  bienséant  de  demander  une  reconnaissance 
par  écrit  à  celui  de  qui  l'on  sollicite  un  service  ; 
mais  comme  la  fraude  eût  trouvé  un  moyen  fa- 
cile d'arriver  à  ses  fins,  sous  le  prétexte  d'un 
dépôt,  la  loi  veut  aussi  que  le  dépôt  volontaire 
soit  prouvé  par  écrit,  lorsque  la  valeur  de  la 
chose  excède  cent  cinquante  francs;  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  point  reçue,  pour  valeur 
excédant  cette  somme.  (Art.  1923  et  1541)  (>)• 

29.  Et  lorsque  le  dépôt  au-dessus  de  cette 
somme  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui 
est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa 
déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  en- 
fin pour  le  fait  delà  restitution.  (Art.  1924.) 

(l)Co.le  de  Hollande,  ail.  1377, 1933  et  1054. 
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l'application  ilu  principe  que  l'aveu  esl 

indivisible.  (Art  1356)  (i). 

Mais  .  elle  déclaration  peut  être  exigée  avec 

I  .ir  le  demandeur,  car  le  ser- 

meutdécisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  es- 

.ustalion   ijiie  i  <■  soit,  encore  qu'il 

aucun  commencement  de  [neuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué.  (  An.  1358  el  1360)  (*). 
11  pareil  toutefois  résulter  d'un  arrêt  de  cas- 

.  du  1  juilli  i  1806,  que  le  fait  de  la  non- 
realitutiea  d'un  dépôt  avoué  ne  peut  être,  il 
en  fiai,  prouvé  pai  témoins  sans  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  ce  même  fait, 
meàa  qu'il  peut  l'être  avec  ce  commencement  de 
preuve.  I..i  somme  de  491  fr.,  restant  d'une 
autre  somme  plus  forte  provenant  d'un  rem- 
boursement plus  considérable,  lut  laissée  en  de- 
!  le  sieur  Massé  entre  les  mains 

ur  lJanié,  notaire.  Par  suite  de  poursuites 
dirigées  conlreMassé,<  eloi-ci  réclama  le  dépôt 

lié,  qui  déclara  qu'il  n'avait  aucuns  fonds 
appartenant  à  Massé.  Cité  eo  justice,  Panié 
soutint  qu'il  avait  rendu  a  Massé  le  montant 
du  dépôt.  Massé  posa  en  fait  que  le  29  vendé- 
miaire .m  \.  Panié  avait  déclaré  que  ce  n'était  pas 
I  lui  qu'il  avait  fait  celle  remise.  Le  tribunal 
de  Lou\iers  en  admit  la  preuve  par  témoins, 

-t  ensuite  condamna  Panié  sur  le  fond;  mais 
mit  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  celui-ci, 
ce  jugement  a  été  annule  par  les  motifs  sui- 
vi i.l 

c  Vu  l'art.  2.  litre XX,  ordonn.  de  10GT;  con- 

i .n:i  que  la  prohibition  de  la  preuve  les- 

■  timoniale,  portée  par  cette  disposition,  s'ap- 

.  plaque  également  el  an  dépôt  volontaire,  et 

»  à  sa  restitution; 

c   Considérant,   dani   respèce,    qu'il   n'est 

.-  point  établi,  par  le  jugement  interlocutoire 

.  «lu  -l~>  nivôse  an  an,  qn  il  u  ot  oit  un  commen- 

dt  la  non-restitution 

»  du  éépôt  volontaire,  réclamé  à  une  personne 

rei  'voir; 

>  Que  les  déclarations  judiciaires  du  deman- 

>  deur  sont  toutes  BUiformeS,  et  que  la  dissem- 


i  blancs  des  déclarations  antérieures  avec 
»  celles-ci,  outre  qu'elle  ne  donne  aucun  soup- 
»  çon  de  dol  ou  de  fraude,  ne  présente  pas  le 
i  commencement  de  preuve  écrite  qu'exige  la 
»  loi,  qui,  d'ailleurs,  laissait  aux  juges  le  pou- 
»  voir  de  déférer  le  serment; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  le  jugement 
i  interlocutoire,  et  par  suite  le  jugement  défi- 
■   nitif.  n 

Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  sur  une  es- 
pèce née  antérieurement  au  Code  civil,  il  est 
bien  certain  néanmoins  que  la  même  question, 
d'après  l'art.  19:2  i,  devrait  être  décidée  de  la 
même  manière  sous  l'empire  du  Code. 

50.  Le  principe  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admise  pour  établir  l'existence  d'un 
dépôt  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs,  reçoit  son  application  aussi  bien  au  cas 
où  le  prétendu  déposant  prendrait  la  voie  cor- 
rectionnelle, pour  abus  de  confiance,  qu'au  cas 
où  il  réclamerait  devant  les  tribunaux  civils, 
bien  qu'en  matière  de  délit,  ce  genre  de 
preuve  soit  admis  sans  restriction  ni  condition: 
car  avant  d'établir  l'abus  de  confiance  dont  on 
se  plaint,  il  faut  d'abord  établir  le  dépôt,  et  la 
loi  n'en  permet  pas  la  preuve  par  témoins  pour 
valeur  excédant  cent  cinquante  francs.  Autre- 
ment rien  ne  serait  plus  facile  que  d'en  éluder 
la  disposition.  Les  tribunaux  correctionnels 
saisis  d'une  plainte  en  violation  de  dépôt  ou 
d'abus  de  confiance  doivent  donc  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  fait  même  du  dépôt 
ait  été  justifié  devant  les  tribunaux  civils.  {Voy,, 
sur  ce  point,  ce  que  nous  avons  dit  au  t.  XIII, 
n"  312,  où  nous  citons  des  arrêts  de  cassation 
conformes  à  cette  décision)  (3). 

51.  Toutefois,  ces  arrêts  ont  été  rendus  dans 
des  espèces  où  il  n'existait  point  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  fait  du  dépôt 
excédant  cent  cinquante  francs,  el  ils  ont  posi- 
tivement fait  mention  de  celte  circonstance, 
I. n^ant  clairement  entendre  par  là  que  la  preuve 
par  témoins  eût  été  recevable  pour  établir  le 


e  de  Hollande,  art.  1901-1963. 
2    ll>id.,an     : 


(5)  *  /  .  dans  eu  sens,  Bruxelles,  3  novembre  1831. 
(.!.  dcBrux.,  1831.2,  103.)  Merlin,  Quest.,  vo  Suppres- 
5,0,,  do  tilret,  S  \>'.  Bip.,  v»  Dépôt ,  g  1er,  n»  C. 
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dépôt  et  l'abus  de  confiance,  s'il  y  avait  eu  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait  de 
dépôt,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle saisi  de  la  plainte  d'abus  de  confiance 
aurait  été  compétent  pour  connaître  de  ce  fait, 
et  appliquer  en  conséquence  les  peines  portées 
par  le  Code  pénal  pour  abus  de  conliance.  Il  en 
serait  de  même  si  la  partie  poursuivie  avouait 
le  dépôt.  En  un  mot,  c'est  la  constatation  du  dé- 
pôt par  la  seule  preuve  testimoniale,  quand  ce 
dépôt  excède  cent  cinquante  francs,  qui  sort  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

Ainsi,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
soit  devant  le  tribunal  civil,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  dépôt,  la 
preuve  par  témoins  est  recevable  pour  l'éta- 
blir; car  les  art.  1923  et  -1924  ne  sont  que 
l'application  au  dépôt  volontaire,  du  principe 
général  consacré  par  l'art.  1541,  qui  prévoit 
lui-même  le  cas  de  dépôt  de  cette  nature;  or, 
l'article  1547  fait  exception  à  la  règle,  pour  le 
cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  En  sorte  que  l'on  doit  tenir  pour  cer- 
tain que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  l'existence  d'un  dépôt  excédant 
cent  cinquante  francs,  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  soit  que  l'action  soit 
purement  civile,  soit  qu'elle  soit  portée  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  pour  abus  de  con- 
liance. 

52.  L'acte  qui  constate  le  fait  du  dépôt  n'a 
pas  besoin  d'être  fait  en  double  original,  parce 
que  le  contrat  n'est  point  parfaitement  synal- 
lagmalique.  Il  suffit  même  d'une  simple  recon- 
naissance, encore  que  le  dépositaire  eût  stipulé 
un  salaire,  ainsi  que  l'art.  1928  suppose  que 
cela  peut  avoir  lieu;  car,  bien  qu'en  ce  cas  le 
contrat  prenne  le  caractère  des  contrats  inté- 
ressés de  part  et  d'aulre,  néanmoins  c'est  tou- 
jours un  contrat  synallagmalique  imparfait, 
puisque  le  déposant  peut  retirer  la  chose  à  l'in- 
stant même,  auquel  cas  assurément  il  ne  serait 
pas  tenu  de  payer  le  salaire.  D'ailleurs,  la  dé- 


tention de  la  chose  sullit  au  dépositaire  pour 
pouvoir  se  faire  payer  du  salaire  convum  , 
lorsque  le  déposant,  en  rerto  de  la  reconnais- 
sance dont  il  est  porteur,  viendra  réclamer  le 
dépôt;  ce  qui  rend  inapplicable  l'article  1.325. 
Mais  si  l'acte  n'est  [tas  écrit  en  entier  de  la  main 
du  dépositaire ,  il  doit  contenir  un  bon  ou  ap- 
prouve portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
quantité  de  choses  remises  en  dépôt,  confor- 
mément à  l'art.  1520;  sauf  les  exception!  i  \ 
primées  à  ce  même  article,  et  résultant  de  h 
qualité  du  dépositaire  (1). 

S  NI- 
De  la  capacité  des  parties. 

SOMMAIRE. 

55.  Régulièrement  le  dépôt  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  eapables  de  contrac- 
ter ;  modification  pour  le  cas  d'un  dépôt 
fait  par  une  personne  capable  à  une  per- 
sonne incapable. 

54.  Autre  modification  pour  le  cas  inverse. 

55.  Cas  susceptible  de  difficulté   d'après  le 

Code. 

55.  Régulièrement  le  dépôt  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 
tracter accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être 
poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  (Art.  192-j)  (*)j 

54.  Si  le  dépôt,  au  contraire,  a  été  fait  par 
une  personne  capable  à  une  personne  incapable, 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a,  suivant  l'ar- 
ticle 1926,  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main 
du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de 
ce  dernier. 


(1)  V.  cass.,  12  janvier  1814,  que  nous  avons  déjà  eu  l'incapable.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  celte  doc- 
occasion  de  citer  en  parlant  des  actes  sous  seing  privé,  trine  dans  les  cas  où  le  dépôt  pourrait  être  constate  par 
tome  XIII ,  n»  171.  Cet  arrêt  a,  de  plus,  jugé  que,  lors-  une  autre  voie. 
que  l'acte  de  dépôt  fait  à  un  incapable  est  nul  en  la  ferme,  (2)  Code  de  Hollande  .  art.  1738. 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  dépôt  a  profité  ou  non  à 


1" 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  IV  PROPRIÉTÉ. 


\    ■.:,  dan  le  cm  ou  lu  dépositaire  ima- 

n'.iu  rai  t  pas  apporte*  à  la  conserv:  lies  de 

la  (h ■  -  -  soins  que  doit  apporte!  un 

-  .  .:i  •  ,  il  ne  serait  point  tenu  de  sa  faute, 

n  do  dépôt  D'ayant  point  lieu  contre  lui. 

-  >i  ii  11  mineur  déjà  doué  dédis*  ir- 

iKUKiii  avait  reçu  tu  dépôt  et  avait  fait  périr 

ir  uuliee,  on  l'avait  détournée  ou  dts- 

par  fraude,  il  serait,  suivant  nous,  tenu 

(ait,  sinon  eu  venu  du  contrat  de  dépôt, 

■lu  noins  à  raison  de  son  dol.  C'est  ce  qu 

daieni  les  lois  romaines,  et  il  ni  u>  paraît  juste 

et  raisonnable  d'en  appliquer  les  dispositions 

'  Ipien,  dans  la  loi  1",  §  15,  11'.  Dc- 

positi  vc!  amtrà ,  suppose  qu'un  dépôt  a  été 

lait  a  un  pupille  juin  itipax  doit,  sans  l'aulori- 
el  que  <  •  pupille  a  commis 
une  t.  i\.  ment  à  la  chose  d< ij 

le  jurisconsulte  demie  que  le  pupille  peut  être 
•uevsuivi  à  raison  de  ce  l'ait,  connue  il  pourrait 
s'il  avait  profilé  de  la  chose,  quoiqu'il 
nVi'it  cesnmîs  aucun  dol.  C'est  aussi  la  décision 
l  ujss  iu  et  il.-  Voet  (s). 
1-  i  inis      -    en  i  ffet,  ne  sont  pas  restitua- 
nt aux  obligations  qui  résultent 
de  Nuis  délits  mu  lie  leurs  quasi-délits  (arti- 
« .!••    1510]  ,  or,  ici  il  y  a  délit,   l'abus  de  con- 
-t  un.  L'art.  1926  ne  t'explique  que 

sur  I  •  mirai  de  dépôt,  et  ici  il  s'agit 

l'effet  d'un  délit,  A  plus  forte 

!t-il    ainsi    s'il    s'agissait   d'un 
dé|- 

IL  Delvint  ourt  dit  bien  que  si  le  mineur  dé- 
ire  a  commis  an  abus  de  confiance,  et 
qu  il  ail  agi  ai  iment,  il  pourra  être 

condamne  aux  peines  p  tftéee  par  l'article  408 

il  y  a 
délit,  .t  ,|i!(-  |t;  mineur,  du-il,  n'est  pas  resti* 
luable  contre  les  obligations  résultant  de  son 
délit;  mais  cet  auteur  ne  donne  d'action  civile 

loutre  le  mineur  qu'autant  qu'il   a    encore   la 

eu  qu'il  en  a  profité.  Cela  ne  noua  parait 

ttivementà 
la  peine  que  peut  mériter  un  mineur  que  la  loi 
dit  qu  il  n'est  pat  restituable  contre  !  sa  obliga- 


tions résultant  de  son  délit;  c'est  par  rapport  à 
Ces  obligations  elles-mêmes,  et  ce  sont  évidem- 
ment dos  obligations  civiles.  Dès  que  l'on  re- 
connaît qu'il  y  a  délit,  il  y  a  une  action  civile 
pour  la  réparation  du  tort  causé  par  ce  délit.  Il 
nous  paraîtrait  plus  conséquent  de  dire  que  le 
mineur  est  censé,  dans  ce  cas,  n'avoir  pas 
commis  de  délit,  mais  cela  répugnerait  à  la 
raison,  lorsqu'il  a  réellement  agi  avec  discerne- 
ment dans  le  l'ait  qu'on  lui  reproche,  ainsi  qu'on 
le  Suppose . 

Objecterait-on,  et  c'est  assurément  l'objec- 
tion la  {dus  forte  qu'on  puisse  faire,  objecte- 
rait-on que  c'est  la  faute  du  déposant  de  s'être 
confié  a  un  mineur;  qu'il  lui  a  fourni  lui-même 
l'occasion  de  commettre  le  fait  dont  il  se  plaint? 
Mais  nous  répondrions  qu'on  pourrait  dire  la 
même  chose,  dans  le  même  cas,  à  celui  qui  a 
fait  un  dépôt  entre  les  mains  d'une  personne 
capable  qui  l'a  frauduleusement  détourné  on 
dissipé,  et  cependant  il  a  contre  elle  une  action 
en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
correctionnels  à  raison  de  ce  fait,  comme  il  en 
a  une  devant  les  tribunaux  civils  à  raison  du 
contrat  de  dépôt.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  beau- 
coup' de  discernement  dans  un  mineur  pour 
savoir  qu'il  ne  doit  ni  détruire  ni  détourner  la 
chose  qui  lui  a  été  confiée.  Pourquoi  donc  enfin 
les  jurisconsultes  romains  avaient-ils  admis  la 
doctrine  que  nous  professons,  non- seulement 
à  l'égard  d'un  mineur,  mais  même  à  l'égard  d'un 
pupille ,  c'est-à-dire  d'une  personne  qui  n'avait 
pas  quatorze  ans,  lorsque  d'ailleurs  il  avait  agi 
avec  discernement?  Les  taxera-t-on  d'exagéra- 
tion? Cependant  ils  étaient  bien  favorables  aux 
mineurs,  et  surtout  aux  impubères. 


SECTION   II. 


DE    L  ORMCAT/ON     OU     IMPOSITAII' S. 


SOMMAIRE. 

36.  Division  delà  section. 


36.  Le  dépositaire  a  deux  obligations  prin- 
cipales a  remplir  : 


I    I..I..  \\l\.  PmG  té  I  <licliim,  mr  la  L.  '2,  Com- 
mndati. 


(3)  Ad  Panlectas  ,tit.  Depositïvel  conlrà ,  n«  5. 
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il 


1°  Celle  île  garder  la  chose; 
2°  Celle  de  la  rendre  au  déposant  lorsque* 
celui-ci  la  lui  redemandera. 

S  I". 
De  l'obligation  de  garder  la  cliose. 

SOMMAIRE. 

57.  Le  dépositaire  (luit  apporter  à  la  garde 

de  la  cliose  les  mânes  so'nis  qu'il  apporte 
à  la  conservation  de  ses  propres  choses  : 
droit  romain  sur  ce  point. 

58.  Suite  de  la  proposition  précédente. 

59.  Divers  cas  da)is  lesquels  la  responsabilité 

du  dépositaire,  quant  aux  fautes,  est 
plus  étroite. 

40.  En  aucun  cas  le  dépositaire  n'est  tenu  îles 

événements  de  force  majeure  arrivés  sans 
sa  faute. 

41.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  se  servir  de  la 

cliose  sans  la  permission  expresse  ou  ta- 
cite du  déposant. 

42.  Il  ne  doit  pas  cherchera  connaître  quelle* 

sont  les  choses  déposées ,  si  elles  lui  ont 
été  remises  cachetées  ou  fermées  dans  un 
coffre. 

57.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la 
garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui 
appartiennent.  (Art.  1927)  (i). 

On  a  suivi  la  décision  de  Celse ,  dans  la  loi 
55, IF.  Deposili,  où  il  dit  que  le  dépositaire  n'ap- 
porterait pas  à  l'exécution  du  contrat  la  bonne 
loi  qu'il  doit  y  apporter ,  s'il  ne  mettait  pas  à 
la  conservation  de  la  chose  déposée  autant  de 
soins  qu'il  en  met  à  la  conservation  de  ses  pro- 
pres choses  :  nec  enim  salvâ  fuie  minorem  ils 
(deposilis)  quàm  suis  rébus,  ddigentiam  prœ- 
slabit. 

Ulpien ,  dans  la  loi  5 ,  §  2 ,  ff.  Commodati , 
considérait  le  dépositaire  comme  étant  seule- 
ment responsable  de  son  dol  (et  de  sa  grande 
taute,  qui,  dans  les  contrats,  est  assimilée  au 
dol)  (s)  ;  de  sorte  que  quand  bien  même  il  au- 

(1)  Code  «le  Hollande,  art.  1743. 


rait  été  plus  diligent  i  eouetftr  ses  prap 

choses  que  celle  qui  lui  avait  été  confiée  ,  il 
n'eût  pas  été  responsable  de  la  parti  M  de  II 
détérioration,  si  elle  n'avait  pas  M  li<u  ptl 
une  grave  faute  de  sa  part.  On  n'estimait  pas, 
dans  ce  système,  la  faute  du  dépositaire  dftM 
le  sens  eonerel,  mais  bien  dans  le  MM  <d>strait; 
et  il  n'était  tenu  que  de  la  l'aute  grive,  du  nioini 
de  droit  commun. 

Juslinien,  dans  ses  Instilulcs,  parait  avoir 
suivi  le  sentiment  d'Ulpien;  il  s'exprime  liftti 
au  litre  Quib.  mod.  recontruh.  oblig.  $  5  :  Sal 
is  (deposilurius)  ex  eo  solo  lenelur,  si  i/niddulo 
commiserit  :  eulpœ  anlem  noinine,  iil  est  desi- 

diœ  ac  negtigentue,  non  tenctur,  Uaque  teeurm 

est,  qui  parum  diligenlcr  custoditum  rem  furlo 
amiseril  :  quia ,  qui  neijligenti  uniieo  rem  cus- 
lodiendum  tradil,  non  ei,  sed  sua',  facilitât*  id 
imputai e  débet. 

La  disposition  du  Code  civil  ne  permet  plus 
la  controverse  à  ce  sujet  :  le  déposilaire  doit 
apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dajis  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent ,  mais  il  n'en  doit 
pas  davantage.  Tel  est  le  principe. 

58.  Mais  quid  si,  ne  pouvant,  dans  un  in- 
cendie, un  pillage,  sauver  qu'une  chose,  il  a 
pçéféré  conserver  la  sienne?  D'une  part,  il  ni 
vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  apporté  à  la  garde  ou 
à  la  conservation  de  la  chose  déposée  autant  de 
soin  qu'il  en  a  apporté  à  la  conservation  de  sa 
propre  chose,  et  en  pareil  cas,  d'après  l'arti- 
cle  1882,  un  emprunteur  à  usage  serait  res- 
ponsable de  la  perle  de  la  chose  prêtée. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  peut  répondre  que 
la  loi  n'obligeait  pas  le  dépositaire  à  apporter 
à  la  conservation  de  la  chose  déposée  plus  de 
soin  qu'à  la  conservation  de  ses  propres  cho- 
ses; or,  il  en  eût  plus  apporté,  s'il  eût  préféré 
conserver  la  chose  déposée.  Il  rend  un  service, 
tandis  que  l'emprunteur  en  reçoit  un  :  il  ne  doil 
donc  pas,  quant  à  la  responsabilité  résultant 
des  fautes,  être  irailé  avec  la  même  rigueur 
que  ce  dernier.  Aussi  nous  pensons  bien  que 
si  sa  propre  chose,  qu'il  a  sauvée,  était  d'une 

(2)L.  226,  ff.  de  Ferb.signif.  T  .  d'ailleurs  L.  1,£o. 
ff.  de  Oblig.  et  art.,  cl  !..  1,  Cod.  Deposili. 
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valeur  égale,  ou  à  pou  près,  à  b  valeur  de  la 

ii  n'y  auiait  aucun  reproche  à 

lui  l'aire;  mais  si  dit  était  d'une  valeui  bien  in- 

•  qu'il  eût  pu  aussi  facilement  sauver 
Castre,  m  pourrait  lui  dire  qu'il  n'a  pas  agi  en 

i  eouaaae  un  bon  père  de  famille;  qu'il  eût 
■lu  eousorvei  ta  plna  précieuse,  et  que  c'est  ce 
qu'il  auiait  lait  si  les  deui  choses  lui  eussent 

tenu;  or,  il  devait  apporter  a  la  conser- 
vatiou  île  I  posée  tout  autant  de  soin 

qu'a  la  eoni  .  propre  chuse;  il  se- 

rait doex  responsable  de  la  perte.  Mais,  d'un 
autre  côté  ,  < somme  le  déposant  doit  l'indemni- 
ser 4e  toutes  les  pertes  «pie  lui  a  occasionnées 

|  ùt  (art.  1947)  (i),  il  y  aurait  à  déduire 
de  restianation  de  la  chose  déposée,  la  valeur 
de  eelle  du  dépositaire,  puisque,  sans  le  dépôt, 
il  eût  ii  sienne,  ainsi  qu'il  l'a  l'ail,  et 

que  ce  qu'on  lui  reproche,  c'est  d'avoir  laissé 
péril  celle  qui  lui  avait  été  conliée,  pour  con- 
ia  lieone  propre.  Et  on  devrait,  par  la 
aaéaae  raison,  l'indemniser  de  la  perte  de  la 
sienne,  s'il  l'avait  laissée  périr  pour  conserver 
<  '■!!••  qui  lui  avait  été  Couine. 

I1    cette  manière  on  applique,  autant  que 

le,  le  double  principe,  que  le  dépositaire 

Ml  apporter  a  la  garde  de  la  chose  déposée 

autant  de  soin  qu'a  la  garde  de  ses  propres  cho- 

.ii-  pas  davantage,  et  qu'il  doit  être  in- 

deanuisé  de  toutes  les  pertes  que  lui  a  occasion- 

!-•  dépôt. 

30.  Le  principe  que  !<•  dépositaire  doit  ap- 
porter à  la  garde  de  la  •  Imse  déposée  les  mêmes 
soias  qu'a  la  conservation  de  ses  piopres  oho- 

:  .  lia  qu'il  n'i  St  pas  tenu  d'en  apporter  da- 
vantage, doit  être  appliqué  avec  plus  de  rigueur 
au  dépositaire  dan-  le-  quatre  cas  suivants, 
i-dire  qu'il  ne  pourrait,  dans  ces  cas, 
-i-\< -H--  r  des  fautes  qu'il  aurai!  commises  dans 
le  du  dépôt ,  en  alléguant  qu'il  en  a  com- 
mis de  semblables  i  l'égard  de  ses  propres  cho- 


ses; que  sa  négligence  naturelle,  habituelle, 
qui  l'excuserait  dans  les  cas  ordinaires,  ne  l'ex- 
cuserait pas  dans  ceux  dont  il  s'agit  : 

i"  S'il  s'est  offert  de  lui-même  pour  recevoir 
le  dépôt.  (Art.  19-28)  (s).  Peut-être  qu'il  a  ainsi 
empêché  le  déposant  de  trouver  un  dépositaire 
plus  soigneux. 

2e  S'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du 
dépôt.  {Jbid.)  Dans  ce  cas,  le  contrat  étant  in- 
téressé de  part  et  d'autre,  la  responsabilité 
touchant  les  fautes  doit  être  plus  grande,  ainsi 
que  nous  l'enseigne  Ulpien  dans  la  loi  5,  §  2, 
ff.  Commodati  vcl  contra. 

5°  Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  dans 
l'intérêt  du  dépositaire.  (Même  art.  1928.) 

4°  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le 
dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 
(Ibid.) 

Il  est  toutefois  difficile  de  concevoir  un  dépôt 
fait  uniquement  dans  l'intérêt  du  dépositaire, 
ainsi  que  le  suppose  cet  article  4928  :  c'est 
alors  un  commodat,  ou  une  autre  espèce  d'af- 
faire, plutôt  qu'un  dépôt;  car,  c'est  aux  choses 
et  non  aux  mots,  que  l'on  doit  s'attacher:  sermo 
rci ,  non  res  'sermoni  subjic'Uur.  On  conçoit, 
du  reste,  très-bien  qu'un  dépôt  puisse  être  fait 
dans  l'intérêt  aussi  du  dépositaire  (s)-;  par 
exemple  ,  lorsque  votre  intention  est  de  me  re- 
mettre a  dépôt  votre  cheval,  et  que  je  le  reçois, 
avec  déclaration  de  votre  part  que  je  pourrai 
m'en  servir  pour  faire  un  certain  voyage,  que 
je  me  propose  de  faire,  c'est  effectivement  plu- 
tôt un  dépôt  qu'un  commodat,  parce  que  le 
but  principal  que  vous  vous  êtes  proposé,  c'é- 
taii  la  garde  du  cheval;  au  lieu  que  si  le  but 
était  uniquement  de  me  rendre  un  service, 
parce  que  vous  ne  songiez  point  à  faire  un  dé- 
pôt,  ce  serait  réellement  un  commodat  plutôt 
qu'un  dépôt. 

10.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
cas  (i),  des  accidents  de  force  majeure,  à  moins 


]   <  ode  J.;  Hollande,  art.  i: 

.    Ibid.,  an.  1744 

ô  La  loi  i.  ff.  tic  Rébus  creditls,  nous  offre  l'exemple 
d'un  cas  leaiblable, et c'est  ce  tas  .;ue  les  auteurs  citent 
>olontiert  comme  exemple  d'un  dépôt  faut  dm  l'intérêt 
i'u  dépeeitain  enlemeot;  maiten  lisant  bien  attentive- 
■est  relie  loi.  rn  rerra  qn'etle    italue   rai  ni 


la  convention  était  aussi  dans  l'intérêt  du  déposant. 
(i)  Ainsi  même  dans  l'espèce  supposé-eau  n<j  3  de  l'arti- 
cle 1928,  c'est-à-dire  dansle  casoù  le  dépôt  a  eu  lieu  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  dépositaire,  celui-ci  n'est  point 
tenu  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  s'ils  n'ont  pas 
été  amenés  par  quelque  faute  de  sa  part.  Ce  point  était 
toutefois  controversé'  anciennement  parmi  les  auteurs. 
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qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée.  (Art.  1929.) 

Et  même  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  tenu 
de  la  perte  de  la  chose,  si  elle  eût  dû  également 
arriver  chez  le  déposant,  dans  la  supposition 
que  la  chose  lui  eût  été  restituée.  La  disposi- 
tion de  l'art.  1302,  à  cet  égard,  est  générale, 
et  s'applique  par  conséquent  à  tous  les  con- 
trats, sauf  les  cas  où  le  débiteur,  dans  quel- 
que espèce  de  contrat  que  ce  soit,  a  pris  sur  lui 
les  cas  fortuits. 

41.  Le  dépositaire  ne  doit  point  se  servir 
de  la  chose,  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant.  (Art.  1930)  (î). 

Celte  permission  serait  présumée  d'après 
les  circonstances ,  surtout  d'après  les  relations 
de  parenté  ou  d'amitié  qui  existeraient  entre 
les  parties,  et  la  nature  de  la  chose  remise  à 
dépôt;  car  on  présumera  plus  volontiers,  si 
c'est  une  paire  de  flambeaux,  une  table  ou 
autre  meuble  peu  sujet  à  se  détériorer ,  que  le 
déposant  a  consenti  à  ce  que  le  dépositaire  pût 
s'en  servir  dans  un  cas  de  besoin,  que  si  c'était 
du  linge,  des  hardes,  ou  autre  chose  sujette  à 
s'user  ou  à  se  détériorer.  Et  quand  il  s'agira 
de  numéraire  ou  autre  chose  fongible,  on  pré- 
sumera très-diflicilement  que  le  déposant  a 
consenti  tacitement  à  ce  que  le  dépositaire  pût 
s'en  servir,  de  manière  à  convertir  le  contrat 
de  dépôt  en  contrat  de  prêt;  attendu  que  si  le 
premier  de  ces  contrats  est  moins  avantageux 
au  déposant,  à  raison  de  ce  que  la  perte  arri- 
vée par  cas  fortuit  le  concerne,  tandis  que 
dans  le  second  elle  concernait  celui  qui  a  reçu 
les  choses;  d'un  autre  côté,  l'action  de  dépôt 
est  généralement  plus  avantageuse  que  celle 
du  prêt,  et  la  novation  ne  se  présume  pas.  (Ar- 
ticle 1273)  (2). 

Au  surplus,  si  le  dépositaire  a  employé  les 
choses  à  son  propre  usage  ou  pour  son  avantage, 
par  exemple,  s'il  a  placé  l'argent  déposé,  la 
perte  survenue  par  l'insolvabilité  du  tiers  le 
concerne  indubitablement.  Et  quand  il  s'agit 
d'un  meuble,  il  répond  de  toute  espèce  de  faute 
commise  pendant  qu'il  s'en  sert,  s'il  le  fait  sans 


i.i  permissioB  <lu  déposait.  Il  doit  au  munis 
être  traité,  dans  ce  cas,  comme  le  serait  un 
commodatairc.  Mais  h  I.i  permission  de  se  ser- 
vir du  meuble  lui  a  été  accordée,  expressé- 
ment ou  tacitement,  il  De  doit  répondre  que 
de  la  faute  moyenne  commise  pendant  qi*ils'en 
sert,  et  non  de  la  lame  Irèe-légère,  attendu 
que,  à  la  différence  du  commodaire,  il  rend 
aussi  un  service. 

12.  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître 
quelles  sont  les  choses  déposées,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  coure  fermé  ou  sous 
enveloppe  cachetée.   (Art.  1931)  (5). 

El  si,  dans  ce  cas,  le  déposant  lui  a  fait  con- 
naître quelles  étaient  ces  choses,  il  ne  doit 
point  les  faire  connaître  à  d'autres. 


S  II. 


De  l'obligation  de  rendre  la  chose  déposée  ainsi  «juc  lc>> 
fruits,  si  elle  en  a  produit. 

SOMMAIRE. 

43.  Le  dépositaire  doit  rendre  la  chose  même 

qu'il  a  reçue  :  conséquence. 

44.  Sile  dépôt  s' est  depuis  transformé  en  prêt, 

on  suit,  quant  à  la  restitution,  les  règles 
du  prêt. 

45.  Quand  il  s'agit  de  dépôt  d'espèces  mon- 

nayées, on  doit,  en  général,  faire  un 
bordereau  ou  état  des  espèces. 

46.  Dans  quel  état  le  dépositaire  est  tenu  de 

rendre  la  chose. 

47.  Ce  qu'il  doit  restituer  lorsque  la  chose  lui 

ayant  été  enlevée  par  force  majeure ,  il  a 
reçu  un  prix  à  la  place. 

48.  Ce  que  doit  restituer  son  héritier  qui  a 

vendu  la  chose  dans  l'ignorance  qu'elle 
avait  été  déposée  chez  le  défunt;  si  le 
déposant  a  action  contre  le  tiers  déten- 
teur. 

49.  Le  dépositaire  doit  restituer  les  fruits  que 

la  chose  a  produits  chez  lui. 

50.  En  principe,  le  dépositaire  ne  doit  pas 


(t)  Code  de  Hollande ,  art.  1749. 
<2)  Ibid.,  art.  1450. 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  1 750. 


Il 
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l'uitt  h  .'"-<  cm,  li  .r  n'est 

du  jour  mi  il  a  été  mis  en  demeure  de  res- 
tituer le  dépôt* 
ai.  Comment  il  peut  être  constitue  en  de- 
meure. 
-    i     I  dans  uquel  le  dépositaire  devra:!  Itt 
intérêts  niant   même  d'an>ir  été  mis  en 
demeure. 
luire  l  il  OM  ;/ 1  '/  v  ;•<!//  de  même. 

,  tirée  du  droit  romain. 
A  qui  lit  chose  doit  être  restituée. 

56.  //  ni  yeut  pas  restituer  au  mépris  d'une 

saisie  arrêt  o><  opposition. 

57.  '  •  ni'ti  /'(»/  faire, en  pareil  COi ■  ,  s'il  vt  ut 

vNtrgrr  du  dépôt* 
ne  peut  pus  exiger  du  déposant  la  preuve 

que  telui-ei  est  propriétaire  de  la  chose 
dépôt  obligation  qu'il  a  à  rem- 

plir quand  il  découvre  que  la  chose  a  été 
on  perdue  il  quel  en  est  le  rentable 

propriétaire. 

mort  du  déposant ,  comment  se 

fuit  la  restitution  du  dépôt  à  ses  héritiers, 

lorsque  la  chose  est  divisible. 

Et  lorsqu'elle  est  indivisible  malérielle- 

at. 

<i    Comment   on    procède    à   la  restitution 

quand  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs 

■ 
\   i  omnu  ni  on  u  procède  lorsque  c'est  le  dé- 
positaire qui  est  mort  laissant  plusieurs 
lien 
il".  Et  il'im  lêMi  ou  le  dépôt  a  été  fait  à  deu.e 
ou  plnsii  nfi  pt  rSOUnCS, 
I  qui  se  fait  la  restitution  quanti  le  dépo- 
sant a  changé  d'état. 

Et  liait*  !<    COi  OÙ  I    dépôt  a  été  fait   par 

un  tau  ne  nu  un  mari .  en  cette  qualité, 

il  que  leurs  fout  lions  oui  a  i 
Oit  la  restitution  doit  être  faite. 

•  :   Suite, 

Quand  i  lie  doit  être  faitt . 

1  l'art.    1945,   portant   que   le 

dépo  lontain  ) infidèle n' est poini 

admit  an  bénéfice  de  cession. 
Tu.  Point  rie  dépôt  quand  c'était  la  chose  de 


la  personne  qui  l'a  reçue  attire  de  dépôt; 
modification. 
71.  L'action  île  dépôt  se  prescrit  bien  par  trente 
ans,  mais  le  dépositaire  ni  ses  héritiers 
ne  peuvent  invoquer  la  prescription, 
même  de  celte  durée ,  pour  prétendre  être 
devenus  propriétaires  de  la  chose  consé- 
quence. 

î".  Le  déposilairedoit  rendre  la  chose  même 
qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
cire  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
fait ,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans 
lecasdediminutiondesespèces.  (Art.  1952)  (i). 

Et  cela ,  soit  que  les  espèces  aient  été  comp- 
tées sur  table,  soit  qu'elles  aient  été  remises 
dans  un  sac  cacheté. 

44.  Mais  si,  lors  du  contrat,  ou  depuis,  le 
déposant  a  autorisé  le  dépositaire  à  se  servir 
des  espèces,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  besoin, 
le  dépôt,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  étant  ainsi  transformé  en  prêt  du  mo- 
ment que  le  dépositaire  a  employé  les  espèces 
à  son  propre  usage,  alors  c'est  l'art.  1895  qui 
devient  applicable ,  et  en  conséquence  le  débi- 
teur doit  rendre  une  somme  égale  à  celle  que 
formaient  les  espèces  au  moment  où  il  les 
a  employées*  ni  plus  ni  moins. 

Et  si  c'est  d'une  manière  absolue  que  le  dé- 
posant et  le  dépositaire  sont  convenus,  depuis 
le  contrat,  que  le  premier  emploierait  les  es- 
pèces à  ses  propres  besoins,  le  dépôt  dès  ce 
moment,  a  été  transformé  en  prêt,  et  le  débi- 
teur doit  restituer  la  valeur  numérique  que 
fui  niaient  les  espèces  à  cette  époque,  quand 
bien  même  il  ne  les  aurait  employées  que  plus 
tard. 

Les  décisions  ci-dessus  recevraient  toutefois 
une  modification  dans  le  cas  où  il  aurait  été  con- 
\iini  que  le  dépositaire,  devenu  emprunteur, 
rendrait  une  pareille  quantité  de  pièces  de 
mêmes  espèces  que  celles  qu'il  a  reçues  :  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  au  tome  pré- 
cédent, n°  577  (2),  rien  n'empêche  de  prêter, 


1    I     .  •  .1.  Hollande,  ai  t.  17,1.  point  avec  étendue,  et  où  nous  combattons  Pothicr,  qui 

1    1    dUMi  au  tODvj  \ll  .  i.    'J3,  ou  nous  ducutou  ce       était  d'un  sentiment  contraire. 
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même  à  prêt  de  consommation,  une  certaine 
quantité  de  pièces  de  monnaie  considérées,  non 
ni  sumnui ,  sed  tanquàm  corpora,  comme  nom- 
bre; et  c'est  alors  te  même  nombre  de  mêmes 
espèces  qui  doit  être  restitué. 

45.  Pour  que  l'article  1932  reçoive  facile- 
ment son  application,  on  sent  que  les  parties 
doivent  spécifier  dans  l'acte  de  dépôt,  ou  dans 
un  bordereau  séparé,  la  nature  et  la  quantité 
des  espèces  déposées.  Si  l'on  fait  un  bordereau 
séparé,  il  doit  être  signé  du  dépositaire  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit  aussi  par  le 
déposant,  à  qui  il  est  remis. 

40.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la 
ebose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations 
qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  sont  à 
la  charge  du  déposant.  (Art.  1935)  (î). 

47.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  en- 
levée par  une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un 
prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer 
ce  qu'il  a  reçu  en  échange.  (Art.  1954)  («L 

48.  Et  l'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu 
de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt, 
n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu , 
ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  encore  touché  le  prix.  (Art.  1933)  (5). 

Il  était  juste  qu'il  ne  fût  pas  victime  de  son 
ignorance  du  dépôt  fait  entre  les  mains  de  son 
auteur. 

S'il  y  avait  quelque  action  en  nullité  de  celte 
vente,  le  déposant  pourrait  également  se  la 
faire  céder. 

La  cession  de  l'action  contre  l'acheteur  se 
fait  par  un  simple  mandat,  donné  par  l'héritier 
du  dépositaire  au  déposant,  et  d'après  lequel 
celui-ci  agit  contre  l'acheteur  à  ses  périls  et 
risques  :  il  est  constitué  par  là  procurator  in 
rem  suam. 

Dans  ce  cas  de  vente,  faite  par  l'héritier, 
de  la  chose  déposée ,  le  déposant  n'a  pas  l'ac- 


tion en  revendication  contre  le  lien  acheteur, 
en  supposant  cclui-<  i  de  bonne  foi,  c'est 4 "dire 

en  supposant  qu'au  moment  té  il  1  ailn-te  11 
chose,  il  ignorait  qu'elle  appartenait  ft  autrui. 
En  fait  de  meubles,  dans  notre  droit,  la  poe* 
session  vaut  titre.  (Art  3179)  (1).  Si 
action  avait  lieu,  le  tiers  acheteur  exercerait 
son  recours  en  garantie  contre  l'héritier  ven- 
deur, et  celui-ci  éprouverait  un  dommage 
auquel  le  Code,  conforme  en  cela  au  droil  m- 
main,  a  voulu  le  soustraire,  en  ne  donnant 
contre  lui,  au  dépotant,  qu'une  action  en  rat* 
titution  du  prix  de  la  \enle,  s  il  l'a  touché,  ou 
le  droit  de  se  faire  céder  contre  l'acheteur  l'en* 
tion  en  payement  du  prix,  s'il  n'était  pas  en- 
core payé. 

Bien  mieux,  quand  même  l'héritier  aurait 
vendu  de  mauvaise  foi  la  chose  déposée,  le 
déposant  ne  pourrait  la  revendiquer  contre  le 
tiers  de  bonne  foi;  la  maxime  en  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre,  protégerait  en- 
core ce  dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
souvent  (a)j  car  c'est  le  fait  du  déposant  qui 
aurait  donné  à  cet  héritier  le  moyen  de  tromper 
le  tiers  en  lui  vendant  une  chose  comme  lui 
appartenant.  L'art.  2279,  il  est  vrai,  autorise 
bien  celui  auquel  il  a  été  volé  un  objet  mobi- 
lier, ou  qui  a  perdu  cet  objet,  à  le  revendiquer, 
pendant  trois  ans,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  le  trouve  ;  mais  l'abus  de  confiance 
n'est  qu'un  vol  moral,  et  non  un  vol  légalement 
parlant;  aussi  n'est-il  point  puni  des  mêmes 
peines  que  celles  qui  sont  portées  contre  l'au- 
teur d'un  vol  proprement  dit. 

Et  il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas 
aussi  où  ce  serait  le  dépositaire  lui-même  qui 
aurait  vendu  l'objet  du  dépôt. 

Mais  dans  tous  les  cas,  si  le  tiers  acheteur 
était  de  mauvaise  foi,  le  déposant  aurait  con- 
tre lui  l'action  en  revendication,  par  argument 
de  l'art.  1141. 

Si  l'héritier  du  dépositaire  avait  consommé 
la  chose,  dans  l'ignorance  du  dépôt,  nous  pen- 
sons qu'il  devrait  simplement  en  payer  la  va- 
leur qu'elle  avait  au  temps  où  il  l'a  consommée, 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1752 . 

(2)  lbid.,art.  1753. 

(3)  Ibid.,  art,  1754. 


(4)  Code  de  Hollande  .  art.  2014. 

(5)  Notamment  au  tome  XV,  no  286,  ou  nous  discutons 
la  question  avec  étcmlue. 
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ijuaiui  mciue  m  Moment  de  la  demande  en 
restitution  elle  faudrait  davantage  :  on  devrait 
■inimikir  ee  i  <>  à  ««.lui  où  il  a  vendu  la  chose 
vie  bonne  foi,  «  is  dan-  leqael  i!  restitue  seule* 
meut  le  prix  qu'il  en  ■  retiré  :  ce  qui  naturel- 
lement est  supposé  l 'tic  m  valeur  au  moment 

eu  elle  est  sortie  de  SCS  mains. 
I).m>  le  ci?  ou  le  dépositaire,  ou  son  héri- 
tu  de  mauvaise  toi  la  chose,  et  qu'il 
mile  rachetée,  si  elle  est  venue  à  périr 
H  main,  même  pai   cas  fortuit,  les  lois 
romaine-  décidaient  qu'il  n'était  point  libéré, 
ii  k  fait  seul  qu'il  en  avait  dis- 
le  mauvaise  foi,  il  était  devenu  passible 
«les  dommages-intérêts  du  déposant,  et  cette 
lion,  ainsi  contractée,  quoique  non  li- 
quide, n'avait  pas  pu  -éteindre  par  la  perte 
d'une  chose  qui  n'en  était  point  l'objet,  mais 
enl  1 1 1  iii-c  médiate.  Nous  croyons  cette 
ndée  sur  les  \rais  principes. 
I)n  reste,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  dé- 
ire  ou  son  héritier  a  vendu  la  chose,  qu'il 
•suite  rachetée,  et  qu'il  la  possède  en- 
le  déposant  n'ait  le  droit  de  se  la  faire 
rendre,  même  dans  le  cas  où  l'héritier  Pau- 
bonne  foi  et  l'aurait  rachetée 
iln-  cher  :  pouvant  la  livrer,  le  motif  de  la 
laveur  que  lui  accordait  la  loi  ne  se  fait  plus 
sentir. 

i'.i.  .-«i  i.i  chose  déposée  a  produit  des  fruits 

qui  aient  été  pen  u  par  le  dépositaire,  celui-ci 

mbî  obligé  i  les  restituer.  (Art.  1936)  d). 

P. ii  exemple,  ri  c*<  -t  une  jument  qui  a  été 

[tt'elle  ail  mis  bas  chez  le 

taire,  i  •  lai-ci  doit  rendre  le  poulain , 

en  supposant  qu'il  ne  soil  pas  venu  a  périr  sans 

sa  faute. 

Mai-  comme  le  dépositaire  ne  doit  pas 

loochei   i  l'argent  qui  lui  a  été  confié,  il  n'en 

intérêt,  si  >•■  n'est  toutefois  du  jour 

où  il  a  été  mi 3  en  demeure  de  le  rendre. 

(Ibid.) 

M.  Et  aux  termes  de  l'article  1 139,  un  dé- 
bitent est  mil  en  demeure,  soil  par  une  som-t 


malien  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  sou 
par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure. 

A  plus  forte  raison  le  dépositaire  esl-il  con- 
Btitué  en  demeure  par  une  demande  en  justice; 
mais  cette  demande,  dans  l'esprit  et  dans  les 
termes  de  l'article  1936,  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  courir  les  intérêts  contre  le  dépo- 
sitaire en  retard  de  faire  la  restitution  de  l'ar- 
gent déposé  ;  une  simple  sommation  de  restituer 
sulht  pour  cela  ;  car  cet  article  porte  positive- 
ment que  le  dépositaire  doit  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de 
faire  la  restitution,  et  un  débiteur,  suivant 
lait.  1130  précité,  est  constitué  en  demeure 
par  une  simple  sommation  ou  autre  acte  équi- 
valent. Peu  importe  que,  d'après  l'article  1 155, 
dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paye- 
ment d'une  certaine  somme,  les  dommages- 
intérêts  dus  à  raison  du  retard  dans  l'exécution 
de  l'obligation  ne  consistent  que  dans  les  inté- 
rêts fixés  par  la  loi ,  et  que  ces  intérêts  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande  en  justice 
(excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit),  car,  dans  le  cas  de  dépôt,  l'obli- 
gation ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
obligation  ordinaire  de  somme,  mais  bien  plutôt 
comme  une  obligation  de  corps  certain,  quoi- 
que ce  soit  du  numéraire. 

V2.  Le  dépositaire  devrait  aussi  les  intérêts 
si,  en  faisant  le  dépôt,  le  déposant  lui  avait 
permis  de  se  servir  de  l'argent  déposé  au  cas 
ou  il  en  aurait  besoin  pour  telle  ou  telle  opéra- 
tion qu'il  projetait,  mais  avec  charge  de  l'in- 
térêt du  jour  cù  il  s'en  servirait  :  l'intérêt 
serait  dû  à  compter  de  ce  jour,  suivant  la  con- 
vention. Dès  celle  époque,  le  dépôt  serait  de- 
venu un  prêt  à  intérêt  (2).  Au  lieu  que  si  le 
déposant,  en  permettant  au  dépositaire  de  se 
servir  des  deniers,  au  cas  où  il  en  aurait  besoin, 
n'avait  point  demandé  d'intérêt,  il  n'en  serait 
point  dû,  si  ce  n'est  toutefois  du  jour  où  le  dé- 
positaire aurait  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
restitution. 


le  'I'-  Il  Mande  ,  ai 


(2)  y.  la  loi  24,  ff.  DeposKi  vet  contra, 
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55.  Le  dépositaire,  suivant  nous,  devrait 
«gaiement  les  intérêts  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
>as  reçu  l'autorisation  de  se  servir  de  l'argent 

déposé,  et  qu'il  s'en  serait  servi.  Telle  est  la 
lécision  de  la  loi  i,  au  Code,  à  ce  titre.  Telle 

•st  aussi  celle  de  l'article  1946  en  matière  de 
nandat,  et  de  l'article  18i6  en  matière  de  so- 

iété;  et  la  raison  est  au  moins  égale  en  raa- 
lière  de  dépôt.  Cela  serait  encore  bien  moins 
douteux  si  le  dépositaire  avait  lui-même  re- 
jiré  des  intérêts  de  cet  argent,  en  le  plaçant 
I  omme  sien. 

54.  D'après  la  loi  28,  ff.  à  ce  titre,  les  inté- 
êts  sont  également  dus  dans  cette  espèce  :  Je 
ous  ai  écrit  que  j'étais  détenteur  de  cent  écus 
vous  appartenant,  et  que,  pour  qu'ils  ne  res- 
ent  pas  entre  mes  mains  sans  utilité  pour  vous 
;;'est-à-dire  sans  vous  rapporter  des  intérêts), 
\i  les  porterais  en  compte  à  votre  profit  :  les 
itérêts  sont  dus  en  vertu  de  cette  lettre,  dit 
:  jurisconsulte  Seâevola,  soit  que  j'aie  employé 
:s  deniers  à  mes  propres  besoins,  soit  que  je 
:s  aie  placés  moi-même  à  intérêt  chez  des 
ers.  Il  en  serait  de  même  dans  notre  droit. 

i    55.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
éposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  a  ce- 
îi  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  ce- 
ii  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  (Arli- 
jjlel957)  (i). 
Il  ne  doit  pas  le  restituer  à  celui  qui  le  lui 
fait  au  nom  d'un  autre  ;  mais,  dans  le  cas 
une  simple  indication  d'un  tiers  pour  rece- 
oir  le  dépôt,  rien  n'empêche  celui  qui  l'a  fait 
!n  son  nom  de  le  retirer  lui-même.  L'indica- 
\  on  du  tiers  étant  dans  son  intérêt,  il  peut  par 
anséquent  renoncer  à  l'avantage  qu'il  se  pro- 
osait d'en  tirer.  S'il  en  est  autrement  dans  le 
rentier  cas,  c'est  parce  que  celui  qui  a  fait  un 
lépôt  au  nom  d'autrui  n'est  pas  le  véritable 
léposant;  c'est  le  tiers  qui  l'est  en  réalité; 
'our  lui,  il  n'a  fait  que  prêter  son  ministère. 

56.  S'il  existe  une  saisie-arrêt  ou  opposi- 
on  entre  les  mains  du  dépositaire,  le  dépo- 


sant ne  peut  exiger  la  restitution  du  dépôt  tant 
qu'il  ne  rapporte  pas  mainlevée  de  L'opposi- 
tion (art.  1944)  («);  et  le  dépositaire  ne  peul 
le  lui  remettre  an  mépris  de  cette  même  oppo- 
sition. Autrement  il  serait  responsable  envers 
le  saisissant  ou  opposant. 

57.  Mais  s'il  veut  se  décharger  du  dépôt,  i! 
peut,  s'il  s'agit  de  numéraire,  en  faire  la  re- 
mise à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  charge  de  qui  il  appartiendra;  et  s'il  s'agit 
d'un  objet  mobilier,  par  exemple,  d'une  gla<  e, 
comme  la  loi  n'a  pas  établi  de  lieu  pour  le  dé- 
pôt et  la  consignation  des  effets  mobiliers,  le 
dépositaire  qui  veut  se  décharger  do  dépôt 
peut  faire  ordonner  par  justice,  le  déposant  et 
le  saisissant  appelés,  qu'il  remettra  la  chose 
entre  les  mains  d'un  tiers,  désigné  par  le  juge- 
ment, et  le  tiers  en  sera  chargé  comme  gardien 
ou  séquestre. 

Quand  nous  disons  que  s'il  existe  une  saisie- 
arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire, celui-ci  ne  peut  remettre  le  dépôt  au 
déposant  tant  qu'on  ne  lui  rapporte  pas  main- 
levée de  l'opposition,  cela  soullre  toutefois  une 
modification  dans  le  cas  où  le  saisissant  n'au- 
rait pas  fait,  dans  les  délais  de  droit,  au  dé- 
positaire tiers-saisi ,  la  dénonciation  de  la 
demande  en  validité  de  la  saisie,  qu'il  a  dû 
former  contre  le  déposant  :  dans  ce  cas,  la  res- 
titution faite  par  le  dépositaire,  jusqu'à  la  dé- 
nonciation qui  lui  serait  tardivement  faite,  se- 
rait valable,  conformément  à  l'art.  565  du  Code 
de  procédure. 

58.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  ce- 
lui qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée.  (Art.  1958)  (:.). 

La  disposition  contraire  eût  été  une  source 
d'abus.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  sur  le  droit  de 
propriété  que  se  fonde  le  déposant  pour  ravoir 
la  chose,  c'est  sur  la  remise  qu'il  en  a  faite, 
sur  le  contrat  de  dépôt,  sur  la  foi  que  le  dépo- 
sitaire lui  a  promise. 

Néanmoins,  si  le  dépositaire  découvre  que 


(1)  Code  de  Hollande,  art,  17oG. 
(2;  IbiJ..  art.  1762. 

TOME   X.  —  rUIT.  PB.  XVIII. 


(o)  Code  Je  Hollande  ,  art.  1757. 
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l.i  *.li ■  -  lée,  et  qnel  en  esl  le  véritable     déposant  ;  ei  s'il  y  a  contestation  sur  la  pro» 

|.i..|.rut.iitv,  il  doit  dénoncer  a  ielui-ei  le  dé-      priété  de  l'objet  entre  ce  dernier  et  le  tiers,  le 
|hïi  qui  lui  a  .  té  lait.  avec  sommation  de  le  ré-     dépositaire  doit,  avant  de  le  remettre  à  l'un  ou 


à  l'autre,  attendre  que  cette  contestation  soit 
vidée  par  jugement. 

KO.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la 
personne  qui  a  fait  le  dépôt  (ou  au  nom  de  la- 
quelle il  a  été  fait),  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  son  héritier.  (Art.  1959)  (1). 
S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  la  chose 
soit  naturellement  divisible,  comme  du  numé- 
raire, une  certaine  quantité  de  denrées  ou 
marchandises,  elle  doit  être  rendue  à  chacun 
pour  sa  part  héréditaire.  (Ibid.)  En  sorte  que 
le  dépositaire  qui  remettrait  la  totalité  du  dé- 
pôt à  l'un  des  héritiers  seulement,  sans  que 
celui-ci  lut  muni  de  la  procuration  des  autres, 
ne  serait  pas  libéré  envers  ceux-ci. 

Dans  le  cas  de  numération  remis  à  dépôt 
dans  un  sac  cacheté,  les  lois  romaines  (2)  vou- 
laient que,  si  les  divers  héritiers  ne  se  présen- 
taient pas  ensemble  pour  retirer  le  tout  en 
même  temps,  on  tirât  du  sac,  en  présence  du 
magistrat  ou  de  personnes  honnêtes,  la  part  de 
celui  qui  la  réclamait,  après  quoi  le  sac  était 
cacheté  de  nouveau  et  restait  entre  les  mains 
du  dépositaire,  pour  la  restitution  être  faite 
ensuite  aux  autres  héritiers,  lorsqu'ils  se  pré- 
senteraient. Chez  nous,  il  conviendrait  d'ouvrir 
le  sac  devant  le  président  du  tribunal,  qui  le 
mire  les  complices  de  vol,  si      recachelterait  après  en  avoir  tiré  la  part  de 

le  cas  |  l'héritier  réclamant. 

Au  r<->ie,  la  dénonciation  que  le  dépositaire 

doit  faire  an  propriétaire  de  l'objet  rolé,  avec 

>  iiumation  la  1  bote  dan*  ni  délai 

'■<  iTinin- ■  it,  ne  le  dispense  pas  d'ap- 

ititulioo  ;  car  il  peut 

avilir  été  induit  eu   erreur   MU   le   l.i ï t   du  pré- 

rsJ  :  et  il  resterait  Minus  •■  faction  en 

:tii>n  du  dépôt  envers  le  déposant,  s'il  ne 

mile  prouver  ce  fait.  D'où  il  estelair 

lui  ooasBMUide  de  m  point  res- 

liuMM  .1  qu'il  croit  cm  être  pro* 


ettaeer  dans  nn  délai  déterminé  et  soffissnt.  Si 

celui  auquel  la  dénonciation  .1  été  faite  n< 

lasser  le  dépôt,  le  dépositaire  '-1  rila* 

Il   la  tradition  qu'il  en  l'ait 

ni  duquel  il  l'a  revu.  (Ibid.) 

El  il  ne  doit  plus  alors  se  refuser  à  la  resti- 

ju'il  \  .1  lion  de  croire  que  i'o- 

pinion  qu'il  avait  eue  que  l'objet  du  dépôt  avait 

que,   vrai- 

sssnnlabUment,  le  déposant  a  pris  quelque ar- 
prepriétaire. 
sus  -1  rail  applicable  aussi 

aurait  été  perdue  et 

que  le  dépositaire  aurait  connaissance  de  la 

perte  et  counaiii .mi  aossi  le  propriétaire  :  il 

it  lui  dénoncer  le  dépôt,  avec  sommation 

de  le  as  nn  délai  déterminé  et  sulli- 

l.a  raison  e>t  absolument  la  même  que 

roi. 

IBM  l.i  loi  1 'tifs  d'équité  et d*U- 

fail  une  obligation  au  déposi- 

1  découvrir  que  la  chose  a  été 

et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 

:  le  dépôt  ;<  celui-ci,  s'il  ne  le  faisait 

minagi  s-inléréls 

•aven  rai,  1  raison  do  préjudice  que  lui  aurait 

ition  '\<-  '  eue  abligation  naiu- 

relie  1  nt  à  la  fois,  sans  préjudice  des 


60.  Si  la  chose  déposée  est  matériellement 
indivisible,  comme  un  cheval,  une  montre,  les 
héritiers  du  déposant  doivent  s'accorder  pour 
la  recevoir.  (Art.  1939)  (s). 

Si  les  héritiers  ne  peuvent  parvenir  à  s'accor- 
der, le  dépositaire  continue  à  garder  la  chose, 
si  cela  lui  convient;  dans  le  cas  contraire,  il 
peut  faire  ordonner  par  justice,  les  héritiers 
dûment  appelés,  qu'il  la  remettra  en  quelque 
lieu  ou  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par 
ivoii   préalaUement  appelé  le      le  jugement,  aux  droits  de  qui  il  appartiendra. 


1    <\<,de  de  Hollande,  art    17 

j   1.1.  |M,  rf    Dtpotiti  tW  contra, 

'.  article  dit  nmplement  :  Si  la  c/iof.  Ut  indivi- 


sible, etc.  ;  mais  l'on  sent  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'in- 
divisibilité légale,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  1217. 


Illl;l.  \l.  ni    DÊP01  i.l  Dl    M.oi  l.siiiK. 


ig 


01.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes, l'on  procède  comme  il  vient  d'être  dit 
sur  le  cas  où  il  a  été  fait  par  une  seule  per- 
sonne qui  est  venue  à  décéder  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  et  avec  la  distinction  entre  le 
cas  où  la  chose  est  divisible,  et  le  cas  con- 
traire. Toutefois,  dans  le  cas  même  où  elle  se- 
rait parfaitement  divisible,  s'il  a  été  convenu, 
lois  du  dépôt,  que  chacun  des  déposants  pour- 
rait la  retirer,  ceux-ci  sont  comme  des  créan- 
ciers solidaires,  et  le  dépositaire  est  libéré  en- 
vers tous  par  la  remise  qu'il  l'ait  de  la  chose  à 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

03.  Si  c'est  le  dépositaire  qui  est  venu  à 
mourir,  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun 
d'eux  n'est  tenu  de  l'action  de  dépôt  que  pour 
sa  part  héréditaire,  soit  dans  le  cas  où  le  dépôt 
aurait  péri  par  le  fait  du  défunt,  soit  dans  le 
c;is  où  ils  détiendraient  en  commun  la  chose. 

Mais  si  l'un  d'eux  la  détient  seul,  il  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  en  sa  qualité  de  dé- 
tenteur, et  les  autres  pour  leur  part  hérédi- 
taire, en  leur  qualité  d'héritiers. 

Et  si  l'un  d'eux  a  fait  périr  le  dépôt,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  faute  de  la  part  des  autres,  et 
avant  qu'ils  fussent  eu  demeure  de  le  restituer, 
celui  qui  l'a  fait  périr  peut  être  poursuivi  pour 
le  tout,  à  raison  de  son  dol ,  mais  les  autres  ne 
peuvent  l'être  pour  aucune  partie,  attendu  que 
le  fait  de  leur  cohéritier  leur  est  étranger; 
c'est  à  leur  égard  un  cas  fortuit,  dont  ils  ne 
doivent  pas  plus  répondre  que  si  un  tiers  eût 
fait  périr  la  chose  :  ea  un  mot,  on  applique  au 
cas  de  dépôt  les  règles  que  nous  avons  déve- 
loppées sur  les  obligations  des  héritiers  du  dé- 
biteur d'un  corps  certain,  au  titre  des  Contrais 
cl  des  Obligations  conventionnelles  en  yénéral, 
tome  XI,  n°  284. 

05.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  deux  ou  plusieurs 
personnes,  c'est  comme  lorsqu'il  a  été  fait  à 
une  seule  qui  est  venue  à  mourir  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  à  moins  que  les  dépositaires 
ne  se  soient  obligés  solidairement;  auquel  cas 
chacun  d'eux  pourrait  être  poursuivi  en  resti- 


(1)  Fuie  tome  XI,  n"  267. 

(2)  Code  île  Hollande  ,  art.  2  Ï9. 


lulion  pour  le  tout  ;  leur  obligation  M  régirait 
par  les  principes  des  obligation*  solidaires. 
Mais  nous  ne  croyons  pat  qne  la  solidarité  ait 
lieu  de  plein  droit  dans  M  OtS,  ni   même  que 

l'obligation  soit  indivisible  ave.  les  oflèta  ane 

la  loi  attache  à  l'obligation  indivisible  propre- 
ment dite  (i). 

64. Si  la  personne  qui  a  l'ait  le  dépôt  a  changé 
d'état  :  par  exemple,  si  la  femme,  libre  .ni  mn- 
inent  où  le  dépôt  a  été  fait,  b'osI  marier  depnis 
et  se  trouve  en  puissance  de  mari;  si  le  majenr 
déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans 
tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt , 
dit  l'article  1940,  ne  peut  être  restitué  qu'à 
celui  qui  a  l'administration  des  droits  et  des 
biens  du  déposant. 

La  décision  relative  à  la  femme  reçoit  toute- 
fois une  modification  pour  le  cas  où  celle-ci 
serait  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  en  justice;  car  la  femme  séparée 
de  biens  a  la  libre  disposition  de  son  mobilier, 
et  peut  l'aliéner  (article  1449)  (2);  elle  peut 
par  conséquent  recevoir  le  payement  ou  la  res- 
titution de  choses  mobilières,  et  en  donner  va- 
lable décharge. 

05.  Si  en  sens  inverse,  le  dépôt  a  été  fait  par 
un  mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une 
de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la 
personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  adminis- 
trateur représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur 
administration  est  finie.  (Art.  4941)  (5). 

06.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  déposi- 
taire est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée;  mais 
s'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge 
du  déposant.  (Art.  1942)  (a).  Le  service  que 
rend  le  dépositaire  ne  doit  pas  tourner  à  son 
préjudice;  les  parties  sont  censées,  disent  les 
lois  romaines,  être  convenues,  en  ce  cas,  que 
les  frais  seraient  à  la  charge  du  déposant  :  Si 
in  Asiâ  deposilum  fuerit ,  ut  Romœ  reddatar , 
videtur  id  uctum  ut  non  impensâ  ejus  id  [ial 
apudquem  deposilum  sit,  sed  ejusqui  deposuil. 

(ô)  Code  de  Hollande ,  art.  1760. 
(4)lhkl..  arl.  1761. 
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i.)  Et  sous  le  nom  de  frai»  de      iloi.iL>,  mais  à  la  charge  de  supporter  les  frais 

transport,  on  doil  comprendre  les  dépensée  du     de  transport  et  les  cas  fortuits.  Le  déposant 

aire  aurait  été  oblige  de      pourrait  aussi  exiger,  chez  nous,  que  la  chose 

Mirant  les  circonstances,  pour  rendre  la      lui  fût  remise  au  lieu  où  il  a  fait  le  dépôt,  mais 

pareillement  à  la  charge  de  supporter  les  frais 
de  transport  et  les  cas  fortuits,  comme  dans  le 
cas  précédent. 


68.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant 


Si  au  lieu  convenu. 

3   *m  le  contrai  se  désigne  point  le  lieu  de 
la  restitution,  elle  doit,  dit  l'art.  1943,  eue  faite 
b  le  lieu  même  do  dépôt. 

i     I  BMtS,  /t  tien  même  du  dépôt,  sont  am-  aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le 

Dtendre anssi bien dn lien  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la 

...h  le  dépôt  a  été  tait,  que  du  lieu  00  se  trouve  restitution,  à  moins,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 

-     aumomentou  la  restitution  en  dit,  qu'il  n"exisie,  entre  les  mains  du  déposi- 

i  «t  demandée,  dans  le  cas  où  le  dépositaire,  taire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la 

.r  suite  de  changement  de  domicile,  soit  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  dépo- 

par autre  eause,  l'a  transportée  dans  un  aime  sec  (Ait.  1944)  (i)- 

,  ni:  mol  dépôt  se  prend  aussi  bien  Le  terme  fixé  pour  la  restitution  ayant  été 

l»our  le  contrat   que  puni    la   chose  déposée,  mis  dans  l'intérêt  du  déposant,  il  peut  y  renon- 

},,!>,.  comme  le  dépôt  est  généralement  cer  quand  bon  lui  semble.  Et  dans  le  cas  même 

d'un  corps  certain,  el  que,  d'après  l'art.  1347,  où  le  dépôt,  à  raison  de  certaine  circonstance, 

!-•  payement  d'un  «  orps  certain  doit  se  faire  au  aurait  eu  lieu  aussi  dans  l'intérêt  du  déposi- 

.t  la  chose  au  temps  du  contrat,  on  taire,  ainsi  que  nous  en  avons  donné  quelques 

serait  porté  a  croire  que  les  expressions  ci-des-  exemples  précédemment,  etainsiquelesuppose 

sus  signifient  le  lieu  où  le  contrat  de  dépôt  l'art.  1928,  le  déposant  n'en  pourrait  pas  moins 

s'est  forme,  par  la  remise  de  la  chose  au  dépo-  se  faire  rendre  de  suite  la  chose,  encore  que, 


Mais  d'un  autre  côté,  ce  contrat  est 
.  isentieUement  de  bonne  foi,  et  il  ne  serait  pas 
|u'il  tournât  au  préjudice  du  dépositaire, 
le  cas  où  celui-ci  ayant  changé  de  domi- 
cile, a  transporté  la  chose  dans  sa  nouvelle  de- 
meure, ce  qui  l'obligerait  à  faire  des  frais  pour 
la  transporter  dans  le  lieu  où  il  l'a  reçue.  D'a- 
i  eU,  on  doit  communément  entendre  par 


dans  ce  cas,  le  contrat  contînt  un  délai  fixé 
pour  la  restitution.  L'article  1944  ne  distingue 
pas. 

Au  reste,  si,  par  suite  de  quelque  circon- 
stance particulière,  ou  d'une  force  majeure,  le 
dépositaire  ne  pouvait  rendre  de  suite  la  chose, 
il  faudrait  lui  accorder  le  temps  qui  serait  né- 
cessaire à  cet  effet.  Tel  serait  le  cas  où,  par 


même  dn  dépôt,  l'endroit  où  se  trouve  la      suite  de  décès  ou  pour  autre  cause,  le  scellé  se 


il  où  la  restitution  en  est  de- 
mandée. Suivant  la  loi  1:2,  $  1,  If.  Deposil'i,  la 
restitution,  en  l'absence  de  convention  con- 
.  devait  M  l  ûre  au  lin;  où  était  la  chose 
au  moment  ou  elle  était  redemandée,  n'importe 
lut  ailleurs  qu'elle  eût  été  remise  au 
irvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  pas 
'!•  m  de  la  part  de  celui-ci,  c'est- 

s  pourra  que  i  tneffttpas  par  malice  qu'il 

I  eut  i  d  mi-  un   autre  end;  oit.  Or,  il 

■  e  pi  incipe,  suivi  par  nos 
auteurs,   que  le  m  du  Code   ont  en- 

tendu adopter. 

Cette  loi  donnait,  au  surplus,  au  déposant, 
le  droit  d  exiger  que  la  chose  lui  fût  remise  à 


trouverait  mis  sur  la  pièce  qui  contiendrait 
l'objet  déposé.  Tel  serait  aussi  le  cas  où  il  s'a- 
girait d'un  cheval,  dont  le  déposant  aurait  per- 
misau  dépositaire  de  se  servir,  etqu'au  moment 
on  la  restitution  en  serait  demandée,  ce  cheval 
se  trouverait  en  voyage.  Il  en  serait  de  même 
si  un  délai  pour  la  restitution  avait  été  spécia- 
lement fixé  pour  la  commodité  du  dépositaire  : 
par  exemple,  dans  le  cas  où,  prévoyant  qu'il 
devait  s'absenter  de  chez  lui  pendant  un  certain 
temps,  il  aurait  été  convenu  qu'il  ne  rendrait 
la  chose  qu'à  son  retour,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait laisser  à  personne  la  clef  de  la  pièce  ou 

(1)  CoJc  de  Hollande,  art.  1762. 
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du  meuble  dans  lequel  il  se  proposait  de  la 
placer. 

C9.  Suivant  l'article  1945,  le  dépositaire  in- 
fidèle n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession, 
ce  qui  suppose  par  conséquent  qu'il  est  con- 
traignable  par  corps,  puisque  d'après  L'arti- 
cle 1270,  le  bénéfice  de  cession  a  pour  çffel 
d'opérer  la  décharge  de  la  contrainte.  D'un 
autre  côté,  aucune  disposition  du  titre  de  la 
Contrainte  pur  corps  ne  la  prononce  contre  le 
dépositaire  volontaire  ou  ordinaire;  l'art.  2000 
ne  la  prononce,  en  matière  de  dépôt,  que  dans 
le  cas  du  dépôt  nécessaire  •  tandis  que  l'arti- 
cle J  î)  io  est  placé  sous  la  section  intitulée  du 
Dépôt  volontaire.  Bien  plus,  l'art.  2003  défend 
expressément  aux  tribunaux  de  prononcer  la 
contrainte  hors  des  cas  formellement  détermi- 
nés par  la  loi,  ou  qui  pourraient  l'être  par  une 
loi  postérieure.  A  la  vérité  l'article  120  du  Code 
de  procédure  permet  aux  juges  de  la  pronon- 
cer, en  matière  civile,  pour  dommages-intérêts 
au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents  francs  ; 
mais  le  Code  de  procédure  est  postérieur  au 
Code  civil,  et  par  conséquent  ne  peut  servira 
concilier  les  dispositions  de  ce  dernier  Code 
qui  paraissent  se  combattre.  Toutefois,  celle 
de  l'art.  1945  s'explique  très-bien  par  le  prin- 
cipe général,  consacré  par  le  Code  des  Délits  et 
des  peines,  du  5  brumaire  an  iv,  en  vigueur 
lors  de  la  publication  du  Code  civil,  que  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu  pour  les  restitutions  et 
dommages-intérêts  dus  pour  crime  ou  délit; 
principe  reproduit  dans  le  Code  pénal  actuel 
(art.  52)  ;  car  l'infidélité  du  dépositaire  est  un 
délit  (art.  408,  ibid.),  et  celui-ci  ne  pourrait  se 
libérer  de  la  contrainte  par  le  bénéfice  de  ces- 
sion. C'est  aussi  la  disposition  de  l'art.  905  du 
Code  de  procédure.  Nous  avons  déjà  donné  des 
explications  sur  cet  art.  1945,  en  traitant  du 
bénéfice  de  cession ,  au  t.  XII,  n°  271. 

70.  Comme  il  n'y  a  pas  plus  de  dépôt  dans 
l'action  de  recevoir  la  chose  à  ce  titre,  qu'il 
n'y  a  de  vente  dans  l'achat  que  nous  faisons  de 
ce  qui  nous  appartient  déjà,  il  suit  de  là  que 
toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent, 


s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui- 
même  propriétaire  de  la  chose  déposée.  (Ar- 
ticle 194G)  (i). 

Du  reste,  si  le  déposant  mil  le  droit  de 
jouir  de  la  chose  qu'il  a  confiée  an  propriétaire 
à  titre  de  dépôt,  le  contrat  de  dépôt  existerait 
parfaitement.  Par  exemple,  si  un  usufruitier 
confiait  à  titre  de  dépôt,  :m  propriétaire,  la 
chose  sur  laquelle  réside  son  droit  d'usufruit, 
nul  doute  que  ce  propriétaire  ne  fût  tenu  dis 
véritables  obligations  d'un  dépositaire,  et  ne 
dût,  en  conséquence,  restituer  la  chose,  lors- 
qu'elle lui  serait  redemandée,  à  moins  qu'alors 
l'usufruit  ne  fût  venu  à  cesser. 

71.  Le  dépositaire  ni  son  héritier  ne  peu- 
vent invoquer  la  prescription,  même  de  trente 
ans,  à  l'effet  de  se  prétendre  propriétaires  de 
la  chose,  et  de  pouvoir,  comme  l'ayant  acquise 
par  ce  moyen,  se  refuser  à  la  restituer,  si  elle 
existe  encore;  car  ceux  qui  possèdent  pour 
autrui,  et  leurs  héritiers,  ne  prescriventjamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  à  l'elfet 
d'acquérir  la  chose  détenue  par  eux.  (Arti- 
cles 2230  et  2257)  (a).  Sous  ce  rapport,  l'ar- 
ticle 2202,  qui  porte  que  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent 
par  trente  ans,  est  inapplicable.  Mais  si  la  chose 
n'existe  plus,  même  par  la  faute  du  déposi- 
taire ou  de  son  héritier,  ce  n'est  plus  de  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  qu'il  s'agit, 
c'est  de  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer 
de  l'action  de  dépôt,  action  qui,  comme  toutes 
les  autres  actions  nées  des  contrats,  s'éteint 
par  trente  ans. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  chose  mobilière, 
que  le  dépositaire  ou  son  héritier  pourra  bien 
ne  pas  montrer  lorsqu'elle  lui  sera  redemandée 
après  les  trente  ans,  nous  croyons  que  ce  serait 
au  déposant  à  prouver  qu'elle  existe  réellement 
entre  les  mains  du  dépositaire,  si  celui-ci  niait 
l'avoir  encore  en  sa  possession  ;  car  il  y  aurait 
présomption  de  restitution,  puisqu'il  y  aurait 
prescription  contre  l'action  née  du  contrat  de 
dépôt.  Mais  s'il  était  prouvé  contre  le  déposi- 
taire qu'il  a  encore  la  chose,  ou  s'il  avouait  lui- 
même  l'avoir,  mais  prétendait  qu'elle  lui  est 


(V  Code  île  Hollande,  art.  1764. 


(8)  Code  de  Hollande,  art.  1996. 
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.<•  pu  la  raie  *lu  commerce,  après  l'avoir 
restituée  au  déposent!  nous  puisons  que  ss 

a  lui  à  prouver  le  l'ail  de  la  restitution. 

Quiid  ta  ■  <  niimu'iK •••  ,i  posséder  pooi  autrui, 
m  sst  esBsé  avoir  continué  de  posséder  n 

même  litre.  I*il  im  I  preuve  "lu  contraire.  (Al* 
lide  22."  I)  (i).  Vainement  dirait-il  que  l'acte 
de  •!•  |»"'t,  M  TCrtU  duquel  il  I  I ■emmenée  à 
-t  un  titre  éteint,  présumé  soldé* 
et  ne  prouve  point  par  conséquent  le  droit  de 
propriété  du  demandeur;  se  litre  est  éteint,  il 
e-t  n  kij  eu  t.int  qu'en  voudrait  ni  l'aire  la  base 
d'une  action  de  dépôt  ;  mais  ce  n'est  point  en 
vertu  di  Dette  action  qu'on  agit  contre  le  dclen- 
..i  maintenant  contre  lui  comme  dé- 
tenteur de  Is  eusse  d'.iuirui,  et  Tarte  de  dépôt 

■'est  i>  i  BJUC  Is  preuve  du  droit  de  propriété  du 
in.i.  Autrement  1>>  usufruitiers,  les  lo- 
.  fermiers,  et  lona  entres  détenteurs 
a  titt  ■,  pourraient  facilement,  après 

trente  sns  depnii  l'acte,  se  dispenser  de  resti- 
tuer la  chose  .  et  la  disposition  de  la  loi  qui 
leur  défend  de  pouvoir  invoquer  la  prescrip- 
I  l'i-ili  t  de  l'acquérir,  deviendrait  illu- 
.  puisque  par  le  l'ail  ils  l'acquerraient 
réellement. 


SE<  non  ut. 

nu  aroelnom  nr  MpoiàitT. 

72.  h   ééfonuûre  doit  Hre  rendu  tnàemné 
dis  déjh  tue»  qu'il  u  faite»  peut  l<i  con- 
'imii  de  la  chose  t  et  de*  perte»  'Que 
lui  a  v  euiottrtéi  i  U  déniai 
T8  Développement. 

74*  Droit  il'  rémuton  ttfa  It  dépontmre  jets* 
ce  ijn'it  ait  été  n  mbourtê  de  ce  qui 
lui  ni  iln  a  raison  <lu  dépêl. 

72.  l'ai  le  centrât  même  de  dépôt,  la  per- 
sonne qui  fait  le  dépôt  ne  contracte  aucune 
obligation  directe  et  immédiate;  mais  il  peut 
se  trouver  eMigé  après  coup*  ex  post  facto  ,  à 


(]    (  été  rappi iméa  dam  le  ' 

Hollande 


raison  de  ce  même  dépôt;  c'est  lorsque  le  dé- 
positaire a  t'ait  quelque  dépense  ou  quelque 
perte  pour  la  conservation  ou  à  l'occasion  de 
la  chose  déposée,  el  l'équité  voulait  qu'il  fût 
rendu  indemne  de  ces  dépenses  ou  de  ces  per- 
tes. C'est  la  disposition  de  l'art.  1947  du  Code, 
ainsi  conçu  : 

«  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue 
>  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
»  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
i  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
i  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
»  nées,  r 

73.  Quant  aux  dépenses,  le  dépositaire  n'a 
dû  faire  que  celles  qui  étaient  nécessaires  et 
urgentes,  afin  de  ne  pas  nuire  au  déposant, 
qui  n'aurait  peul-ètre  pas  fait  des  dépenses 
non  nécessaires,  quoiqu'elles  parussent  utiles 
aux  yeux  du  dépositaire,  et  qu'elles  le  fussent 
même  en  effet.  Pour  celles-ci  il  ne  pourrait  ré- 
clamer qu'une  somme  égale  à  la  plus  value 
qu'en  aurait  éprouvée  la  chose,  et  non  le  mon- 
tant intégral  de  ses  déboursés;  au  lieu  que 
pour  les  dépenses  nécessaires,  comme  il  est 
à  croire  que  le  déposant  les  aurait  faites  lui- 
même,  s'il  eût  été  présent,  il  doit  en  rem- 
bourser le  montant,  sans  égard  à  la  plus  value 
que  la  chose  a  pu  en  éprouver. 

En  général  aussi,  le  dépositaire  ne  doit  pas 
faire  de  dépenses  sur  la  chose  lorsque  le  dé- 
faut ou  la  dégradation  existait  déjà  au  moment 
où  elle  lui  a  été  remise,  à  moins  que  le  dépo- 
sant ne  l'ail  autorisé  à  les  faire;  et  à  l'égard 
mente  d'une  dépense  nécessaire  dont  la  cause 
serait  survenue  depuis  le  contrat,  il  doit  s'abs- 
tenir de  la  faire  avant  d'avoir  prévenu  le  dé- 
posant, si  l'urgence  ne  se  fait  pas  sentir. 

Si  la  perle  occasionnée  par  le  dépôt  peut 
être  attribuée  à  la  négligence  du  dépositaire, 
celui-ci  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à 
ce  sujet. 

74.  Comme  les  obligations  incidentes  du 
déposant  ont  leur  principe  dans  le  contrai  de 
dépôt,  on  peut,  sous  ce  rapport,  les  considérer 
comme  corrélatives  à  celles  du  dépositaire,  de 
manière  que  leur  accomplissement  est  une 
condition  tacite  de  colle  de  ce  dernier,  de  res- 
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\ituer  la  chose  :  en  conséquence  le  Code  lui 
lonne  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  l'en- 
tier payement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du 
lépôt  (art.  1949)  ;  et  ce  droit,  il  ne  l'a  pas  seu- 
ement  vis-à-vis  du  déposant,  il  l'a  aussi  vis- 
î-vis  des  créanciers  de  celui-ci  ;  l'article  ne  dis- 
tingue pas  :  en  sorte  que  tant  qu'il  n'est  pas 
payé,  il  peut  retenir  la  chose,  nonobstant  la 
saisie  que  ceux-ci  auraient  cru  en  devoir  faite. 
j Et  s'il  la  laissait  vendre  par  les  créanciers,  en 
lia  leur  remettant,  il  exercerait  encore,  sur  le 
!;)rix  de  la  vente,  le  privilège  accordé  par  l'ar- 
llicle  2102,  n"  5,  à  raison  des  frais  faits  pour  la 
I conservation  de  la  chose;  mais  il  ne  l'aurait 
pas  pour  les  simples  pertes  qu'il  aurait  éprou- 
vées à  l'occasion  du  dépôt. 


CHAPITRE  III. 

DU    DÉPÔT    NÉCESSAIRE. 
SOMMAIRE. 

75.  Quel  est  le  dépôt  nécessaire. 
70.  Comment  il  peut  être  prouvé. 

77.  A  quelles  règles  il  est  soumis. 

78.  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  considérés 

comme  des  dépositaires  nécessaires  par 
rapport  aux  effets  des  voyageurs. 

79.  De  leur  responsabilité  à  cet  égard. 

80.  Il  faut  que  le  voyageur  qui  se  plaint  de  la 

perte  de  ses  effets  n'ait  point  à  se  repro- 
cher d'avoir  commis  quelque  faute  qui 
ait  pu  donner  lieu  à  la  perle. 

81.  Les  aubergistes  ne  sont  pas  responsables 

des  vols  faits  à  main  armée ,  ni  des  au- 
tres accidents  de  force  majeure. 

82.  En  cas  de  contestation  sur  la  nature  du 

fait  qui  a  causé  la  perte,  c'est  à  l'auber- 
giste à  faire  la  preuve. 
85.  Cas  où  l'aubergiste  est  également  respon- 
sable. 

75.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été 


forcé*  par  quelque  accident,  tels  qu'un  incendie, 
une  ruine,  un  pillage,  une  inondation,  ou  autre 

événement  imprévu.   \ii.  1049») 

TH.  Comme  il  n'a  pas  été  possible  au  dépe- 
saut,  en  pareil  cas,  de  retirer  une  reconnais* 

sanec  du  dépôt ,  la  preuve  par  témoins  pont  'U  e 
reçue  lors  même  qu'il  s'agirait  «l'une  valeur 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  (Art*  i960 

et  1548.) 

Mais,  comme  le  dit  le  dernier  de  ces  arli<  lai , 
suivant  la  qualité  des  personnes  cl  Us  circon- 
stances du  fait. 

77.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs 

par  toutes  les  règles  précédemment  énoncées 
sur  le  dépôt  volontaire.  (Art.  1951.) 

78.  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  respon- 
sables, comme  dépositaires,  des  effets  appor- 
tés par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt 
de  ces  sortes  d'effets  est  regardé  comme  un 
dépôt  nécessaire  (art.  1952)  (i) ,  et  en  consé- 
quence la  preuve  par  témoins  en  est  admise 
même  au-dessus  de  cent  cinquante  francs ,  sui- 
vant la  qualité  des  personnes  et  les  circonstan- 
ces du  fait.  (Art.  1548)  (2). 

On  doit  assimiler  aux  aubergistes  et  aux 
hôteliers  ceux  qui  logent  en  garni  (5). 

79.  Les  aubergistes  et  les  hôteliers  sont  res- 
ponsables du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du 
voyageur  ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  ou 
préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  (Art.  1955)  (-i) . 

Par  conséquent,  le  voyageur  dont  les  effets 
ont  disparu  ou  ont  été  endommagés  n'est  point 
obligé  de  prouver  par  qui  la  soustraction  a  été 
faite  ou  le  dommage  causé. 

80.  Il  faut  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
faute  de  sa  part,  car  s'il  a  mis  ses  elfcts  dans 
le  premier  endroit  venu,  dans  un  lieu  ouvert  à 
tout  le  monde ,  sans  en  prévenir  l'aubergiste 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1746. 
(2ilbid.,  art.  1940. 


(3)  Cass.,  sections  réunies,  27  juin  181 1 .  (Sirey,  1811 , 
1,  300.) 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1717 
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ni  aucun  domestique  on  préposé,  el  qu'on  les 
lui  ait  volés  on  endommagés,  l'aubergisl 

.  •  sponsable,  à  moins  que  le  voyageur 
ne  prouve  que  le  fait  i  été  commis  par  une  des 
■cnonmiri  donlTaubergiste  est  civilement  res- 
■Mmable,  on  de  aes  enfants,  ou  de  ses  domes- 
tiques ou  prépof 

Ainsi  encore ,  si  l'on  a  donné  an  voyageur  une 
«  liambre  fermant  h  ciel .  «  t  qu'il  ail  négligé  de 
la  cl(  f  en  -  irtant,  l'aubergiste  ne  sera 
iponsable  du  vol .  à  moins  qne  le  voya- 
ge» i  [u'il  a  été  commis  par  une  per- 
soaae  de  la  maison. 

Lee  aubergistes  ei  hôteliers  ne  sont  pas 
s  vols  faits  avec  force  armée  ou 
force  majeure.  (Art.  1594)  (1). 

M..i>  en  cas  de  contestation  sur  la  nature 

du  fait  l  à  l'aubergiste  à  prouver  le  fait 

e  majeure,  puisqu'en  principe  il  est  res- 

ble  du  vol,  et  que  c'est  la  force  majeure 

qui  lui  fournil  une  exception. 

Du  reste,  en  cas  de  contestation  sur  le  fait 

de  l'apport,  dans  l'hôtellerie,  des  effets  récla- 

il  e-,1  clair  que  c'est  au  voyageur  à  faire 

ave. 

Le  dessaudeu]  ,  après  la  preuve  faite,  en  est 

l  :  |  -11  r  MM  H  :  nient  quant  a  ia  valeur  des  effets; 

mais  le  juge  détermine  la  somme  jusqu'à  con- 

.  nrrence  de  laquelle  il  en  est  cru  sur  son  ser- 

(Art.  1369)  (s)  (s). 

On  doit,  en  général,  regarder  l'auber- 
u  l'hôtelier  <  omme  responsable  du  vol  ou 
<lu  dommage  commis  sur  les  marchandises  j  la- 
cées sur  des  voi  ii  dehorsde  l'hô- 
tellerie ,  dans  li  rue  on  sur  le  chemin ,  par 
l'impuissance  on  il  a  étéde  renfermer  la  voiture 
i  our  on  dans  nne  remise.  Ci 
de  ne  l'avoir  pas  lait  surveiller  ,  dès  qu'il 
avait  'a  mettre  en  sûreté;  le  voiturier  a 
dû  croire  qu'on  la  surveillerait  {*). 


IV  PARTIE. 

DU  SÉQUESTRE. 

SOMMAIRE. 

8  i.  Division  de  celle  matière. 

84.  Il  y  a  deux  sortes  deséquestre  :  le  séques- 
tre conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 
(Art.  1953.) 

On  donne  le  nom  de  séquestre  non-seulement 
au  contrat,  mais  encore  à  la  personne  à  laquelle 
la  chose  est  confiée.  Les  docteurs  appellent  le 
contrat  sequestrarium ,  et  la  personne  sequeslcr. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  SÉQUESTRE  CONVENTIONNEL. 
SOMMAIRE. 

85.  Quel  est  le  séquestre  conventionnel. 

86.  //  peut  n'être  pas  gratuit, 

87.  //  peut  avoir  pour  objet  même  des  immeu- 

bles. 

88.  Et  la  simple  possession  comme  la  pro- 

priété. 

89.  Autre  différence  d'avec  le  dépôt. 

90.  Autre  différence. 

85.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt 
fait  par  plusieurs  persortnes  d'une  chose  con- 
tentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  s'oblige 
delà  rendre,  après  la  contestation  terminée, 
à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 
(Art.  1956)  (;,). 

Cet  article  dit  toutefois  :  «  Le  dépôt  fait  par 
i»  une  ou  plusieurs  personnes;  »  mais  c'est 
une  inexactitude,  car  puisqu'il  s'agit  d'une 
chose  litigieuse,  d'une  chose  sur  laquelle  par 
conséquent  plusieurs  prétendent  des  droits,  le 
séquestre  conventionnel  qui  en  est  fait  est  né- 
cessairement un  dépôt  fait  par  plusieurs;  autre- 


>c  dupoMtion  a  été  Hipprimée  dan»  le  Code  de  (4;  »  paris ,  15  septembre  1808,  et  14  mai  1839.  (Sircy, 

9,2,  20;  39,  2,  204.) 
(2)  y .  ton.f  XIII,  ne  636,  et  tome  XVII,  ■■"•  841  u  257.  (5)  Code  de  Hollande,  art.  1767. 

-   <  •  I.  ■'<  BoMmde,  ni.  U'7<). 
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ment  ce  ne  serait  qu'un  dépôt  ordinaire,  quoi- 
qu'il s'agît  d'une  chose  conteutieuse ,  et  le 
dépositaire  ne  serait  oblige,  par  le  contrat, 
qu'envers  celui  qui  la  lui  aurait  remise,  et  non 
envers  une  autre  personne,  bien  que  ce  lût  cette 
dernière  qui  eût  gagné  le  procès.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  décident  positivement  les  lois  romaines: 
Licel  deponere  tant  plures  quant  unus  possuui , 
'iiiumen  apud  séquestrent  nonnisi  plures  depo- 
nerepossunt  :  nain  tum  id  fit  cùm  aliqua  res  in 
controversiam  deducitur  :  ïtaque  hoc  casu  m 
solidum  unusquisque  uidetur  deposuisse,  quod 

mlUerest,  cùm  rem  communem  plures  deposuc- 

\runt,  (L.  17,  pp.  ff.  Déposai)  (i). 

86.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  (Ar- 
ticle 1957)  (2).  Mais  le  séquestre  conventionnel 
[est  gratuit  de  sa  natnre,  c'est-à-dire  qu'il  est 
lte|,  à  moins  de  convention  contraire;  au  lieu 
que  le  séquestre  judiciaire,  par  l'établissement 
d'un  gardien,  est  tacitement  convenu  moyen- 
nant un  salaire,  celui  fixé  par  la  loi,  suivant 
les  différents  cas. 

Lorsque  le  séquestre  conventionnel  est  gra- 
ttait, il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  propre- 
ment dit,  sauf  les  différences  ci-après  expri- 
mées. (Art.  1958)  (.-,). 

87.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet ,  non- 
seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même  des 
immeubles.  (Art.  1959)  (i). 

88.  Il  peut  avoir  aussi  pour  objet,  non-seu- 
lement la  propriété  de  la  chose,  mais  même  la 
simple  possession,  dans  le  cas  où  ce  serait  la 
possession  qui  serait  contentieuse  entre  ceux 
qui  font  le  séquestre;  et  dans  ce  cas,  c'est  la  per- 

j  sonne  à  qui  la  chose  a  été  confiée  qui  est  censée 
j posséder  pendant  le  litige;  mais  sa  possession 
sert  à  celui  qui  a  gagné  le  procès,  non-seule- 
ment contre  l'autre  partie,  mais  encore  contre 
les  tiers  :  elle  sert  pour  les  actions  possessoires 
1  comme  pour  la  prescription. 

Suivant  la  loi  17,  §  1,  ff.  à  ce  titre,  le  sé- 
questre possède  la  chose  ;  au  lieu  que  le  déposi- 
taire ordinaire  la  détient  seulement;  car,  dit  le 


(1)  Vide  aussi  la  loi  6,  hoc  lit. 

(2)  Cwle  de  Hollande,  art.  1769. 


jurisconsulte  Florentinus,  dans  le  séquestre, 
!<•  bot  «les  parties  est  que  la  possession  de  i 
lui  à  qui  cette  sorte  de  dépôt  est  (ail  m  servi  ri 
à  l'une  ni  à  l'antre,  de  sorte  qne  celai  qui  était 

jugé  devoir  obtenir  la  ebose  ne  pouvait  invo- 
qaercette  possession,  soitpoar  l'usacapioa,  soit 

pour  exercer  les  interdits  posM--.,ir.-s.  Mai- 
Julien,  dans  la  loi  39,  II.  ci  Acquvrmdà  ici 
amil  possess.,  dit  qu'il  impolie  de  voir  quelle  i 
été  l'intention  des  parties  en  faisant  le  séques- 
tre; si  elles  ont  eu  en  vue  de  renoncer  l'une  et 
l'autre  à  toute  prétention  à  la  possession  de  la 
chose,  parce  que  celle  possession  était  liti- 
gieuse, incertaine,  et  que  cela  soit  clairement 
démontré,  alors  la  possession,  durant  le  pro- 
cès, a  appartenu  au  séquestre,  et  celui  qui  a 
gagné,  ne  peut  pas  la  faire  servir  à  l'usucapion. 
Mais  si  le  séquestre  a  eu  lieu  seulement  pour  la 
garde  de  la  chose,  cette  possession  sert  à  celui 
qui  a  gagné  le  procès,  pour  pouvoir  compléter 
le  temps  requis  pour  l'usucapion,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire.  Chez  nous,  la  possession 
du  séquestre  servirait  dans  tous  les  cas  à  celui 
qui  gagnerait  le  procès. 

89.  Une  autre  différence  du  séquestre  con- 
ventionnel d'avec  le  dépôt,  soit  volontaire,  soit 
nécessaire,  c'est  que,  dans  le  dépôt,  le  dépo- 
sant peut  retirer  la  chose  quand  bon  lui  semble, 
encore  qu'un  terme  eût  été  apposé  pour  la  res- 
titution; au  lieu  que  dans  le  séquestre,  celui 
qui,  de  fait,  a  remis  la  chose  au  séquestre  ne 
peut  pas  seul  la  lui  retirer  quand  bon  lui  sem- 
ble; il  faudrait  le  consentement  de  l'autre  par- 
lie  :  le  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant 
la  contestation  terminée ,  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties,  ou  pour  une  cause  jugée 
légitime  (art.  1960);  en  sorte  que  s'il  remettait 
volontairement  la  chose  à  l'une  des  parties 
avant  le  jugement  de  la  contestation,  ou  ,  après 
le  jugement,  à  celle  qui  aurait  succombé,  il 
serait  responsable  envers  l'autre,  du  préjudice 
que  celte  remise  pourrait  lui  causer. 

90.  Une  troisième  différence  entre  le  dépôt 
et  le  séquestre,  est  que,  dans  le  dépôt  d'une 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  1770. 
(4)lbid.,  art.  1771. 
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chose  commune  entre  plusieurs,  fah  parles 
divers  propriétaires  t  chacun  des  déposants  ne 
peut  redemander  la  chose  qac  pour  sa  part]  et 
si  elle  ne  peut  passe  diviser  sane  détérioration, 

ils  doivent  s'accorder  pour  le  retiremeni  ;  sauf, 
connut.'  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  cas  où  il 
aurait  été  convenu  tpic  chacun  d'eux  pourrait 
retirât  le  tout.  Au  lieu  que  dans  le  séquestre, 
celui  qui  I  été  juuc  devoir  obtenir  la  chose,  a 
action  pour  le  lonl  «  antre  le  séquestre,  pour  se 
la  l'aire  rendre,  et  le  séquestre  est  libéré  en- 
\eiN  I'.hiIi.-  partie,  par  la  restitution  faite  au 
premier,  suit  que  la  chose  soit  ou  non  maté- 
riellement divisible. 


CHAPITRE  II. 
i>l  téonmu  ou  dépôt  judiciaire. 

SOMMAIRE. 

91.  Dans  quel  cas  la  justice  peut  ordonner  le 
tét/u 

9-2.  Etablissement  d'un  gardien  en  cas  de  mi- 
ne de  meubles ,  cl  ses  obligations  et  ses 
droite. 

93.  ./  '/m  lé  léquestre  judiciaire  est  donné,  et 
nés  obUgationSi 

91.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  (i): 

I    I)e<  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

-  I)  un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
entre  deux  nu  plusieurs  personnes; 

5  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa 
libération  (art  1961)  (a); 

1  I)  un  immeuble  saisi  qui  n'est  ni  loué  ni 
affermé  (art.  688,  Code  de  procéd.)  :  dans  ce 
cas  le  sai-i  lui-même  peut-être  établi  séques- 
tre. [Ilnd.) 

U2.  Quand  il  s'agit  de  meubles  saisis,  le  dé- 
positaire se  nomme  gardien.  Il  est  ordinaire- 


ment établi  par  l'exploit  de  saisie.  (Art.  597, 
Code  de  procéd.) 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  pro- 
duit ,  entre  le  saisissant  et  le  gardien  ,  des  obli- 
gations réciproques.  Le  gardien  doit  apporter, 
pour  la  conservation  des  effets  saisis,  les  soins 
d'un  bon  pèfr8  de  famille. 

11  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du 
saisissant,  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de 
mainlevée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au 
gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi.  (Art.  1902  (a) 
Cod.  civ.) 

Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  objets  saisis, 
ni  les  louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des 
frais  de  garde,  et  de  dommages-intérêts.  (Arti- 
cle 605,  Code  de  procéd.) 

Il  doit  tenir  compte  des  profits  ou  revenus 
qu'ils  ont  produits;  il  est  tenu  d'en  compter 
même  par  corps.  (Art.  604,  ibid.) 

Il  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
toutes  ses  obligations.  (Art.  2060  (*),  Code 
civil.) 

Le  gardien  peut  demander  sa  décharge  si  la 
venté  n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le 
procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée 
par  quelque  obstacle  ;  et,  en  cas  d'empêchement, 
la  décharge  peut  être  demandée  deux  mois 
après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  faire  nom- 
mer un  autre  gardien.  (Art.  605,  Code  de  pro- 
cédure.) 

La  demande  en  décharge  est  dirigée  contre 
le  saisissant  et  le  saisi,  par  une  assignation  en 
référé  par-devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie; 
si  la  décharge  est  accordée,  il  doit  être  préa- 
lablement procédé  au  réeolement  des  effets  sai- 
sis, parties  appelées.  (Art.  606,  ibid.) 

95.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit 
à  une  personnes  dont  les  parties  conviennent 
entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'of- 
fice par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose 
a  été  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations 


(1;  *  Le»  juge*  consulaire»  ont  même  ce  droit.  (Brux., 
26déccmbre  1840;  J.  de  Brux.,  1841,  le»  cah.) 
1  <  ode  de  Hollande,  an.  1775. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1776. 

(4)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  (Arti- 
cle 1965,  Cod.  civ.)  (1). 

De  plus  il  est  contraignable  par  corps, 
même  tlans  le  cas  où  il  a  été  choisi  par  les  par- 
ties; car  il  est  séquestre  judiciaire)  ce  qui 
rend  applicable  l'art.  2060;  tandis  que  le  sé- 
questre conventionnel  n'est  point  légalement 
contraignable  par  corps,  sauf  aux  tribunaux, 
en  vertu  de  l'art.  126  du  Code  de  procédure, 
à  prononcer  cohlre  lui  la  contrainte,  pour  dom- 
mages-intérêts excédant  trois  cents  francs.  Il  ne 
pourrait  même  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
une  déclaration  expresse.  (Art.  2065  combiné 
avec  les  précédents)  (a). 


TITRE  XII. 


DES   CONTRATS   ALEATOIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITION    DU    CONTRAT    ALÉATOIRE,  ET    DE    SES 
DIVERSES    ESPÈCES. 

SOMMAIRE. 

94.  Ce  qu'on  entend  par  contrat  aléatoire. 

95.  Définition  du  contrat  d'assurance. 

96.  Définition  du  prêt  à  ta  grosse  aventure. 

97.  Ce  qu'on  entend  par  jeu  et  pari. 

98.  C'est  principalement  te  jeu  et  le  pari,  ainsi 

que  le  contrat  de  rente  viagère,  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  eus  en  vue  dans 
l'art.  1104,  tandis  que  dans  l'art.  1964 
ils  ont  eu  en  vue  aussi  le  contrat  d'assu- 
rance et  le  prêt  à  la  grosse. 

99.  Les  règles  touchant  ces  deux  derniers  con- 

trats appartiennent  au  Code  de  com- 
merce. 


«  Le  contrat  aléatoire  Ml  MM  MIWwHMH 
»  réciproque,  dent  les  effets,  qu.mt  tut  im»> 
»  Ifcgee  et  aux  pertes,  soit  pour  tontes  lM  Mil  - 
i  lies,  soit  pour  une  on  plusieurs  ilVntre  elles, 
»  dépendent  d'un  événement  incertain. 

»  Tels  sont  : 

»  Le  contrat  d'assurance, 

»  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

»  Le  jeu  et  le  pari, 

»  Et  le  contrat  de  rente  viagère. 

»  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois 
i  maritimes.  » 

95.  Il  y  a  toutefois  maintenant  d'autres  as- 
surances que  les  assurances  maritimes  :  il  y  en 
a  contre  les  incendies,  contre  la  grêle  et  autres 
accidents  de  force  majeure.  Quoique  soumises 
aux  principes  généraux  du  droit,  elles  sont  ré- 
gies, sous  l'approbation  du  gouvcrmeiK,  par  des 
règlements,  qui  font  la  loi  entre  les  compa- 
gnies qui  les  ont  fondées  et  les  particuliers  qui 
se  font  assurer. 

Le  contrat  d'assurance  est,  en  général,  l'en- 
gagement que  prennent  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes envers  une  ou  plusieurs  autres,  de  les 
garantir  de  certains  risques  prévus,  moyennant 
un  prix  convenu ,  qu'on  appelle  prime  d'assu- 
rance. 

Quant  à  l'assurance  maritime  en  particulier, 
c'est  un  contrat  aléatoire  par  lequel  l'une  de^ 
parties  se  charge  ,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, d'indemniser  l'autre  des  dommages  que 
pourront  éprouver  sur  mer,  et  par  accidents 
de  force  majeure ,  des  choses  exposées  aux 
dangers  de  la  navigation. 

Dans  ce  contrat,  il  ne  peut  pas  y  avoir  chance 
de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties, 
mais  seulement  pour  l'une  d'elles  ,  et  voilà 
pourquoi  la  définition  de  cet  art.  196i  est  bien 
meilleure  que  celle  de  l'article  1 104,  qui  sup- 
pose, pour  que  le  contrat  soit  aléatoire,  que  la 
chance  de  gain  ou  de  perle  est  pour  chacune 
des  parties. 

En   effet ,   la  chance  de  gain  ou  de  perte 


94.  Les  contrats  aléatoires,  comme  le  nom 
l'indique,  sont  ceux  dont  les  effets  dépendent 
plus  ou  moins  du  hasard.  Le  Code,  dans  l'arti-      n'existe  pas  indistinctement  pour  l'assuré  et 
de  1964,  les  définit  ainsi  :  pour  l'assureur;  elle  n'existe  que  pour  ce  der- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1774 


(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hnliandc. 
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nier,  qui  gagnera  la  primo,  .-"il  n')  ;i  pas  sinis- 

iaù  qui  perdra  le  prix  des  marchandises, 

si  elles  viennent  a  périr;  en  sorte  qu'il  y  aura 

I  iur  lui  dans  la  première  hypothèse, 

le.  Hais  qoant  à 

m  ni  la  chance  de  gain,  ai  celle 

rie,  par  l'effet  du  tonnai;  car  il  n'aura 

iMÎoan  que  ses  raar»  bandisi  s,  ou  leur  prix  si 

rennes  à  péi  ir,  el  même  diminuées 

ntanl  de  la  prime  d'assurance  ;  ce  qui  est 

exclusif  de  toute  supposition  de  .nain  pour  lui 

irai.  Et  quant  à  la  prime,  comme 

il  la  li.iit  a  i  m  événement,  il  est  clair  qu'elle 

i  son  égard ,  comme 

erte  dépendant  et  un  événement  incertain. 

I       léfinilion  de  l'art.   1964  convient 
ii  h  aussi  au  prêt  a  la  grosse  aventure, 
•t  «elle  lie  l'an,  i  lui  îi"  lui  Convient  pas  non 
plus.  Le  prêt  i  il  on  contrat  par  le- 

quel l'use  des  parties  prête  une  somme  à  l'au- 
ne affectation  spéciale  sur  des  objets 
faisant  p. h  tir  d'une  expédition  maritime,  et 
>.jl*  la  condition  que,  en  cas  <le  perle  desdits 
objets,  la  tomme  ne  sera  point  restituée,  et 
que,  en  cas  d'heureose  arrivée,  la  restitution 

aura  lieu   avec    un    profil   Convenu  ,    qui   peut 

r  le  iau\  fixé  par  la  loi  pour  le  minimum 

de  rintérél  conventionnel.  Il  est  clair,  d'après 

cette  définition,  que  l'emprunteur  ne  court  au- 

P  /  te,  -i  •  ••  n'est  son  temps, 

rai  n'est  poinl  l'objet  direct  du  contrat.  Il 

|ui  court  la  chance  de  gain 

ci  celb-  de  perte  :  celle  de  gain,  en  ce  qu'il 

retirei  -  intérêt  si  les 

marchandises  arrivent  ••  bon  port,  el  celle  de 

périt  ,  en  i  s  qu'il  perdra  son  capital  dans  le  cas 

<  ontraire. 

le  j'  h  <-t  le  pari ,  ainsi  que 
i  litre  oné- 
reux, ii  j  i  réellement  chance  de  gain  et  de 

|  pour  (  liai  un. ;  des    parties  ,    '/  "r 

te,  d  mm  la  i  <  nie  via- 
pie,  celui  qui  fournil  le  capital 
ou  au)  pi  ii  de  la  constitution ,  peut 

vivre  très  Umgtcmps,  et  retirer  ainsi  des  arré- 
■  icédant  de  beaucoup  la  valeur 
qu'il  a  dormi' .  v  coroprii  li  êti  or- 


dinaires de  cotte  valeur;  comme,  au  contraire, 
si  la  rente  vient  à  s'éteindre  promplement,  il 
aura  reçu  moins  qu'il  n'a  donné;  et  dans  la 
première  hypothèse,  le  débiteur  de  la  rente 
aura  évidemment  perdu,  taudis  que  dans  la 
le,  il  aura  gagné. 

98.  C'est  probablement  en  considérant  seu- 
lement ces  contrats,  et  non  ceux  d'assurance  et 
de  prêt  à  la  grosse,  que  les  rédacteurs  du  titre 
des  Contrats  el  des  Obligations  conventionnelles 
en  général,  ont  tracé  la  définition  de  l'art.  1 104; 
ils  ont  sans  doute  pensé  que  ces  derniers  con- 
trats devant  être  traités  au  Code  de  commerce , 
il  n'était  pas  besoin  de  donner  une  définition 
qui  s'y  appliquât  également;  au  lieu  que  les 
rédacteurs  du  titre  des  Contrats  aléatoires  ont 
cru  devoir,  et  avec  raison,  en  donner  une  qui 
pût  s'appliquer  à  toute  espèce  de  contrat  aléa- 
toire. 

99.  Nous  n'avons  point  à  expliquer  les  règles 
du  contrat  d'assurance,  ni  celles  du  contrat  de 
prêt  à  grosse  aventure,  ou  plus  simplement  du 
prêt  à  la  grosse  :  ces  règles  sont  tracées  au 
Code  de  commerce. 

Dans  un  premier  chapitre  ,  nous  verrons 
celles  qui  sont  relatives  au  jeu  et  au  pari; 

Et  dans  un  second ,  celles  relatives  ù  la  rente 
viagère. 


CHAPITRE  II. 

DD    JF.U    ET   DU    PAUI. 
SOMMAIRE. 

i  00.  Définition  du  jeu  considéré  comme  con- 
trat. 

101.  On  divise  communément  les  jeux  en  trois 
classes. 

I')2.  Définition  du  pari  comme  contrat. 

1  or».  Ces  contrats  sont  intéressés  de  part  et  a"  au- 
tre, réellement  commutait fs. 

101.  Un  principe ,  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le 
payement  d'un  pari. 

lOo.  Dispositions  des  lois  romaines  à  cet  égard. 
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106.  Dispositions  des  anciennes  ordonnances 

sur  le  même  sujet. 

107.  La  preuve  testimoniale  a  toujours  été  ad- 

mise pour  établir  (jue  la  cause  d'une  obli- 
gation ou  promesse  était  une  perte  au  jeu. 

108.  Lois  qui  établissent  des  peines  contre  ceux 

qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard ou  des  loteries  défendues. 

100.  Conséquence  de  ce  que  la  loi,  en  principe, 
n'accorde  aucune  action  pour  le  puye- 
d'un  pari. 

110.  Certains  jeux  exceptés. 

Hlé  Et  dans  ces  cas-là  mêmes,  le  tribunal  peut 
rejeter  la  demande,  si  elle  lui  paraît  ex- 
cessive. 

1 12.  On  a  égard  à  la  fortune  des  parties. 

113.  Quid  si  le  perdant  est  fort  riche  et  que  le 

gagnant  le  soit  peu ,  dans  le  cas  ou  la  de- 
mande serait  excessive  ? 

414.  Quid  si  le  gagnant,  dans  le  cas  d'un  jeu 
excessif,  a  formé  une  demande  inférieure 
à  la  somme  jouée,  afin  qu'elle  ne  fût  pas 
rejetée  pour  cause  d'excès? 

113.  Même  dans  les  cas  où  la  loi  n'accordait 
pas  d'action ,  le  perdant  ne  petit  répéter 
ce  qu'il  a  volontairement  payé ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  supercherie. 

1 16.  Quid  du  cas  ou  les  enjeux  ont  été  mis  sur 

table  ou  dans  la  main  d'un  tiers,  et  que 
le  perdant  retire  sa  mise  ou  défend  au 
tiers  de  la  remettre  au  gagnant,  sans  al- 
léguer d'ailleurs  de  fraude  de  la  part  de 
ce  dernier? 

117.  Ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  ne  peuvent 

valablcmeut  payer  une  dette  de  jeu. 

118.  Suite. 

119.  Suite. 

100.  Considéré  comme  contrat,  le  jeu  peut 
être  défini  une  convention  intervenue  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes  qui  se  livrent  à  un  jeu 
convenu  entre  elles,  et  d'après  laquelle  celle  qui 
gagnera  la  partie  recevra  de  l'autre  ou  des 
autres  une  certaine  somme  ou  une  autre  chose 
fixée  d'avance. 

Pothier,  dans  les  ouvrages  duquel  il  existe 
un  traité  sur  le  jeu  (i) ,  où  il  discute  sous  le 


rapport  du  for  intérieur,  plusieurs  questions 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  jeu,  Pothier, 
disons-nous ,  définit  le  contrat  de  jeu  de  la 
manière  suivante  : 

«  La  convention  qui  intervient  entre  deux 
»  joueurs  ,  par  laquelle  ils  conviennent  que 
»  celui  d'entre  eux  qui  sera  le  perdant,  don- 
t  nera  une  certaine  somme  à  celui  d'entre  eux 
»  qui  sera  le  gagnant,  est  un  contrat  de  la 
»  classe  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'au- 
»  tre,  et  aléatoires.  » 

101.  On  distingue  communément  trois  sortes 
de  jeux  : 

Ceux  de  pur  hasard,  tels  que  les  jeux  de  lo- 
terie, de  dés,  etc.  ; 

Ceux  de  hasard  et  d'habileté  tout  à  la  fois, 
et  que  pour  cela  on  appelle  mixtes,  comme  le 
piquet,  l'impériale,  où  l'habileté  des  joueurs 
entre  pour  beaucoup  dans  le  gain  de  la  partie; 

Enfin  les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à 
l'exercice  du  corps. 

Les  deux  premières  classes  ne  produisent 
pas  d'action  ;  il  en  est  autrement  de  la  dernière, 
comme  on  le  verra  bientôt. 

102.  Le  pari  est  une  convention  ou  contrat 
par  lequel  deux  personnes  conviennent  que 
l'une  d'entre  elles  payera  à  l'autre  une  somme 
ou  une  chose  convenue  en  cas  que  telle  chose 
soit  ou  ne  soit  pas,  et  réciproquement. 

C'est  une  convention  analogue  à  celle  de  jeu, 
et  les  jeux  de  hasard  ne  sont  même  à  propre- 
ment parler  que  des  paris. 

105.  Quoique,  dans  le  jeu  et  dans  le  pari, 
le  gagnant  reçoive  la  somme  ou  la  chose  con- 
venue sans  rien  donner  à  la  place,  néanmoins, 
comme  il  ne  la  reçoit  pas  gratuitement,  le  con- 
trat est  réellement  du  nombre  des  contrats  in- 
téressés de  part  et  d'autre.  11  ne  la  reçoit  pas 
gratuitement,  en  effet,  mais  bien  comme  le 
prix  du  risque  qu'il  a  couru  de  donner  une  pa- 
reille somme  à  l'autre  partie,  au  cas  où  celle-ci 
aurait  gagné,  ce  qui  est  bien  le  caractère  des 
contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  ou  com- 
mutatifs. 


(1)  Barbeyrac  a  fait  aussi  un  traité  sur  le  jeu. 


104.  Mais  comme  ces  contrats,  dans  leurs 


i.|\l;l    ili.  UAN1ÈHES  D  vujUKIK  LA  l'IUHMUIJI. 


efféSft.  li-ii-u-ni  a  cm  h  lur  l'une  do  partie*  aux 
dépens  de  l\:uti <  .    h  loi  n'a  pu  les  voir  d'un 

;.■  ;  ih  lui  .-m  para  bit  sser  les  prin- 

i  droit  naturel,  qoî  m  permet  pai  que 

Ion  s  au*  dépens  d'sutrui;  ea  con- 

•  !.l. •  au.  une  action  pour 
lie  île  jt'u  ou  poar  le  payement  d'an  pari. 
|  \-t.  1965.)  Tel  est  le  principe  général. 

jeu  éuil  sévèrement  défendu  par 
.  roaaaint  -  Le  }ai isconsulle  Paul,  dans 

h  loi  -  [lemtorib.,  l'ait  mention  d'un  sé- 

Mtus-consuhc  qui  détendait  de  jouer  de  l'ar- 
:  quelque  jeu  que  ce  fût,  si  ce  n'est  à  ter- 
rai preprt  •'  m  fsit  (b>;»  armes 
,  t  .m               i  oniribnsm  au  développement 
de  rssVesse  et  de  la  forée  de  corps,  lesquels 
étaient  somativemeal  exceptés  de  la  prohiba 
itum   veluil    in  jnriinhim 
>  terquàm  m  suii  cerM  katlâ  velpilo 
iliendo,  luckmdo,pu- 
(fuando,  qtmd  rirtutis  causa  fuit.  [JHct.  kg.) 

usulte  ne  oC  bornait  pas  à  dé- 
nii-r  l'a  lion   p< air  réclamer  ce  qui  avait  été 
a  un  des  jeux  prohibés,  il  donnait  de 
plu  sac  action  an  perdant  pour  répéter  ce  qu'il 
poir  le  pris  du  jeu,  quoique  le 
ment  eût  été  rolontsire,  car  il  était  consi- 
déré comme  aysnl  etc  lait  sans  cause,  ont  hi- 

ju*lâ  (ausù. 

l'.pitii.r  assise  que  .  ■■  jénatus-consulte  se 
■1  temps  de  &  plime-Sévère  ou  de 
quelqu'un  <\>  ses  prédécesseurs,  ce  qui  est  plus 
mblable,  pan  >•  qae  Paul,  qui  vivait  sous 
ur,  le  lui  aurait  probablement  attri- 
bué fc'il  assit  été  rendu  tous  son  règne. 
i      \  qui  roi  srsienl  i  bi  /  rai  des  joueurs 
.  iouei  •■  des  j'  ni  de  basai  d ,  étaient  si 
I  i.'i  m  leur  refusai)  toute  ai  lion 
Isa  issulu  i  qu'on  leur  avait  faii         | 
jo'ob  leur  avait  causés,  par 
;  autrement.  Si  (/uis  eum  apudquem  uleâ 

tuStUH  l  ,  ilaniiiihiii  t  i  i 

i  UfUUtsiquidt  o  icmpore dob ejus subslrac- 
tnm  est,  jiuin  mm  non  dabo,  (L,  I.  il.  dict,  tii.) 
Justinit  a  i  nm  béri,  comme  du  Polhier,  sur 
:  - 1  outre  !•  jeu  :  il  défend,  ainsi  que  l'avait 
fait  I  tatUS-CfJlSulte,  de  jouit  de  l'ar- 

gent a  quelque  i  jeu  que  ce  sou,  à  l'ex- 


ceplion  seulement  de  certains  jeux,  qui  sont 
spécifiés  dans  sa  constitution,  et  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps;  mais  au  lieu 
que  le  sénaïus-consulle  avait  permis  de  jouer 
de  l'argent  à  ces  jeux  sans  limiter  la  somme, 
Justinien  ordonne  qu'on  ne  pourra  y  jouer  plus 
d'un  écu  d'or  pour  une  partie. 

A  l'égard  des  autres  jeux,  il  donne  une  action 
aux  perdants  pour  répéter  ce  qu'ils  ont  payé, 
comme  l'avait  fait  le  sénalus-consulle;  et  il 
ajoute  deux  choses  importantes:  1°  que  celte 
action  en  répétition  ne  sera  pas  sujette  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans,  mais  que 
le  perdant  Si  ses  héritiers  seront  reçus  à  l'exer- 
cer pendant  cinquante  années;  2°  que  dans  le 
cas  où  le  perdant  négligerait  de  répéter  la  somme 
qu'il  a  perdue  et  payée,  les  olliciers  municipaux 
de  la  ville  où  le  jeu  a  eu  lieu  pourraient  en 
poursuivre  la  répétition,  pour  employer  l'argent 
à  des  ouvrages  publics,  pour  l'utilité  et  l'em- 
bellissement de  la  ville.  (LL.  1,  2  et  3,  Cod. 
de  Aient.) 

Ainsi,  on  voit  que,  dans  les  idées  des  Ro- 
mains, le  jeu  était  bien  loin  de  produire  une 
obligation  naturelle,  puisqu'ils  admettaient  la 
répétition  de  ce  qui  avait  été  volontairement 
payé  pour  une  dette  de  jeu,  tandis  qu'ils  refu- 
saient la  répétition  de  ce  qui  avait  été  payé, 
môme  par  erreur,  dans  le  cas  où  il  y  avait  dette 
naturelle,  comme  on  peut  le  voir  par  plusieurs 
lois  du  titre  de  Comliciiune  indebili,  au  Digeste 
et  au  Code. 

loti.  Les  ordonnances  de  nos  rois  sont  éga- 
lement contraires  au  jeu. 

On  trouve  parmi  les  capitulaires  de  Charle- 
magne,  une  disposition  qui  confirme  lesdéfenses 
de  jouer  au  jeu  de  hasard,  faites  tant  aux  laï- 
ques  qu'aux  ecclésiastiques,  par  le  concile  de 
Mayence,  tenu  en  l'année  813. 

Saint  Louis,  par  son  ordonnance  de  1234-, 
défend  de  jouer  aux  dés. 

Charles  le  Bel,  en  l'an  1319,  et  Charles  V, 
en  13(1".),  défendent  les  jeux  de  dés,  de  tables 
ou  trictrac,  de  quilles,  de  billes  et  de  boules, 
et  généralement  tous  les  jeux,  à  l'exception  de 
ceux,  qui  sont  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de 
quarante  sous  d'amende. 
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Dans  la  suite  on  s'est  on  peu  relâché  de  ces 
dispositions.  Ainsi,  Charles  VIII,  dans  une  or- 
donnance pour  la  police  du  Chàtelet  de  Paris, 
après  avoir  fait  une  défense  générale  aux  pri- 
sonniers de  jouer  aux  dés,  permet  aux  person- 
nes de  naissance  qui  y  sont  retenues  pour  causes 
légères  et  civiles,  de  jouer  au  trictrac  et  aux 
écliccs. 

Delamare,  dans  son  Traité  delà  police,  rap- 
porte des  lettres  patentes  de  François  lrr  en  fa- 
veur du  jeu  de  paume,  qui  permettent  d'exiger 
ce  qui  a  été  gagné  à  ce  jeu. 

Charles  IX,  par  l'ordonnance  d'Orléans  (ar- 
ticle 101),  défend  tous  brelans,  jeux  de  quilles 
et  de  dés,  à  peine,  contre  les  contrevenants, 
d'eue  punis  extraordinaircment. 

Le  même  prince,  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, de  1506,  art.  59,  donne  une  action  aux 
m'nnurs  pour  la  répétition  de  ce  qu'ils  ont  perdu 
et  payé  aux  jeux  de  hasard,  sans  néanmoins, 
dit-il,  approuver  ces  sortes  de  jeux  entre  ma- 
jeurs. 

Enfin,  par  la  déclaration  de  Louis  XIII, 
du  50  mai  4611,  il  est  dit  :  «  Faisons  défenses 
i  à  toutes  personnes  de  tenir  brelans,  ni  s'as- 
»  sembler  pour  jouer  aux  cartes  ou  aux  dés, 
j  même  aux  propriétaires  détenteurs  de  leurs 
»  maisons,  ou  locataires  d'icelles,  d'y  recevoir 
»  ceux  qui  tiendront  lesdils  brelans,  ou  jouc- 
»  ront  es  dits  jeux,  à  peine  d'amende,  d'autre 
»  punition,  s'il  y  échet,  et  d'être,  en  leur  propre 
»  et  privé  nom,  responsables  de  la  perte  des 
»  deniers  qui  y  sera  faite,  et  tenus  à  la  resti- 
»  tution  d'iceux.  Enjoignons  aux  juges  de  se 
»  transporter  es  maisons  où  ils  seront  avertis  y 
»  avoir  brelans  et  assemblées,  de  se  saisir  de 
*  ceux  qui  se  trouveront  ensemble,  de  leur  ar- 
»  gent,  bagues,  joyaux  et  autres  choses  expo- 
»  sées  au  jeu,  en  faire  et  distribuer  les  deniers 
»  aux  pauvres  des  hôtels-Dieu,  etc.  » 

L'arrêt  d'enregistrement  de  cette  déclaration 
prononce  la  nullité  des  promesses  faites  pour 
le  jeu,  et  ordonne  que  toute  action  soit  déniée 
pour  de  telles  promesses. 

107.  La  jurisprudence  des  parlements  a  même 


constamment  admis  la  preuve  par  témoins  povi 

établir  que  la  cause  d'une  promesse  ou  d'un 
billet  était  le  jeu  et  non  celle  qui  s'y  trouvait 
faussement  exprimée;  et  en  conséquence  le 
billet  a  toujours  été  déclaré  nul  lorsque  la 
preuve  était  faite.  L'ordonnance  de  10:29,  par 
ses  articles  158  à  I  40,  dérogeait  expressément, 
à  cet  égard,  à  l'ordonnance  de  Moulins,  portant 
qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  serait  reçue 
contre  le  contenu  aux  actes,  disposition  repro- 
duite dans  l'ordonnance  de  1007,  et  dans  l'ar- 
ticle 1541  du  Code  civil.  (Voyez,  à  ce  sujet,  ce 
que  nous  avons  dit  en  parlant  de  la  cause  des 
obligations,  au  t.  X,  n°  570,  et  de  la  preuve  tes- 
timoniale, au  t.  XIII,  n°  552)  (î). 

408.  Voyez  aussi,  quant  aux  peines  portées 
contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux 
de  hasard,  ou  des  loteries  non  autorisées  par 
la  loi,  l'art.  410  du  Code  pénal;  et  relative- 
ment à  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  dans  les 
rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux 
de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  ,  les  arti- 
cles 475  et  477  du  même  Code. 

109.  La  loi ,  comme  nous  l'avons  dit,  n'ac- 
corde aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  le 
payement  d'un  pari;  en  sorte  que  quand  bien 
même  le  défendeur  ferait  défaut,  le  tribunal 
ne  devrait  pas  le  condamner,  puisque,  d'une 
part,  il  n'y  a  pas  d'action  contre  lui,  et,  en  se- 
cond lieu,  puisque,  dans  le  cas  même  où  le  dé- 
fendeur fait  défaut,  les  conclusions  du  deman- 
deur ne  doivent  lui  être  adjugées  qu'autant 
qu'elles  paraissent  justes  et  bien  vérifiées  (ar- 
ticle 450,  Code  de  procéd.)  ;  or,  c'est  ce  qui  ne 
peut  se  dire,  en  général,  d'une  demande  fondée 
sur  le  jeu ,  puisque  la  loi  ne  reconnaît  pas  à 
cette  demande  une  cause  valable;  elle  ne  doit 
même  pas  être  appelée,  être  mise  au  rôle. 

440.  Le  Code,  ainsi  que  le  droit  romain  et 
les  anciennes  ordonnances,  fait  toutefois  ex- 
ception à  l'égard  des  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes ,  des  courses  à  pied  ou  à  cheval, 
ou  de  chariot,  du  jeu  de  paume  et  autres  jeux 


(1)  V.  aussi  cassation,  19  décembre  1814  (Sirey,  1816,       Lyon,  21  décembre  1822   Sirey,  1823,2,  103),  qui  ont 
1,  212);  Limoges,  2  juin  1819  (Sirey,  1821,2,  17);  enfin       tous  admis  la  preuve  et  annulé  les  billets. 
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de  même  nature,  qui  tiennent  a  l'adresse  el  à 
:n  i  ..rp^.  Gelai  qui  i  g  igné  a  l'un  de 
i  -  jeux  i  une  action  pour  obtenir  la  somme 
on  la  chose  qui  i  été  l'objet  du  j>  o.  |  irt.  ! 
il  étail  de  l'intérêt  pnblic  de  ne  point  prive:-  de 
émulation  ceux  qui  se  livrent  à  des  jeux 
propre?  a  augmeni  i  la  ton  e,  1  ell  a^i- 

liia*  itu  .  sept,  ee  qni  procure  à  l'État  des  soldats 
plu-»  t  plu-  adroits  («). 

III.  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  qnand  h  somme  lui  paraît  excessive 
(tbki.)  :  pares  qu'alors  le  jeu  a  été  considéré 
par   I  i,  non   pas  comme  un  moyen 

mer  Uur  adresse,  el  de  se  procurer  un 
louabl  .  mais  comme  un  moyen  de 

un  ^.liu  illicite.  Au>si  la  loi  ne  laisse- 
t-e!le  pal  au  tribunal  le  pouvoir  de  modérer  la 
demande;  elle  ne  lui  laisse  que  le  pouvoir  de 
ii  ni  iqn'il  ne  l'accueille  pas,  parce 

qu'elle  lui  paraît  excessive:  autrement  ce  serait 
lui  qui  ferait  le  contrat,  ce  qui  serait  contre 
t  ■ .  h  1 1 


elle  ne  doit  pas,  parce  qu'elle  a  gagné,  obtenir 
la  somme  convenue.  Si  elle  n'a  pas  couru  les 
risques  défavorables,  elle  n'a  pas  dû  non  plus 
courir  la  chance  avantageuse  ;  autrement  le 
contrat  serait  sans  cause  suffisante,  il  cesserait 
d'être  intéressé  de  part  et  d'autre.  Le  gagnant 
d'ailleurs  serait  blâmable  d'avoir  joué  une 
somme  qu'il  n'aurait  peut-être  pu  payer,  ou  qu'il 
n'aurait  pu  payer  qu'en  se  gênant  beaucoup. 

lli.  Et  si  le  jeu  avait  été  excessif,  le  tri- 
bunal, suivant  nous,  pourrait  également  rejeter 
la  demande  quoiqu'elle  fût  inférieure  à  la 
somme  perdue  ,  le  gagnant  ayant  craint,  en  la 
formant ,  qu'elle  ne  fût  rejetée  pour  cause 
d'excès,  et  l'ayant  réduite  dans  cette  vue; car 
le  jeu  n'en  a  pas  moins  été  illicite,  il  n'avait 
pas  pour  but  l'exercice  du  corps,  mais  de  pro- 
curer un  gain;  on  a  donc  joué  contre  l'esprit 
de  la  loi.  Que  résuite-t-il  de  la  réduction  de  la 
demande?  Une  remise  de  partie  d'une  action 
que  le  tribunal  eût  pu  rejeter  pour  caused'ex- 
cès,  et  voilà  tout. 


11-2.  El  pour  apprécier  si  la  demande  est 
ou  non  excessive  ,  le  juge  doit  prendre  en  con- 
sidération la  fortune  et  la  condition  des  parties, 
•  pli  serait  no  jeu  excessif  pour  telle  per- 
.  pourrait  n'être  point  excessif  à  l'égard 
d  ne  autre  personne  infiniment  plus  riche  :  tel 
j  'i  j'  p  incea  pourrait  être  regardé 

cornac  modéré,  tandis  que  joué  par  deux  per- 
sses  ordinaires  de  la  société,  ca 
jeu  devrait  paraître  excessif. 

1  !".   M.ii>  uiftd  Bi  le  perdant  est  fort  riche 

•  '.  qu<  ot  le  soit  peu ,  dans  le  cas  où  la 

i  mu  jouée  est  par  elle-même  excessive?  .Nous 

rions  volontiers  que  le  juge,  en  pareil 

cas,  A  '    ter  purement  et  simplement  la 

mde,  attendu  que  le  contrat  de  p  ;i  est  com- 

lif,  et  que  dès  que  l'une  des  pai  lies,  si  elle 

rdu,  n'eût  pas  dû  être  condamnée  à  p 


115.  Au  surplus,  dans  aucun  cas,  c'est-à-dire 
soit. qu'il  s'agisse  d'un  jeu  pour  lequel  la  loi  ne 
donne  pas  d'action,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  jeu 
excepté  par  elle,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie 
ou  escroquerie.  (Art.  19G7)  (a). 

En  effet,  si  la  répétition  est  interdite,  c'est 
que  celui  qui  a  payé  s'est  cru  par  honneur,  et 
pour  tenir  sa  parole,  obligé  à  le  faire;  nam 
grave  est  ftdemfallere.  Mais  il  n'a  entendu  payer 
que  dans  la  supposition  qu'il  avait  réellement 
perdu;  or,  s'il  a  été  trompé,  il  n'a  réellement 
point  perdu  ,  il  a  donc  payé  une  chose  qu'il  ne 
devait,  ni  à  raison  du  contrat  de  jeu,  ni  sous 
aucun  autre  rapport.  En  conséquence,  il  peut 
répéter  ce  qu'il  a  ainsi  payé  indûment. 

Mais  comme  tout  payement  suppose  une  dette 
(art.  125o)  (-),  ce  serait  à  lui  à  prouver  qu'il  a 


(1)  On  a  jngié  pli  que  le  jeu  de  !>illir.l  ne 

<  1  ■  ■  v  a  1 1  pas  être  coo*idér«  comme  on  d 
'jtieU  1  in  au  principe  que  la  l"i  n'ac- 

uoe  'li  te  de  y  n  en  pour  le 
I  y .  notammr  al  lei  arréti  de  Poitii  i  », 

i  mai  1810  rSirry.  131"    '    M7      Grenobli     S  décem- 


bre 1823  (Sirey,  1824,  2,  319);  celui  de  Montpellier,  du 
4  juillet  1828  (Sirey,  1829,  2,  100);  enfin  celui  delà 
cour  d'Angers ,  du  13  août  1831.  (Sirey,  1832,  2,  270.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1828. 

(3)Ibid.,  art.  1418. 
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(>ayé,  si  le  payement  n'était  pas  avoué  par  l'au- 
ra partie;  et  comme  la  fraude  ne  se  présume 
tout,  qu'elle  doit  être  prouvée  par  celui  qui 
allègue  (art.  11 16),  ce  serait  aussi  à  lui  à 
trouver  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'adversaire 
loi,  supercherie  ou  escroquerie;  car  ce  serait 

la  base  de  son  action  en  répétition. 


1 10.  Doit-on  regarder  comme  un  payement 
lit  volontairement ,  le  fait  de  mettre  l'enjeu 
ur  table  ou  dans  la  main  d'un  tiers,  avant  le 
?u,  de  manière  que,  dans  le  cas  où  le  perdant 
éprendrait  l'argent  qu'il  a  mis  au  jeu  ,  ou  que 
i  tiers,  de  son  propre  mouvement ,  ou  à  la  rc- 
ommandatioo  du  perdant,  ne  voudrait  pas  dé- 
vivr  au  gagnant  la  somme  perdue,  celui-ci, 
ans  la  première  hypothèse,  aurait  action  con- 
e  le  perdant,  et,  dans  la  seconde,  action  contre 
i  tiers? 

Selon  nous,  l'action  contre  le  tiers  serait 
ien  fondée,  car  c'est  un  dépôt,  un  séquestre 
mventionnel  qui  lui  a  été  fait,  sous  une  condi- 
on,  il  est  vrai,  mais  une  condition  qui  s'est 
ocomplie.  Par  le  gain  de  la  partie,  la  somme 
st  devenue  aussitôt  la  proprié  té  du  gagnant,  et 
i  tiers,  en  refusant  de  la  lui  remettre,  retien- 
[rait  la  chose  d'autrui,  et  s'il  la  remettait  au 
jerdant,  il  lui  remettrait  une  chose  qui  n'ap- 
artcuait  plus  à  celui-ci,  en  supposant  d'ailleurs 
u'aucune  fraude  n'ait  été  commise  par  le 
ignant.  La  cour  d'Angers,  par  son  arrêt  du 
-2  février  1809  (Sirey,  1809,  %  244),  a  bien, 

est  vrai,  décidé,  dans  le  cas  d'un  pari  et  où 
:s  parieurs  s'étaient  réciproquement  fait  un 
illet  qui  avait  été  remis  entre  les  mains  d'un 
ers,  que  la  remise  du  billet  du  perdant  au 
ignant,  sans  l'aveu  du  perdant  ,  n'était  point 
a  payement  dans  le  sens  de  l'article  1967  du 
ode  civil,  qui  dût,  en  conséquence,  faire  ob- 
acle  à  la  répétition;  mais  comme  il  s'agissait 
un  billet,  et  que  ce  billet,  eût-il  été  remis  par 

perdant  lui-même  au  gagnant,  n'en  aurait 
îs  moins  été  nul  pour  défaut  de  cause  licite, 

cour  n'a  pas  mal  jugé  en  décidant  que  le  per- 
ant  pouvait  se  refuser  a  en  payer  le  montant, 
-  à  répéter  le  billet  lui-même.  Mais  le  cas 

une  remise  d'argent  entre  les  mains  d'un 

ers  nous   paraît  différent,  car  c'est  là   un 

lyemcnt  fait  d'avance,  sous  une  condition,  il 
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est  vrai,  mais  sous  une  condition  qui  s'est  ac- 
complie. 

On  doit  décider  la  même  chose,  selon  nous, 
dans  le  cas  où  les  parties  ont  mis  l'argent  sur 
table,  et  que  le  perdant  le  retire  aussitôt  la 
partie  perdue,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  fraude 
ou  supercherie  de  la  part  du  gagnant.  On  ne 
doit  pas  considérer  la  mise  au  jeu  comme  étant 
une  simple  promesse  de  payer  la  somme  jouée, 
en  cas  de  perte ,  de  manière  que  chacun  des 
joueurs  serait  encore  propriétaire  de  son  enjeu 
tant  qu'il  n'en  aurait  pas  fait  l'abandon  par  une 
nouvelle  déclaration  au  gagnant,  et  que  celui-ci 
n'aurait  de  la  sorte  qu'une  simple  créance  de 
jeu,  qui,  en  général,  ne  produit  point  d'action. 
Au  contraire,  la  mise  au  jeu  est  un  payement 
fait  en  cas  de  perle,  un  abandon  conditionnel , 
et  par  conséquent  le  gagnant  étant  devenu  pro- 
priétaire de  l'enjeu  par  le  gain  de  la  partie,  dès 
que  le  perdant  retire  l'enjeu,  il  prend  une 
chose  qui  n'est  plus  à  lui.  L'action  pour  la  lui 
faire  rendre  n'est  point  une  action  pour  dette 
de  jeu,  mais  une  action  de  propriété.  Le  Code , 
il  faut  bien  le  remarquer,  ne  défend  pas  le  jeu, 
ainsi  que  le  faisait  l'ancienne  jurisprudence; 
il  se  borne  à  refuser,  en  principe,  une  action 
pour  réclamer  le  payement  d'une  dette  de  jeu, 
ce  qui  est  bien  différent  ;  et  en  refusant  cette 
action ,  il  a  eu  en  vue  le  jeu  sur  parole ,  les 
promesses  faites  pour  cause  de  jeu;  or,  il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  promesse  ayant  pour  cause 
le  jeu,  mais  bien  d'une  question  de  translation 
de  propriété.  La  tradition  réciproque  s'est  faite 
dès  le  principe,  sous  la  condition  de  gagner,  et 
dès  que  cette  condition  se  trouve  accomplie, 
le  gagnant  est  devenu  aussitôt  propriétaire  de 
la  chose  perdue.  Si  le  perdant  avait  repris  la 
chose  dans  les  mains  du  gagnant  le  lendemain 
de  la  perle,  personne  assurément  ne  lui  refu- 
serait action  pour  se  la  faire  rendre  ;  pourquoi 
donc  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  où  il  la 
reprend  aussitôt  après  la  perte  de  la  partie  ? 
On  n'en  voit  pas  la  raison.  En  un  mot,  en  met- 
tant son  enjeu  sur  table,  il  avait  fait  l'abandon 
de  la  chose  ;  il  l'avait  fait,  il  est  vrai,  sous  une 
condition,  mais  sous  une  condition  qui  s'est 
réalisée,  et  en  reprenant  l'argent  qu'il  avait 
mis  au  jeu ,  il  a  repris  une  chose  qui  se  trou- 
vait alors  être  la  chose  d'autrui  :  donc  on  peut 
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la  n  nJre.  Au  lien  que  s  il  eût  joué 
mit  parole,  si  l'on  avait  suivi  sa  foi,  la  loi,  par 

lia  qui  ontdiné  iea  dispositions  mi  le 
j.  n.  awail  refusé  loua  action  aa  gagnant  Le 
lait  de  reprendre  l'enjeu  après  l'avoir  perdu, 
est  un  acte  do  friponnerie,  puisque  l'individu 
i  nuit  biea  d'avoir  celui  «!••  l'autre  partie;  il 
peajl  «lune  être  forcé  a.  1<'  rendre.  S'il  en  était 
.luirciut  m.  les  jeux  publica  légalement  autori- 

préaeateraieni  que  «les  scènes  de  fraude 
et  île  désordre. 

!1T.  HftmaTi  celui  qui  ne  peu  aliéner  ne 
peit,  en  principe,  Caire  valablement  ne  paye- 
art.  1238),  il  suit  île  la  que  le  mineur 
qui  a  payé  ane  dette  de  jeu  peul  répéter  la 

-cmine  DU  h  <  1.  ■  -  trd  il  n'y  I 

lacsuu  distinction  a  faire  entre  le  cas  où  ce  se- 
rait ne  dette  de  jeu  de  son  auteur,  et  le  cas 
où  ce  sérail  la  sienne  propre,  ni  entre  le  cas  où 
it  émancipé  et  le  tas  contraire:  même 
dan  la  première  bypolhèse,  il  n'avait  pas  la 
ité  de  Caire  un  tel  payement,  et  on  sup- 
posant même  qu'il  l'eût  fait  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  il  pourrait  répéter,  en  vertu 
."  - .   i!Si  et  15U5  analysés  et  com- 

118.  Celui  qui  est  \    ce  sous  l'assistance 

d'un  conseil  judiciaire,  pour  faiblesse  d'esprit 

•  ■n  prodigalité,  ne  peut  non  plus  payer  valable- 

ine  dettedejen,  et  par  conséquent  il  peut 

(or  ee  qu  il  a  payé  à  ce  titre. 

1 1  '.i  H  î.nit  «  n  dire  autant  de  la  femme  ina- 
i  moins  qu'elle  n'ait  payé  avec  l'autorisa- 
tion du  mm  i.  "n  i  moins  qu'elle  ne  soit  séparée 
de  biens  :  cai  la  femme  séparée  de  biens  peut 
ii  mobilier  et  l'aliéner,  i  Arti- 
.  19    ii.  A  la  réi  ité,  elle  ne  peut  pas,  roi- 
\.mt  bous,  -n  Caire  donation  entre-vifs,  sans 
dûment  autorisée,  mail  I'  payement  d'une 
dette  de  jeu  ne  peut  être  i  onsidéré  <  omme  une 
donation  .  puisqu'il  i  aotre  i  nos*  que 

ation  d'un  contrat  a  titre  onéreux,  d'us 
entrai  intéressé  de  pari  et  d'autre,  parfaite- 
ment Oiinmulalif. 

I    Casa  de  Hollande,  art    249. 


CHAPITRE  111. 

PU  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGERE. 
SECTION  PREMIER?. 

DE«     CONDITIONS    RKQtMSES    l'Ol'R    LA     VALIDITE    DU    CONTRAT    DK 
RENTE    VIAGÈRE. 

SOMMAIRE. 

150.  Ce  qu'est  le  contrat  de  rente  viagère. 

121.  Ce  contrat  est  essentiellement  aléatoire. 

133.  La  renie  viagère  peut  être  aussi  établie 
par  donation  entre-vifs  et  par  testament. 

125.  Alors  l'acte  doit  réunir  les  formalités  re- 
quises pour  les  actes  portant  donation  ou 
pour  les  testaments. 

12  i.  La  rente  dans  ces  cas  est  réductible  si  elle 
excède  la  quotité  disponible. 

125.  Comment  s  opère  la  réduction  :  divers  cas. 

126.  Jutrecas. 

127.  Et  elle  est  nulle  si  elle  est  établie  au  profil 

d'une  personne  incapable  de  recevoir  du 
constituant. 

128.  La  rente  peul  être  constituée  sur  la  tett 

d'une  personne  autre  que  celle  qui  aura 
le  droit  d'en  jouir. 

129.  Dans  ce  cas ,  et  à  moins  de  clause  contraire. 

elle  ne  s'éteint  pas ,  en  général ,  par  la 
mort  du  créancier,  mais  seulement  pat 
la  mort  du  tiers. 

150.  On  peut  aussi  constituer  la  rente  sur  lu 
tète  du  débiteur. 

451.  La  rente  viagère  donnée  ou  léguée  pom 
aliments,  et  constituée  sur  la  tête  d'ut 
tiers,  s'éteindrait  par  la  mort  du  créan- 
cier. 

1 52.  Il  est  indifférent  que  le  tiers  sur  la  tête  du- 
guet  la  rente  est  constituée  à  litre  gra- 
tuit, soit  ou  non  capable  de  recevoir  di 
constituant. 

155.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  su.i 
plusieurs  tête»  comme  sur  une  seule;  s 
elle  l'est  sur  la  tête  de  plusieurs  tiers  qu 
n'ont  aucun  droit  d'en  jouir,  elle  subsist  I 
en  entier  jusqu'à  la  mort  de  toutes  ce\\ 
personnes ,  à  moins  de  clause  contraire 

154.  Lorsqu'elle  est  constituée  sur  plusieur 
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lèiesqui  en  ont  fourni  le  prie ,  et  à  leur 
profit,  elle  se  réduit  à  la  mort  tic  l'un  des 
créanciers,  à  moins  déclame  contraire; 
controversé,  et  arrêt  dans  un  sens  opposé. 

.  Suite ,  et  eus  d'une  rente  donnée  ou  léguée 
à  plusieurs  personnes  pour  en  jouir  suc- 
cessivement au  fur  et  à  mesure  des  décès. 

Le  prédécédé  de  deux  individus  fjui  ont 
fourni  en  commun  le  prix  de  la  rente,  et 
tjui  ont  stipulé  qu'elle  se  continuerait  en 
entier  au  profil  du  survivant  d'entre  eux, 
n'est  pas  censé ,  en  général,  avoir  fait  un 
avantage  à  l'attire  ;  c'est  un  contrat  aléa- 
toire aussi  sous  ce  rapport. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au 
profit  d'un  tiers  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  uulre  personne. 

El  l'acte  tt'est  pas  pour  ecl  aassttjetli  aux 
formes  des  actes  portant  donation  ,  mais 
le  tiers  doit  être  capable  de  recevoir  de 
celui  qui  fournit  le  prix  de  la  rente. 

Divers  cas  ou  la  constitution  a  lieu  au 
profil  d'un  autre  que  celui  qui  en  fournil 
le  prix.  Elle  est  irrévocable  lorsque  le 
tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter. 

Mais  l'acceptation  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  spéciale ,  quoique  la  constitution 
ait,  dans  ce  cas,  le  caractère  d'une  libé- 
ralité. 

Autre  cas  où  la  rente  est  constituée  au 
profit  d'un  autre  que  celui  qui  en  four- 
nit le  prix. 

L'incapacité  du  tiers,  de  recevoir  de  celui 
qui  a  fourni  le  prix,  ne  peut  pas  être 
alléguée  par  le  constituant  ou  débiteur  de 
la  rente  :  conséquence. 

Point  de  contrat  de  rente  si  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  constituée 
était  morte  au  jour  du  contrat. 

Quid  si,  dans  ce  cas,  celui  qui  a  fourni  le 
prixde  la  constitution  savait ,  au  moment 
du  contrat,  que  la  personne  était  morte? 

Oppositions  de  principe  entre  l'art.  1974 
du  Code  civil  et  l'art.  363  du  Code  de 
commerce. 

Le  contrat  de  rente  viagère  est  pareille- 
ment nul  si  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  a  été  constituée  est  venue  à 
mourir,  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 


l'acte,  de  la  maladie  dont  elle  était  at- 
teinte ait  temps  dm  contrai. 

147.  A  la  charge  de  qui  est  la  preuve ,  en  eus 

de  contestation. 

148.  Quid  .si  la  personne  sur  ht  tète  de  laquelle 

la  rente  a  été  constituée  est  une  femme 
t/ni  est  venue  à  mourir,  tlans  tes  viit/p 
jours  ,  par  suite  île  couches? 

149.  Quid  si  la  personne  est  celle  qui  a  fourni 

le  prix  de  la  rente  cl  <jui  tloit  eu  jouir.' 
130.  Et  si  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tcic 
de  plusieurs  posonues,  dont  l'une  est 
venue  à  mourir,  dans  les  vingt  jours  du 
contrat  ,  tir  la  maladie  tlonl  ell<  était  at- 
teinte au  temps  du  contrat  ? 

151.  El  quid  enfin  si,  tlans  les  cas  ci-tlessits , 

l'acte  est  sous  signature  privée  sans  date 
certaine? 

152.  La  rente  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 

platl  aux  parties  de  fixer. 
155.  Mais  le  contrat  ne  tloit  pas  voiler  des  prêts 
usuraires  :  conséquences. 

154.  On  peut  mélanger  le  contrat  de  rente 

viagère ,  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel. 

155.  Le  taux  auquel  la  rente  viagère  serait 

constituée  pourrait  démontrer  clairement 
que  la  constitution  contient  tine  libéra- 
lité. 

156.  Application  de  l'art.  918  au  cas  de  con- 

stitution d'une  rente  viagère. 

157.  Erreur  de  Pot  hier,  qui  ne  considérait  le 

contrat  de  rente  viagère,  dans  tous  les 
cas,  que  comme  un  contrat  purement 
unilatéral,  et  toujours  comme  un  con- 
trat réel. 

158.  Quel  droit  donne  (d'usufruitier,  l'usufruit 

d'une  rente  viagère. 

159.  Les  rentes  viagères  peuvent  consister  eu 

denrées  comme  en  argent. 

160.  Décret  qui  permet  aux  hospices  de  pren- 

dre ci  rente  viagère,  et  ci  dix  pour  cent 
au  plus,  les  sommes  appartenant  aux 
pauvres  existant  dans  ces  établissements. 

120.  Le  contrat  de  rente  viagère  est  celui 
par  lequel  une  personne  s'engage  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  à  lui  payer  ou  à  leur  payer 
une  rente  annuelle ,  en  argent  ou  autre  chose , 
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j>oii'iaiu  la  \io  naturelle  d'à  M  plusieurs  ie- 
divid  .  -  MM  tttfUt,  <l  moyennant  une 

somme  d'argent,  ou  peur  nue  chose  mobilière 
apuceciable,  m  pour  un  immeuble.  (Art.  1968 
.  i). 
m  um  .i.  li.a  de  l.i  renie,  quoique , 
.linsi  qu'on  le  \in.i  plu  loin,  tons  lesprinci- 
-    a  h  terii  m  s'appliquent  pas  à  ce  con- 
trat. 

1-Jl.  Dl  UM  SOUS  l'avons  dit  plus 

li.ii-t,  h  contrai  -  ri  i  tsentieUemenl  aléatoire, 
.  i  la  d  ■  oo  de  perte  existe  pour 

eneenaedei  d'après  un  événement  in- 

■!.  En  effet,  si  la  personne  >m  la  tête  tic 
laquelle  %  rente  est  constituée  vil  longtemps, 
al  -i  l.i  rente  doit  être  Bervie 
ad  nombre  d'années,  il  y  aura 
ur  1«-  rentier,  <jui  aura  ainsi  retiré 
en  arrérages  nne  valeur  supérieure  à  celle  qu'il 
a  donnée  pour  avoir  la  rente,  en  y  comprenant 
même  les  intérêts  ordinaires  qu'aurait  pu  pro- 
duire cette  dernière  valeur.  Au  contraire,  si 
i  •  u    afirao—f  meurt  peu  de  temps  après  le 
contrat,  le  rentier  n'aura  eu  que  peu  d'arréra- 
ges pour  une  valeur  bien  plus  considérable, 
qu'il  a  donnée.  Et  dans  le  premier  cas,  celui 
qui  a  eon-titué  la  rente  aura  évidemment  perdu, 
que  dans  le  second,  il  aura,  aucontraire, 
,né. 
1      -i  dune  un  contrat  intéressé   de  part  et 
d'autre,  féritableaaent  conunutatif,  dans  lequel 
la  chaîne  de  gain  que  court  chacune  des  par- 
tial est  l'équivalent  ou  réputée  l'équivalent  de 
M  qu'elle  donne  on  doit  donner  de  son  côté, 
•  t  p  u  conséquent  dans  lequel  le  risque  qu'elle 
osant  .m— i  est  le  prix  on  réputé  l<  pria  de  l'a- 
laauage  qu'elle  peut  retirer  do  contrat 

ISS.  Mail  li  .   re  n'est  pas  seule- 

bmsm  constituée  I  titre  onéreux;  elle  peut  l'être 
aussi  a  liire  parement  gratuit,  ]»;ir  donation 
«•nlre-sil-  OU  pal    testament     ni.   1969),  et  il 

lit  que  lorsqu'elle  Pest  pai   testassent, 
elle  n'eut  plu,  au  contrat;  c'est  simplement  un 

legs. 


Lorsqu'elle  l'est  par  donation  entre-vifs,  c'est 
bien,  suivant  nous,  un  contrat,  nonobstant  la 
dénomination  d'acte  que  l'article  894  attribue 
à  la  donation  entre-vils  (2);  mais  ce  contrat  ne 
doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  contrats 
aléatoires,  dont  les  effets,  quanta  la  ebance  de 
gain  ou  de  perle  pour  chacune  des  parties,  dé- 
pendent d'un  événement  incertain;  car  le  do- 
nateur ne  court  aucune  ebanec  de  gain;  il  ne 
court  même  aucune  ebance  de  perte;  seulement 
sa  libéralité  sera  plus  ou  moins  considérable 
dans  ses  résultats;  mais  on  ne  peut  pas  voir  là 
une  perte,  parce  que  ce  que  l'on  donne  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  une  perte.  Le  dona- 
taire, évidemment,  court  bien  moins  encore  la 
chance  de  perte,  et  le  plus  ou  moins  d'arréra- 
ges qu'il  touchera  ne  doit  pas  non  plus  être  con- 
sidéré comme  une  chance  de  gain;  c'est  seule- 
ment le  bienfait  qui  lui  a  été  conféré,  bienfait 
qui  sera  plus  ou  moins  considérable,  selon  l'é- 
vénement, et  voilà  tout. 

125.  Au  surplus,  la  rente  constituée  à  titre 
de  donation  ou  par  testament  est  soumise, 
quant  aux  formalités,  aux  mêmes  règles  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  et  pour  les  testaments  en  général 
{ibid.),  puisqu'en  effet  ce  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  donation  ou  un  legs. 

12i.  Constituée  à  l'un  de  ces  titres,  elle  est 
réductible  si  elle  excède  ce  dont  il  était  permis 
au  constituant  de  disposer;  et  elle  est  nulle  si 
elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de 
recevoir  du  constituant.  (Art.  1970.) 

Dans  le  cas  d'excès,  l'article  917  donne  aux 
héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, l'option,  ou  d'exécuter  la  disposition,  ou 
de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible. 

On  a  voulu  par  là  prévenir,  autant  que  pos- 
sible,  l'appréciation  de  ces  droits  dont  la  valeur 
esl  indéterminée,  à  raison  de  l'incertitude  de 
leur  durée;  aussi  la  même  disposition  est-elle 
applicable  au  cas  du  legs  ou  don  d'un  droit  d'u- 
sufruit, qui,  dans  la  pensée  des  héritiers  à 


le  «Je  Hollan-lr 
W-.quaalàcciie  <JcnominalioD,cc  que  nou»  avons 


i!il  en  Irailant  des  donations  entre-vifs,  au  tome  VIII, 
ii''»  13  cl  suivants. 
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réserve,  excéderait  ce  dont  le  défunt  pouvait 
disposer.  Le  légataire  ou  donataire  de  la  rente 
viagère  ou  de  l'usufruit  ne  peut  pas  se  plaindre 
du  parti  que  prennent  ces  héritiers,  en  lui 
abandonnant  en  propriété  la  quotité  disponible, 
car  c'est  tout  ce  que  le  défunt  pouvait  donner; 
et  les  héritiers  eux-mêmes  ne  pouvaient  dési- 
rer autre  chose  que  l'option  qui  leur  est  con- 
férée, puisque  si  le  donataire  ou  légataire  est 
une  personne  âgée  ou  infirme,  leur  intérêt  les 
portera  à  exécuter  la  disposition  selon  sa  te- 
neur, et,  dans  le  cas  contraire,  à  faire  l'aban- 
don de  ce  dont  le  défunt  pouvait  disposer. 

lv25.  Nous  disons  qu'on  a  voulu  prévenir, 
nuluntijuc  possible,  l'appréciation  de  ces  droits; 
et  en  effet  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  qu'on 
pourra  éviter  cette  appréciation,  du  moins  en- 
tre les  divers  légataires  ou  donataires.  Suppo- 
sez que,  par  son  testament,  un  individu  ait 
fait  plusieurs  legs  à  différentes  personnes;  que 
parmi  ces  legs  il  y  en  ait  de  propriété,  d'autres 
d'usufruit  et  enfin  d'autres  de  rentes  viagères , 
et  que  les  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  une 
réserve  prétendent  que  la  quotité  disponible  a 
été  dépassée  :  dans  ce  cas,  comme  aux  termes 
de  l'article  926 ,  la  réduction  doit  porter  in- 
distinctement sur  tous  les  legs,  dans  la  propor- 
tion de  leur  valeur  respective,  sans  distinction 
entre  les  legs  à  titre  universel  et  les  legs  à  ti- 
tre particulier;  il  faudra  bien,  si  les  parties 
ne  s'accordent  pas ,  estimer  ce  que  peuvent  va- 
loir les  constitutions  d'usufruit  et  de  rentes 
viagères,  afin  de  réduire  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
tous  les  legs,  en  proportion  de  leur  valeur  res- 
pective. 

Admettons,  par  exemple,  que  le  disposant 
ait  trois  enfants  et  un  patrimoine  d'une  valeur 
de  cent  mille  francs,  toutes  dettes  déduites,  ou 
sans  aucune  dette.  Il  a  légué  à  Paul  une  mai- 
son valant  15,000  fr.  ;  à  Jean  un  jardin  valant 
6,000  fr.  ;  à  Pierre  l'usufruit  d'un  fonds  valant 
16,000  fr.;  et  à  Jacques  une  rente  viagère  de 
600  fr.  annuellement.  Il  ne  pouvait  disposer 
que  du  quart  de  son  bien ,  ou  25,000  fr.  Les 
enfants  ne  veulent  point,  comme  de  raison, 
exécuter  ces  dispositions  dans  toute  leur  éten- 
due ;  ils  prétendent  que  la  quotité  disponible  a 
été  dépassée ,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent. 


à  réduction;  mais  celte  réduction,  comme  il 
vient  d'être  dit,  doit  porter  sur  tous  les  legs 
indistinctement,  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire 
en  proportion  de  leur  valeur  respective.  Com- 
ment procéder?  Les  enfants  peuvent-ils,  dans 
l'espèce,  après  avoir  fait  estimer,  contradictoi- 
rement  avec  tous  les  intéressés,  la  maison  et 
le  jardin,  abandonner  au  légataire  de  l'usufruit 
et  à  celui  de  la  rente  viagère  les  4,000  fr.  qui, 
avec  le  legs  de  la  maison  et  le  legs  du  jardin, 
forment  la  quotité  disponible,  sauf  aux  divers 
légataires  à  s'arranger  entre  eux  comme  ils 
l'entendront?  Mais  la  difficulté  ne  resterait  pas 
moins  la  même;  il  faudrait  toujours  en  revenir 
à  une  appréciation  de  la  valeur  du  legs  en  usu- 
fruit et  du  legs  de  rente  viagère,  pour  voir  en 
définitive  ce  qui  revient  à  chacun  des  quatre 
légataires. 

Si ,  dans  l'espèce,  le  legs  en  usufruit  n'exis- 
tait pas,  et  que  la  rente  viagère  fût  assez  forte 
pour  paraître  aux  héritiers  excéder,  avec  le  legs 
de  la  maison  et  celui  du  jardin,  la  quotité  dis- 
ponible, et  que  ces  mêmes  héritiers  voulussent, 
pour  se  dispenser  d'exécuter  la  disposition  re- 
lative à  la  rente  viagère,  abandonner  à  celui  à 
qui  elle  a  été  léguée,  le  reliquat  du  disponible, 
il  y  aurait  à  examiner  si  les  légataires  de  la 
maison  et  du  jardin  ne  pourraient  pas,  en  pre- 
nant ce  reliquat  pour  eux-mêmes,  offrir  au  lé- 
gataire de  la  rente  viagère  de  lui  en  faire  le 
service  à  la  place  des  héritiers.  On  pourrait 
dire,  contre  leur  prétention,  que  ce  serait  don- 
ner au  légataire  de  la  rente  d'autres  débiteurs 
que  ceux  qu'il  avait,  et  qu'un  créancier  n'est 
point  obligé  de  recevoir  un  autre  débiteur  à  la 
place  du  sien;  la  novation  opérée  par  le  chan- 
gement de  débiteur,  comme  toute  autre  nova- 
tion, doit  être  l'effet  d'un  acte  purement  volon- 
taire de  la  part  du  créancier.  Néanmoins,  dans 
ce  cas  particulier,  si  ces  légataires  de  la  mai- 
son et  du  jardin  donnaient  à  celui  de  la  rente 
viagère  tout  autant  de  sûreté  que  lui  en  pré- 
sentait la  disposition  du  testateur,  soit  sous  le 
rapport  de  l'hypothèque,  soit  sous  tout  autre 
rapport,  nous  pensons  que  leur  offre  pourrait 
être  accueillie.  S'ils  ne  la  faisaient  pas,  ou  si 
elle  était  rejetée,  il  faudrait  bien  alors  estimer 
les  différents  legs  pour  les  réduire  tous  au  taux 
convenable,  et,  pour  cela,  estimer  ce  que  pour- 
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\      t  , llcton  .un  ait      sur  laquelle  elle  a   été  i •onsliluée;  OU  bien  si 
égard  I      -  -     ne  sur  la  télé  delà-     l'un  déviait  si  nipl  «■  iiun  t  t'attachera  la  valeur 

actuelle,  laquelle  doit  être  moindre  à  raison  do 
l'âge  plus  avancé  de  cette  personne,  ou  des  in- 
firmités qui  ont  pu  lui  survenir  depuis  la  con- 
stitution. Nous  pencherions  pour  ce  dernier 
parti,  par  la  même  raison  qui  nous  ferait  déci- 
der qu'on  ne  devrait  avoir,  dans  le  calcul  de  la 
portion  disponible,  aucun  égard  à  cette  rente 
si  elle  était  venue  à  s'éteindre  du  vivant  du 
donateur.  Celle  charge  ne  subsistant  plus  à 
:   i  la  réduction.  I  ne  per-     celte  époque,  qui  est  celle  où  s'ouvre  le  droit 


quelle  «die  a  été  constituée,  a  la  eirconaUBee 

M   in- 

imm-.ri  -!  m  setisnail  la  reste  valoir,  par 

eienij  0  fr. ,  la  réduction  *  ferait  en 

■r,  «  oaiparée  I  celle 

V    id  un  autre  cas  0É  i!  \  aura  bien  né- 
-liiucr    la   \aleur   de   la  renie 


i  fait  a  uni  nation  parade  entre- 

.  |  arexemple,de  1 ,000fr. 

ail  d  antres  donations 

entre-  an  propriété,  soit  an  nanfrnit, 

res,  et  elle  a  fait  de 

j> ! u -  j'.ir  ion  irniimml  différents  lega;  les  In  - 

filial I   iinqu.  ds  la  loi  accorde  la  reserve  pré- 
-  dosa  i  .unis  excédent   la 

quoiu  le.  Si  i  •  la  on .  la  rédaction 

1er  mu  le>  legs,  et,  en  cas  d'in- 

Mtffi&i  lea  donation*,  en  commençant 

par  la  piu>  récente,  et  «  11  i  eiiiuiitaul  suc< tessil  >•- 
MB  plus  anciennes.  (Ail.  li-iô.)  Mais  les 
légataires  et  Ic^  dontiairni  sur  lesquels  les  hé- 
ritier* renient  taire  porter  la  réduction,  sou- 
lienaeni  qu'il  n*j  ■  pu  lien  de  l'opérer,  ou 

qn*eUe  m  èoil  être  qne  d'une  qnotité  moindre     la  quotité  disponible.  Quant  au  cas  où  elle  au- 

iu<  par  Ici  héritiers,  vu  le  peu      rail  élé  constituée  au  profil  d'un  Incapable  do 

le  vnlnmr,  selon  eux,  de  la  rente  viagère  don-      recevoir  du  constituant,  on  applique  aussi  les 

saier  lien.  En  effet,  si  eetta  rente     prineipea  généraux  do  titre  des  Donations  et 

D  était  d'une  valeur  peu  impur        (lis  Testaments.  Nous  ferons  seulement  observer 
u  p.i>  lien,  disent-ils,  i  réduo-      que  la  rente  viagère  constituée  pour  aliments  au 


de  rédaction  au  profit  des  héritiers,  elle  ne  de- 
vrait être  d'aucune  considération.  On  devrait, 
au  contraire,  considérer  les  arrérages  perçus 
par  le  donataire  de  ladite  rente,  antérieurement 
a  la  mort  du  donateur,  comme  des  fruits;  et 
c'est  en  effet  ainsi  que  le  Code,  au  litre  de  l'U- 
sufruit (art.  588)  (i),  considère  les  arrérages 
d'une  rente  viagère.  Or,  soit  qu'il  s'agisse  de 
rapporta  succession  (art.  8o(i)  (2),  soit  qu'il 
s'agisse  de  réduction  pour  fournir  les  réserves 
(art.  9:28)  (s),  les  fruits  de  la  chose  donnée,  et 
perçus  antérieurement  à  la  mort  du  donateur, 
ne  doivent  être  ni  rapportés  ni  restitués. 

127.  Voilà  pour  la  réduction  de  la  rente  via- 
gère constituée  à  titre  gratuit,  et  qui  excéderait 


font  n'aurait  point  dépassé, 

lil»:s,  la  quotité  dont  la  loi 

rsaeilsil  de  dispooen .  Il  bel  don.  évidem- 

iii'-ni,  •  1  » n -  es  ene  ensei,  apprêciei  cette  rente, 

jxjur  voir  si  !'•-  libéralités  postéi  ieures  doivent 

être  réduites,  et  de  combien. 


profil  d'un  mort  civilement,  est  autorisée  par 
l'art.  25  lui-même,  qui  établit  les  différentes 
incapacités  des  individus  frappés  de  mort  ci- 
vile. 

1S28.  Ordinairement  la  rente  viagère  est  con- 

II J  ■  '■■  iii.ni  1  examiner  si,  dans  ce      stiluée  sur  la  lèle  de  la  personne  au  profil  de 

cas,  ai;  ineeeiui  Ol  la  réduction  porte-      laquelle  elle  est  établie,  mais  rien  n'empêche 

rail  sur  la  rente  eMe^nènaO,  fa  devrait  COnsi-      delà  constituer  sur  la  tête  d'unliers  qui  n'aura 

ht  tmlear  qne  pouvait  avoir  cette  rente  an     aucun  droit  d'en  jouir  (art.  1971)  (i)  :  par 

moment  de  la  constitution,  eu  égard  i  i  Ige  et  a      SOnséquent  le  payement  des  arrérages  ne  pour- 

le  vint-,  I  eetis  époque,  de  la  personne      rail  lui  être  valablement  fait  sans  une  autorisa- 


ffittltito,  ai 

'-'    tbid..  »n    1111 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  974. 
">   n.id..  «t.  1118. 
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lion  du  créancier.  Aussi  imporle-t-il  de  distin- 
guer |a  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la 
rente  est  constituée,  de  celle  qui  doit  eu  jouir. 
En  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  la 
Li  rente  est  toutefois  censée  constituée  sur  la 
léM  <le  celui  qui  doit  en  jouir.  Tel  serait  le  cas 
où  il  serait  dit  :  Moi,  un  tel,  je  m'obligea  -ser- 
vir une  renie  viagère  de  tant  «  M.  un  tel.  C'est 
tonne  si  j'avais  dit  que  je  m'engageais  à  lui 
servir  cette  rente  pendant  sa  vie. 

Ainsi,  je  puis  très-bien  stipuler  une  rente 
viagère  à  mon  profit,  en  la  constituant  sur  la 
tète  de  tel  souverain,  ce  qui  a  l'avantage  de  dis- 
penser de  produire  des  certificats  de  vie;  et, 
dans  ce  cas,  la  rente  s'éteint  à  la  mort  natu- 
relle du  prince  sur  la  tête  duquel  elle  a  été 
constituée. 

129.  Mais,  à  moins  de  clause  contraire,  elle 
ne  cesse  pas  par  la  mort  du  créancier;  elle  doit 
être  continuée  à  ses  héritiers  jusqu'à  la  mort 
du  prince,  puisque  c'est  sur  sa  tète  qu'elle  a 
été  constituée.  Il  n'en  est  pas  de  la  rente  via- 
gère roniine  d'un  droit  d'usufruit,  qui,  dans 
tous  les  cas,  cesse  par  la  mort  de  l'usufruitier, 
encore  qu'il  ait  été  établi  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 
aurait  atteint  tel  âge,  et  que  le  tiers  fût  encore 
vivant  et  n'eût  point  atteint  cet  âge,  lors  de  la 
mort  de  l'usufruitier.  La  raison  de  diiférence 
est  que  l'usufruit  est  un  droit  personnel,  qui 
par  conséquent  s'éteint  par  la  mort  de  la  per- 
sonne (art.  617)  (î);  au  lieu  que  la  rente  via- 
gère n'est  viagère  qu'eu  égard  à  la  vie  de  la 
personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  est  consti- 
tuée. Aussi  le  droit  d'usufruit  s'éteint-il  par  la 
mort  civile  de  l'usufruitier  comme  par  sa  mort 
naturelle  (ibid.)  ;  il  ne  passe  pas  à  ses  héritiers 
jusqu'à  sa  mort  naturelle;  au  lieu  que  la  rente 
viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du 
créancier  :  elle  doit  être  continuée  à  ses  héri- 
tiers jusqu'à  sa  mort  naturelle  (art.  4982)  (-2),  ou 
jusqu'à  la  mort  naturelle  du  tiers  sur  la  tête 
duquel  elle  a  été  constituée. 

150.  On  peut,  par  la  même  raison,  consti- 


tuer la  rente  viagère  sur  la  tête  du  débiteur,  et 
cela  présente  même  plus  de  sûreté  au  créancier 
que  lorsqu'elle  est  constituée  sur  sa  propre  tête; 
il  n'a  point  à  redouter  d'embûches  de  la  part 
du  débiteur,  ni  a  craindre  que  celui-ci,  pour 
s'affranchir  de  la  rente,  ne  hâte  le  moment  prévu 
pour  son  extinction. 

131.  Au  surplus,  quand  nous  disons  que  la 
rente  viagère  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers 
ne  s'éteint  point  par  la  mort  du  créancier,  mais 
seulement  par  celle  du  tiers,  nous  entendons 
cela,  ainsi  que  nous  avons  eu  soin  de  le  dire  , 
sans  préjudice  d'une  convention  contraire  dans 
le  contrat  de  constitution,  car  s'il  résulte  des 
termes  du  contrat  que  les  parties  ont  entendu 
que  la  rente  ne  durerait  que  pendant  la  vie  du 
créancier,  elle  s'éteindra  effectivement  par  la 
mort  de  celui-ci  ;  et  la  désignation  du  tiers  sur 
la  tête  duquel  elle  a  été  constituée  serait  con- 
sidérée comme  cause  spéciale  d'extinction, 
comme  ayant  été  insérée  par  quelque  motif 
particulier  aux  contractants. 

Et  il  faudrait  le  décider  ainsi  dans  tous  les 
cas  où  la  rente  établie  à  titre  gratuit  devraitêlre 
considérée  comme  alimentaire. 

132.  De  ce  que  le  tiers  sur  la  tête  duquel  la 
rente  est  constituée  n'a  aucun  droit  d'en  jouir, 
il  suit  de  là  qu'il  est  indifférent  qu'il  soit  ou 
non  capable  de  recevoir  de  la  personne  qui 
fournit  les  fonds,  prix  de  la  rente,  ou  qui  la 
constitue  à  titre  gratuit;  fût-ce  un  mort  civile- 
ment, la  constitution  n'est  pas  moins  valable, 
si  elle  n'est  nulle  pour  autre  cause. 

133.  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
sur  plusieurs  têtes  comme  sur  une  seule. 
(Art.  1972)  (3). 

Et  cela,  soit  que  ces  diverses  personnes 
soient  des  tiers  qui  n'auront  aucun  droit  à  la 
rente,  soit  au  contraire  que  ce  soient  des  per- 
sonnes au  profit  desquelles  seulement  elle  est 
constituée.  Mais  là  se  présente  la  question  de 
savoir  si,  à  la  mort  de  l'une  de  ces  personnes , 


(1)  Code  île  Hollande,  art.  854. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  1874. 


40 


UVR1    m    MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ 


la  renie  s'euindi.»  pour  partie,  «buis  le  tas  où 
il  n'y  .  lause  contraire  dans  l'an.- 

de  coustiluli  •!!  ! 

i    .     question,  terrant  nous,  uo  peal  êlre 

de  la  même  manière  pour  tons  les  cas 

^ur  plusieurs  têtes;  il  faut,  au 

contraire,  dfistisg 

Ainsi,  dai  .  moyennant  do  prix  que 

.  j<-  stipule  .1  non  profil  nue  rente 

u  l.i  léte  de  Pierre  et  de 

l'aul,  ic  qui  est  né— permis  par  le  Code,  la 

•  u-  déelaralioo  contraire  dans 

rade  de  eonatitntion,  doil  subsister  en  entier 

Il  dernier  mourant  de  Pierre 

que  telle  a  été  l'intention  des 

I  .  désignant  deux  personnes,  au  lieu 

d'une  aeaJeaaent,  te  créancier  de  la  rente  a 

la  chance  de  sa  durée,  et  non 

le  contrat  dan-  ses  effets,  à  la  monde 

l'une  d'elles. 

>i  Pou  objeetail  que  les  arrérages  d'unerente 
sont  toujours  dus  que  conditionnel- 
leaaent,  t'est  I  dire  sons  la  condition  de  la  vie 
de  1j  personne  m  des  personnes  sur  la  tête  des- 
qjiettes  la  rente  ■■  été  constituée,  et  que  dès  que 
l 'uni-  de  ces  personnes  est  décédée,  la  condi- 
tion ne  peut  plus  être  remplie  pour  l'avenir, 
nous  répondrions   que  la  conséquence   de  ce 
rait  que  i  i  rente  est  totalement 
le  par  ce  décès,  quand  cependant  en  la 
;  m  personnes, 

rties  ont  évidemment  entendu  qu'elle  ne 
léserait  qu'a  la  mort  de  tontes  ces  personnes. 
putatives  doivent  être 
toutes  remplies,  poui  que  l'obligation  contrac- 
tait son  effet;  l'ac- 
ment  de  l'une  d'elles  seulement  ne 
pas  lieu  de  dire  que  l'obligation  doil  être 
liée  pou  partie  :  elle  reste  tans  i  Bel  pour 
.  Oi   il  wl  «  ependanl  évident,  dan 
que  noua  s  entendu  que  la  rente 

.i  pai  li  mort  de  Pierre  ou  par 
. .  Ile  <[•■  i<  an,  puisqu'il  i  ùt  i  lé  inutile  de  faire 
menti. >n  ne  1  un  ou  de  l'autre;  et  nous  n 

ntendu  non  plu-  qu'elle  lerail  réduite, 
lii  dans  l'acte  d 
stitution.  C'est,  au  contraire,  comme  s'il  avait 

'ledit:  Tant  que  l'aul  ou  l'un  ,  TOUS 

rvires  telle  rent-    eai  une  rente  réduite 


à  moitié  no  sérail  certainement  plus  la  renie 
qui  a  élé  établie  d'abord,  puisque  la  partie 
n'est  pas  la  même  chose  que  le  tout. 

154.  Mais  lorsque  deux  personnes  qui  four- 
nissent  en  commun  le  prix  de  la  constitution 
de  la  rente  la  constituent  sur  leurs  têtes  et  la 
Stipulent  à  leur  profit,  la  mort  de  l'une  d'elles 
opère,  suivant  nous,  l'extinction  de  la  rente 
pour  moitié,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
ou  de  clause  de  réversibilité,  clause  assez  fré- 
quente dans  les  constitutions  faites  au  profit 
de  deux  époux.  Par  exemple,  si  deux  époux  se 
font  constituer  une  rente  surleurs  têtes,  moyen- 
nant une  somme  ou  un  objet  de  leur  commu- 
nauté; ou  si  Paul  et  Pierre  qui  ont  en  commun 
la  propriété  d'une  maison,  en  font  l'abandon  à 
Jean,  moyennant  une  rente  viagère  de  1,000  fr. 
à  leur  profit,  et  constituée  sur  la  tête  de  l'un 
et  de  l'autre;  ou  s'ils  fournissent  chacun  5,000  fr. 
pour  se  faire  constituer  une  telle  rente,  la 
mort  de  l'un  d'eux  doit,  à  moins  de  clause  con- 
traire dans  l'acte,  faire  éteindre  cette  rente  pour 
moitié.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  créanciers  de  la 
rente,  et  chacun  pour  moitié,  chacun  d'euxayant 
fourni  la  moitié  du  prix  de  la  constitution.  Or, 
quand  une  chose  divisible  est  due  à  deux  per- 
sonnes, sans  solidarité,  les  principes  décident 
qu'il  n'en  est  dû  que  moitié  à  chacune  d'elles. 
Cest  comme  s'il  y  avait  deux  constitutions  de 
rente,  surtout  dans  le  dernier  cas.  Au  lieu  que 
dans  L'espèce  précédente,  où  la  rente  appartient 
à  la  même  personne  ,  qui  en  a  fourni  seule  le 
prix,  on  doil  croire  qu'en  la  constituant  sur  la 
léte  de  deux  tiers',  il  a  été  dans  l'intention  des 
parties  qu'elle  subsisterait  en  entier  tant  que 
ces  deux  personnes  ne  seraient  pas  décédées. 

Toutefois,  sur  ce  cas  d'une  constitution  de 
rente  au  prolit  de  deux  personnes  qui  en  ont 
fourni  le  prix,  et  constituée  sur  la  tête  de  l'une 
et  de  l'autre,  Pothier  ne  paraît  pas  être  de 
notre  avis.  Suivant  lui,  la  rente  subsiste  en  en- 
tier jusqu'à  la  mort  de  l'une  et  de  l'autre.  Il 
.suppose  (i)  qu'un  homme  marié  en  commu- 
nauté s'esl  fait  constituer,  à  lui  et  à  sa  femme, 
une  rente  viagère  moyennant  un  certain  prix 
provenant  de  sa  communauté;  que  la  femme 
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lui  a  survécu  et  a  accepte  la  communauté,  ce 
qui  par  conséquent  la  fait  considérer  comme 
ayant  fourni  sa  part  du  prix  de  la  constitution, 
et  il  décide  qu'à  la  mort  du  mari,  la  renie  doit 
être  continuée  pour  moitié  à  ses  héritiers ,  et 
pour  l'autre  moitié  à  la  femme;  il  ne  réduit 
pas  la  rente  à  cette  dernière  moitié,  ainsi  que, 
nous  le  faisons  ;  toutefois  la  circonstance  que 
dans  l'espèce  qu'il  propose,  c'est  le  mari  seul 
qui  a  stipulé  la  rente  sans  le  concours  de  sa 
femme,  est  absolument  inditférenlc;  car  la 
femme,  par  le  fait,  se  trouve  avoir  fourni  la 
moitié  du  prix  de  la  constitution,  ayant  accepté 
la  communauté,  et  d'ailleurs  le  mari,  en  stipu- 
lant aussi  pour  elle,  faisait  de  cela  la  condition 
d'une  stipulation  faite  pour  lui-même,  cas  dans 
lequel  la  stipulation  pour  autrui  est  très-valable. 
(Ait.  1121)  (i).  Aussi  ne  saurions-nous  adopter 
la  décision  de  Polluer  sur  ce  point.  Il  nous 
semble  qu'à  la  mort  du  mari,  la  rente  est  éteinte 
pour  sa  part;  la  femme  n'aurait  le  droit  de  la 
réclamer  pour  le  tout  qu'autant  qu'il  y  aurait, 
dans  le  contrat,  clause  de  réversion  en  sa  fa- 
veur. 

Néanmoins  on  a  jugé  le  contraire  à  la  cour 
d'Agen,  le  0  avril  1827,  et  ensuite  à  la  cour  de 
cassation,  par  rejet  du  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  d'Agen.  Voici  dans  quelle  espèce. 

En  1812,  les  époux  Tbouzeau  vendirent  un 
immeuble  aux  époux  Sacriste,  moyennant  une 
rente  viagère  stipulée  au  profit  des  vendeurs. 
Le  contrat  ne  disait  point  qu'au  cas  de  décès 
de  l'un  des  rentiers  la  rente  serait  réduite  à 
moitié,  mais  il  ne  disait  pas  non  plus  qu'elle 
continuerait  à  être  servie  en  totalité  au  survi- 
vant. 

Tbouzeau,  l'un  des  créanciers  de  la  rente, 
décède  bientôt,  et  sa  veuve  veut  alors  percevoir 
à  elle  seule  la  totalité  de  la  rente.  La  veuve 
Sacriste,  débitrice  de  ladite  rente,  lui  oppose 
qu'elle  n'a  droit  qu'à  la  moitié  seulement; 
qu'elle  n'a  jamais  eu  un  droit  plus  étendu,  et 
que  le  décès  de  son  mari ,  à  qui  appartenait 
l'autre  moitié,  n'a  pu  tourner  à  son  profit,  mais 
bien  au  profit  du  débiteur,  en  faveur  duquel  la 
rente  a  dû  ainsi  commencer  à  s'éteindre. 
Jugement  du  tribunal  de  Marmande,  en  date 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  1353. 


du  31  août  1820,  qui  rejette  ce  système  de 
défense,  et  déclare  que  la  veuve  Tbouzeau  a 
droit  à  tous  les  arréragea  échna  de  la  rente 
telle  qu'elle  fut  créée,  et  à  tous  les  arrérages 
à  échoir. 

Appel  par  la  veuve  Sacriste ,  devenue  seule 
débitrice  de  la  rente,  et  arrêt  eonfinnaiif  de  la 
cour  d'Agen,  par  les  motifs  suivants:  «Attendu 
que  la  rente  a  été  créée  sous  l'empire  du  Code 
civil;  que  la  constitution  de  la  rente  sur  plu- 
sieurs têtes  a  été  prévue  par  l'art.  1972  de  ce 
Codé;  qu'il  n'existe  dans  ce  Code  aucune  dis- 
position qui  ordonne  la  diminution  delà  rente, 
à  mesure  de  l'extinction  des  têtes;  que  les  par- 
lies,  en  créant  cette  rente,  n'ont  fait  aucune 
stipulation  à  cet  égard  ;  que  ce  n'est  que  comme 
adjudicataire  des  biens  de  son  mari,  que  les 
arrérages  de  celte  renie  sont  réclamés  contre 
la  veuve  Sacriste  ;  que  le  mari  élait  débiteur 
de  la  totalité  de  la  rente,  et  que  sa  femme, 
quoiqu'elle  figurât  dans  l'acte,  n'a  dû  être  con- 
sidérée que  comme  caution;  qu'au  surplus, 
par  l'article  -4  du  cahier  -des  charges,  qui  a 
servi  de  base  à  l'adjudication  en  faveur  de  la 
veuve  Sacriste,  fut  imposée  à  l'adjudicataire 
l'obligation  de  servir  à  la  veuve  Tbouzeau  la 
rente  telle  qu'elle  a  été  établie  par  l'acie  de 
constitution;  qu'ainsi,  sous  tous  ces  divers  rap- 
ports, la  veuve  Sacriste  est  tenue  de  payer  la 
totalité  de  la  rente.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Sacriste, 
pour  fausse  application  de  l'art.  1972  du  Code 
civil,  et  violation,  disait-elle,  des  principes 
anciens  en  matière  de  rentes  viagères. 

C'est  sur  la  disposition  de  l'art.  1972,  a  dit 
la  demanderesse,  que  s'est  fondée  la  cour 
d'Agen;  or,  quelle  est  celte  disposition?  unique- 
ment celle-ci  :  «  Que  la  rente  viagère  peut  être 
»  constituée  sur  plusieurs  têtes.  »  Elle  ne  porte 
pas  autre  chose;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là 
que,  lorsqu'une  chose  essentiellement  divisible 
est  due  à  deux  personnes,  le  décès  de  l'une 
d'elles  fasse  passer  le  droit  à  cette  chose  tout 
entière  à  la  personne  survivante,  alors  que  les 
conventions  des  parties  sont  mueties  sur  ce 
point  :  devoir  une  chose  divisible  à  deux  per- 
sonnes, c'est  en  devoir  moitié  à  chacune  d'elles, 
et  chacune  d'elles  en  effet  peut  exiger  cette 
moitié  en  son  nom  particulier,  et  ne  peut  exiger 
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du  droit  de  l'autre  créancier;  il  peut  subsister 
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des  époux,  et  qui  auraient  fourni  chacune  la 
moitié  du  prix  de  la  constitution;  car  la  raison 
m  rait  absolument  la  même,  et  cependant  il  est 
é\ideiii  qu'elles  ne  seraient  chacune  créancière 
que  pour  moitié,  tout  comme  si  dans  tout 
autre  contrat  elles  avaient  stipulé  une  somme 
sans  clause  de  solidarité. 

!,">'>.  D'après  ce  qui  précède,  l'on  doit,  dans 
le  cas  où  un  individu  donne  ou  lègue  une  rente 
viagère  à  plusieurs  personnes,  bien  distinguer 
en  quels  termes  est  conçue  la  disposition.  Pa 
exemple,  s'il  a  simplement  dit  :  Je  donne  ou 
lègue  aux  mariés  N....  une  rente  viagère  de...., 
chacun  des  époux,  suivant  nous,  n'a  droit  à  la 
rente  que  pour  moitié;  par  conséquent,  et  en 
l'absence  de  toute  clause  de  non-réduction  ou 
île  réversibilité,  la  rente  se  réduit  de  plein 
droit  à  moitié  au  décès  de  l'un  d'eux. 

Mais  s'il  a  dit  :  Je  donne  ou  lègue  telle  rente 
à  Paul,  pour  passer,  à  la  mort  de  celui-ci ,  à  sa 
femme  (ou  à  un  tiers) ,  la  rente  appartient  en 
totalité  à  Paul,  et  après  sa  mort,  en  totalité 
aussi  à  sa  femme,  si  elle  vit  encore.  Il  y  a  deux 
constitutions  successives,  et  celte  disposition 
n'a  point  le  caractère  des  substitutions  prohi- 
bées, en  principe,  par  l'art.  890.  Il  n'y  a  pas 
là  disposition  avec  charge  de  conserver  et  de. 
rendre  à  un  tiers,  car  Paul  est  simplement 
Créancier  de  la  rente  pour  le  temps  durant  le- 
quel il  aura  le  droit  d'en  jouir,  et  il  n'a  point  à 
la  Conserver  pour  la  rendre  à  sa  femme  :  au  lieu 
que  dans  la  substitution,  le  donataire  ou  léga- 
taire grevé;  de  restitution  a  bien  tout  le  droit, 
louie  la  chose  donnée  ou  léguée,  mais  à  la 
charge  de  la  conserver  pour  la  rendre.  C'est  un 
propriétaire,  et  non  pas  un  simple  créancier 
ml  temptu. 

156.  Dans  le  cas  où  deux  individus  ont  sti- 
pulé une  rente  viagère  à  leur  profit,  constituée 
sur  leurs  têtes ,  et  en  fournissant  chacun  la 
moitié  du  prix  de  la  constitution,  avec  clause 
de  Don-réduction  au  cas  de  mort  de  l'un  d'eux, 
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iu  de  réversibilité,  on  ne  saurait  voir,  en  cè- 
lerai, dans  celte  clause,  un  avantage  lait  par 
a  prédécédé  au  profit  du  survivant;  la  consti- 
ulion  est  un  contrat  aléatoire  aussi  sous  ce 
rapport,  puisque  la  chance  de  survie  était  pour 
l'un  comme  pour  l'autre. 

Mais  si  les  rentiers  sont  deux  époux  qui  ont 
fourni  le  prix  de  la  renie  en  effets  de  leur  com- 
munauté, et  que  la  femme  survive  et  renonce 
i  la  communauté ,  connue  alors  elle  se  trouve 
n'avoir  fourni  aucun  prix  pour  la  constitution, 
la  continuation  de  la  rente  à  son  profit  serait  un 
véritable  avantage  qu'elle  retirerait  de  son  mari  ; 
l'avantage  serait  seulement  de  moitié  si  la  rente 
s'était  éteinte  pour  partie  à  la  mort  de  celui-ci. 

137.  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne.  (Art.  1975)  (1). 

158.  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les 
caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  as- 
sujettie aux  formes  requises  pour  les  dona- 
tions ;  mais  elle  est  sujette  à  réduction  ,  en  cas 
d'excès  du  disponible ,  et  à  nullité  pour  incapa- 
cité, dans  le  tiers,  de  recevoir  de  celui  qui  en 
a  fourni  le  prix.  (Ibid.) 

159.  Ainsi,  je  puis  très-bien,  en  vendant 
mon  fonds  à  Paul ,  stipuler  qu'outre  le  prix 
convenu  il  servira  à  ma  nièce  une  rente  viagère 
pendant  la  vie  de  celle-ci;  c'est  un  des  cas 
prévus  à  l'art.  1131,  le  cas  d'une  stipulation 
pour  autrui,  qui  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  je  fais  pour  moi-même.  Je  puis  aussi, 
en  faisant  donation  de  ma  maison  à  Paul,  y 
mettre  la  condition  qu'il  servira  telle  rente 
viagère  à  ma  nièce,  autre  cas  prévu  aussi  par 
le  même  article.  Il  arrive  assez  souvent  aussi  que 
celui  qui  fournit  les  deniers  d'une  constitution 
de  rente  pour  lui ,  stipule  qu'après  sa  mort  la 
même  rente  sera  servie ,  en  tout  ou  partie,  à  un 
tiers  désigné  au  contrat. 

Dans  tous  ces  cas,  lorsque  le  tiers  aura  dé- 
claré vouloir  profiler  de  la  stipulation  faite  à 
son  profit,  celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne 
pourra  plus  la  révoquer  (même  art.  1121  (*)  ; 


mais  jusque-là,  il  lui  est  loisible  de  le  faire, 
ainsi  qu'il  résulte  de  cet  article,  et  comme 
nous  l'avons  d'ailleurs  démontré  M  l'analysas)  - 
au  tome  X,  n°'  244  et  suivants. 

140.  Du  reste,  de  quelque  manière  que  le 
tiers  accepte  la  constitution  de  rente  laite  à  son 
profit,  cette  acceptation  est  valable  ;  c'est  aussi 
sous  ce  rapport  que  notre  article  1975  dit  que, 
quoique  la  constitution  de  rente  ait,  dans  ce 
cas,  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est 
néanmoins  point  assujettie  aux  formes  requuet 
pour  tes  ({ouations  :  tellement  que  le  tiers  ac- 
cepterait valablement  en  touchant  simplement 
un  terme  des  arrérages  de  la  rente. 

1  il .  La  constitution  au  profit  d'un  autre  que 
celui  qui  en  fournit  le  prix  serait  également 
valable  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  la  con- 
dition d'une  stipulation  que  ce  dernier  ferait 
pour  lui-même,  ou  d'une  donation  qu'il  ferait 
à  un  autre,  mais  bien  une  stipulation  unique; 
par  exemple  dans  le  cas  où  je  vous  compterais 
telle  somme  pour  que  vous  vous  obligiez  à  ser- 
vir telle  rente  à  ma  nièce  pendant  sa  vie,  ou 
pendant  la  vie  de  telle  personne.  L'art.  1975 
ne  distingue  pas,  sa  disposition  est  générale, 
et  par  conséquent  elle  rend  sans  application 
celle  de  l'article  1119,  portant  qu'on  ne  peut, 
en  général ,  stipuler  pour  un  autre  que  pour 
soi-même. 

142.  Dans  le  cas  où  le  tiers  au  profit  duquel 
la  rente  a  été  stipulée,  serait  incapable  de  re- 
cevoir de  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur,  le  débi- 
teur ne  pourrait  pas  pour  cela  se  refuser  à  la 
servir;  cette  incapacité  est  une  chose  qui  ne  le 
regarde  pas.  En  conséquence,  la  rente  devrait 
être  servie  à  celui  qui  a  fourni  la  valeur,  ou  à 
ses  héritiers,  jusqu'au  moment  prévu  par  le 
contrat  pour  son  extinction  ,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  mort  du  tiers,  si  c'était  sur  sa  tète  qu'elle 
eût.  été  constituée. 

145.  Le  contrat  de  rente  viagère  étant  un 
contrat  aléatoire ,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  point 
de  chance  de  gain  ou  de  perte,  et  par  consé- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1815. 


(2)  Code  de  Hollande,  arl.  1353. 
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quent  poini  de  etaMt,  lorsque  u  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  i  été constituée 
«tait  morte  •u  itrrp  du  contrat;  b  constitution 
.  ■  m  produit  au. mi  effet.  (Arti- 
cle 197  »  i  •  l'ai-  eeoaéquenl  ce  qui  a  élë  payé 
comm  bi  coiisûlulion,  est  sujet i  lé- 

tal été  paye  --' 

-  . ! . •  u i .  u\  dans  le  cas  où 
celui  qui  a  ù.urni  la  \al.  ur  de  b  rente  ignorait, 
ju  ieni|»  de  la  constitution,  la  mon  de  b  per- 
.  de  laquelle  b  rente  a  été  i  in 
Mitnée;  car  le  vice  d'erreur,  «ju  i  tombe  ici  sur 
i.(  >u!  •  .u"  du  '  entrât,  le  rend  nul  et 

donne  ruent  lieu  à  la  répétition  de  ce 

(jui  a  mal  a  propos  été  paye  comme  prix  de 
itulion;  mais  dans  le  cas  où  il  con- 
il  la  mon  'lu  liera,  évidemment  c'est  une 
libéralité  qu'il  a  voulu  faire  au  constituant,  de 
il  lui  a  donnée  pour  prix  delà  con- 
stitution. Or,  si,  d'une  part,  cette  libéralité 
u.  m  pu  valable  tous  le  rapport  de  la  forme, 
en  tant  que  les  formalités  prescrites  pour  la 
validil  itant  donation  n'ont  pas 

<  i  u ■. •  notamment  l'acceptation 
•  leneontrerait  pa>  ;  d'autre  part, 
lou tliou  reçoit  tnut'    sa  perfection  et  sa 
consommation  par  la  tradition  réelle  des  deniers 
qui  est  faite  Ion  de  contrai  :  c'est  un  don  ma- 
nuel, ci  Ici  dons  de  cette  nature,  ainsi  quenous 
ravouo  démontré  en  traitant  des  donations,  n'ont 
d'être  (ail  .  Tout  ce  qu'il  y 

a  à  cou'  lur>-  <\k  celui  qui  i  enfei  me  b  constitue' 

te  •  -i  nul,  par 
conséquent   c'est   i   mme   -il   n'existait  pas. 
•  omptés  ne  Boni  point 
•  ;  •  pétition  ;  mais  sans  préjudice,  de  l'ac- 
i  rédm  lion  des  béi  itiei  -  1  réserve ,  si  la 
quotil  té  d.'-passée ,  et  même 

•!•  I  m  ti  d  en  restitution  pour  cause  de  nullité, 
ii  qui  les  ■  tait  incapable  de  re- 

liait de  b  personne  qui  les  lui 

Ce  que  nous  disons,  que  cette  personne  ne 

peut  répéter  les  deniers  dans  le  cas  dont  il 

■  e  qu'elle  en  a  fait  un  don  manuel 

valable,  est  eonfrmé  par  ce  qu'a  écrit  Pothier 

1    I  irl.  1M0. 


dans  son  traitée/;/  Contrat  de  renie  viagère, 
a  -2 1 6  et  suiv.  Il  suppose  qu'une  rente  viagère 
est  constituée  simplement  au  taux  ordinaire  et 
légal  de  l'intérêt,  et  il  dit  qu'en  ce  cas,  le  con- 
nu est  censé  renfermer  une  donation  qui  est 
faite  au  constituant  de  la  somme  d'argent  qu'il 
reçoit ,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  de  cette 
somme  pendant  le  temps  que  doit  durer  la 
rente,  cl  pour  le  prix  de  laquelle  jouissance  le 
constituant  s'oblige  à  payer  ladite  rente;  ce  qui 
est  parfaitement  vrai  ;  et  Polluer  ajoute  que 
cette  donation  étant  d'une  somme  de  deniers, 
elle  reçoit  toute  sa  perfection  et  sa  consomma- 
tion par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui  est 
faite  lors  du  contrat;  qu'il  n'est  pas  besoin  que 
l'acte  soit  conçu  dans  la  forme  des  donations, 
ni  qu'il  soit  insinué ,  une  donation  de  deniers, 
lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  de  ces  deniers, 
pouvant  se  faire  sans  qu'il  en  soit  passé  acte. 
La  constitution  de  la  rente  n'est  pas  la  donation 
même ,  mais  la  charge  sous  laquelle  le  don  a 
été  fait  au  constituant,  l'acte  ne  se  passequepour 
la  preuve  de  cette  charge.  Or,  la  raison  est  la 
même  dans  le  cas  en  question  :  la  somme  comp- 
tée pour  une  constitulion  de  rente  viagère,  par 
celui  qui  savait  que  la  personne  sur  la  tète  de 
laquelle  la  rente  était  constituée  n'existait  plus 
à  cette  époque,  est  une  véritable  libéralité 
comme  dans  le  cas  prévu  par  Pothier  :  toute 
la  différence,  c'est  qu'elle  est  plus  considérable, 
puisque  aucun  arrérage  ne  doit  être  payé;  mais 
celte  différence  ne  fait  rien  quant  à  la  question 
de  savoir  si  ce  don  manuel  est  valable ,  s'il  est 
ou  non  sujet  à  répétition;  la  vérité  est  qu'il  n'y 
est  sujet  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  Dans 
le  nôtre  aussi ,  la  constitution  de  rente  n'est  pas 
la  donation,  c'est  la  tradition  des  espèces  qui 
constitue  réellement  le  don;  l'acte  de  constitu- 
tion est  seulement  un  acte  nul,  comme  simulé. 

145.  La  disposition  de  notre  art.  1974,  qui 
dé<  lare  nul  tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  est  bien  en  harmonie  avec 
celle  de  l'article  2050  du  Code  civil,  portant 
que  la  transaction  faite  sur  une  contestation 
terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  est  nulle,  si  le  jugement  était 
ignoré  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  au  temps 
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de  la  transaction.  Et  en  effet,  il  n'y  avait  plus 
d'incertitude  sur  le  droit  ;  or ,  il  est  de  l'essence 
des  transactions  d'intervenir  sur  un  droit  plus 
ou  moins  douteux,  in  rem  dubiam.  Mais  celte 
môme  disposition  n'est  point  en  harmonie  avec 
celle  de  l'art.  365  du  Gode  de  commerce,  qui 
déclare  valable  le  contrat  d'assurance  fait  après 
la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés,  dans 
le  cas  où  il  est  certain  qu'au  moment  de  la 
signature  du  contrat,  l'assuré  ignorait  la  perte, 
ou  l'assureur  l'arrivée  des  objets.  Ici  évidem- 
ment c'est  Yopinion  des  contractants,  et  non  le 
risque,  qui  l'ait  la  base  du  contrat,  puisqu'il 
n'y  avait  plus  de  risque  au  temps  où  il  a  eu  lieu; 
il  n'y  en  avait  plus,  en  effet,  dans  le  cas  où  les 
objets  se  trouvaient  déjà  avoir  péri,  et  il  n'y 
en  avait  plus  aussi  dans  le  cas  où  ils  étaient 
déjà  arrivés.  On  ne  peut  guère  expliquer  celte 
contradiction  de  principes,  qu'en  disant  que 
les  autres  peuples  commerçants  ayant  généra- 
lement admis  la  validité  du  contrat  d'assurance 
dans  ces  mômes  cas ,  les  rédacteurs  du  Code  de 
commerce  n'ont  pas  cru  devoir  s'éloigner  du 
droit  suivi  par  les  autres  nations  sur  ce  point. 

146.  Le  contrat  de  rente  viagère  est  pareille- 
ment nul  lorsque  la  rente  a  été  créée  sur  la 
tète  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat.  (Art.  1975). 

En  effet,  le  risque  ,  pour  le  constituant ,  de 
servir  la  vente  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  était  nul  ou  presque  nul  dans  ce  cas,  et 
la  chance,  pour  le  bailleur  de  deniers  ,  de  re- 
cevoir les  arrérages  de  cette  rente  pendant  le 
même  temps,  était  également  nulle  ou  presque 
nulle;  or,  ce  contrat  est  essentiellement  aléa- 
toire ;  la  somme  payée  pour  prix  de  la  rente  se 
trouve  donc  l'avoir  été  sine  causa,  et,  comme 
telle,  elle  est  sujette  à  répétition. 

Mais  il  faut  pour  cela ,  1°  que  la  personne  sur 
la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée,  fût 
atteinte  de  maladie  lors  du  contrat;  2°  qu'elle 
soit  morte  de  cette  même  maladie;  et  5°  qu'elle 
soit  morte  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
l'acte  de  constitution  ;  en  sorte  que  si  elle  n'était 
point  malade  au  jour  du  contrat,  quand  bien 
même  elle  serait  venue  à  mourir  peu  de  jours 
après,  le  lendemain  môme,  la  constitution  de 


rente  serait  valable,  parce  que  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  existait  réellement  au  moment  où 
elle  a  eu  lieu.  Et  si,  quoique  atteinte  de  maladie 
au  temps  du  contrai,  la  personne  est  venue  à 
mourir  par  une  autre  cause,  quoique  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  l'acte,  par  exemple  par 
suite  de  la  ruine  d'un  bâtiment,  incendie,  etc., 
la  constitution  est  parfaitement  valable,  et  doit 
sortir  tous  ses  effets;  car  il  est  incertain ,  dans 
ce  cas,  si  la  personne  serait  morte  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  de  l'acte,  et  de  la  mala- 
die dont  elle  était  atteinte  au  temps  où  il  a  été 
passé.  Enfin  quand  bien  même  elle  serait  ve- 
nue à  mourir  de  celte  môme  maladie,  si  elle 
n'est  décédée  qu'après  les  vingt  jours  depuis  le 
contrat,  ce  contrat  est  valable,  encore  que  la 
personne  fût  morte  d'une  affection  chronique; 
car  bien  que,  dans  ce  cas,  la  cause  de  la  mort 
existât  au  temps  du  contrat,  et  qu'elle  n'ait  pas 
cessé  d'exister,  néanmoins  la  loi,  pour  préve- 
nir les  difficultés  sur  un  point  aussi  délicat,  et 
la  plupart  du  temps  si  difficile  à  juger  en  fait, 
s'est  vue  dans  la  nécessité  de  fixer  un  délai ,  et 
elle  l'a  fixé  à  vingt  jours.  Elle  a  voulu ,  à  cet 
égard,  écarter  tout  arbitraire  de  la  part  des  tri- 
bunaux. 

147.  Delvincourt  décidait  bien  que  ce  serait 
à  celui  qui  demanderait  la  nullité  du  contrat, 
à  prouver  que  la  personne  sur  la  tôle  de  la- 
quelle la  rente  a  été  constituée  était  morte  au 
temps  de  l'acte  de  constitution,  ou  était  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans 
les  vingt  jours  de  sa  date;  mais  il  pensait 
qu'une  fois  la  preuve  de  la  maladie  faite,  il  y 
avait  présomption  que  la  mort  a  été  la  suite  de 
cette  maladie ,  et  que  ce  serait  par  conséquent 
au  défendeur  à  prouver  le  contraire ,  s'il  le 
prétendait.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  : 
c'est  au  demandeur  à  prouver  qu'il  est  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi;  or,  ce  cas  c'est  celui  de 
mort  par  suite  de  la  maladie  dont  était  atteinte 
la  personne,  et  dans  les  vingt  jours  de  date 
de  l'acte.  II  doit  tout  prouver ,  comme  de- 
mandeur. 

148.  Ricard  (î)  décide,  avec  raison  ,  que  si 
(1)  Des  Donations ,  lw  pari.,  no»  106  et  seq. 
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.<■  laquelle  la  renie  i 

lêe  <>t  BBI  h  IM  MM  finir  .  qui  est 

venue  a  mourir  -  !  dans 

il  lonlrat  ,    l.i  COBItilUtion  de 

renie  a'eel  paa  moiaa  bonne .  ittenda  que  l'étal 

doit  point  être  ri  gardé  comme 

ni  <  lai  de  maladie .  mail  i  emme  an  efi 

dinaii<-  de  II  Balaie.  Delvineourt,  tout  en  ;q>- 

ni  i  riic  décit         la  modifie  toutefois 

i  II  femme  étail  coairefaite  en 

poiut  Je  fair.-  craindre  qne  racconchemenl  ne 

eadmetlons  point  aoua- 

lucme  cette  modification;  cel   étal  B*esl  pas 

non  plu  une  maladie,  et  M  serait  trop  laisser 

a  (arbitraire .  car  des  •  onin  faites  en- 

-    tveni  heureusement. 

(  >n  a  aV  mandé  li  la  disposition  de  notre 
artid.    I   75  t'applique  aa  cas  on  la  reate  est 
tuée  mit  la  lé  le  de  celui  qui  en  fournit 
le  piix  et  qui  doit  en  jouir?  On  a  prétendoque 
■  t  l'oa  donnait  pour  raison  :  I"  que  Par* 
»,  en  disant  U  enesl  de  même,  etc. , 
i  |    évu  à  l'article  précédent  ; 
nr,  daaa  celai-ei ,  il  eat  évident  qu'il  s'agit 
il'une  rente  cOBSlitnée  Bar  la  léte  d'une   per- 
sonne antre  qne  celle  qui  en  ronrnit  la  valeur 

et  qui  a  le  droit  d'i-n  jouir  ;  -    qui-  dans  I 

I  '  eal  mr  la  léte  do  bailleur 

Il  lai  même  <jn<-  la  unie  esi  constituée, 

lient  de  Fonda,  atteiat,  Ion  da  contrat, 

lie  dont  il  meurt  dam  lu  vingt  jours 

taivaale,  a  en  évidemment  «mi  rue,  connaissant 

•aa  •  ire  une  libéralité  a  celui  qui  a 

aieri  et  promis  la  rente  ;  or,  <  omme 

m  dit  plu  beat ,  les  libéralités  de 

laamnaa,  exécutées  pai  le  payement  ou  la  dé- 

comme  dans  respèce , 

-  >iit  p  irfaitea  pai  i  eue  exeV  ation. 

M    -  "ii  peu  i  qœ  l'artii  le  1978  ae 

■  l  art.   197  \ ,  <jii  .iiiiant  qu'il  reul 

ii.it  eal  nul  dam  le  cas  qu'il 

imme  il  est  nul  ^m\^  celui  de  l'ar- 

■"  ■    ei  le  <  ai  qu'il  prévoit  en  celui 

ii  la  tête  d'une  per- 

ii'  inte  d'âne  maladie  dont  elle  eal  v 

bm  <  monrii  dans  les  riagijonn  de  II  date  do 

I  liqueausai  bien  an  i 
M  reni  la  tète  de  celui  qui 


en  fournil  la  valeur  et  qui  doit  en  jouir,  qu'au 
cas  où  elle  est  constituée  sur  la  tète  d'un  tiers 
qui  n'y  a  aucun  droit,  puisque  l'article  ne  fait 
aueune  diatinetion.  On  répond  au  second  ar- 
gument en  disant  que  la  personne  malade  au 
temps  du  contrat  ne  doit  pas  nécessairement 
être  supposée  avoir  eu  en  vue  le  cas  de  sa  mort 
prochaine;  elle  pouvait  fort  bien  ignorer  la 
gravité  de  son  état;  et  l'on  voit  tous  les  jours 
des  personnes  atteintes  d'une  grave  affection 
chronique  se  faire  illusion  à  cet  égard  ;  en 
sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  avec  certitude  que 
celle  qui  a  fourni  les  deniers  pour  obtenir  une 
constitution  de  rente  à  son  profil,  et  qui  était 
malade  à  celte  époque,  a  eu  en  vue  de  con- 
férer une  libéralité  au  constituant.  La  question 
a  été  jugée  dans  le  sens  de  la  nullité  du  con- 
trat, Rouen,  35  janvier  1808  (t),  et  en  consé- 
quence les  héritiers  du  bailleur  de  fonds  ont 
été  admis  à  répéter  les  deniers  fournis  pour  la 
constitution  de  rente. 

150.  S'est  présentée  aussi  la  question  de  sa- 
voir si  la  conslitulion  est  nulle  dans  le  cas  où 
la  rente  a  été  constituée  sur  la  tète  de  plusieurs 
personnes  dont  l'une  était  atteinte,  au  temps 
du  contrat,  d'une  maladie  dont  elle  est  morte 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'acte;  et 
l'on  a  jugé  avec  raison  que  la  conslitulion  n'é- 
tait point  nulle,  attendu  que  la  chance  de  gain 
ou  de  perte  n'en  existait  pas  moins,  quoique  à 
un  moindre  degré.  (Cass.,  20  février  1820.) 

151.  Delvincourt  décidait  que,  si  l'acte 
dl  eoiistitulion  de  rente  est  sous  signature  pri- 
vée  el  sans  date  certaine,  il  sera  présumé  l'ait 
dans  les  vingt  jours  qui  ont  précédé  la  mort  de 
la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  renie  a 
été  constituée,  sauf  la  preuve  contraire,  qui 
pourrait,  disait-il,  résulter  des  circonstances, 
ou  se  faire  par  témoins,  s'il  y  avait  un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  nous  semble  qu'une  telle  décision  esl  con- 
traire aux  principes  du  droit  commun,  notam- 
ment à  l'art.  1322  ,  portant  que  l'acte  sous 
seing  privé  fait,  entre  les  parties  contractâmes, 
leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même  foi  que 

(IjSirey,  1808,  2,72. 
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l'acte  auiluMitui'i-.   Delvincourt   ne  décida» 

probablement  de  la  sorte,  que  parce  qu'il  sup- 
posait que  la  constitution  de  rente,  dans  ce 
cagj  cache  quelque  libéralité;  niais  il  est  de 
jurisprudence  à  peu  près  constante,  que  le  les- 
taient olographe  fait  foi  de  sa  date,  sauf  aux 
héritiers  du  testateur  qui  a  été  depuis  interdit 
(ou  qui  est  mort  insensé  sans  avoir  été  inter- 
dit) ,  à  prouver  ,  par  tous  les  moyens  de  droit , 
que' leur  auteur  a  testé  pendant  l'interdiction 
OU  la  démence,  et  que  le  testament  a  été  anti- 
daté. Nous  ne  voyons  pas  sur  quelle  disposition 
de  la  loi   Delvincourt  fonde  la  présomption 
qtfil  allègue  :  par  conséquent  nous  croyons  au 
contraire,  que  ce  serait  aux  héritiers  du  con- 
stituant, qui  prétendraient  que  l'acte  a  été  fait 
dans  les  vingt  jours  qui  ont  précédé  le  décès 
,1,.  leur  auteur,  à  faire  la  preuve  de  ce  fa.t. 
Mais  ils  devraient  être  admis  à  la  faire  même 
par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  vu  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  leur  allégation, 
ce  qui  rendrait  l'art.   1548  appliquable  a  la 
cause. 

15-2.  Comme  il  est  impossible  d'évaluer  au 
juste  la  chance  de  gain  et  de  perte  qui  forme  l'es- 
sence de  ce  contrat,  puisque,  indépendamment 
des  cas  fortuits,  celte  chance  est  en  raison  de 
l'âge,  de  l'état  de  santé  et  du  genre  de  vie  de 
la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  est 
constituée,  toutes  choses  qui  varient  à  l'infini, 
la  loi  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  permettre 
aux  parties  de  constituer  la  rente  au  taux  qu'il 
leur  plairait  de  convenir  (art.  1976);  en  sorte 
que,  même  pour  les  rentes  viagères   consti- 
tuées depuis  la  loi  du  5  septembre  1*07,  qui 
fixe  le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  sans 
retenue,  en  matière  civile,  et  à  six  pour  cent 
en  matière  de  commerce ,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  prétendre ,  quelque  élevé  que  fût  le  taux  de 
la   rente,   qu'il  y  a  usure  dans  la  constitu- 
tion, et  en  conséquence  que  la  rente  doit  être 
réduite. 

153.  Mais  il  ne  faut  toutefois  pas  que  ce 
contrat  serve  de  voile  à  des  prêts  ou  à  des  con- 
ventions usuraires.  Ainsi,  il  arrive  quelquefois, 
comme  nous  le  dit  Pothier,  dans  son   traité 


du  Contrai  de  rente  viagère,  n*  SMo,  qu  il  têt 

stipulé,  par  le  contrat  de  rente  viagère,  qu'après 
la  mort  de  celui  a  qui  la  rente  est  constituée, 
le  constituant  rendra  aux  héritiers  une  certaine 
partie  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  prix  de 
la  constitution,  pula  le  tiers,  le  quart,  la  moi- 
tié; le  contrat  fait  avec  cette  clause,  dit  Po- 
thier, n'a  rien  d'illicite.  11  renferme  deux  con- 
trats :  un  contrat  de  vente  de  la  rente  viagère, 
pour  le  prix  de  la  somme  qui  doit  rester  au 
constituant,  et  un  prêt  gratuit  qui  lui  est  fait 
de  celle  qu'il  doit  rendre. 

La  même  chose  pourrait  avoir  lieu ,  par  con- 
séquent ,  dans  le  cas  où  la  rente  serait  consti- 
tuée sur  la  tète  d'un  tiers,  et  où  le  bailleur  de 
fonds  stipulerait  pour  lui  ou  ses  héritiers  la 
restitution,  lors  de  l'extinction  de  la  rente, 
d'une  partie  du  capital  par  lui  fourni.  Et  quoi- 
que le  contrat  ne  fît  mention  que  de  lui  et  non 
de  ses  héritiers,  le  bénéfice  de  la  clause  s'éten- 
drait néanmoins  à  eux,  en  vertu  du  principe 
que  nous  sommes  censés  avoir  aussi  stipulé 
pour  nos  héritiers  en  stipulant  pour  nous- 
mêmes,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de 
la  nature  de  la  convention  ou  de  l'intention  des 
parties.  (Art.  1 12-2)  (i). 

Mais,  ajoute  Pothier,  il  faudrait  décider 
autrement  si  la  somme  qui  devrait,  d'après  le 
contrat,  rester  au  constituant,  n'était  pas  assez 
forte  pour  pouvoir  raisonnablement  être  con- 
sidérée comme  le  prix  de  la  rente  viagère.  Par 
exemple,  si  l'on  avait  constitué  à  une  personne 
qui  ne  fût  pas  trop  avancée  en  âge,  500  livr. 
de  rente  viagère  pour  le  prix  de  5,000  livr., 
dont  2,000  livr.  devraient  être  rendues  aux 
héritiers  du  constituant,  qui  retiendrait  seule- 
ment les  1,000  livr.  restantes;  en  ce  cas,  dit 
Polluer,  le  contrat  de  constitution  devrait  être 
déclaré  nul  et  usuraire,  comme  contenant  un 
prêt  à  intérêt  déguisé,  et  tous  les  arrérages 
qui  auraient  été  payés  devraient  être  imputés 
sur  le  principal. 

Aujourd'hui  qu'il  est  permis  de  convenir 
d'intérêts  en  matière  de  prêt,  et  au  taux  fixé 
par  la  loi,  cette  dernière  partie  de  la  décision 
de  Pothier  ne  serait  pas  suivie  :  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'imputer  sur  la  partie  du  capital  à 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1354. 
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j   s  qui  auraient   été 
irait  lu  u  à  réformer  les  eff<  i> 
autant  que 
possible,  al  ex  00*0  el  ftono,  le  vice  d'usure; 
:  effet,  les  tribunaux  pourraient  ordon- 
ner qu'une  partie  de  cee  mêmes  arréragi 

\  raient  s'imputer  sur  U  portion  de  capital  à 

Mer  d'après  le  contrat 

•  lit  encore  le  même  au- 
i  ur.  1  QStitution  de  rente  via 

stitution  de  rente  perpé- 

mple,  on  convient  quelquefois 

qu'après  la  mort  de  celui  a  qui  la  rente  est  eon- 

>iiiu«  ititoanl  continuera  à  -es  héri- 

luelle  île  tant ,  raelielable 

liant  telle  somme  :  comme  si,  pour  une 

somme  d  l  5,000  fir.  que  j''  recevrais  de  vous, 

.'in  fir.  'le  rente  viagère 

I   [oelle  rente .  après  votre 

réduite  a  50  fr.  jusqu'au  radiât, 

qui  «u  peu  i  lit  moyennant  la  somme 

•   1,000  fr.  par  ni"i  .'H  mes  héritiers. 

Et  il  faut  remarquer  que,  dans  ce  cas,  je  ne 

malgré  roua,  vous  faire  le  rembour- 

M  «le  ees   1.000  fr.,  pour  m'affram  liir, 

ainsi  représentants,  de  l'obligation 

de  servir  la  rente  perpi  lut  Ile  de  BO  fir.  à  vos 

liériti  me  le  débiteur  d'une  rente 

luelle  ait  la  faculté  d'en  faire  le  rachat 

i  art.  Î'.M  I)  d).  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  ait 

m-  11--  quant  a  ces  50  fr.,  néanmoins 

ayant  été  constituées  pour  un 

Mil  -t  même  prix,  qui  a  été  ii\é  en  consé- 

qvteaee,  le  rnh.it  ne  peut  en  avoir  lieu  du  vi- 

i  <nt  'lu  <  ré  im  ii  i   malgré  lui.  L'effet  de  ces 

•  ntea  a  .i  pas  lien  ûmultanémi  m  :  celui 

reati    pei  pétuelle   ne  <l"it  comm 

qu'après  l'extinction  ■!•  la  rente  riagèn  ,  et  par 

m  doit  être  qu'à  i  ette  époque, 

i  uniquement  le  cai  ai  1ère 

Il  II-,  que  I'-  débiteur  doit  avoir 

b-  droit  d\  u  (aire  le  remboursement,  i 
n  de  Potbier. 
auteur   j  •  illement   que  riei 

n'empêche  ■!•    <  onvi  oir  que  la   rente   perpé- 
tuelle dont  |  un  taux  Bupé- 

"    I     :-    ;'   Il  ,  -ii8. 


rieur  a  l'intérêt  légitime  de  la  somme  pour 
laquelle  le  rachat  en  pourra  être  effectue  après 
la  mort  du  créancier:  par  exemple  sur  le  pied 
,1e  50  l'r.  annuellement,  quoique  la  somme  à 
rembourser  pour  le  rachat  fût,  d'après  le  con- 
trat, de  800  fr.  seulement.  Car  le  taux  des 
renies  se  règle  sur  la  somme  payée  pour  le  prix 
de  la  constitution,  et  non  sur  celle  dont  il  plaît 
aux  parties  de  convenir  pour  le  rachat,  somme 
qui  peut  cire  moindre  que  celle  qui  a  été  payée 
pour  le  prix  de  la  constitution.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  une  somme  do  800  fr.  qui,  dans  l'es- 
pèce, a  été  payée  pour  prix  de  la  constitution 
de  celte  rente  perpétuelle,  puisque  la  somme 
pour  laquelle  cette  rente  et  la  rente  viagère 
ont  été  constituées  ne  formaient  qu'un  seul  et 
même  prix.  Ajoutez  que  la  clause  qui  réduit 
à  800  fr.  la  somme  pour  laquelle  le  débiteur 
et  ses  héritiers  pourront  se  libérer  du  service 
de  la  rente  de  50  fr.,  au  lieu  de  payer  1,000  fr. 
pour  cela,  étant  toute  dans  leur  intérêt,  ils  ne 
peuvent  s'en  plaindre;  et  les  héritiers  du 
créancier  ne  le  peuvent  pas  davantage ,  puis- 
que leur  auteur  pouvait  très-bien  ne  stipuler 
celte  rente  perpétuelle  que  pour  une  somme 
moindre  de  50  fr.,  et  même  n'en  pas  stipuler 
du  tout. 

Par  la  même  raison  on  a  pu  convenir  que 
cette  rente  à  servir  aux  héritiers  du  créancier 
serait  d'une  somme  moindre  que  l'intérêt  légal 
de  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  en  faire 
le  rachat;  par  exemple,  que  la  rente  serait 
de  40  fr.,  tandis  que  la  somme  pour  laquelle 
elle  pourrait  être  rachetée  serait  de  1,000  fr. 

I  .">•*>.  Quoique  la  rente  viagère  puisse  être 
constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  con- 
tractantes de  fixer,  rappelons-nous  néanmoins 
i  e  que  nous  avons  dit  plus  haut,  avec  Pothier, 
-avoir,  qu'il  y  a  réellement  libéralité  lorsque 
la  venie  est  simplement  constituée  à  un  taux 
qui  ne  dépasse  point  ou  qui  ne  dépasse  que  de 
fort  peu  de  chose  le  taux  de  l'intérêt  légal  de 
la  somme  qui  est  comptée  pour  prix  de  la  con- 
stitution ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  au  profit 
des  héritiers  du  bailleur  de  fonds,  à  l'action 
en  réduction,  en  cas  d'excès  du  disponible,  et 
même  à  l'action  en  restitution  de  la  somme 
entière,  si  celui  qui  a  reçu  les  deniers  était 
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(■capable  de  recevoir  de  la  personne  qui  les  renie  viagère  est  constituée  moyennant  une 

lui  ;i  comptés.  somme  qui  est  payée  à  l'instant  même,  il  ne 

soit  pas  nécessaire  de  faire  l'acte  sous  seing 
156.  Observons  aussi  que,  suivant  Parti-  privé  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  parties 
cle  918,  la  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  ayant  un  intérêt  distinct;  il  suffît  d'un  seul  ori- 
aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  ginal,  qui  est  remis  au  créancier,  puisqu'il  n'y 
fonds  perdu  (î),  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  a  d'obligation  à  remplir  que  de  la  part  de  celui 
l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  s'impute  qui  a  constitué  la  rente:  seulement  il  serait 
sur  la  quotité  disponible,  et  que  l'excédant,  nécessaire,  si  l'acte  n'était  pas  écrit  en  entier 
s'il  y  en  a,  se  rapporte  à  la  masse;  mais  toute-  de  la  main  du  débiteur,  que,  outre  sa  signa- 
fois  que  celle  imputation  et  ce  rapport  ne  peu-  ture,  il  contînt  un  bon  ou  approuvé  portant  en 


vent  être  demandés  par  ceux  des  autres  suc- 
cessibles  en  ligne  directe  qui  ont  consenti  à 
ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les 
collatéraux. 

Comme  cette  disposition  a  été  analysée  avec 


toutes  lettres  la  somme  promise,  conformé- 
ment à  l'article  1326,  et  sauf  encore  les  cas 
d'exception  exprimés  au  même  article,  et  lires 
de  la  qualité  de  la  personne.  Mais  comme  la 
rente  viagère  peut  être  constituée  non-seule- 
ment moyennant  une  somme  d'argent,  mais 
étendue  au  titre  des  Successions ,  en  parlant  encore  comme  prix  de  la  cession  d'objets  mo- 
des rapports,  tome  VII,  n0'  528  et  suivants,  biliers  ou  d'immeubles  (art.  1968)  (2),  il  est 
et  aussi  au  titre  des  Donations  et  Testaments,  clair  que  si,  par  exemple,  je  vous  cède  ou 
tome  VIII,  n0'  528  et  seq.,  on  peut  recourir  à  ce  vends  ma  maison  moyennant  une  rente  viagère, 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard.  ou  si,  par  une  transaction,  je  vous  abandonne 

un  droit  contesté  enlre  nous,  moyennant  aussi 
157.  Potbier  (n°  2i5)  ne  considérait  le  con-  une  rente  viagère,  l'acte,  dans  l'un  et  l'autre 
irat  de  rente  viagère  que  comme  un  contrat  cas,  devra  être  fait  en  double  original,  d'après 
purement  unilatéral,  obligeant  seulement  la  l'article  1525.  Potbier  était,  à  tort,  préoccupé 
partie  qui  constitue  la  rente,  quoique  d'ail-  de  l'idée  que  la  rente  viagère  constituée  à  titre 
leurs  du  nombre  des  contrais  intéressés  de  onéreux  est  toujours  établie  moyennant  une 
part  et  d'autre,  ou  commutatifs,  et  en  consé-  somme  de  deniers,  ou  du  moins  moyennant 
quence  il  décidait  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  une  ebose  mobilière  livrée  à  l'instant  même, 
lorsque  les  parties  traitent  sous  signature  pri-  et  c'est  pour  cela  qu'il  classe  ce  contrat  parmi 
vée,  de  faire  l'acte  en  double  original.  Il  dit  les  contrats  réels,  c'est  à-dire  parmi  les  contrats 
aussi  (n°  221)  que  ce  contrat,  «  non-seulement  qui  ne  reçoivent  leur  perfection  que  parla 
1  lorsqu'il  ne  renferme  qu'une  donation,  mais  tradition  de  la  chose,  comme  les  deux  espèces 
»  encore  lorsqu'il  renferme  une  vente,  est,  de  de  prêt  et  le  dépôt.  Or,  certainement,  dans  les 
»  même  que  le  contrat  de  constitution  de  rente  deux  cas  que  nous  avons  donnés  en  exemple, 
t>  perpétuelle,  un  contrat  réel,  qui  n'est  parfait  le  contrat  n'est  point  réel,  mais  bien  du  nora- 
»  que  par  le  payement  de  la  somme  convenue  bre  de  ceux  qui  reçoivent  leur  perfection  du 
»  pour  le  prix  de  la  constitution;  que  ce  n'est  seul  consentement  des  parties,  et  qu'on  ap- 
»  que  du  jour  du  pavement  de  cette  somme,      pelle,  pour  cela,  dans  la  doctrine,  contrats 


»  que  l'obligation  du  constituant  est  contractée, 
»  et  que  la  rente  commence  à  courir.  »  Mais 
cette  doctrine  est  inexacte  sur  l'un  et  l'autre 
point. 

Nous  concevons  très-bien  que,  lorsque  la 


consensuels.  El  si  l'on  disait  que,  dans  ces  cas, 
c'est  une  vente  de  l'immeuble,  une  transaction 
sur  l'objet  en  contestation  entre  vous  et  moi, 
nous  répondrions  qu'on  peut  tout  aussi  bien 
considérer  le  contrat  comme  une  constitution 


(1)  Ce  qui  est  la  même  chose  que  l'aliénation  moyen- 
nant une  rente  viagère,  quoique  le  Code  paraisse  en  faire 
un  autre  cas. 

TO.HE  X.  —  ÉD1T.  FR.  XVIII. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1812. 
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de  reste,  qw  i  «me  une  vente  ou  une  i 

es  oui  bien  pu  «.•  i ; 

i     i         lui-même  i.  il 

if  lirr  le<  1 1  les  effets  du  contrat  de 

-  pi'il  ne  permet  pas  de  demander  la 

du  contrat  et  la  restitution  de  l'im- 

ir  l«  -oui  déranl  -In  payement  dos 

tirera*  >  (art  1978)  (i),  tandis  qu'il  permet 

■  rendeur  dedcmanderla  résiliation 

.lu  conir.it  .1 1  •  reethulion  de  l'immeuble,  noqr 

lent  «lu  prix.  (Art.  1654)  (2). 

leurs,  ••n  supposant  me)me  la  constilu- 

oant  une  somme,  «îucllc  serait 

[ai  empêcherait  les  parties  de 

i  de  cette  constitution  no 

ijable  qu'au  boni  d'un  certain  temps, 

!  ont  dr  h\  mois?  Bien  certai- 

■it  un.-  telle  i  "ii-iiiiuiiiii  serait  parfaite  par 

|  !   M  I.i  pcr- 

la  té|e  de  laquelle  la  rente  serait 
t  eastifuée  renaît  a  mourir  avant  l'expiration  de 
'  .i.  t..  somme  -irait  bien  acquise  au  con- 
stituant, ot  celui-ei  aurait  bien  action  pour  se 
1 1  aire  payer,  à  moins  que  les  parties  n'eussent 
eateadu  que  le  contrat  no  commencerait  à  pro- 
duire -  que  lorsque  le  prix  do  la  rente 
sti tuant,  ce  qui  ne  se  pré- 
hmi  i  ili  pas  facilement-  Quant  aux  arréj 
ils  eoBBieneeraieot  aussi  à  courir  du  jour  du 
contrat .  .i  moins  •  !■  «  onv<  niinn  contraire,  puis- 
<|nr  <!-•  i  .■  jour  les  i  isques  de  l'extinctii 

raient  .i  l.i  charge  de  ''lui  qui  a  | m-  la 

•ir  l.i  rente.  Ainsi  ce  contrat, 

p  »ini  /  éei ,  i  omme  i        : 

m -i-vuir  ces  der- 
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I M    Quoiqui    1 1  \>  ni-    riagi  n:  n'ait  pas, 


i  imrnc  la  rente  constiluée  on  perpétuel 
capital,  ot  que  sa  valeur,  on  réalité,  se  coiu- 
pose  dès  arrérages  qui  en  seront  successive- 
ment payés,  néanmoins  on  a  considéré  la  rente 
elle-même  comme  une  sorte  d'être  moral  pro- 
duisant des  fruits,  sous  le  nom  S  arrérages,  tout 
do  même  que  la  rente  constiluée  on  perpétue]  ; 
ot  on  conséquence  l'on  a  décidé,  que  l'usuit uit 
d'une  rente  viagère  donne  à  l'usufruitier,  pen- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  au- 
cune restitution.  (An.  588)  (s). 

De  même,  dans  le  cas  de  communauté  entre 
époux,  si  l'un  d'eux,  au  jour  du  mariage,  est 
créancier  d'une  rente  viagère,  et  qu'il  ait  sti- 
pulé la  reprise  de  son  mobilier,  ou  que  la  com- 
munauté soit  réduite  aux  acquêts,  il  n'aura  pas 
pour  cela  le  droit  de  reprise  quant  aux  arréra- 
ges de  la  renie  perçue  pendant  la  communauté, 
droit  qu'il  aurait  cependant  incontestablement 
si  l'on  considérait  ces  arrérages  comme  partie 
du  fonds  du  droit  de  rente;  mais,  au  contraire, 
on  les  considère  comme  de  simples  fruits  pro- 
duits par  ce  droit. 

El  la  décision  est  la  même,  encore  que  la 
rente  viagère  soit  venue  à  s'éteindre  durant 
l'usufruit,  ou  la  communauté,  et  qu'ainsi,  l'usu- 
fruitier ou  la  communauté  se  trouve  avoir  perçu 
toute  l'utilité  de  celte  rente,  tout  ce  qui,  par 
l'événement,  on  formait  réellement  la  valeur  : 
l'obligation  de  l'usufruitier  de  conserver  la  sub- 
stance do  la  chose,  pour  la  rendre  à  la  tin  de 
l'usufruit,  n'est  pas  méconnue  par  là;  car  la 
substance  de  la  chose  dans  l'usufruit  d'une 
renie  viagère,  c'est  le  droit  de  percevoir  les 
ancrages  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance, 
et  non  les  aciérages  eux-mêmes,  quoique,  en 
réalité,  ces  arrérages  forment  toute  la  valeur 
de  la  renie;  or,  lorsque  la  substance  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci 
est  déchargé.  C'est  comme  si  l'usufruit  eût  été 
établi  sur  un  animal  qui  serait  venu  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  n'admet- 
tait pas,  dit  Pothier.  les  constilutions  de  rente 
perpétuelle  en  denrées,  sauf  en  matière  de 


•  I'    Hollanle,  art.  IM'J. 
2,  Ibid.,  art 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  811. 
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entes  foncières.  On  avait  craint  que  ce  ne  lût 

m  moyen  de  favoriser  des  contrats  liminaires. 
bis  comme  la  rente  viagère  pouvait  comme 
ujourd'hui  être  établie  au  taux  qu'il  convenait 
.nx  parties  de  fixer,  le  motif  ci-dessus  n'étant 
ioinl  applicable,  on  admettait  les  constitutions 
le  rente  viagère  tout  aussi  bien  en  denrées 
ju'en  argent;  cela  est  incontestablement  permis 
;ous  le  Code. 

160.  Un  décret  du  25  juin  1806  (i)  permet 
inx  hospices  de  prendre  à  rente  viagère,  et  à 
lix  pour  cent  au  plus,  les  sommes  que  les  pau- 
vres existant  dansées  établissements  voudront 
y  verser,  avec  la  simple  autorisation  du  préfet, 
si  la  somme  n'excède  pas  cinq  cents  francs ,  et 
avec  celle  du  gouvernement ,  dans  le  cas  con- 
traire. 
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Comment  on  pw  uuuret  lewer- 

vice  de  la  rente. 
Anéls  île  la  cour  de  Paris  su^eeptibles  de 

quelques  ob'pctioas. 

Le  débiteur  ne  peut  ,  malgré  lr  créancier, 
se  libérer  <n  offrant  le  r,  mhonrs*  m<  i,l , 
même  intégral ,  de  ce  qu'il  a  reçu  pour 
prix  de  la  rente. 

Les  arrérages  des  rente»  viagère»  sont  ac- 
quis au  crcanciir  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'a  reçu  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  con- 
stituée. 

Modification  pour  le  60*  ou  il  a  été  con- 
venu que  la  rente  serait  payée  un  terme 
d' avant  e. 

Suite  et  développements. 

Autre  modification. 

Le  terme  commencé  est  dû  en  entier  aiue 
maîtres  de  pension. 

Renvoi  à  un  décret  du  l"  juillet  ISOi), 
relatif  aux  personnes  qui  ont  droit  de 
loucher  les  arrérages  de  pensions  échus 
au  décès  des  militaires  titulaires. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  déclarée  in- 
saisissable que  dans  les  cas  oh  elle  est 
constituée  à  titre  gratuit. 

Conséquence,  relativement  à  la  compen- 
sation de  ce  que  la  vente  est  insaisissable. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la 
mort  civile  du  pvojiriétaire  ou  créancier. 

Ni  par  conséquent  par  la  mort  civile  du 
tiers  sur  la  tète  duquel  elle  aurait  été 
constituée. 

Le  créancier,  pour  pouvoir  exiger  les  ar- 
rérages, doit  justifier  que  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  con- 
stituée existait  au  temps  de  l'échéance 
des  arrérages  demandés. 

Le  droit  de  rente  se  prescrit  par  trente  ans 
écoulés  depuis  la  cessation  du  service  de 
la  rente. 

Et  les  arrérages  par  cinq  ans. 

Renvoi  au  décret  du  21  août  1806,  rela- 
tif à  la  manière  de  constater  l'existence 
des  rentiers  viagers  sur  l'Etat. 


161.  Les  obligations  du  débiteur  de  la  rente 
sont  : 


LIVRE  III.  M\Mi  iil  S  D  VCQl  I.KIK  LA  PKOlUill.ll  , 


1    De  fournir  toutes  le*  sûretés  qu'il  .1  pro» 
mises  par  le  contrat; 

l.i  -2  de  fiùre  régulièrement  le  service  delà 
•  u\  époques  déterminées  par  le  contrat, 
f  1  tant  que  dorera  b  rente. 

I       1    iiii.'ii  ilt-  ces  obligations  n'a  toute- 
n  le  mi'!!  le  sort  dn  contrat, 

ainsi  qu'on  va  le  voir. 


rasse  pas  l'acquisition  convenue,  lu  résiliation 
du  contrat  peut  être  demandée. 


163.  Et  comme  celui  qui  diminue  les  sûre- 
tés qu'il  avait  données  par  le  contrat,  doit  être 
assimilé  à  celui  qui  ne  fournit  pas  celles  qu'il 
avait  promises  (-2),  il  suit  delà  que  si  le  consti- 
tuant, qui  avait  fourni  hypothèque  sur  une  mail 
son  ou  sur  une  futaie,  démolit  la  maison  ou 
102.  1  h  1  |i  1.  .  .-lui  .m  profil  duquel  la  rente      abat  la  futaie,  le  créancier  de  la  rente  peut  pa- 
titoé    moyennant  an  prix,  peut  de-     reillement  demander  la  résiliation  du  contrat, 
:  i.i  1  ésiliation  du  contrai  (el  par  congé-      et  la  restitution  des  objets  par  lui  fournis  pour 
q«eal  la  restitution  des  objets  par  lui  payes  ou     prix  delà  constitution. 
si  ;       1  stituanl  ne  lui  donne  pas  les 

|  >ur   sou   exécution,    i_.\rli--  164.  Mais  dans  ces  divers  cas,  le  débiteur, 

I     si  l'application  du  principe     contre  lequel  la  résiliation  est  demandée  et  pro- 
par  l'article  1484,  que,  dans      noncée,   serait-il  fondé  à  demander,  de  son 
inventions  Bynallagmatiques  ou  in-     côté,  qu'il  lui  fût  fait  raison  de  ce  que  les  arré- 
p.irtet  d'antre,  la  condition  réso-     rages  qu'il  se  trouverait  avoir  payés  jusqu'à  la 
1  -1  loaj  nrs  SOUS-entendue,  pour  le  cas      résiliation,  excéderaient  l'intérêt  légal  de  la 
ou  lun>   des  punies  ii.  satisferait  point  à  son      somme  qu'il  a  reçue  pour  prix  de  la  constitu- 
ât, lion?  Non,  sans  doute,  car  les  arrérages  payés 
Del     -          biteur  a  promis  une  caution  et     étaient  le  prix  du  risque  que  le  créancier  cour- 
qu'il  ne  la  donne  pas,  ou  le  cautionnement  de      rail  touchant  l'extinction  de  la  rente  par  la  mort 
lelle  personne,  et  qu'il  ne  puisse  le  produire,      de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  était 
m- m*   pai  suite  de  la  mort  de  cette  personne,      constituée;  ce  créancier  ne  retiendrait  donc 


•  in  iei  de  la  rente  peut  demander  la  rési- 
liation du  conirat,  et  par  suite  la  restitution  des 
>  par  lui  fourni'-,  car  il  n'a  traité  qu'en 
léralion  d'une  condition  qui  a  manqué  son 
l  biteui  ne  serait  point  fondé,  même 
dans  1  ••  cas,  1  présente!  une  .unie  caution  en 


pas  sine  causa  cet  excédant  d'intérêts. 

165.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que 
si ,  avant  la  demande  en  résiliation  du  contrat 
pour  défaut  de  fournissement  des  sûretés  pro- 
mises, ou  diminution  de  celles  qui  avaient  été 
solvable  que  la  personne      données,  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
•    d'abord;  le  créancier  pourrait  dire     rente  a  été  constituée  venait  à  mourir,  il  n'est 
qu'il  n'a  traité  qu'en  considération  de  cette  der-     pas  douteux,  disons-nous,  que  la  rente  ne  fût 

éteinte,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  et  qu'il 

\"'  lituanta  promis  une     n'y  aurait  plus  lieu  par  conséquent  à  faire  pro- 

■jpotl  tel  domaine,   libre  de  toute     noncer  la  résiliation  du  contrat  et  la  restitution 

Mire  hypothèque,  il  doit  en  fournir  une  sur  cet     des  valeurs  fournies  pour  prix  de  la  constitu- 

imaseable,  et  cet  immeuble  doit  être  libre  de      lion.  Le  créancier  serait  maintenant  sans  inté- 


tutre  hypothèque,  sinon  |.  créanciei  peut 
.  lei  la  résiliation  du  <  outrât. 
I).  même,  si  le  débiteur  a  promis  par  le  con- 
irat d'empk>y<  r  les  deniers  à  lui  compl 
acquisition  d  immeubles,  .<  l'effet  de  donner  an 
du  vendent  de  ces  imméu- 


rêi  à  se  plaindre,  les  sûretés  étant  devenues 
inutiles. 

10G.  Mais  il  y  a  un  peu  plus  de  doute  lors- 
que c'est  après  que  la  demande  en  résiliation 
a  été  formée,  et  avant  le  jugement,  que  la  per- 


D  de  la  subrogation,  el  qu'il  ne      sonne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été 


Hollande,  art.  1818 


(2)  y.  lome  XI,  page»  121  et  123. 
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'onstiluée  est  venue  à  mourir.  On  peut  dire 
que  le  jugement  ne  fait  que  vérifier  la  bonté 
le  la  demande,  et  que  par  sa  demande,  le  créan- 
:ier  avait  exercé  le  droit  qu'il  avait  d'obtenir 
a  résiliation  du  contrat;  que  ce  droit  une  fois 
Mué,  l'événement  de  la  mort  de  la  personne 
air  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée 
psi  un  événement  qui  ne  doit  point  détruire  ce 
|lroit  acquis,  et  empêcher  par  conséquent  le 
logement  d'être  prononcé;  que  les  jugements 
Mit  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande, 
l-aison  pour  laquelle  la  prescription  est  inter- 
rompue du  jour  de  la  demande,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  du  jugement;  en  un  mot,  que 
les  jugements  sont  simplement  déclaratifs  du 
lroit  réclamé. 

Nonobstant  ces  raisons,  Pothier  décide,  et 
tvec  fondement,  selon  nous,  que  la  mort  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été 
îonstituée,  empêche  la  prononciation  du  juge- 
ment, et  que  la  constitution  de  rente  a  produit 
lous  ses  effets  ordinaires.  Le  motif  sur  lequel  il 
se  fonde,  c'est  que  la  résiliation  du  contrat 
n'avait  pas  lieu  de  droit;  elle  avait  besoin  d'être 
prononcée  par  sentence  du  juge;  jusqu'au  juge- 
ment, le  débiteur  pouvait  fournir  les  sûretés 
promises,  peut-être  qu'il  les  aurait  fournies,  et 
comme  elles  sont  inutiles  maintenant,  on  ne 
doit  pas  rendre  un  jugement  de  résiliation  que 
la  loi  n'autorisait  que  pour  mettre  les  justes 
droits  du  créancier  à  couvert;  or,  celui-ci  n'a 
maintenant  plus  d'intérêt  à  avoir  ces  sûretés. 

167.  Dans  le  cas  de  résiliation  du  contrat,  il 
est  clair  que  la  somme  que  le  débiteur  doit  res- 
tituer ne  produit  que  les  intérêts  ordinaires;  il 
n'y  a  plus  de  rente,  par  conséquent  il  n'y  a  plus 
d'arrérages. 

168.  Quoique  le  payement  des  arrérages  de 
la  rente  soit  aussi  une  des  conditions  du  con- 
trat, et  même  la  principale,  néanmoins  le  seul 
défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  n'autorise  pas  celui  en  faveur  de  qui 
elle  a  été  créée  à  demander  la  résiliation  du 
contrat,  et,  par  suite,  le  remboursement  du 


capital  par  lui  fourni,  ou  sa  rentrée  dans  le 
fonds  par  lui  aliéné;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir 
et  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de 
la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  de  la  rente.  (Art.  1978}  (i). 

C'est  une  des  notables  différences  qui  exis- 
tent entre  la  rente  constituée  en  perpétuel,  et 
la  rente  viagère  (art.  1912)  (a),  et,  il  faut  le 
dire,  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun  (art.  118-1)  (s);  car  le  vendeur  d'im- 
meuble qui  n'est  pas  payé  du  prix,  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat  et  sa  rentrée 
dans  le  fonds  (art.  1654)  (*);  or,  la  rente  via- 
gère est  ici  le  prix  de  l'immeuble,  comme  l'im- 
meuble était  le  prix  de  la  constitution  de  rente, 
et  évidemment  l'utilité  de  la  rente  consiste 
dans  le  payement  des  arrérages.  Mais  on  a 
pensé  qu'il  serait  trop  dur  de  contraindre  un 
débiteur  de  rente  viagère  qui  aurait  négligé 
d'en  faire  le  service  pendant  quelque  temps,  à 
en  faire  le  remboursement,  après  avoir  peut- 
être  servi  celte  rente  pendant  longues  années  : 
il  serait  ainsi  privé  des  avantages  du  contrat, 
et  aurait  payé,  à  titre  d'arrérages,  des  sommes 
excédant  de  beaucoup,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'intérêt  ordinaire  de  celle  qu'il  a  reçue,  ou  la 
valeur  des  fruits  de  la  chose  qui  lui  a  été  livrée. 
On  a  d'ailleurs  probablement  considéré,  avec 
plusieurs  auteurs,  que  la  rente  n'est  pas  l'intérêl 
du  capital  fourni  pour  prix  de  la  constitution, 
qu'elle  est  le  prix  de  ce  capital  ;  que  cette  rente , 
à  chaque  payement  d'arrérages,  diminue,  sinon 
quant  au  droit  de  rente  en  lui-même,  du  moins 
quant  à  la  valeur  de  ce  droit;  et  l'on  a  conclu 
de  là  que  si  le  créancier  pouvait,  lorsque  le 
débiteur  néglige  de  lui  faire  exactement  le  ser- 
vice de  la  rente,  se  faire  rembourser  le  capital 
qu'il  a  payé  pour  prix  de  la  constitution ,  il 
gagnerait  la  différence  qui  existerait  entre  les 
arrérages  qui  lui  ont  été  payés  et  le  taux  légal 
de  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  a  fournie,  ce  qui 
par  conséquent  serait  une  perte  pour  le  débi- 
teur, qui  se  trouverait  de  la  sorte  avoir  payé 
d'énormes  intérêts  pour  la  jouissance  qu'il  a 
eue  du  capital  reçu,  et  cela  n'a  pas  paru  juste. 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1819. 

(2)  lbid.,  art.  1309. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1502. 

(4)  lbid.,  art.  1553. 
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■  -pondre  a  ce  raison- 
•  ;  ;  1er  ayant  i 

le  !  - -viiiu  ii  »ii  de  la  renier  par  la 
-  ane  -m  II  tête  de  laquelle  elle 

||  liH        .   .       m  iloolllinenl 

■  q-.i'ii  itraii ,  i  ii  !!•  ouvrant  Ici  cëpi- 

lui  aliéw  le  la  différence  entre 

jusqu'alors  et  l'intérêt  01- 

i.tl  pendant  le  même 

motif  que  nous  iné  en 

as  |i.,r.ift-il  préférable  ,  d'au- 

unt  i  leurs  du  Go  le  eila- 

la  rente  viagère ,  sinon 

ii.il,  dU  îiii'ins  i  omme  un 

Itaetif  de  fraits .  sbas  le  nom 

-  •  \idi  mmenl  ce  qui  résulte 

.  cité  plus  iiaui,  Nil  ce  rap- 

|.i  plusieurs  fuis  la 

•  i  -ir  si  la  stipulation  qu'en  cas 

•. fint.'iii  des  arrérages  pendant 

miné  le  castrat  serai!  résilié , 

>  -i  mm  stipulation  licite?  Là  cour  île  Paris,  par 

;u  -11  décembre  1849  ^i) ,  a  jugé 

il  (  ontraire  1  I  essence  du  contrat  de 

lution  de  rente  viagère.  Mais  il  semble 

•mm  l-  contraire  a  prévalu.  11  y 

.a  arrél  de  Bordeaax,  90  loi!  Isl4, 

•  I  *i  i  a  jagé  le  contraire^  ai  rar  lepourtoi  formé 

.  esi  nu  i  rem  arrél  de  rejei , 

I    nars  1811    t).  Us  attire  ai  réi 

16  ■) ,  i  jugé  d  ma  I  ■ 

Même  sens  (s),  il  eét  cependant  â  craindre  que 

detienoe  style  dans  les  actes 

il»-  constitution.  Il  h  )  aaraii  pal  de  diffiodlté « 

plu  .  -i  li  atipalatioo  était  accompagriée 

il  m  taat  qae  le  et  é  mi  iei  Mrslt  rai- 

-   liliaaioB ,  de  la  différence  «u- 

par  lui  jus- 

lioaire  de  l  Intel --t.  es  il , 

il  offrait,  in  <lf- 

iliation,  de  I  m  e  rsisss  de  cette 

I      prini  ip.il  molli  qui  a  dit  t<-  L 

-mon  de  notre  art.  I'»7h  a*Miatanl  plu.-,, 


le  principe  touchant  l'effél  des  conditions  ré- 
solutoires reprendrait  son  empire.  Maisenl'ab- 
sëncé  de  cette  clause  ou  de  celle  offre,  nous 
:ivouons  qui'  nous  inclinerions  de  préférence 
à  l'an  èl  de  la  cour  de  Paris.  Si  cette  stipulation 
n'eût  pas  paru  aux  rédacteurs  du  Code  con- 
traire à  la  nature  des  constitutions  de  rentes 
Viagères,  pourquoi  n'auraient-ils  pas  admis  la 
condition  résolutoire  tacite,  en  vertu  du  prin- 
cipe général  de  l'art.  1  l<S-i? 

170.  !/ariiclequcnous  analysons  (1978)  veut 
que  le  créancier  qui  a  fait  vendre  les  biens  du 
débiteur  de  la  rente,  pour  défaut' de  payement 
des  arrérages,  puisse  faire  ordonner  ou  con- 
sentir l'emploi  d'une  somme  suflisante  pour  en 
assurer  le  service;  mais  quelle  est,  relative- 
ment au  taux  de  la  rente,  cette  somme?  Doit- 
elle  être  égale  au  capital  d'une  pareille  rente 
constituée  en  perpétuel?  Au  premier  coup 
d'œil,  cela  paraît  peu  raisonnable,  puisque  la 
rente  viagère  devant  s'éteindre  dans  un  tentps 
plus  ou  moins  éloigné,  elle  ne  saurait  jamais 
avoir  la  valeur  d'une  rente  de  même  somme 
constituée  en  perpétuel,  et  dès  lors  il  semble 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  somme  aussi  forte 
pour  en  assurer  le  service.  On  peut  ajouter  à 
l'appui  de  celte  réflexion,  que  si  telle  eut  élé 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  l'art.  1978; 
au  lieu  de  dire  :  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  service.  <le  la  fèhlt,  aurait  du  dire  : 

l'emplu'i  :'l  M  soMMi;  I-RODUCTIVË  D'INTÉRÊTS  SUF- 
FISANTS pour  assurer  le  service  de  la  renie. 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans 
quelque  loue,  nous  croyons  que  le  créancier 
èsl  en  droit  d'exiger  l'emploi  d'une  somme 
égale  a  celle  qui  serait  nécessaire  pour  le  ser- 
vice d'une  rente  constituée  en  perpétuel  à  un 
taux  égal  à  celui  de  la  rente  viagère  :  par 
exemple  l'emploi  de  20,000  fr.,  si  cette  rente 
<-i  dé  1,000  fr;,  alin  que  les  intérêts  de  celle 
somme  puissent  Suffire  au  service  régulier  de 
la  unie  :  autrement,  comme  il  faudrait  pren- 
dre annuellement,  ou  à  chaque  terme,  sur  le 
capital,  cela  obligerait  à  des  calculs  plus  ou 


. '.   h,  .  nur  ilt   cat,n;,nri      rr'  24. 
7i. 


(4)  *  La  cour  de  Paris  elle-même  ,  par  arrêt  du  22  fé- 
vrier 1837,  a  changé  dfe  jurisprudence.  '^rty^T.  2.201 .) 
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moins  gênants,  et  le  payement,  pour  cette  rai- 
son, et  pour  d'autres  encore,  pourrait  cire  plus 
difficile  \  faire. 

Du  reste,  les  créanciers  hypothécaires  pos- 
térieurs à  celui  de  la  renie  n'en  conservent  pas 
moins  leurs  droits  sur  l'immeuble  vendu,  et,  en 
conséquence  ,  ils  doivent  être  colloques  à  leur 
raiiL;  sur  la  somme  dont  il  a  été  fait  emploi, 
pour  exercer  toutefois  leurs  droits  après  l'ex- 
tinction de  la  renie.  L'acquéreur  de  l'immeu- 
ble garde  le  prix  entre  ses  mains,  ou  en  fait  le 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  suivant  les 
clauses  de  son  contrat  d'acquisition. 

171.  Dans  des  cas  où  plusieurs  immeubles 
hypothéqués  au  service  de  la  rente  avaient  été 
vendus  successivement,  la  cour  de  Paris  a  jugé, 
par  deux  arrêts  (i)  ,  que  le  créancier  n'avait 
pas  eu  le  droit  d'exiger  qu'il  fût  colloque  dans 
chaque  ordre  pour  une  somme  représentant  le 
capital  de  sa  rente  au  denier  vingt;  qu'il  suffi- 
sait qu'il  le  fût  dans  l'un  des  ordres  à  son  choix. 
Cette  décision,  comme  on  l'a  observé  (2),  pa- 
rait assez  équitable  en  elle-même  au  premier 
coup  d'oeil  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  est  contraire  aux  principes  du  droit, 
notamment  à  l'art.  2  ICI  ,  qui  ne  permet  pas 
aux  tribunaux  de  restreindre  l'hypothèque  con- 
ventionnelle, ni  par  conséquent  l'effet  de  cette 
hypothèque.  D'ailleurs,  si  l'on  suppose  que  ces 
immeubles  sont  des  objets  sujets  à  dépérisse- 
ment, comme  des  maisons,  qui  peuvent  venir 
à  brûler,  et  que  celle  sur  le  prix  de  laquelle  le 
créancier  de  la  rente  a  été  colloque  vienne  à 
èlre  détruite,  et  que  le  débiteur  de  la  rente 
soit  insolvable,  alors  il  est  clair  que  la  sûreté 
du  créancier  s'évanouit,  et  cependant  il  s'en 
élait  ménagé  plusieurs  par  le  contrat,  en  sti- 
pulant hypothèque  sur  plusieurs  immeubles. 
Pour  concilier  les  intérêts  et  les  droits  de  tous 
les  créanciers,  il  conviendrait,  selon  nous,  en 
adoptant  le  système  de  la  cour  de  Paris,  d'o- 

1  Du  31  jilillet  1313,  et  du  20  avril  1814.  (Sirey, 
1815,  2,  270.) 

(2)  Delvincourt,  tome  111  ,  page  419,  édit.  de  1824. 

(ô)  Code  de  Hollande  ,  art.  1821. 

(4j  Cet  article  dit  toutefois  :  «  La  rente  viagère  n'est 
»  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du 
»  nombre  de  jours  quil  a  vécu.»  Mais  cette  rédaction 


bliger  les  créanciers  postérieurs  ett  ordre  d'hy- 
pothèque au  créancier  de  la  rente  et  collo- 
ques sur  les  immeubles  vendus  en  dernier 
lieu,  à  lui  en  garantir  le  service,  au  cas  où  la 
collocalion  faite  à  son  profit  deviendrait  insuf- 
fisante pour  le  service  de  ladite  rente. 

1  72.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  via- 
gère étant  un  contrat  essentiellement  aléatoire, 
il  résulte  de  là  que  le  constituant  ou  débiteur 
de  la  rente  ne  peut  se  libérer  du  payement  de 
ladite  renie  en  offrant  de  rembourser  le  capital 
ou  les  objets  qu'il  a  reçus  pour  prix  de  la  con- 
stitution, tout  en  renonçant  à  répéter  ou  à  im- 
puter sur  le  capital  les  arrérages  payés  en  sus 
de  l'excédant  de  l'intérêt  légal  de  la  somme 
qu'il  a  reçue.  Il  est  tenu  de  servir  la  renie 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été 
constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de 
ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ail  pu 
ainsi  devenir  pour  lui  le  service  de  cette  rente. 
(Art.  1979)  (5).  Il  a  couru  la  chance  de  l'ex- 
tinction, il  doit  supporter  la  perte. 

173.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  sont, 
comme  ceux  des  autres  rentes,  de  véritables 
fruits  civils;  et  ils  sont  acquis  au  propriétaire 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'a 
vécu  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente 
a  été  constituée  (4),  mais  ils  ne  lui  sont  acquis 
que  dans  celte  proportion.  (Art.  1980)  (s). 

En  sorte  que  si  la  rente  a  été  créée,  par 
exemple,  le  1"  janvier  1854,  qu'elle  ait  été 
stipulée  payable  d'année  en  année,  et  qu'elle 
soit  venue  à  s'éteindre  le  1er septembre  suivant, 
il  serait  dû  huit  mois  d'arrérages,  ni  plus  ni 
moins. 

174.  Toutefois,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être 
payé  est  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  en 

ne  rend  pas  exactement  la  pensée  de  la  loi;  car  si  la 
rente  a  été  constituée  sur  la  tête  d'un  tiers,  la  mort  du 
propriétaire  ou  rentier  ne  la  fait  pas  cesser,  du  moins  de 
droit  commun;  elle  continue  au  profit  de  ses  héritiers, 
jusqu'à  la  mort  du  tiers. 

(5)  Code  dr  H  Mande,  art    l82l 
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être  t.iit  (ibi  t.)  :  <  i  par  conséquent  ^'il  n'a  point 
,!  l'être. 

in! .  de  l'opinion  de 
iVilii.-r  (n*  24C     <  •  i  auteur  ooDTeoail  bien 
que.  lorsqu'il  est  dil  dans  nn  testament  :  Je 
■:  un  tel  une  rente  viagère  de  cent  ans 
nun  an  ,  payable  par  <  dont 

un  lui  payera  vingt-cinq  <<  us  incontinent  après 
mon  d  e  a  droit  acquis  ans  >  in^i- 

naort  <lu  testai  ur,  el  qu'il  les 
-   -  bel  iliei  -  >"il  vouait 
lui-mènu-  a  mourir  aussitôt;  qu'il   leur  trans- 
it pareillement  ce  qui  aurait  couru  de  la 
testateur  jusqu'à  sa 
dans  les  premiers  trois  mois  ; 
car,  du  Potàier,  I.-  testateur,  dans  ce  cas,  est 

présume  a\yir  VOUla  léguer  au  légataire  vingt- 
Mii.  j  éeas,  outre  ce  nui  courrait  de  la  rente 
depuii  -  -  gatain  n'est  pas  censé 

reçu  par  avance.  Mais.,  dit  toujours 
l'"tli!  as  un  contrat  de  constitu- 

tiou  d<-  reste,  il  est  Btipulé  que  la  rente  sera 
ne  .nui--  ou  si\  moisdTovancej  lecréan- 
aer  n'a  druit  qu'a  ce  qui  se  tiouve  échu  au 
temps  de  l'euinetiun  de  la  rente,  attendu  (jue 
par  avance,  comme  le  motlin- 
"•que,  -  encore  du.  Le  créancier  avait 

il  est  vrai,  le  droit  d'exiger  le  payement 
.         tnce  de  l'année  ou  des 
■"i  mois,  nuis  c'e-t  plutôt  parce  qu'il  était 
de  V avance  de  cette  somme,  que  de 
..me  elle-même;  autrement  ce  n'eût  pas 
;'  avoua  qu'elle  lui  aurait  1 1<-  j 

-  mots  pu  avance,  pra  i> 

'  jî  <'  avant 

qu  ci:  ;ii,;,  |ea  payements  qui  se  font 

puraïait'.r  loni  ,,i  va  n  mli  jusqu'à  l'échéance 

rme;  ils  tout  conditionnels  dans  leurs 

<-.-lui   qui  a  été   lait    t'aurait  été  d'une 

lue  -i  b  reste  avait  subsisté  jusqu  ao  mo- 

nii  p..ur  li  ,l  des  arréi 

al  venue  .1  l'éteindre  avant 

.  réalité  il  ;  qn'nne 

•   '/'«c  aiu  1 ,  1  !  en  pro- 

m  delà  doi  au  ,  le  surplus  ayant 

suivie 

litulion.Potbier  convient, 

quoique  1  -  lui  parais- 

.  toins  trouvé  de  la  va- 


riété dans  les  avis  sur  cette  question.  Elle  est 
tranchée  par  le  (Iode.  Nous  aurions  été  du  sen- 
timent de  Pothier;  car  si,  par  exemple,  en 
prenant  un  domestique,  je  lui  avançais,  d'après 
uventions,  six  mois  de  gages,  pour  reti- 
rer quelques  effets  qui  sont  entre  les  mains 
d'un  tiers,  il  est  bien  clair  que  si  le  domestique 
venait  à  me  quitter  ou  à  mourir  au  bout  de  trois 
mois,  j'aurais  la  répétition  d'une  partie  de  la 
somme  que  je  lui  ai  avancée  ;  or,  la  rente 
viagère  n'est  acquise  qu'en  proportion  de  sa 
durée,  de  même  que  les  gages  du  domestique 
ne  lui  sont  acquis  qu'en  proportion  du  temps 
de  son  service.  Dans  les  locations  où  un  terme, 
d'après  la  convention,  est  payé  d'avance,  il  y 
aurait  bien  lieu  aussi  à  la  restitution  d'une 
partie  du  payement  si  la  maison  venait  à  être 
brûlée  pendant  ce  terme. 

175.  A  surplus,  il  ne  résulte  pas  de  notre 
article  que  le  créancier  de  la  rente  ou  ses  hé- 
ritiers pourront,  outre  la  retenue  du  terme 
payé  d'avance,  réclamer  des  arrérages  en  pro- 
portion du  temps  écoulé  pendant  le  terme  du- 
rant lequel  la  rente  est  venue  à  s'éteindre, 
puisque  ce  temps-là  se  ti  ouve  payé  par  avance. 
Par  exemple,  si  une  rente  a  été  établie  le 
\"  janvier  1834,  payable  de  six  mois  en  six 
mois,  au  1er  janvier  et  au  1"  juillet  de  chaque 
année,  avec  convention  que  six  mois  seraient 
payés  d'avance,  et  que  la  renie  vienne  à  s'étein- 
dre le  lrr  avril  suivant,  les  six  mois  qui  ont  dû 
être  payés  d'avance  sont  bien  acquis  au  créan- 
cier, de  manière  que,  non-seulement,  s'ils  ont 
été  payés,  il  ne  devra  rien  rendre,  mais  en- 
core, s'ils  ne  l'ont  pas  été,  qu'il  pourra,  ou  ses 
héritiers,  les  réclamer  intégralement;  mais 
(  eux-ci  n-  pourront  réclamer  les  trois  moisqui 
Dl  écoulés  depuis  le  1er  janvier,  jour  delà 
constitution  de  la  rente,  jusqu'au  1er  avril  sui- 
\:uii  .  jour  de  son  extinction,  car  ces  trois  mois 
ont  été  payés;  ils  l'ont  été  d'avance.  Et  si  c'est 
!"  1  avril  de  l'année  suivante,  que  la  rente  est 
venue  a  s'éteindre,  le  rentier  aura  eu  droit, 
1  au  terme  qui  a  dû  être  payé  d'avance;  2°  à 
celui  ••clin  au  l'r  juillet  qui  a  suivi  la  constitu- 
tion ;  et  3°  à  celui  échu  au  lrr  janvier  suivant; 
mais  non  aux  trois  mois  écoulés  depuis 
celle  dernière  époque  jusqu'au  moment  où  la 
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rente  est  venue  à  s'éteindre  ;  et  ainsi  de  suite,      ou  pension  peut  être  saisie  par  des  créanciers 

postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouver- 
176.11  arrive  aussi  quelquefois  que,  sans      lme  ciu  legs,  mais  seulement  en  vertu  delà 


convenir  qu'un  ternie  sera  payé  d'avance,  on 
convient  néanmoins  que  le  terme  dans  lequel 
on  sera  entré  lors  de  l'extinction  de  la  rente, 
sera  dû  en  entier.  Celte  stipulation  n'ayant 
rien  d'illicite,  puisqu'il  est  loisible  aux  parties 
de  fixer  le  taux  de  la  rente  comme  bon  leur 
semble,  elle  sortirait  pareillement  son  effet. 

177.  On  a  jugé  au  parlement  de  Paris,  par 
arrêt  du  50  juillet  1700,  Merlin,  Répertoire, 
v°  Pension,  §  Ier,  que  le  terme  de  pension  com- 
mencé était  dû  en  entier  aux  maîtres  et  maî- 
tresses de  pension.  Cela  peut  se  justifier  par  la 
considération  qu'une  grande  partie  des  frais 
faits  par  les  maîtres  de  pension,  tels  que  ceux 
de  logement,  les  honoraires  des  maîtres,  etc., 
ne  se  font  pas  jour  par  jour,  mais  bien  généra- 
lement à  l'année  ou  à  des  termes  plus  courts , 
mais  périodiques. 

178.  Voyez,  quant  aux  personnes  qui  ont 
droit  de  toucher  les  arrérages  de  pensions 
échus  au  décès  des  militaires  titulaires,  le  dé- 
cret du  1"  juillet  1800. 

179.  La  rente  viagère  ne  peut  être  déclarée 
insaisissable  que  dans  les  cas  où  eile  est  con- 
stituéeàtiire gratuit.  (Art.  1981)  (i). Autrement 


permission  du  juge,    et  pour  la  portion  qu'il 

déterminera.  (Art.  582,  ibid.) 

180.  Lorsque  la  rente  viagère  donnée  ou  lé- 
guée a  été  déclarée  insaisissable  par  le  donateur 
ou  par  le  testateur,  ou  lorsqu'elle  est  déclarée 
insaisissable  par  la  loi ,  comme  ayant  été  don- 
née ou  léguée  à  titre  d'aliments,  le  débiteur 
de  la  rente  ne  peut  pas,  pour  se  dispenser  d'en 
payer  les  arrérages  au  créancier,  lui  opposer  la 
compensation  (art.  1293,  Code  ci?.)  (a),  si  ce 
n'est  toutefois,  comme  il  vient  d'être  dit,  que 
ce  ne  fût  pour  une  dette  postérieure  à  la  dona- 
tion ou  à  l'ouverture  du  legs,  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  et  pour  la  somme  qu'il  dé- 
terminerait ;  car  il  est  juste  que  celui  qui  serait 
admis  à  saisir  la  rente  puisse  opposer  la  com- 
pensation dans  le  même  cas  et  dans  les  mêmes 
limites. 

181.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la 
mort  civile  du  propriétaire;  le  payement  doit 
en  être  continué  à  ses  héritiers  pendant  sa  vie 
naturelle  (1982)  (s). 

Dans  les  contrats,  les  mots  de  vie,  de  mort, 
s'entendent  généralement  de  la  vie  naturelle , 
de  la  mort  naturelle,  et  non  de  la  mort  civile, 


un  individu,  en  plaçant  son  bien  en  rente  qui,  étant  un  cas  extrêmement  rare  et  malheu- 

viagère,  se  jouerait  impunément  de  ses  créan-  reux,  n'est  pas  venu  à  la  pensée  des  contrac- 

ciers.  Mais  lorsque  la  rente  lui  est  donnée  ou  tants.il  en  est  autrement  en  matière  d'usufruit, 

léguée,  la  raison  n'est  plus  la  même,  et  le  do-  quoique  élablipar  contrat,  et  aussi  du  préciput, 

nateur  ou  testateur  a  pu  déclarer  que  la  rente  qui  ne  peut  être  convenu  que  dans  un  contrat 

serait  insaisissable  ;  alors  s'applique  le  n°  5  de  de  mariage  (art.  017  et  1517)  ;  mais  d'abord, 

l'art.  581,  Code  deproc,  qui  déclare  insaisis-  quant   au   préciput,  cela  a  souffert  difficulté, 

sables  les  sommes  et  objets  disponibles  décla-  comme  nous  l'avons  expliqué  au  titre  du  Con- 

rés  tels  par  le  donateur  ou  testateur.  tratde  mariage,  tome  XV,  n°  191,  où  nous  don- 

Et  si  la  rente  ou  pension  a  été  donnée  ou  lé-  nons  les  raisons  qui  l'ont  fait  décider  ainsi  ;  et 

guée  pour  aliments,  elle  est  pareillement  in-  quanta  l'usufruit,  comme  les  principes  qui  le 

saisissable,  en  vertu  du  n°  4  du  même  article,  régissent  nous  sont  venus  du  droit  romain, 

encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  dans  lequel  l'usufruit  ne  s'éteignait  point  par 

ne  la  déclarât  pas  expressément  insaisissable.  le  changement  d'état   (■*),  on  n'a  pas  jugé   à 

Toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  rente  propos,  peut-être  à  tort,  dans  le  casoù  il  a  été 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1823. 

(2)  Ibid.,  art.  1465. 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(4)  Par  le  grand  et  le  moyen  changement  détat,  et 
même,  avant  Justinien,  par  le  petit  changement  détat, 
miniit'.â  capitis  diminulione. 


•s 
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"■  litre  onéreux,  de  faire  passer  aux 
héritiers  de  rusofrditièi  atUiidl  de  morl  <  Ittlé, 

:  il  a\ail  ,  cl  jusqu'à  s:i  •.uni  IKl- 
.it  bien  l.t  nn'inr  (jii.» 
poui  |  .  ■ .  puisque  le  droit  d'usu- 

l'run  peut  .  vendu,  lové  ,  el  qu'ainsi 

il  !»'•  -       -         -  soil  l'osofi  ailier 

qui  j.'Uisse  et  iulliw  par  lui-même. 

M-  Itassi  tfue,  lorsque  la  renie 

la  tète  d'un  tii 

be  la  fait  pas  cesser  : 

elle  doit  être  i  ibtinbée  pendant  sa  vie  natb- 

réani  km.  s'il  \ii  encore,  soit  à 

'     Ses  herilie   -  n--i  l  OU  \ieiil  a  mourir. 

il  .  comme    l.i   lenle   viàgêlU   n'est 
Jue-  ier  que  sens   II  condition  de 

i  i  personne  su?  la  teie  de  la- 
quelle elle  a  été  COttsUtriééj  el  que  lout  de- 
'  h  prouver  sou  droit  art;  1515)  (i), 
il  >uit  de  la  que  le  propriétaire  d'une  telle 
rente  n'eu  peut  demander  les  arrérages  qu'en 

jii«ui!.:ni  da  ioa  etistea u  de  elle  de  la 

de  laquelle  la  rente  a  éié 
ta.  4983   (î). 

Il   en   est  de  mine  de  celui  d'une 

u.-.  mais  contractée  sou 

inciOr   n'en   pourrait   demander 

tyeaseni  iju  l  lu  .  barge   de  prOUvi  r  que 

oaaplie  :  or;  le  créancier 

resta  riafère  a  nue  créance  eonditien- 

■  ■  ique  jour,  el  II  condition*  c'est  son 

•Me*  Ha  'i.-  la  personne  sur  la  tête  de 

uuauaaaV    I  *  - 1 .  •  eofcstituéui  Ce  n'ètl 

dune  pua  au   débiteur  i   prouver   que  la  renie 

iati  qu'un  débiteur  d'une  dette 

t  t.-nu  le  prouvât  >a  libération, 

■tel  |M  la  i  réauder  aurail  justifié 

•    1546  pré  t .  .m 

an  .  réatM  iei  aie  II  raaw 

<•  ua  rente j  I  raison  de  Laquelle  il 

•i.m  a  i  époque 

jusuue- 

'■'  ''  ,i'"1  Me  /fuant  a 

présent,  -:i  rourianiné  u 


I Si.  El  si  pendant  trenle  ans  il  ne  pouvait 
faire  eeiie  justification,  ou  si  pendant  le  même 
temps  il  ne  réclamait  point  d'arrérages ,  le 
droit  de  rente  serait  éteint  par  la  prescription  ; 
car  toutes  les  actions,  tant  réelles  (pie  person- 
nelles, se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'on 
puisse  opposer  à  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription, l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi.  (Art.  2202)  (sj* 

Les  demandes  successives  que  le  créancier 
aurait  formées  pour  réclamer  les  arrérages 
n'auraient  pas  même  interrompu  la  prescrip- 
tion, attendu  qu'une  demande  rejetée  n'est 
point  interrnptive  de  prescription.  (  Arti- 
cle 8347)  (.i). 

Il  faudrait  le  décider  ainsi,  encore  qu'il  se 
fut  borné  à  former  des  demandes  uniquement 
pour  interrompre  la  preseriptiob,  ne  pouvant 
pas  obtenir  le  payement  des  arrérages,  faute  de 
pouvoir  justifier  de  l'existence  de  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  consti- 
tuée :  ces  demandes  ayant  été  rejelées,  ainsi 
qu'elles  ont  dfl  l'être,  elles  n'ont  pu  avoir  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription. 

185.  Aux  termes  de  l'art.  2277,  les  arréra- 
ges de  renies  viagères,  ou  autres,  se  prescri- 
vent par  cinq  ans;  par  conséquent  la  demande 
qui  comprendrait  des  arrérages  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans  à  l'époque  où  elle  serait  for- 
mée, gérait  non  récévable  quant  à  ces  mêmes 
arrérages  :  elle  ne  vaudrait  que  pour  ceux  échus 
depuis  moins  de  cinq  ans. 

Et  le  Godd  ne  réserve  pas  au  créancier,  dans 
ce  cas,  comme  dans  ceux  prévus  à  l'art.  2275, 
la  faculté  de  déférer  le  serment  au  débiteur, 
pour  qu'il  ail  à  affirmer  que  les  arrérages  de- 
mandés ne  sont  plus  dus  :  la  prescription  a  un 
effet  absolu. 

180.  Pour  la  manière  de  constater  l'exis- 
tence des  rentiers  viagers  sur  l'État,  voyez 
le  décret  du  21  août  1808. 


'••  de  Hollande  .  tri 
;2;U.id.»rt 


île  Hollande 4  Ért.  ?004. 
i    Ibid     Brt,  2018. 
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SOMMAIRE. 

487.  Ressemblance  du  contrat  de  mandai  avec 
celui  de  dépôt  ,  cl  dissemblance. 

188.  Observation  sur  ta  place  //n'occupe ,  dans 
le  Code,  le  titre  du  dépôt. 

187.  Le  mandat,  comme  le  dépôt,  est  géné- 
rah-inent  un  acte  de  coniianee  et  d'amitié  ;  celui 
qui  s'en  charge  a  pour  but,  comme  le  déposi- 
taire, de  rendre  un  service  à  celui  qui  l'en 
charge  ;  mais  sous  plusieurs  rapports,  ces  con- 
trats diffèrent  l'un  de  l'autre;  ils  en  différent 
surtout  par  la  Manière  dont  ils  se  forment. 

Eu  effet,  on  ne  peut  concevoir  un  dépôt  sans 
la  remise  d'une  chose  qui  en  soit  l'objet;  au 
lieu  que  le  mandat  n'exige  généralement  pas  la 
remise  d'une  chose  quelconque  pour  la  forma- 
tion de  ce  contrat;  il  se  forme  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  :  d'où  Ion  dit,  dans  la 
doctrine ,  que  le  dépôt  est  du  nombre  de  ces 
contrats  qui  re  perficiunlur,  tandis  que  le  man- 
dat est  du  nombre  de  ceux  qui  solo  consensu 
pcrftciuutur.  Le  dépôt  consiste  généralement 
dans  la  simple  garde  d'une  chose ,  et  ce  n'est 
que  dans  des  cas  très-rares  que  le  dépositaire, 
outre  la  garde  de  l'objet,  doit  faire  quelque 
chose.  Au  contraire,  le  mandat  consiste  dans 
l'obligation,  pour  le  mandataire,  de  faire  quel- 
que those,  et  s'il  s'y  joint  parfois  l'obligation 
de  garder,  c'est  comme  accessoire,  comme  con- 
séquence de  l'obligation  de  faire  la  chose. 

Le  mandai,  mandalum ,  vient  de  manu  data 
in  manum,  parce  que  les  anciens,  ainsi  que 
nous,  considéraient  comme  un  signe  de  foi  et 
d'amitié  entre  deux  personnes,  l'action  de  se 
donner  la  main  :  quod  data  manu  dextrà  jidem 
mandatai  susceptœque  operœ  invicem  all'uja- 
bant. 

188.  Dans  le  classement  des  lois  qui  compo- 


sent le  Code  civil,  les  rédacteurs  de  ce  Code 
ne  se  sont  pas ,  quant  à  la  place  qu'occupe  le 
mandat ,  montrés  aussi  scrupuleux  observa- 
teurs d'une  exacte  et  théorique  distribution 
des  matières,  que  les  rédacteurs  des  Institut*  s 
de  Juslinien.  En  effet,  ceux-ci,  après  avoir 
parlé  (sans  les  séparer)  des  quatre  contrats 
(noininali)  réels,  qui  se  forment  re,  savoir  : 
muluuin  ,  commodalum ,  deposilum  ulp'npius, 
traitent  des  contrats  consensuels,  qui  sont  aussi 
au  nombre  de  quatre  :  emptio-veudilio,  locatio- 
eonductio,  sociétés  et  mundalum ,  et  ils  les 
traitent  dans  quatre  titres  consécutifs.  Au  lieu 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  interverti 
cet  ordre,  tout  à  fait  rationnel  et  didactique  ; 
ils  parlent  bien  de  suite  de  la  vente  (î),  du 
louage  et  de  la  société,  mais  quant  au  mandat, 
contrat  qui  se  forme  pareillement  par  le  seul 
consentement  des  parties,  ils  le  rejettent  après 
les  deux  espèces  de  prêt  et  le  dépôt,  qui  sont 
trois  contrats  réels,  et  il  eût  été  plus  convena- 
ble de  suivre  aussi  en  ce  point  l'ordre  des 
Institutes  de  Juslinien. 

Du  reste,  relativement  à  ce  contrat,  ils  ont 
adopté  un  ordre  de  distribution  simple  et  na- 
turel : 

Ils  traitent  d'abord  de  la  nature  et  de  la 
forme  du  mandat  ; 

En  second  lieu,  des  obligations  qui  en  nais- 
sent pour  le  mandataire  ; 

Ensuite  de  celles  du  mandant; 

Et  quatrièmement  enfin,  des  manières  dont 
finit  le  mandat. 

Nous  suivrons  nous-même  cette  division. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT. 
SOMMAIRE. 

189.  Définition  du  mandat  d'après  le  Code. 

190.  En  quel  sens  le  Code  entend  que  le  man- 

dat est  un  pouvoir  donné  au  mandataire. 

191.  Définition  du  mandat  d'après  l'emteur. 

(1)  Qu'ils  ont  fait  suivre  immédiatement  de  Y  échange, 
à  cause  de  sa  grande  analogie  avec  la  Tente. 


198. 
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Il  faut  que  la   tkosc  que  l'on  charge  dt 

■i  ite. 
Il  faut  qu'elle  soit  déterminée  OU  ON  moins 
détermina 
Et  que  le  mandataire  puisse  faire  lu  I  nOK. 

I  wdmi  est  nu  contrat  de  bienfaisance, 
tt  umte/c  -  notre  droit,  on  peut 

lire  :  droit  romain  SUT  ee 
point. 

i  tient  distingui  r  te  mandat  avee  le  sa- 
laire d'un  contrat  de  louage. 

■  >uji  de  cas  le  mandat  est  taei- 
■;t  convenu  avec  salaire. 
S  re,  pour  qu'il  u  ait  man- 

dat d'apri '.>  le  Code,  que  le  mandant 
charge  le  mandataire  d'agir  eu  son  nom  , 
de  lui   mandant  :  et  ,   par  OCCOSton,  de 

[effet   dis  déclarations  de  command  , 

note. 

Différence,  surtout  dans  le  cas  d'achat 
d'immeubles,  entre  le  cas  ou  le  manda- 
taire traite  en  Um  nom,  et  celui  où  il 
traite  ou  nom  du  mandant. 

h       l'intérêt  de  qui  te  mandat  peut  être 
donne  :  dispositions  du  droit  romain  à 
ird. 

I  rétat'ion  de  l'une  de  ces  dispositions 
sur  le  tas  du  mandat  donné  dans  le  seul 
intérêt  d'un  te 

\  nfondre  les  simples  recomman- 

datio  mandat  :  différence. 

Suite. 

I  itd.it   donné  pour  Juin    une  chose 

qui  i  sans  effet 

Et  ,U  mandant  (  ri  a  nsé  faire  par 

liii-iioiw   la  chose  d<nti  le  mandataire 

1  ru  p'  ut ,  ni  par  lui-même 

ni  i  ne  ini<  rposee  ,  se  rendre 

adjudicat  chargé 

il, 

l  |  "   qui 

u  de  i,iit  pouvoir  d'acheter  telle 

i  kose,  <  l  de  l'autre  pouvoir  de  la  1 1  ndre, 

Uablementla  double  opération. 

l  donm  i  <<  ijio  Iqn  un  le  pun'  oh 

•  m  U>  u  r  n  qui  lui  appar- 

.  conséqui  no . 
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Disposition  du  droit  romain  sur  le  cas  où 
j'ai  donne  à  un  des  copropriétaires  d'une 
chose  le  mandat  de  l'acheter  pour  moi. 

Suite  de  ce  cas. 

Autre  disposition  du  droit  romain  sur  le 
cas  où  j'ai  donne  à  quelqu'un  le  mandat 
de  cendre  une  chose  que  je  possédais  de 
bonne  foi,  cl  qu'il  l'a  vendue  et  livrée 
ignorant  qu'elle  lui  appartenait  :  décision 
sur  ce  cas  dans  notre  droit. 

Texte  de  l'art.  1990  louchant  les  person- 
nes qui  peuvent  être  choisies  pour  man- 
dataires, et  discussion  sur  cet  article. 

Le  mandant  doit  être  capable  de  faire  par 
lui-même  la  chose  qu'il  commet  aux  soins 
du  mandataire. 

Le  mandat  se  forme  par  le  seul  consente- 
ment; l'acte  par  lequel  il  est  donné  n'en 
est  que  la  preuve,  qui  peut  avoir  lieu 
même  par  témoins  dans  les  cas  oit  la  loi. 
admet  ce  genre  de  preuve. 

La  procuration  par  acte  authentique  peut 
être  passée  en  brevet. 

L'acte  sous  seing  privé  contenant  le  pou- 
voir n'a  pas  besoin  d'être  fait  en  double 
original. 

Même  dans  le  cas  où  le  mandat  est  convenu 
avec  salaire. 

Si ,  sous  le  Code,  il  y  a  des  mandats  taci- 
tes comme  dans  le  droit  romain  et  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  ? 

Du  eus  où  une  femme  est  dans  l'habitude 
de  faire  les  affaires  de  son  mari ,  de  signer 
ses  billets,  ses  factures. 

Si  un  domestique  est  censé  avoir  pouvoir 
de  sou  maître  pour  prendre  les  provisions 
à  crédit. 

Pouvoirs  qui  résultent  pour  tin  avoué  de 
lu  remise  des  pièces  qui  lui  est  faite. 

Pouvoirs  résultant  pour  l'huissier  de  la 
remise  de  la  grosse  ou  du  jugement,  et 
d'un  simple  billet. 

Si  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer  em- 
porte celui  de  recevoir  le  prix  de  la  vente 
ou  du  louage;  renvoi  à  un  des  volumes 
précédents. 

Le  mandat  s'accepte  expressément  ou  ta- 
riientt  ni  :  de  quoi  résulte  l'acceptation 
tacitt:. 


TITRE  XIII.  DU  MANDAI 


61 


.2.2  ;, 
226 


m 

-228 

220. 
230, 
851. 


9*9 


234. 
235. 

2^0. 


Le  mandat  peut  avoir  lia  sous  condition. 

Il  peut  être  donné  ex  die  ou  usque  ad 
dieni. 

//  est  spécial  ou  général . 

Effet*  du  mandai  conçu  en  termes  géné- 
raux. 

Suite. 

Suite. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  d>  là 
de  ce  qui  est  porté  dans  le  mandat  :  con- 
séquence. 

S'il  a  fait  autre  chose,  il  n'a  point  du 
tout  exécuté  le  mandai  :  exemple. 

Quid  si  le  mandataire  a  acheté  pour  un 
prix  différent  de  celui  fixé  par  le  mandai  ? 

Suite. 

S  ai  te. 

Suite. 

Suite. 


189.  Le  Code  (art.  1984)  (î)  définit  ainsi  le 
mandat  :  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un 
«  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
»  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
»  le  mandant  et  en  son  nom. 

»  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'accepta- 
»  tion  du  mandataire.  » 

Jusque-là,  en  effet,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
contrat,  mais  seulement  un  acte,  et  cet  acte  est 
une  simple  procuration;  car  la  procuration  est 
l'acte  qui  exprime  la  volonté  de  celui  qui  donne 
le  pouvoir,  et  l'acceptation  de  ce  pouvoir  trans- 
forme en  un  contrat,  en  contrat  de  mandat, 
cette  même  procuration.  C'est  en  considérant 
la  chose  sous  ce  double  point  de  vue,  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  dit  que  le  mandat  ou 
procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  :  ils  ont 
envisagé  d'abord  le  mandat  dans  sa  source, 
c'est-à-dire  en  considérant  uniquement  l'ex- 
pression de  volonté  de  la  personne  qui  donne 
le  pouvoir;  et  ensuite,  envisageant  le  mandat 
comme  contrat,  ils  exigent,  avec  raison,  l'ac- 
ceptation du  mandataire,  le  concours  des  deux 
volontés,  pour  sa  formation. 


(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1829. 


100.  II  semblerait,  au  surplus,  d'après  cette 
définition,  que  le  mandat  serait  simplement  un 
pouvoir  donné  au  mandataire,  de  faire  la  chose 
qui  est  l'objet  du  mandat;  tandis  que  le  man- 
dant entend,  ordinairement  du  moins,  le  char- 
ger aussi  de  faire  cette  chose;  mais  cette  ex- 
pression pouvoir  est  une  suite  de  la  définition 
vague  que  le  Code  donne  de  ce  contrat  :  la  pro- 
curation, en  effet,  ne  contient  qu'un  pouvoir, 
et  l'acceptation  de  cette  procuration  en  fait,  en 
général,  une  obligation  pour  le  mandataire, 
qui  non-seulement  a  par  là  le  pouvoir  de  faire 
la  chose,  mais  qui,  de  plus,  doit  la  faire,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  sauf  les  cas  où  il 
peut  se  déporter  du  mandat,  ou  être  déclaré 
excusable  de  ne  l'avoir  pas  exécuté  :  Sicut  li- 
herum  est  mandatant  non  suscipere,  ilh  suscep- 
tum  consummari  oporlet.  (L.  22,  §  11,  ff. 
Mandait.  )  Et  si  susceptum  non  implevcrit,  te- 
ndue. (L.  o,§i,  ff.  dict.  lit.)  Qui  mandatum 
suseepil ,  si  polest  id  expier t • ,  desererc  promis- 
sum  officium  non  débet.  (L.  27,  §  2,  ff.  cod.  lit.) 
Enfin,  Xon  lanlum  pro  his  quœ  gessit,scdctiam 
prohisquœ  gerenda  suscepit ,  tenclur.  (L.  11, 
Cod.  Mandali.) 

Il  peut  toutefois  se  présenter  des  cas  où  le 
mandat  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  procu- 
ration acceptée,  ne  contiendrait  qu'un  simple 
pouvoir  pour  le  mandataire  de  faire  la  chose 
indiquée,  sans  obligation  pour  lui  de  la  faire; 
parce  que  le  mandant  s'en  serait  reposé  entiè- 
rement ,  à  cet  égard ,  sur  sa  prudence  et  sa  ma- 
nière de  voir.  Cela  s'interpréterait  d'après  les 
termes  mêmes  du  mandat,  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  serait  intervenu,  et  aussi 
d'après  la  nature  de  l'affaire;  par  exemple,  le 
pouvoir  de  transiger,  sans  expression  des  con- 
ditions auxquelles  la  transaction  devrait  ou 
pourrait  avoir  lieu,  constituerait  généralement 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  mandataire. 

191.  Nous  pensons,  nous,  qu'on  peut  définir 
le  mandat  :  un  contrat  par  lequel  une  personne 
charge  quelqu'un  de  faire  pour  elle,  et  généra- 
lement en  son  nom,  quelque  chose  de  licite, 
soit  gratuitement,  soit  moyennant  un  sa- 
laire. 

C'est  un  contrat,  par  conséquent  qui  ne  se 
forme  que  par  le  concours  de  la  volonté  du 


13 
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.  tant,  el  p 

sur  I  -     '<  l*»rt. 

■I  que  l.i  Etire  a  it  K- 

-i  elle  cuit  contraire  à  la  loi  ou  au\ 

bouaei  Paceeplaiion  d'une  telle  cojn- 

i;t  obligatoire,  el  dès  lors 

celai  qui  l'aurait  donnée  n'aurait  aucune  action 
Dne  qui  l'aurait  •  pOUI" 

rail  |a  chose  donl  elle  avait 

été  chargée  ;  ci  <  one,  de  son  côté,  loin 

celui  qui  l'aurait 

s  uiblable  mission,  sérail  gêné» 

--..Me  m  elle  l'avait  remplie.  Le 

inl  InJHDéme  poarrail  généralement  aussi 

i\i  el  puni  comme  complice  du  fait. 

Jlluil  amoane  mandatum  non  tx\  obRoatorium 

104  nions  est  :  rclttli  ,sï  Tit'ius 

</<•  fui  ta,  ont  de  damna  faciendo,  oui  de  fa? 

mandel  libi.  I.hci  enim  posnam 

focti  nomine  nrçutiteris i  non  tamen  ul- 

Uamk  >inTttium(utionem.  (§ 7, Iostit. 

Muulato.) 

195.  Il  fuit  que  le   mandat,  ainsi  que  les 
;it  quelque  chose  de  certain  ou 
«lu  m  un-!  de  déterminable  d'après  les  circon- 
stance» daas  lesquelles  il  intervient;  car,  si  je 
.     quelqu'un  <!<•  faire  pour  moi  quelque 
i«  lui  <iire  quelle  chose ,  ou  de  ra'a- 
-  dire  en  quoi  doit  i 
'  D  | ..-  l.i  on  mapdal  :  ou 
•  iiilcr,  00  il  y  a  eu  oubli  de  nia 

ti  rend  le  contrai  nul  pour  vice  d'er- 
:•■  il  Petl  pour  défaut  d'objet. 

194.  Il  bal  ;i  ii  -  -  i  que  ii  mandataire  puisse 

la  d,  -    dont  ""  le  cha  i  -à-dire 

qu'il  il'-.   :it  pas  «-il  lui  empêchement  par  la  na- 

Ainsi,  à  Rome, 
nraii  pu  donner  à  un  muet  maucl.ii  de  sti- 
puler pour  moi  telle  chose  de  Tilius,  puisque 
li  stipulation  ne  pouvait  se  Caire  que  pai  I  em- 
j.loi  desorolei;  el  chez  nous,  je  ni  pourrais 
douaer  .i  un  m" u  civilement,  mandai  de  me 
:  en  justb  e ,  puisqu'on  qiort  civile- 


ment ne  peut  plaider  ni  en  demandant  ni  en 

défendant,  si  ce  n'est  par  le  ministère  d'un  cu- 
rateur qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où 
l'affaire  est  portée.  (An.  *2Ù.) 

•le  ne  pourrais  pas  mm  plus  donner  valable- 
ment mandat  à  un  tuteur  d'acheter  pour  moi 
les  biens  du  mineur,  qui  doivent  être  vendus 
en  justice,  soil  à  la  poursuite  de  ses  créanciers, 
soit  pour  payer  des  dettes;  car  le  tuteur  ne 
représenterait  plus  assez  efficacement  le  mi- 
neur; on  pourrait  facilement  multiplier  les 
exemples  :  ceux-là.  suffisent. 

Mais  lorsque  c'est  simplement  par  manque 
d'habi)eté  que  le  mandataire  n'a  pu  exécuter  le 
mandai,  ce  manque  d'habileté  n'est  point  con- 
sidéré comme  une  incapacité,  attendu  que  le 
mandataire  est  en  faute  de  s'être  chargé  d'une 
affaire  sans  avoir  assez  consulté  ses  moyens 
avant  de  s'en  charger. 

195.  Le  mandat,  dans  notre  droit,  est  ordi- 
nairement un  contrat  de  bienfaisance;  il  est  tel 
de  sa  nature.  Au  lieu  que  dans  les  principes 
du  droit  romain,  il  était  essentiellement  gratuit. 
La  convention  d'un  prix  en  aurait  fait  un  louage, 
ou  un  contrat  innommé,  selon  que  le  prix  au- 
rait consisté  en  argent  ou  en  autre  chose  (î). 

•Toutefois,  les  jurisconsultes  romains  eux- 
mêmes,  sans  l'abandonner  entièrement,  avaient 
commencé  à  s'éloigner  de  ce  principe  (2)  :  ils 
avaient  Uni  par  admettre  qu'un  honoraire,  ho- 
norarium  autsalarïum,  pouvait  être  promis  par 
le  mandant,  non-seulement  après  coup,  mais 
même  lors  du  mandat,  sans  que  pour  cela  le 
contrai  se  transformât  en  louage;  et  ils  don- 
naient an  mandataire j  pour  en  obtenir  le  paye- 
ment, une  action  extraordinaire,  persecutio  ex- 
traordinaria,  mais  non  l'action  de  mandat, 
puisque  ce  contrat  était  essentiellement  gratuit, 
Notre  Code  est  allé  plus  loin  encore,  car,  tout 
en  déclarant  le.  mandat  gratuit,  il  autorise 
formellement  la  convention  contraire.  (Arti- 
cle i986]  (-). 

!■•('».  Aussi  sera-ce  généralement  la  nature 
de  l'affaire  qui  servira  à  distinguer  un  mandat 


:    /  ,  |f  !  >.  ti.  Mandait  vel  contra. 

.    f  -ieLL.6  tl7.  ff.  eod  ta.,  et  L.  I,  I  •  ■  ■!.  flirt,  fit. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1851. 
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■vec  salaire,  d'un  louage  d'ouvrage  ou  deser- 
vices  :  on  décidera  que  la  convention  est  un 
I  >uage  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'un  tra- 
vail manuel  ;  par  exemple,  si  je  charge  un  me- 
nuisier de  nie  faire  une  laide,  un  lit,  avec  du 
Imis  que  je  lui  fournis,  moyennant  un  certain 
prix,  ce  sera  un  louage,  et  non  un  mandat; 
mais  si  je  charge  quelqu'un  d'aller  me  repré- 
senter, à  Lyon,  dans  telle  faillite  où  je  suis 
intéressé,  ou  d'acheter  pour  moi  un  certain 
objet,  ou  de  vendre  mes  biens,  avec  promesse 
de  lui  compter  une  certaine  somme  pour  ses 
peines  ou  pour  le  service  qu'il  me  rendra,  c'est 
un  mandat,  et  non  un  contrat  de  louage.  Celle 
distinction  est  encore  plus  dans  nos  mœurs  que 
dans  nos  lois,  si  l'on  peul  s'exprimer  ainsi. 

l!>7.  Au  surplus,  quoique  le  mandat  soit 
gratuit  de  sa  nature,  cela  n'est  vrai  néanmoins 
que  dans  le  cas  où  on  peut  le  considérercomme 
un  ollîce  d'ami,  et  non  lorsqu'il  esl  l'exercice 
d'une  profession.  Dans  ce  dernier  cas,  le  sa- 
laire esl  dû  suivant  la  nature  de  l'affaire,  et  au 
taux  réglé  par  la  loi  ou  l'usage;  il  est  censé 
stipulé  et  promis.  Tel  est  le  cas  où  je  charge  un 
avoué  d'occuper  pour  moi  dans  telle  affaire,  un 
agent  de  change  de  me  vendre  ou  de  m'acheter 
des  rentes  sur  l'Etat,  un  commissionnaire  de 
vendre  mes  vins,  elc,  etc.;  dans  tous  ces  cas, 
et  autres  analogues,  je  dois  le  salaire  d'usage  : 
il  est  tacitement  convenu  (1). 

198.  Le  Code  dit  que  le  mandat  consiste 
dans  un  pouvoir  donné  à  quelqu'un  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom; 
mais  il  n'est  cependant  pas  nécessaire ,  pour 
qu'il  y  ait  mandat  avec  tous  ses  effets  ordinaires 
entre  le  mandant  et  le  mandataire,  que  celui-ci 


ail  traité  au  nom  du  mandant.  Si,  par  exemple, 
voulant  avoir  un  objet  que  je  sais  que  le  pro- 
priétaire ne  voudrait  pas  me  vendre  ,  je  charge 
l'aul  de  me  l'acheter,  il  est  clair  qu'il  y  a  tout 
aussi  bien  mandat  que  si  j'avais  chargé  Paul 
d'acheter  cet  objet  en  mon  nom  :  il  sera  obligé 
envers  moi  comme  je  le  serai  envers  lui.  Dans 
le  droit  romain,  le  mandataire  traitait  même 
toujours  en  son  nom,  soit  que  le  tiers  avec  le- 
quel il  traitait  eut  ou  non  connaissance  du 
mandat.  Il  n'en  pouvait  même,  en  général, être 
autrement,  à  cause  du  principe,  si  sévèrement 
observé  dans  cette  législation,  qu'on  ne  peul 
stipuler  pour  autrui,  qu'on  ne  peut  acquérir 
une  action  à  un  tiers  (2).  Les  effets  du  mandat 
étaient  donc  concentrés  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  (5),  et  celui-ci  avait  action  contre 
le  tiers  avec  lequel  il  avait  traité,  comme,  réci- 
proquement, ce  dernier  avait  action  contre  lui, 
selon  l'espèce  d'affaire  qui  avait  eu  lieu  entre 
eux.  Nos  commissionnaires,  en  matière  de 
commerce,  sont  de  véritables  mandataires,  cl 
ils  traitent  avec  les  tiers  de  deux  manières  :  ou 
en  leur  propre  nom,  ou  sous  un  nom  social, 
pour  le  compte  d'un  commettant,  ou  bien  au 
nom  d'un  commettant.  (Art. 01  et  92,  Code  de 
comm.)  Dans  le  premier  cas,  l'affaire  est  censée 
se  passer,  comme  elle  se  passe  en  effet,  entre 
le  commissionnaire  et  le  tiers  avec  lequel  il 
traite;  dans  le  second  cas,  elle  est  censée  se 
passer  seulement  entre  le  commettant  et  le 
tiers;  c'est  ce  que  veut  dire  l'article  92  pré- 
cité, en  ces  termes  :  «  Les  devoirs  et  les  droits 
»  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d'un 
»  commettant,  sont  déterminés  par  le  Code  ci- 
»  vil,  liv.  III,  tit.  XIII,  titre  du  Mandat.  » 

Il  est  donc  incontestable  que,  pour  qu'il  y 
ait,  sous  le  Code  civil,  mandat  avec  tous  ses 


(1)  *  Encore  que  la  convention  de  salaire,  exigée  par 
l'art.  1986  du  Code  civil  ,  pour  détruire  la  présomption 
de  gratuité  du  mandat  établie  par  le  même  article,  puisse 
n'être  que  tacite  et  résulter  des  circonstances,  celles-ci 
doivent  être  néanmoins  telles  que  l'intention  du  mandant 
de  payer,  et  du  mandataire  de  recevoir  un  salaire,  en  ré- 
sulte nécessairement.  (Gand  ,  23  février  1858;  J.  de  B., 
1838,  153.) 

Le  mandat  cesse  d'être  gratuit  lorsque  les  circonstances, 
aussi  bien  que  les  rapports  des  parties  entre  elles,  font  in- 
duire le  contraire. 

La  preuve  des  services  rendus  par  le  mandataire. 


peut,  quelleque  soitl'importanee  delà  somme  réclaméede 
ce  chef,  être  établie  par  témoins.  (Brus.,  31  juillet  1833; 
J.  de  B.,  1833,  461.) 

Le  mandat  donné  à  un  notaire,  bien  que  ne  renfer- 
mant aucune  stipulation  de  salaire,  peut,  d'après  les  cir- 
constances et  la  profession  du  mandataire  ,  être  déclaré 
n'avoir  pas  été  gratuit.  (Cass  ,  24  juillet  1832  ;  J.  de  B., 
1832,  2,  170;  J.  du  19e  s.,  1832,1,621  ;  Dalloz,  19.  82.) 

(2)  L.  11,  ff.  de  Oblig.  et  act.,  et  S  4  Instit.  de  inutil, 
stijnd. 

(3)  Sauf  la  cession  des  actions . 
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mi  et  le  manda- 
is ,  .,  que  ce  dernier  son 
traiter  au  nom  du  mandant,  qu  il 
celui  dans  l'intérêt 
.   m  qui  achètent  dans  lesven- 
.  judiciaires,  et  même  dans  les 
lédaratioo  de  com- 
mand vu  élection  d'ami,  sont  ordinairement 
quelqu'un  de  faire  l'achat,  et  ils  ne 
nnaltre  a  l'instant  même  du  contrat, 
;..  droit,  le  nom  de  la  per- 
laquefle  ils  onl  acquis  (t).  En  défi- 
l  |e  mandat  :  •  un  acte  par  lequel  une 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
elle  el  en  ion  nom,  »  les 
citil  n'ont  donc  pus  en- 
.  donner  une  définition  rigoureusement 
lite;  ils  onl  eu  en  vue  les  «us  les  plus 
■i  même  temps  voulu  définir  le 
,i  ,jni  oblif  ment  le  mandant  en- 

[uel  !<•  mandataire  a  traité, 
a  le  mandataire  lui-même,  et  qui  attribue 
:,i  aussi  au  mandant  l'action  contre 
,  la  différence  du  droit  romain,  où, 
,  ,,ni;,  de  le  dire,  les  actions  ré- 

tabli n  faite  par  le  mandataire 


avec  le  tiers,  se  concentraient  dans  leur  per- 
sonne et  celle  de  leurs  héritiers;  et  ne  pas- 
saient au  mandant,  ou  contre  lui,  qu'au  moyen 
d'une  cession  faite  par  le  mandataire  (2). 

199.  Mais  il  y  a  celle  importante  différence 
entre  le  cas  où  le  mandataire  traite  en  son 
nom,  et  celui  où  il  traite  au  nom  du  mandant, 
qne,  dans  le  premier,  c'est  réellement  lui,  et 
non  le  mandant,  qui  est  partie  au  contrat,  et 
par  conséquent,  si  c'est  l'achat  d'un  immeuble, 
c'est  lui  qui  eslacquéreur,  sauf  les  effets  de  la 
déclaration  de  command  ou  d'élection  d'ami, 
effectuée  dans  le  délai  de  droit.  D'où  il  suit 
que,  hors  le  cas  de  cette  déclaration,  c'est  le 
mandataire  qui  est  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  la  remise  qu'il  en  fait  ensuite 
au  mandant  est  une  nouvelle  transmission  de 
propriété,  sujette  à  un  nouveau  droit  de  muta- 
tion. L'immeuble  a  élé  frappé  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  mandataire,  ou  du  mi- 
neur dont  celui-ci  aurait  la  tutelle,  la  remise 
au  mandant  eût-elle  lieu  aussitôt  après  la  vente. 
11  faudrait  donc,  par  cela  même,  un  acte  de 
transmission  du  mandataire  au  mandant,  au- 
trement   celui-ci    ne   deviendrait  réellement 


> tienne*  de  l'art.  68.  loi  <lu  22  frimaire  an  mi. 
,ur  Ici  ,    lorsque  la  faculté  d'élire  un  com- 

m]nd  a  <lam  I  adjudication  ou  dans  le  con- 

trat d  '<  ''•  •  taxation  c-i  faite  par  acte 

public    •  Un  hmara,  il  n'est 

■a   simple   droit  fixe  d'un  franc.    Au  contraire, 
,1  ]  a  lit  u  à 
veau  droit   M  uration  n'a   | 

•  t  par  acte  pul.'.i'     dans  lea  ringt-na 
as  si  !a  farult.':  «l'élire  n  dana  l'acte 

d'aJjud 

Ri  [-.  i  toit  '.- 

•,  \|    \  .:■  tri  •!•■  Laafta  k  .  ra  «aol  Command,  ■ 

m  nd  prea» 

.l.-m,  la 
U  ridii   que   la    plupai  l    da 
temps  l'ami  ou  le  command  étant  éloigné  da  lit  a 
faite  l'adjudication  l  ,  dam 

i  .i.  La  l"i    qui  pn  1 1  il  de 
ires  de 
radjn  nli  'i  de  •ente. 

•  !,t  de  li  'i  :  ion  du 

ind  ou  ami  ,  n'a    ;  ■    lieu  il 

rea. 
1,'ar-    I  |  orte  que  l'avoué  dernier 

•  trois  jours  de  l  a 
cadon    de  déclarer  l'adjudica'  i  .uriiir  son  ac- 


ceptation ;  sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  de- 
meurera annexé  h  la  minute  de  la  déclaration  ;  faute  de 
ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom. 

Cette  déclaration  a  lieu  au  greffe,  et  elle  n'a  pas  besoin 
■  \  êtrt  notifiée  à  la  régie;  sous  ce  rapport,  la  loi  de  fri- 
maire n'est  pas  applicable.  Mais  d'après  une  instruction 
de  la  régie  ,  citée  par  Carré,  Questions,  sur  cet  art.  709, 
l'an  m-  a  dû  se  réserver  dans  l'acte  d'adjudication  la  fa- 
enlté  de  nommer  l'adjudicataire,  sinon  celui-ci  ne  joui- 
rait paadu  bénéfice  d'être  affranchi, comme  un  command, 
du  droit  proportionnel  pour  la  remise  qui  lui  est  faite  de 
l'immeuble  acquis.  L'avoué  serait  donc  considéré  comme 
adjudicataire  pour  lui  et  en  son  nom. 

-  On  s  apporté  dans  la  suite  quelque  modification  à 
ce  principe,  en  certains  cas;  c'est,  ainsi,  notamment, 
qui  dam  la  loi  13,  §  25, ff.  de  Action) b.  empli  et  vend., 
il  e  i  dîl  que  si  j'ai  donné  à  quelqu'un  mandat  de  vendre 
un  fi/ud>.  j'ai  contre  l'acheteur  l'action  de  vente  ulilis; 
comme,  réciproquement,  il  l'a  contre  raoi,«^  exemplum 
inslitoi  .  Mais   le  mandataire  n'en  avait  pas 

moins  contrt  l'acheteur  l'action  résultant  du  contrat  de 
vente,  et  réciproquement  l'acheteur  l'avait  contre  lui, 
puiaque  le  contrat  s'était  passé  entre  eux. 

/-'.  d'autres  cas,  où  le  principe  a  également  été  mo- 
difié, dans  la  L.  14,  g  ult.,et  L.  15,  ff.  de  Const. pecun., 
et  dans  la  L.  5,  ff.  de  Slip.  prêt. 
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point  propriétaire,  et  les  créanciers  du  man- 
dataire pourraient  toujours  faire  saisir  et  ven- 
dre sur  lui  cet  immeuble. 

Au  contraire,  lorsque  le  mandataire  traite 
au  nom  du  mandant,  il  n'est  à  proprement  par- 
ler qu'un  instrument  vivant  dont  s'est  servi  ce 
dernier  pour  traiter  :  c'est  lui  qui  est  censé 
partie  au  contrat,  et  non  le  mandataire;  c'est 
lui  qui  devient  propriétaire  de  l'objet  acheté, 
si  c'est  un  achat,  et  par  conséquent  il  n'y  a 
qu'une  seule  mutation  de  propriété  :  aussi  est- 
il  directement  passible  de  l'action  du  tiers,  et 
non  le  mandataire.  Au  lieu  que  dans  le  pre- 
miercas,  le  tiers  n'aurait  action  contre  le  man- 
dant qu'en  qualité  de  créancier  du  mandataire, 
et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur 
vis-à-vis  du  mandant,  par  application  du  prin- 
cipe général  de  l'article  1166.  Ces  importantes 
différences  expliquent  très-bien  pourquoi,  dans 
notre  droit,  les  mandataires  traitent  ordinaire- 
ment au  nom  du  mandant;  mais  cela,  encore 
une  fois,  n'est  pas  de  rigueur  pour  qu'il  y  ait 
véritable  mandat  avec  tous  ses  effets  entre  le 
mandant  et  le  mandataire. 

200.  L'article  que  nous  analysons  dit  aussi 
que  le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom; 
au  lieu  que  les  Institutes  de  Justinien,  tit.  de 
Mandato,  disent,  d'après  Gaïus,  dans  la  loi  2, 
ff.  Mandait  vel  contra,  que  le  mandat  peut  être 
donné,  ou  dans  l'intérêt  du  mandant  seul,  ou 
dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire,  ou 
dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ou  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  d'un  tiers,  ou  enfin  dans  l'intérêt 
du  mandataire  et  d'un  tiers;  mais  non  dans 
l'intérêt  du  mandataire  seul ,  car  alors  ce  ne 
serait  qu'un  simple  conseil,  nullement  obliga- 
toire pour  celui  à  qui  il  serait  donné,  et  pareil- 
lement non  obligatoire  pour  celui  qui  le  donne- 
rait (i). 

Le  mandat  est  donné  dans  l'intérêt  du  man- 
dant seul,  par  exemple,  dans  le  cas  où  celui-ci 
charge  quelqu'un  de  lui  acheter  un  fonds,  de 


gérer  ses  biens,  de  le  cautionner  auprès  d'un 
tiers,  etc. 

Il  est  donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du 
mandataire,  dans  le  cas  où  le  premier  charge 
le  second  de  prêter  de  l'argent  à  intérêt  à  quel- 
qu'un qui  doit  employer  cet  argent  pour  ses 
affaires,  de  lui  mandant. 

Dans  l'intérêt  d'un  tiers  seul,  lorsque,  par 
exemple,  je  vous  charge  d'acheter  telle  maison 
pour  Titius,  de  gérer  ses  affaires,  de  le  cau- 
tionner. 

Dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tiers, 
dans  le  cas  où  je  vous  charge  d'administrer  des 
biens  que  j'ai  en  commun  avec  Titius,  ou  d'a- 
cheter pour  moi  et  Titius  un  fonds,  ou  de  cau- 
tionner Titius  et  moi  à  raison  d'une  dette  qui 
nous  est  commune. 

Enfin,  dans  l'intérêt  du  mandataire  et  d'un 
tiers,  par  exemple,  dans  le  cas  où  je  vous  donne 
le  mandat  de  prêter  de  l'argent  à  intérêt  à  Ti- 
tius; au  lieu  que  si  je  vous  chargeais  de  prêter 
gratuitement  à  Titius,  le  mandat  serait  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

201.  Mais  on  ne  concilie  pas  parfaitement, 
au  premier  coup  d'œil,  le  mandat  que  je  donne 
pour  l'avantage  d'un  tiers  seulement,  avec  le 
principe  qu'il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt  ; 
eten'mi  explorait  juris  est  nemini  actionem  com- 
petere,nisieicujusintere4t.  (L.  Quifundum,ô2, 
ff.  Locaii,  el§  alteii,  ISInstit.delnutilib.  stipul.) 
Or,  je  n'ai  pas  d'intérêt,  on  le  suppose,  à  ce 
que  le  mandataire  fasse  la  chose  que  je  l'ai 
chargé  de  faire  pour  le  tiers  :  d'après  cela,  il 
peut  donc  impunément  négliger  d'exécuter  la 
commission  qu'il  a  acceptée.  Gela  parait  d'au- 
tant plus  évident,  que  l'obligation  d'un  man- 
dataire qui  ne  remplit  pas  le  mandat  ne  peut , 
comme  toute  obligation  de  faire  non  exécutée, 
consister  que  dans  les  dommages- intérêts  en- 
vers le  mandant,  et  les  dommages-intérêts  eux- 
mêmes  consistent  uniquement  dans  la  perte 
éprouvée  et  dans  le  gain  manqué,  damnum 
immergens  et  lucrutn  cessans;  or,  précisé- 
ment je  n'éprouve  aucune  perte  à  raison  de 


(1)  A  moins  toutefois  que  le  conseil  n'eût  été  donné  par  préjudice,  elle  pourrait  avoir  l'action  de  dolo  contre 

esprit  de  fraude  ,  auquel  cas ,  si  la  personne  à  laquelle  l'auteur  du  couseil  frauduleux.  {Vide  L.  47,  ff.  de  Regul. 

un  tel  conseil  aurait  été  donné  en  avait  éprouvé  quelque  juris.) 
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D 
cl  uni  que  un- ni  dans  l'intérêt  d'un  U<  ' 
celte  inexécution  ne  ne  prive  non  phi»  d'au- 
i.uu  bénéfice.  Aussi  Ulpien,  dans  la  l"i  s,  $  ti. 
Ma*4&lii  dit-il  que  l'action  de  mandat  ne 
..\rir  lieu  au  j.roiit  du  mandant,  qu'au* 
i  mi  ijur  crlui-i  i  avait  intérêt  a  l'exécution  du 
mandai  -  et  i  ai  jusqu'à  eonem  renne  du 

.  intérêt  :  Mandat*  actio  itnic 
•  ompïtit,  iiiin  tapit  mtettUi  <;/'»*  i/ni  iinuidu- 
'ttriiui  ai  iiihil  mferesf,  total  mandat* 
El  caleniu  competil  quattniu  ïnUarçst. 
oenl  don<  .  s  cela,  reconnaître  que 

I  eut  valablement  être  donné  dans  lu 
-eul  intérêt  d'un  tiers,  de  manière  à  produire 
•  -  •  1 1  l  i  •  -  le  mandataire,  si  oelni-ci,  an 
•  .  oe  l'exécute  pasJ 
Un  donne    plusieurs  explications  de  patte 
difficulté.  I  .mini-  Polluer  (t),  disent 

■jue  par  cela  seul  que  je  donne  à  >.  mproniua 
mandai  de  faire  une  affaire  qui  concerne  Titius, 
!-■  ce  dernier;  que,  cuinnie  gé- 
rant d«  le  Titius,  je  suis  obligé  envers 
!ui ,  et  tenu  de  l'action  hegotiorum  gcsiorum 
dincia;  par  conséquent  que  j'ai  intérêt  a  ce 
que  cette  affaire  de  Titius,  dont  j'ai  chargé 

bien  (aile,  par  celui- 

>  i.  et  par  cela  même  que  j'ai  contre  lui  l'action 
tndat,  -  il  ue  l'a  pas  faite  et  bien  faite. 
N  ni  très-bien  cela  du  cas  où, 

gérant  déjà  les  affaires  de  Titiu*,  soit  comme 


tuteur,  soit  comme  simple  u  goliormu tj  sdir, 

je  donne  à  Sempronios  mandat  de  faire  quelque 
chose  dépendant  de  ma  gestion,  et  sans  laquelle, 
elle  serait  incomplète;  ou  qu'avant  été  chargé 
moi-même  par  mandai  de  Titius  de  faire  quel- 
que chOSfl  pour  lui,  je  charge  à  mon  tour  Sem- 
pronius  de  faire  cette  chose  :  dans  ces  cas,  en 
effet  .  l'acceptation  du  mandat  que  j'ai  donné  a 
Sempronius  l'oblige  envers  moi ,  niais  c'est 
parce  que  j'ai  réellement  moi-même  intérêt  à 
l'exécution  du  mandat,  et  ce  n'est  évidemment 
pas  le  cas  d'un  mandat  donné  (d'wnà  taniiuu 
flialià.  Mais  si,  sans  avoir  reçu  de  mandat  de 
Titius,  je  charge  Sempronius  de  payer  sa  dette, 
ou  d'acheter  pour  Titius  tel  fonds,  nous  ne 
voyons  pas  comment  le  défaut  d'exécution  de 
ce  mandat  pourrait  nie  donner  une  action,  l'ac- 
tion mniidiiti  d'irrcta,  contre  Sempronius  :  ce- 
lui-ci me  répondrait  que  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions;  que  c'est  pour  ce  motif  qu'on  ne 
peuti  on  général,  même  dans  notre  droit,  stipuler 
pour  autrui  (art.  11 19  et  1165)  (i),  et  qu'é- 
videmment je  n'ai  pas  d'intérêt  à  me  plaindre 
de  l'inexécution  du  mandat;  que  l'intérêt  d'af- 
fection n'est  généralement  d'aucune  considéra- 
tion en  droit. 

Évidemment  aussi  Titius  ne  saurait  avoir 
d'action  contre  Sempronius,  à  raison  du  man- 
dat donné  par  moi  à  ce  dernier,  et  non  exécuté, 
car  il  n'a  pas  traité  avec  lui,  et  il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  tirer  une  action  du  contrat 


I     Ir      •  U an  tut    no  17.  a  ['ai  l 

•  pie,   dit  cet  auteur,   ti   l*ii rre  ,   mou   ami,  dtaat  p .-Mi 

m*  charger  pei  mdh  d. 
»  je  vont  ai  charge1  de  f  .  M   u.andal 

»  intervient  aitnà   tanlum   oralid.    I  ■  -    >«  ml., 

•  Pierre,    dont  je  vout  ai  charge   par  ce  tuandjl  •  i.ml 
-  une  affaire  qui  e,t  <  r,ti.  r<  netlt   I  affaire  ■'■ 

•  ']"<   '  .  ,    ce    mandat   inti 

i  lanlùm  <jralià.  Il  ne  laine  pa,  néann,   in,  d'être 

•  »alal,  .  .'en  veut  char  i.  vendanr;<*, 

•  j'en  devient  moi-mém<  el  pat 

!>■  /  compte, 
i  i  n  h  i  «  ■  mpU  .i  I'm  rre  i 
Il  ne  nom  parait  pa»  <  \ai  t  .1,    •! i r«-  que  .  par  cela  teul 
qoejc.i  i  a  quel. pi  un  de  faire 

•  ami,  je  ns'ol  i„n.  lie 

pat  encore  a  tet  af!  .    Bandai  i 

•  une  •  xi  >  Blî    u,  je  I  !  ,u  nuller,,. 
de,  affaire»  d..  n.'m  arm  .  ;  p         |\      .      .,.•.. 

en  aucune  far.  Dpaf  moi    or,  Potbier  me  Hlj  pose  d'abord 
obligé  envers  mon  ami  par  cela  ...ul  que  j'ai  donné  man- 


dat à  quelqu'un  de  faire  ses  vendantes  ,  et  c'est  de  celle 
obligation  lie  ma  part  qu'il  fait  résulter  celle  du  manda- 
taire d'exécuter  le  mandat;  mais  c'est  mal  raisonner, 
c'est  prendre  l'effet  pour  la  cause.  Le  mandataire  qui 
n'a  point  exécuté  le  mandai ,  et  que  je  veux  poursuivre 
pour  ce  fait,  me  répond  que  le  tiers  n'a  rien  à  me  de- 
mander, puisque  je  n'ai  pas  touché  à  ses  affaires,  et  que 
le  mandat  intervenu  entre  nous  est  un  contrat  dans  le- 
quel ce  tiers  n'a  pas  été  partie;  or,  si  le  tiers  n'a  rien  à 
me  demander,  je  n'éprouve  donc  aucun  préjudice  de 
l'inexécution  du  mandat,  et  étant  ainsi  sans  intérêt,  je 
ne  puis  avoir  d'aclion.  Autre  chose  serait  si  le  mandat 
avait  élé  exécuté,  mais  mal  exécuté  ;  dans  ce  cas,  je  me 
serais  réellement  mêlé  «les  affaires  de  mon  ami  par  le  mi- 
de  mon  mandataire ,  et  ces  affaires  ayant  été  mal 
.  «pensable  envers  le  propriétaire,  et 
par  cela  même  mon  mandataire  le  serait  envers  moi  pour 
les  avoir  mal  administrées.  Mais  I'othiera  trop  généra- 
lise ta  doctrine. 

(2)  Code  de  Hollande,  ait.  15JI,  1576. 
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d'aulrui.  (L.  H,  ff.  de  Obiujat.  et  (ici.)  Ce 
principe  ne  reçoit  exception  que  dans  les  cas 
spécifias  par  la  loi,  et  au  nombre  «lesquels  n'est 
point  celui  dont  il  s'agit.  (Art.  H  21  et  ll(i5(i) 
analysés  et  combinés.) 

A  la  vérité,  si  Sempronius  avait  exécuté  le 
mandat,  il  aurait  acquis  contre  moi  une  action, 
actio  mandait  contraria,  el  par  réciprocité  j'au- 
rais moi-même  contre  lui  l'action  mandai)  di- 
recta  (L.  G,  §  4,  ff.  Mandati)  ;  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il. s'agit  dans  notre  espèce;  la  ques- 
tion est  de  savoir  si,  dans  les  cas  supposés  en 
dernier  lieu,  j'ai  action  contre  Sempronius,  à 
raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  payé  la  dette  de  Ti- 
tius,  ou  acbeté  la  maison,  ainsi  qu'il  m'avait 
promis  de  le  faire,  et  bien  certainement  je  n'ai 
pas  d'action  contre  lui,  parce  que  le  lien  de 
toute  obligation,  l'intérêt,  manque  absolument 
dans  ce  cas.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Vinnius,  qui 
explique  en  ce  sens  le  §  5  des  Institules,  à  ce 
titre.  Ce  judicieux  jurisconsulte  observe  que  le 
mandat  donné  dans  l'intérêt  d'un  tiers  unique- 
ment, s'entend  en  ce  sens  qu'à  la  vérité  il  ne 
s'agit,  dès  le  principe,  que  de  l'intérêt  du  tiers 
seulement,  et  qu'il  suflit  qu'ensuite  le  mandant 
lui-inèine  ait  intérêt  à  l'exécution  du  mandat 
pour  que  le  mandataire  soit  obligé  à  l'exécu- 
tion, et  passible  de  l'action  mandalï,  s'il  y 
manque;  mais  qu'il  faut  du  moins,  pour  cela, 
que  cet  intérêt  vienne  à  exister  en  la  personne 
du  mandant,  et  il  cite  à  ce  sujet  la  loi  58,  ff. 
de  Negoliis  gesl'is,  ainsi  conçue  :  Si  quis  man- 
datus  Titii  negotia  Scii  gessit,  Tilio  mandati  te- 
netur  :  lisque  œstimari  débet  quanlo  Scii  et 
Tilii  inlerest:  Til'ù  aillent  interest,  quantum 
is  Scia  pnestare  débet,  eut  vel  mandati,  vel 
negotiorunt  geslorum  nomine  obligatus  est: 
Tilio  aillent  actio  competit  cum  co  cui  mun- 
davit  aliéna  negotia  gerenda ,  et  antequàm  ipse 
quiequam  domino  pnestet:  quia  id  et  obessevi- 
detur,  in  quo  obligatus.  Cette  loi  explique  par- 
faitement, en  effet,  en  quel  sens  le  mandat 
donné  dans  l'intérêt  d'un  tiers  seulement  est 
obligatoire  pour  la  personne  qui  l'a  accepté. 
Dans  l'espèce,  Titius,  qui  a  donné  mandat  à 
quelqu'un  de  gérer  les  affaires  de  Séius,  a  ac- 
tion contre  le  mandataire,  qui  ne  les  a  pas  gé- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1353,  1376. 


rées,  ou  qui  les  a  mal  gérées,  [tour  une  Somme 
égale  a  celle  à  laquelle  il  pourrait  être  con- 
damné lui-même  envers  Séius,  pour  s'être  mêlé 
de  ses  affaires;  or,  s'il  ne  s'en  est  pas  mêlé  du 
tout  autrement  qu'en  donnant  ce  mandat  qui 
est  resté  sans  exécution ,  il  n'a  fait  ni  causé 
aucun  tort  à  Séius,  et  dès  lors  ne  devant  rien 
à  ce  sujet  à  ce  dernier,  le  mandataire,  de  son 
côté,  ne  lui  doit  rien  non  plus.  C'est  la  même 
décision  que  celle  de  la  loi  8,  §  C,  ff.  Mandait. 

D'autres  docteurs  interprètent  le  §  des  In- 
stitues (portant  que  le  mandat  peut  être  effi- 
cacement donné  dans  l'intérêt  d'un  tiers  seule- 
ment) en  ce  sens,  que,  dans  ce  cas,  l'intérêt 
du  mandant  lui-même  se  trouve  mêlé  dès  le 
principe  à  celui  du  mandataire  :  comme  serait, 
par  exemple,  le  cas  où,  ebargé  par  vous  de  faire 
telle  ebose,  je  ebargerais  moi-même  ensuite 
quelqu'un  de  faire  celte  ebose.  Mais  en  réalité, 
dans  ce  cas,  le  mandat  que  je  donnerais  serait 
plutôt  dans  mon  intérêt,  à  raison  de  mon  obli- 
gation envers  vous,  qu'il  ne  serait  dans  le  vô- 
tre; ce  ne  serait  au  surplus  évidemment  pas  le 
cas  d'un  mandat  donné  aliéna  tanlinn  gratta, 
ainsi  que  l'observe  fort  bien  Vinnius. 

Le  Code  civil,  en  disant  que  le  mandat  est 
un  acte  par  lequel  une  personne  donne  pouvoir 
à  une  autre,  de  faire  quelque  ebose  pour  le 
mandant,  paraît  considérer,  comme  n'étant  pas 
obligatoire,  le  mandat  donné  dans  l'intérêt  d'un 
tiers  seulement  ;  mais  cependant,  quoique  le 
nom  d'un  tiers  y  fût  seul  mentionné,  si,  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  mandat  se- 
rait intervenu,  le  mandant  avait  aussi  réelle- 
ment intérêt  à  ce  qu'il  fût  exécuté,  alors  nul 
doute  que  le  mandataire  ne  fût  tenu  de  l'exé- 
cuter, el  passible  de  dommages-intérêts  envers 
lui  pour  y  avoir  manqué. 

202.  Il  faut,  au  surplus,  ne  pas  confondre 
les  simples  recommandations  avec  le  mandat 
donné  dans  l'intérêt  d'un  tiers;  car,  en  géné- 
ral, une  simple  recommandation  faite  de  bonne 
foi  n'oblige  pas  plus  qu'un  conseil,  également 
donné  de  bonne  foi,  lors  même  que  la  personne 
à  laquelle  la  recommandation  a  été  adressée  a 
fait  quelque  dépense  en  faveur  de  la  personne 
recommandée  (L.  12,  ff.  Mandati)  :  d'où  l'on  dit 
ordinairement  :  vcrbaautscripla  commendalilia 
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non  intltii  h  mandait  .(!.. 

m  1 1 .  s  -.  ff.  deLegatu  .~>°.) 
l>*.i|  i  <  ,  ai  je  dis  m  eV  i  la  .,  Pasl  qu'il 
peut  prêter  de  l'argent  .1  Pierre,  qui  en  a  be- 
,  'Ui  faire  ses  affaires;  qu<  Pierre  est  on 
a— Oit  homme,  digne  qu'on  lui  rende  service, 
qu'il  est  d'ailleurs  solvable,  je  ne  donne  pas 
pour  cela  maa  lai  à  Paul  de  prêter  de  Parf 

:  j'-  n'entends  point  n'obliger,  niais  re- 
commander quelqu'un  qui  me  paraît  diyne 
d'intérêt  :  l'obligation  ne  se  présume  générale- 
ment 

l    quand  Lien  même  j'aurais  fait  tndiscrè- 

lemei.  Mnnundation,  que  je  me  serais 

iromp    -         -  Ivabilité  de  Pierre,  je  ne  serais 

trant  du  prêt  ;  car  j'ai  entendu 

r  un  simple  conseil,  ou  tout  au  plus  faire 

immandation  (t)  ;  ei  si  je  n'ai 

donné  ce  conseil  par  esprit  de  fraude,  je 

ne  suis  point  tenu  (»).  Mais  si  je  connaissais 

rinsolrabilité  de  Pierre,  aa  moment  où  j'ai  dit 

a  a  Paul  qu'il  pouvait  lui  prêter,  cette 

mauvaise  lui  de  OUI  part  me  rendrait  passible 

■lie,  en  rerta  du  principe  général 

que  tout  t'ait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 

du  préjudice  a  autrui ,  oblige  celui  par  la  faute 

duquel  ce  préjudice  est  arrivé,  à  le  réparer, 

An.  1385,  et  dicta  Uge,   17,  ff.  de  Regul. 

Au  lieu  que  si  je  dis  ou  écria  i  i'.tul  de 
prétertelleeomai  I  >onsijedonneàPierre 
une  lettre  de<  :•  am  e  nu  Paul,pourpreadreche£ 
•  •diii-r.i  telle  somme,  je  donne  par  cela  mentis 
aaandaii  Paul,  et  -1 1  elui-ci  complet  eue  tomme, 

ou  une  moil  I  irant  a  rai- 

son «le  mon  mandat.  Si  Paul  prête  ou  compte  an 
'!•  Ii  de  !  1  tomme  déterminée,  je  ne  -ui->  garant 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Si  la 
seaaane  1  ■>  pas  été  détermi  il  a  été  dit 

Minjil. m" m  .  vaut  vowdn  tbiencompterà  )/.  un 

1 .  je  -m-  obligé 
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pour  toute  somme  qu'il  aurait  plu  à  Paul  de 
compter  à  Pierre.  En  elïet,  si  j'écris  à  un  ami 
demeurant  à  Lyon,  de  compter  à  mon  neveu  la 
somme  dont  celui-ci  aura  besoin  pendant  son 
séjour  en  cette  ville,  qui  doit  être  de  deux  ou 
trois  mois,  et  que  cet  ami  imprudent  compte  à 
mon  neveu  des  sommes  énormes,  qu'il  dépense 
au  jeu  ou  en  vaines  profusions,  je  ne  suis  pas 
garant  de  toutes  ces  sommes,  mais  seulement 
de  celles  que  le  mandataire  a  pu  raisonnable- 
ment croire  que  j'aurais  moi-même  remises  à 
mon  neveu  pour  ses  dépenses,  si  j'avais  été  sur 
les  lieux. 

11  importe  donc  de  bien  faire  attention  aux 
termes  dans  lesquels  sont  conçues  les  lettres, 
ou  dont  se  sont  servies  les  parties  dans  le  dis- 
cours, pour  connaître  si  elles  ont  entendu  for- 
mer le  contrat  de  mandat,  ou  bien  simplement 
faire  et  accepter  une  pure  recommandation;  et, 
dans  le  premier  cas,  pour  apprécier  l'étendue 
du  mandat. 

Mais  ces  expressions  :  Je  vous  prie  de  compter 
à  M.  telle  somme;  ou  vous  m'obligerez ,  si  vous 
comptez- à  M.  un  tel  ce  qu'il  vous  demandera  ; 
ou  bien,  si  vous  aviez  la  bonté  de  compter  telle 
somme  à  M.  un  tel  ;  veuillez  bien  compter  telle 
somme,  et  autres  expressions  semblables  ou 
analogues,  renferment  évidemment  un  mandat. 

204.  Comme  le  mandat  est  donné  pour  faire 
quelque  ebose ,  il  est  clair  qu'il  est  sans  effet 
s'il  est  intervenu  pour  faire  une  chose  qui  se 
trouvait  déjà  faite  au  temps  où  il  a  été  donné, 
soit  que  les  parties  eussent  des  doutes  à  cet 
égard  au  temps  de  l'acte,  soit  qu'elles  ignoras- 
sent complètement  que  la  ebose  était  déjà 
faite  :  tel  serait  le  cas  où  je  vous  chargerais  de 
payer  la  dette  de  Paul,  et  que  Paul ,  au  temps 
du  mandai,  se  trouvait  avoir  déjà  payé  cette 
dette.  Tel  serait  aussi  le  cas  où  je  vous  aurais 
mandé  de  prêter  telle  somme  à  Paul,  pour  telle 
destination,  et  que  vous  vous  trouveriez  lui 
avoir  prêté  cette  somme  pour  le  même  objet  au 
temps  où  vous  auriez  reçu  ma  lettre  :  je  ne 
serais  point  garant  du  prêt. 


I)  Pettter,  du  Conliat  de  nunul 

"O'ifraadu'  Wigailo Cil.    I    u  ■ 
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(3)  Polluer,  du,  Contrat  de  mandai,  w  20. 
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La  personne  chargée  du  mandat  de  faire  une 
chose  qui  se  trouvait  déjà  l'aile  au  temps  du 
mandat ,  pourrait  toutefois,  en  certains  cas, 
avoir  une  action  pour  répéter  les  dépenses 
qu'elle  se  trouverait  avoir  faites  pour  exécuter 
la  commission  dont  elle  a  été  chargée;  mais 
elle  n'auraitpas  à  proprement  parler  l'action  de 
mandat,  actio  mandait  contraria  ,  puisqu'il  n'y 
avait  réellement  pas  de  mandat  valable  en  pa- 
reil cas;  elle  aurait  simplement  l'action  in 
factum,  résultant  dos  dépenses  faites  d'après 
la  volonté  de  celui  qui  avait  donné  la  commis- 
sion. 

205.  Puisque  le  mandant  est  censé  faire  par 
lui-même  ce  qu'il  fait  par  le  ministère  du  man- 
dataire, il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  mandat  va- 
lable toutes  les  fois  que  j'ai  donné  à  quelqu'un 
mandat  de  faire  ce  que  je  ne  pouvais  faire  par 
moi-même. 

Ainsi,  comme  je  ne  puis  valablement  ache- 
ter ma  propre  chose,  quia  rei  suœ  emplio  non 
valet,  je  ne  puis  par  conséquent  donner  à  quel- 
qu'un mandat  de  l'acheter. 

Toutefois,  si  un  tiers  possède  une  chose  qui 
m'appartient,  et  que  j'ignore  m'appartenir ,  le 
mandat  que  je  donne  à  quelqu'un  de  l'acheter 
est  bien  nul  en  principe,  mais  néanmoins  si  le 
mandataire,  ignorant  aussi  que  c'est  ma  chose, 
en  fait  l'achat  avec  ses  deniers,  je  suis  obligé 
de  lui  restituer  ce  qu'il  a  déboursé,  comme  s'il 
avait  agi  en  vertu  d'un  bon  mandat;  sauf  à 
moi  mon  recours  contre  le  tiers  vendeur  ; 
car  il  ne  serait  pas  juste  que  pour  avoir 
voulu  me  rendre  service,  il  fût  exposé  à  per- 
dre ses  déboursés,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce 
dernier. 

Quoique  le  principe  que  le  propriétaire  d'une 
chose  ne  peut  sciemment  donner  mandat  de 
l'acheter  fût  aussi  reconnu  comme  vrai  en  droit 
romain,  néanmoins  on  avait  admis,  bénigne  et 
contra  juris  rationem ,  la  validité  du  mandat 
dans  le  cas  où  un  débiteur  qui  avait  hypothé- 
qué des  biens  dont  les  créanciers  poursuivaient 
la  vente,  avait  donné  à  un  tiers  mandat  'de  les 
acheter.  (L.  22,  §  5,  ff.  Mandati.)  Mais  d'après 
l'art.  715  du  Code  de  procédure,  les  avoués  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi, 
et  par  le  même  motif,  ils  ne  peuvent  se  rendre 


adjudicataires  pour  une  personne  interposée 
par  lui. 

206.  A  plus  forte  raison,  celui  à  qui  l'on  a 
simplement  donné  mandat  de  vendre  des  biens 
ne  peut-il,  soit  par  lui-même,  soit  par  per- 
sonne interposée,  s'en  rendre  adjudicataire 
(an.  1506)  (i),  car  il  jouerait  tout  àla  fois  le  rôle 
de  vendeur  et  d'acheteur,  ce  qui  répugne  »'vi- 
demment  à  la  nature  des  contrats:  il  jouerait 
le  rôle  de  vendeur,  puisqu'il  représente  en  ce 
cas  celui  dont  les  biens  sont  vendus,  et  le  rôle 
d'acheteur,  puisque  ce  serait  pour  son  compte 
et  dans  son  intérêt  qu'il  ferait  l'achat. 

207.  Nous  disons  bien  qu'un  mandataire  ne 
peut  acheter  les  biens  qu'il  est  chargé  de  ven- 
dre ,  parce  qu'il  répugne  à  la  nature  des  con- 
trats qu'une  personne  joue  tout  à  la  fois,  dans 
son  intérêt,  le  rôle  de  vendeur  et  d'acheteur: 
mais  rien  n'empêche  toutefois  qu'une  personne 
ne  reçoive  de  divers  individus  mandat  de  ven- 
dre et  d'acheter  la  même  chose.  Par  exemple, 
je  remets  à  un  proxénète ,  à  un  commission- 
naire ,  certaine  partie  de  marchandises  pour 
les  vendre,  et  Paul,  de  son  côté,  lui  a  donné 
commission  de  lui  acheter  des  marchandises  de 
cette  espèce  :  le  commissionnaire  peut  faire  la 
double  opération,  soit  que  j'aie  ou  non  fixé  le 
prix  de  ma  marchandise,  et  soit  que  Paul  ail 
ou  non  déterminé  le  prix  auquel  il  entendait 
acheter.  Cela  est  même  fréquent  dans  le  com- 
merce. Ici  ce  n'est  point  dans  son  intérêt  que 
la  personne  chargée  de  vendre  et  d'acheter  fait 
l'opération;  elle  n'est  qu'un  simple  intermé- 
diaire entre  ceux  qui  lui  ont  donné  commission, 
l'un  d'acheter,  l'autre  de  vendre,  ce  qui  ne  ré- 
pugne pas  plus  à  la  nature  des  contrais  que  le 
choix  d'un  arbitre  pour  fixer  le  prix  d'une  vente, 
opération  dans  laquelle  incontestablement  il 
représente  tout  à  la  fois  le  vendeur  et  l'ache- 
teur. 

208.  Je  ne  puis  donner  à  quelqu'un  mandat 
de  m'acheter  la  chose  qui  lui  appartient  :  il 
jouerait  également  le  rôle  de  vendeur  et  d'ache- 
teur; le  rôle  d'acheteur,  puisqu'il  me  représen- 

(1)  Code  de  Hollande,  iivt.  1"05.  1S06. 
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de  m'aclieter  la  chose  commune,  soit  en  adju- 
dication, soit  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les 
autres  copropriétaires  (t). 

Gela  ne  faisait  aucun  doute  quant  aux  parts 
de  ceux-ci,  mais  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de 
même  quant  à  celle  du  mandataire,  ainsi  que 
le  fait  clairement  entendre  Africain,  dans  la 
loi  54,  §  1,  IT.  à  ce  titre,  où  il  suppose  que  j'ai 
donné  à  un  cohéritier,  mandat  d'acheter  pour 
moi  une  chose  de  l'hérédité,  non  encore  parta- 
gée,  moyennant  un  certain  prix;  néanmoins 
cela  fut  admis,  parle  motif  que,  dans  cette  opé- 
ration, il  y  a  tout  à  la  l'ois  mandat  d'acheter  les 
parts  des  copropriétaires,  et  vente,  par  le  man- 
dataire, de  sa  propre  part,  sous  une  condition, 
savoir:  .si  les  mitres  vendent  les  leurs.  Et  dans 
cette  espèce,  Africain  dit  qu'il  y  a  cela  de  par- 
ticulier que  ,  bien  que  le  mandat  finisse  par  la 
mort  du  mandant  ou  du  mandataire,  néanmoins, 
si  le  mandant  est  venu  à  mourir  avant  l'achat, 
et  que  le  mandataire  n'ait  pas  voulu  vendre  en- 
suite à  d'autres  la  chose  achetée,  à  cause  du 
mandat,  il  a  l'action  manclati  contre  les  héri- 
tiers du  mandant,  pour  les  obliger  à  recevoir 
la  chose  el  à  en  payer  le  prix,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  la  mort  de  ce  dernier  avant 
d'avoir  acheté  lui-même;  el  réciproquement, 
que  les  héritiers  du  mandant  ont  l'action  de 
mandat  contre  le  mandataire,  si  celui-ci  a  vendu 
ensuite  la  chose  à  un  tiers;  en  un  mol,  que 
l'action  de  mandat  produira  entre  eux,  sous 
ce  rapport,  les  mêmes  effets  que  ceux  que  pro- 
duirait l'action  de  vente;  par  la  raison  qu'une 
vente  conditionnelle  n'est  point  résolue  par  la 
mort  du  vendeur,  la  condition,  dans  les  con- 
trats, pouvant  fort  bien  s'accomplir  après  la 
mort  de  l'une  des  parties,  et  même  de  toutes  deux, 
parce  qu'elle  a  un  effet  rétroactif.  (Art.  i  179.) 
Nous  douions  très-fort  qu'un  tel  mandai, 
dans  notre  droit,  ne  fût  pas  dissous  par  la  mort 
du  mandant  ou  du  mandataire,  si  elle  venait 
a  voir  lieu  avant  l'achat;  sauf,  bien  entendu, 
les  effets  résultant  de  la  circonstance  que  celle 
du  mandant  aurait  été  ignorée,  soil  du  man- 
dataire, soit  des  tiers,  au  temps  de  l'opération. 

210.  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  quelle 
I    L.  22,  g  i.tt.  Mandat*  ;  L.  34,  $  1,  et  L.  »5,  eod  lit. 
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est  la  somme  que  le  mandataire  copropriétaire 
peut  demander  au  mandant,  pour  sa  part  dans 
la  chose  ? 

Les  lois  romaines  décidaient  la  question  au 
moyen  de  certaines  distinctions,  et  comme  ces 
décisions  paraissent  assez  justes,  on  pourrait 
les  suivre  dans  notre  droit,  sauf  a  les  modifier 
m  I. m  !es  circonstances  du  l'ail. 

Ainsi  iNératius,  dans  la  loi  38,  H.  à  ce  titre, 
suppose  que  celui  qui  a  donné  à  l'un  des  co- 
propriétaires d'une  chose,  mandat  de  la  lui 
aduler,  a  fixé  le  prix  qu'il  entendait  y  meltre, 
cl  il  décide  que  le  mandataire  aura  pour  sa  part 
une  somme  proportionnellement  égale  à  celle 
que  les  autres  copropriétaires  ont  eue  pour  les 
leurs,  sans  toutefois  que  la  somme  totale  puisse 
excéder  celle  qui  a  été  déterminée  par  le  man- 
dat; en  sorte  que  si  cette  dernière  somme  était 
de  100  seulement,  et  que  le  mandataire  qui 
avait,  par  exemple,  un  quart  dans  la  chose,  ait 
payé  85  aux  autres  copropriétaires  pour  leurs 
parts,  il  n'aurait  lui-même  que  15  pour  la 
sienne,  quoiqu'elle  valût  davantage.  La  raison 
de  relie  décision  est  que  le  mandataire  s'est 
obligé  par  le  mandat  à  faire  avoir  la  chose  au 
mandant,  s'il  1",  pouvait,  moyennant  100,  puis- 
qu'il a  accepté  le  mandat  qui  fixait  cette  somme; 
or,  il  peut  très-hien  la  lui  faire  avoir  pour  ce 
prix  ;  il  pouvait  aussi  renoncer  au  mandat  avant 
d'avoir  acheté  les  parts  de  ses  copropriétaires, 
quand  il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  les  avoir  pour  75, 
el,  dans  ce  cas,  le  mandant  n'aurait  rien  eu  à 
lui  reprocher  :  on  peut  donc  naturellement 
croire  qu'il  a  voulu  ahandonner  la  sienne  pour 
15,  en  achetant  celle  des  autres  85. 

Toutefois,  quand  INéralius  dit  que  le  man- 
dataire aura  pour  sa  part  une  somme  propor- 
tionnellement égale  à  celle  que  les  autres  ont 
eue  pour  les  leurs  (  sans  que  la  somme  totale 
puisse  excéder  celle  qui  a  été  fixée  par  le  man- 
dat) ,  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  la  chose  a 
été  vendue  pour  un  prix  ordinaire ,  celui  qui  a 
élé  fixé  par  le  mandant,  ou  par  un  prix  appro- 
chant, et  non  du  cas  où,  au  contraire,  la  chose 
a  élé  vendue  à  vil  prix;  car  il  ne  sérail  pas  juste 
quele  mandataire  fût  victime  de  son  zèle  à  hien 
remplir  le  mandat,  et  souffrît  ainsi  de  la  trop 
grande  facilité  de  ses  copropriétaires,  ou  des 
besoins  qui  les  ont  portés  à  abandonner  leurs 


paris  à  si  bas  prix,  de  manière  à  êire  tenu 
d'abandonner  aussi  la  sienne  au  mandant  poul- 
ie même  prix.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  serait 
pas  juste  non  plus  que  ces  circonstances  tour- 
nassent à  son  profit,  et  que  le  mandat,  qui  est 
un  contrat  de  pure  bienfaisance,  fût  pour  lui 
une  cause  de  lucre.  En  conséquence,  Javolenus, 
dans  la  loi  56 ,  §  4  ,  lf.  à  ce  litre,  décide,  dans 
l'espèce,  que  le  mandataire  devra  abandonner 
au  mandant  sa  part  moyennant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  experts. 

Cette  décision  paraît  assez  raisonnable,  mais 
néanmoins,  comme,  dans  notre  droit,  le  man- 
dat n'est  pas  un  contrai  essentiellement  gratuit, 
elle  pourrait  fort  bien  se  modifier  suivant  les 
circonstances  du  fait.  Par  exemple,  si  je  donne 
mandai  à  un  copropriétaire  d'acheter  pour  moi 
la  chose  commune,  moyennant  tant,  et  que  des 
termes  du  mandat  il  résulte  que  ce  n'est  que 
moyennant  celte  somme  que  celui-ci  entendait 
me  la  remettre,  au  cas  où  il  parviendrait  à 
l'acheter,  voulant  profiter  du  bon  marché  que 
lui  feraient  ses  copropriétaires,  nul  doute  qu'il 
ne  doive  avoir  pour  sa  part  ce  qui  manquerait 
à  celles  des  autres  pour  parfaire  la  somme  fixée 
par  le  mandat. 

Si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  mandant  n'a 
pas  fixé  de  prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui 
de  la  partdu  mandataire  doit  être  le  même  que 
celui  auquel  il  a  acheté  les  parts  des  autre.; 
copropriétaires;  cela  ne  serait  pas  dans  l'inté- 
rêt du  mandant,  puisque  le  mandataire  aurait 
par  là  intérêt  à  acheter  fort  cher.  Il  y  aura 
donc  lieu  aussi  à  estimer  la  pari  du  mandataire, 
suivant  la  décision  de  Nératius,  à  la  fin  de  la 
loi  55  précitée.  Et  si  les  parts  des  autres  co- 
propriétaires ont  été  achetées  pour  des  prix 
différents,  Javolenus,  dans  la  loi  suivante,  pv'iu- 
cipio,  dit  que  le  sentiment  commun  des  juris- 
consultes est  que  l'on  doit  cumuler  tous  ces 
prix,  et  fixer  celui  de  la  part  du  mandataire 
d'après  la  moyenne  proportionnelle.  Cette  déci- 
sion devrait  être  aussi  suivie  dans  notre  droit 
en  pareil  cas. 

211.  Dans  la  loi  49,  ff.  hoctit.,  Marcellus 
suppose  que  je  possédais  de  bonne  foi  un  es- 
clave appartenant  à  Titius,  puta,  parce  que  je 
l'avais  acheté  de  quelqu'un  qui  le  possédait; 
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que  j'ai  donne  mandat  à  Titius  de  vendre  cet 
l  enfin  que  Titiu  l'a  rendu,  ignorant, 
ainx  que  moi,  qu'il  lui  appartenait  :  le  juris- 
-    demande  ce  qu'on  doit  décider  lou- 
chant   le    droit  d'exiclion    el   relativement   au 
mandat.  11  décide  que  Titius,  bien  qu'il  ait 
veudu  cotuiue  mandataire,  est  obligé   envers 
l'.ulielcur.  Cela   SOI  eu   effet  une  conséquence 
I  droit  romain  eu  matière  «le 

ivant  lesquels,  comme  nous 

l'avons  dit,  le  mandataire  était  obligé  envers 

le  tiers  avec  lequel  il  avait  traité,  sauf  son  re- 
cours contre  !<-    mandant.  A  la  vérité,  c'était 


Au  surplus,  dans  notre  droit,  s'il  s'agissait 
d'un  immeuble  qui  appartint  au  mandataire, et 
que  celui-ci  croyait  appartenir  au  mandant  qui 
l'avait  chargé  de  le  vendre,  nul  doute  que  le 
mandataire  ne  fût  recevable  à  le  revendiquer, 
s'il  l'avait  livré,  et  par  conséquent  bien  fondé 
à  se  refuser  à  en  faire  la  délivrance,  s'il  ne  l'a- 
vait pas  encore  faite;  sauf  à  l'acheteur  son  ac- 
tion en  garantie  contre  le  mandant;  car,  dans 
notre  droit,  c'est  le  mandant  et  non  le  manda- 
taire, qui  est  censé  traiter,  quand  c'est  au  nom 
du  premier  que  le  contrat  a  lieu  :  d'après  cela, 
aucune  exception  de  la  nature  de  l'exception 


nue  que  c'était  son  esclave,  que     rcivendilœ  des  Romains  ne  pourrait  être  op- 
Titius  avait  m  1 1  j ■  t . •  et  exécuté  le  mandat  de  ie      posée  à  la  revendication  du  mandataire  qui  est 


vendre,  mais  cette  circonstance  est  étrangère  au 
i outrât  de  reste  fait  avec  le  tiers;  il  n'y  a  pas 
iu  d'erreur  quant  à  l'objet  de  ce  contrat  :  l'es- 
donl  il  s'agit  est  bien  celui  que  Titius  a 
entendu  vendre  etque  l'acheteur  a  entendu  ache- 
ter :  nul  doute  donc  que  Titius  ne  soit  obligé 


venu  à  découvrir  que  la  chose  vendue  lui  ap- 
partenait. 

Mais  s'il  s'agissait  d'un  effet  mobilier,  dont 
l'acheteur  aurait  été  mis  en  possession,  comme, 
chez  nous,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre  (art.  2379)  (2),  le  mandataire  ne  pourrait 


.•n\. rs  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente,  sauf  généralement  pas  le  revendiquer;  sauf  son  re- 

a  lui  son  iccours  contre  le  mandant,  s'il  avait  cours  contre  le  mandant. 
i:it<  rét  a  ne  pas  se  défaire  de  son  esclave  pour 

le  prix  moyennant  lequel  il  l'a  vendu  en  exécu-  212.  Quant  aux  personnes  entre  lesquelles 

lion  du  mandat.  Par  celte  raison,  Marcellus  peut  intervenir  le  contrat  de  mandat,  l'arti- 

:joute  que  si  Titius  a  livré  l'esclave,  avant  d'à-  cle.4990  du  Code  porte  que  «  les  femmes  ma- 

voir  découvert  qu'il  lui  appartenait, il  nepourra  »  riées  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 

pas  le  revendiquer.  Le  motif  de  celte  seconde  »  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant 

iie<  îaitt),  c'est  que  s'il  le  revendiquait,  il  serait  »  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que 

:  I Vv -eption  ni  vcnditwcl  tradila-,  i>  d'après   les    règles  générales  relatives  aux 

qui  rendait  le  demandeur  non  recevable,  quoi-  *  obligations  des  mineurs,  et  contre  la  femme 

que  d'ailleurs  il  fût  réellement  propriétaire  de  »  mariée  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autori- 

l.i  chose  revendiquée  (1).  »  sation  de  son  mari,  que  d'après  les  règles  éta- 

La  loi  35,  fl.  de  Actjuir.  rer.  dom.  n'est  pas  »  blies  au  litre  du  Contrat  de  mariage  et  des 

<  '.uiraii  ..•  a  cette  décision,  en  disant  que  le  man-  »  droite  respectifs  des  époux,  u 

daiaire  qui,  par  erreur,  a  livré  sa  chose,  au  Mais  ces  mots,  mineurs  émancipés ,  ne  doi- 

lieu  de  celle  du  mandant,  n'en  a  point  perdu  la  vent  pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif;  on 

propriété;  qn'il  n'j  a  pasd'aliénation,  quia  nemo  ne  voit  pas  pourquoi  je  ne  pourrais  donner  tout 

uruni   suam  amillit  (et  par  conséquent  qu'il  aussi  valablement  mandat  de  me  représenter 

peut  la  revendiquer);  car,  dans  ce  cas,  le  man-  dans  telle  affaire  à  mon  fils  aîné,  âgé  de  vingt 

daiaire  n'a  pas  lait  la  vente  de  sa  chose  au  tiers,  ans  passés,  dont  je  connais  la  prudence  et  le 


.-ivant  de  la  lui  livrer,  comme  dans  le  cas  de  la 
m  ini  rien  ne  l'indique  :  c'est  donc 
■M  erreur  qui  porte  mu  le  fait  même  delà 
tradition,  sur  l'objet  livré,  error  in  corpus  ip- 
mm. 


discernement,  qu'à  sa  sœur,  âgée  de  quinze  ans 
et  un  mois,  et  qui  a  été  émancipée  par  son  ma- 
riage :  c'est  moi  qui  suis  censé  agir  par  le  mi- 
nistère de  mon  mandataire,  et  par  conséquent 
c'est  en  moi,  et  non  dans  le  mandataire  que  je 


/    <■  i<  i,t,..  tU  l  teept  " '  vend  i«    I 


'2)  f.o.lc  de  Hollande,  art.  2014. 
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me  choisis,  qu'il  faut  exiger  la  capacité  générale 
de  contracter  :  tant  pis  pour  moi  si  je  place  mal 
ma  confiance.  Dans  le  droit  romain  lui-même  (i), 
où  cependant  le  mandataire  traitaiten  son  nom 
personnel  avec  les  tiers,  sauf  à  rendre  compte 
de  ses  opérations  au  mandant,  rien  ne  s'oppo- 
sait à  ce  qu'un  mineur,  même  un  impubère, 
fût  choisi  pour  mandataire;  or,  à  plus  forte 
raison  en  doit-il  être  ainsi  chez  nous,  où  le 
mandataire  traitegénéralement  au  nom  du  man- 
dant,où  il  n'est,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'un 
truchement,  un  instrument  vivant  du  mandant. 
Supposez  que  j'aie  donné  à  mon  fils  ou  à  mon 
neveu,  jeune  homme  de  vingt  ans  passés,  mais 
non  émancipé,  mandat  de  toucher  de  nom  dé- 
biteur le  montant  de  ma  créance,  et  par  consé- 
quent pouvoir  de  donner  quittance  :  quoi!  dans 
ce  cas,  je  pourrai  forcer  mon  débiteur  à  payer 
derechef,  tant  qu'il  ne  prouvera  pas  que  mon 
fils  ou  mon  neveu  m'a  remis  les  deniers,  et 
qu'ainsi  j'en  ai  profité!  Il  n'est  pas  un  juge  rai- 
sonnable qui  portât  une  telle  décision  ;  et  ce- 
pendant elle  serait  la  conséquence  de  la  nullité 
du  mandat  donné  à  un  mineur  non  émancipé. 
Comme  les  mineurs  non  émancipés  ne  font  gé- 
néralement aucune  affaire,  à  la  diflerence  des 
mineurs  émancipés,  qui  peuvent  en  faire  un 
assez  grand  nombre ,  les  rédacteurs  du  Code 
ont  songé  à  ces  derniers,  et  non  aux  autres, 
quant  au  mandat;  mais  ils  n'ont  point  entendu 
dire  par  là  qu'un  citoyen  ne  pourrait  placer  va- 
lablement sa  confiance  dans  un  mineur  non 
émancipé,  quoiqu'il  l'en  jugeât  très-digne;  car 
il  y  est  seul  intéressé.  La  règle  des  inductions 
est  dangereuse;  il  faut  s'en  défier,  et  ce  ne 
serait  cependant  que  par  application  de  cette 
règle,  qu'on  serait  amené  à  dire  que  le  mandat 
donné  à  un  mineur  non  émancipé  n'est  point 
obligatoire  pour  le  mandant,  soit  par  rapport  à 
celui-ci  vis-à-vis  du  mandataire  lui-même,  soit 
par  rapport  au  mandant  vis-à-vis  du  tiers  avec 
lequel  le  mandataire  a  traité,  proposition  évi- 
demment fausse,  au  moins  sous  le  premier  rap- 
port, d'après  l'art.  1125. 


Peu  importe  que  nous  ayons  dit  qu'il  faut, 
dans  le  mandat,  que  le  mandataire  puisse  faire 
pour  lui-même  la  chose  dont  on  le  charge,  et 
qu'ainsi  le  mandai  donné  à  quelqu'un  pour 
acheter  sa  propre  chose  n'est  pas  valable;  cette 
règle  n'a  point  de  rapport  avec  la  capacité  de 
contracter  :  si  quelqu'un  ne  peut  être  chargé 
d'acheter  sa  propre  chose,  c'est  qu'il  jouerait 
en  réalité,  dans  l'opération,  le  double  rôle  de 
vendeur  et  d'acheteur,  ce  qui  répugne  à  la  na- 
ture des  contrats;  mais  rien  de  semblable  dans 
le  mandat  que  je  donne  à  un  mineur,  même  non 
émancipé.  Si  l'on  s'attachait  d'ailleurs  à  la  ca- 
pacité de  contracter  dans  le  mandataire,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  une  femme  mariée  non  auto- 
risée deson  mari  ou  de  justice,  pourraitvalable- 
ment  être  chargée  d'un  mandat,  car  elle  est 
incapable,  en  général,  comme  le  mineur  (arti- 
cle 217  et  1124)  (2)  ;  or,  elle  peut  cependant 
très-bien  être  choisie  pour  mandataire,  et  les 
contrats  qu'elle  aura  faits  avec  les  tiers,  en  exé- 
cution du  mandat,  seront  parfaitement  obliga- 
toires pour  ceux-ci  et  pour  le  mandant,  et  ce 
dernier  sera  aussi  parfaitement  obligé  envers 
elle;  seulement  il  n'aura  lui-même  action  contre 
elle  que  d'après  les  règles  générales  sur  les 
obligations  des  femmes  mariées  non  autorisées. 
Or,  il  en  doit  être  de  même  du  cas  où  c'est  un 
mineur,  quoique  non  émancipé,  qui  a  été  chargé 
du  mandat.  Cela  n'a  jamais  fait  de  doute  dans 
les  anciens  principes,  et  Tonne  saurait  aperce- 
voir le  nïotif  de  cette  innovation,  si  les  rédac- 
teurs du  Code  avaient  entendu  en  faire  une  à 
ce  sujet,  ce  que,  encore  une  fois  nous  ne  croyons 
pas. 

213.  Mais  quant  au  mandant,  c'est  autre 
chose;  comme  c'est  lui  qui  est  censé  traiter  par 
le  ministère  du  mandataire,  il  est  clair  qu'il 
doit  être  capable  de  pouvoir  faire  par  lui-même 
l'opération  dont  il  confie  le  soin  à  un  autre  : 
aussi ,  à  cet  égard ,  il  faut  recourir  aux  règles 
touchant  la  capacité  de  contracter,  telles  que 
nous  les  avons  expliquées  dans  les  volumes 


(1)  Vide  la  L.  4,  Code  de  Solut.,  et  ce  que  nous  avons 
dit  au  tome  XII ,  n°  47,  en  parlant  des  personnes  aux- 
quelles la  payement  d'une  dette  peut  valablement  être 
fait. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1366. 
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précédents.  M  parlant  dos  femmes  mariées,      mandataire  I  dépensé  quelque  chose  pour  son 

s  interdus  M  dea  personnes     exécution,  ou  a  éprouvé  quelque  perte  en  l'exé- 

^sunee  d'on  conseil  judiciaire     calant.  Or.  comme  nous  l'avons  démontré  en 


l'«  april  sa  prodigalité,  el  &ur- 
u,ui ...  .  OMkptHHU  <",/- 

rul. 

Il  ».  Neaqie  !<■  mandat  est  sn  coatrat  qui 


l'analysant,  au  loin  XIII,  n°  150,  celart.  I7y2<\ 
ne  s'applique  qu'aux  contrats  parfaitement 
synallagmaiiques,  c'esi-à-dire  aux  conventions 
qui  produisent  des  obligations  de  la  pari  de 
chacune  des  parties  l'une  envers  l'autre,  et  des 


I  par  i«-  seul  consentement  du  mandant     obligations  à  remplir  à  l'avenir.  L'acte  conte- 
tl  du  Mandataire i  il  mil  de  là  que  rade  qui      aani  le  mandai  ou  la  procuration  est  un  titre 
uration  n'esl  que  la  preuve  du      qui  suilii  au  mandataire  pour  pouvoir  réclamer 

ce  qni  pourra  lui  être  dû  à  raison  de  l'exécu- 
tion du  mandat. 


i  sis  donné,  el  son  la  condition 

essentielle   dl   mandat.    Aussi,    le  mandat  se 

duuiie-l-il.  -  Mie  public,  soit   par  aele 

il  par  lettre  missive,  soit 

Berne  aient;   mais,  dans  ce  dernier 


^17.  À  la  vérité,  il  y  a  plus  de  difficulté  dans 
le  cas  où  le  mandai  a  été  convenu  avec  salaire; 


Sas,  Ij  pleine  testimoniale  n'en  est  reçue  que  la  stipulation  de  ce  salaire  semble  lui  donner 

iieiiieiii   .m   titie   de*    (unirais    ou  des  le  caractère  de  contrai  parfaitement  synallag- 

tions  conventionnelles  en  général.  (Arti-  matique,  comme  le  louage   d'ouvrage,  el  dès 

,  i).  lors  il  semblerait  que  l'acte  devrait  être  l'ait  en 

double  original,  conformément  à  l'art.  1325 

1!  n  .  -i  pas  nécessaire,  lorsque  le  man-  précité.  Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  :  pre- 

donné  par  acte  reçu  par  notaire,  qu'il  en  mièremCnt,  parce  que  le  code,  qui  établit  que 

ide  minute.  La  loi  du  95  ventôse  an  xi  le  mandat  peut  être  convenu  avec  salaire,  dil 

mr  U  Notariat  (ait.  20),  en  contient  la  dispo-  indistinctement  qu'il  peut  être  donné  même 

sinon,  i             la.  le  est  alors  passé  en  brevet  ;  par  lettre;  or,  s'il  peut  être  donné  même  par 

■ais  nt  n  n'empêche  de  le  luire  avec  minute,  lettre,  par  la  même  raison  il  peut  être  donné 

afa  ne  le  mandant  en  ail  par  devers  lui  une  par  un  écrit  l'ait  simple.  En  second  lieu,  quoi- 

ilion  ,  pour  a\uir  sous  les  yeux  l'étendue  que  la  stipulation  d'un  salaire  donne  au  mandai 

is  qu'il  a  conférés.  le  caractère  de  contrat  commutatif  ou  intéresse 

de  part  el  d'autre,  néanmoins  elle  ne  lui  donne 

mdal  est  donné  par  acie  sous  pas  absolument  pour  cela  le  caractère  de  cou- 

.  il  nj  a  p as  nécessité  de  faire  trat  synallagmalique  parlait,  comme  le  louage 

•  n  double  original,  puisque  le  code  dé-  ou  la  vente;  car  le  mandant,  nonobstant  le  sa- 

i  bue  qnc  le  mandai  pent  même  être  donné  par  laire  convenu,  peut  révoquer  le  mandat  et  em- 

\  inemeot  dirait-on  que  le  man-  pécher  de  la  sorte  qu'il  ne  soit  exécuté, auquel 

daal  •                   par  le  (ail  du  mandat,  l'obliga-  cas  il  ne  devait  pas  le  salaire  promis,  tandis 

lion  d'indemniser  le  mandataire,  des  dépenses  que  la  vente  ou  le  louage  ne  peuvent  êire  rési- 

liii-.  i  fers  dans  l'exécution  du  mandat,  liés  que  du  mutuel  consentement  des  parties. 


te  le  mandat  lui  aura  occasion- 

■  l  qu'ainsi  le  Contrat  étant  synallagmali- 

qae,  l'ai  le  qni  le  i  onstate  doit,  par  cela  même, 

•  .11  ii: i -  a  l'application  de  l'art.  !•">;>.>;  on 

m .Mid.it  n'esl  point  un  contrat 

pai  (aitemenl  tynallagmaliqoe,  puisque  les  obli- 
ifl  du  mandant  ne  résultent  que  <1  un  fait 
i  ieur  au  maniai .  lavoir,  du  lait  que  le 

i  i  iJ<-   ah  ib.-.o 


Enfin,  l'acte  de  procuration  suffira  aussi,  dans 
ce  cas,  au  mandataire,  pour  pouvoir  réclamer 
le  salaire  convenu. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  n'est  pas  nécessaire, 
quant  au  mandataire,  que  le  mandai,  gratuit 
on  avec  salaire,  soit  l'ail  eu  double  original, 
cela  parait  cependant  nécessaire  quant  au 
mandant,  puisque  le  mandataire,  en  niant 
ensuite  s'être  chargé  du  mandat,  aura  pu  im- 
punément négliger  de  l'exécuter  :  cela  est  vrai, 
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mais  c'est  la  faute  du  mandant  d'avoir  mal  placé 
sa  confiance,  ou  de  n'avoir  pas  exigé  une  décla- 
ration du  mandataire  qu'il  acceptait  le  mandat. 
Il  pourra,  au  surplus,  prouver  celte  acceptation 
par  un  commencement  d'exécuiion  donné  au 
mandat  par  le  mandataire,  par  les  actes  que 
celui-ci  aurait  faits  avec  les  tiers,  en  exécution 
du  mandat,  par  la  preuve  testimoniale,  dans 
les  cas  où  la  loi  en  autorise  l'admission,  par 
l'aveu  du  mandataire,  dans  un  interrogatoire 
sur  faite  et  articles,  et  enfin  en  lui  déférant  le 
serment. 

218.  Dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  on  connaissait  les 
mandats  tacites,  résultant  de  ce  que  le  maître 
d'une  affaire  l'avait  laissé  gérer,  à  sa  connais- 
sance, par  quelqu'un  qu'il  n'avait  point  expres- 
sément chargé  de  la  gérer  (1).  On  s'était  déter- 
miné par  la  règle  de  droit,  is  qui  potest  prohi- 
bcre  et  non  prohibel,  consenlire  et  niandare 
videtur.  (L.  00,  ff.  de  Regul.  juris.)  Le  Gode 
(art.  1372)  ne  voit  là  qu'un  cas  de  gestion 
d'affaires,  un  quasi-contrat,  et  non  le  contrat 
de  mandat  proprement  dit,  peut-être  à  cause 
de  l'incertitude  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans 
beaucoup  de  cas,  sur  la  volonté  du  maître  de 
l'affaire  ,  et  plus  probablement  encore  pour 
établir  que  le  gérant  doit  continuer  la  gestion 
qu'il  a  commencée,  et  l'achever,  jusqu'à  ce  que 
le  maître  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même, 
comme  s'il  avait  reçu  à  cet  égard  un  mandat 
du  propriétaire.  Au  reste,  ce  même  article 
porte  que  le  gérant  se  soumet  à  toutes  les  obli- 
gations qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

219.  Quoique  le  Code  ne  paraisse  pas  avoir 
admis  les  mandats  tacites,  néanmoins  il  n'est 
pas  douteux  que  si  une  femme  est  dans  l'habi- 
tude de  faire  les  affaires  de  son  mari,  d'ache- 
ter les  provisions  ou  les  marchandises  du  com- 
merce de  celui-ci,  de  louer  les  ouvriers,  de  les 
payer,  en  un  mot  de  faire  ce  que  ferait  le  mari 
lui-même  en  pareil  cas;  il  n'est  pas  douteux, 


disons-nous,  que  le  mari  ne  puisse  être  pour- 
suivi par  les  tiers  avec  lesquels  la  femme  a 
traité,  par  billets  ou  autrement,  car  alors  elle 
est  la  factrice  de  son  mari  (*)  ;  et  la  femme  elle- 
même  n'est  point  obligée,  si  elle  ne  s'est  pas 
personnellement  engagée,  et  avec  l'autorisation 
du  mari. 

220.  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  cassation, 
le  22  janvier  i  81 2  (s),  que  le  domestique  n'est 
pas  le  mandataire  tacite  de  son  maître  pour 
acheter  à  crédit  les  provisions  du  ménage; 
qu'ainsi,  lorsqu'un  domestique,  qui  a  reçu  de 
l'argent  de  son  maître  pour  acheter  les  provi- 
sion du  ménage,  détourne  cet  argent  et  se  fait 
délivrer  les  denrées  à  crédit,  le  maître,  dans 
ce  cas,  n'est  aucunement  tenu  vis-à-vis  des 
fournisseurs  qui  ont  suivi  la  foi  du  domes- 
tique. 

Le  système  contraire  pourrait  en  effet  en- 
traîner les  plus  graves  abus.  Toutefois,  les  cir- 
constances de  la  cause,  notamment  l'habitude 
où  était  le  domestique  de  prendre  à  crédit,  de 
l'ordre  ou  de  l'autorisation  tacite  du  maître, 
chez  le  fournisseur  non  payé,  pourraient  faire 
décider  qu'il  a  agi  de  l'aveu  du  maître,  dans  le 
cas  surtout  où  il  s'agirait  dune  fourniture  ordi- 
naire. 

221.  La  remise  des  pièces  à  un  avoué  vaut 
pouvoir  pour  poursuivre  et  se  constituer  dans 
la  cause,  et  c'est  là  un  mandat  tacite. 

Mais  aucune  offre ,  aucun  aveu  ou  consente- 
ment ne  peuvent  être  faits  sans  un  pouvoir 
spécial,  à  peine  de  désaveu.  (Art.  552,  Cod. 
de  procéd.) 

222.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à 
l'huissier  vaut  aussi  pouvoir  pour  toutes  exécu- 
tions autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'em- 
prisonnement, pour  lesquels  il  est  besoin  d'un 
pouvoir  spécial.  (Art.  550,  ibid.) 

Celte  remise,  comme  nous  l'avons  dit  au  titre 
des  Contrats el  des  Obligations  conventionnelles 
en  général,  en  traitant  du  payement,  tome  XII, 


(1)  L.  6,  §2,  et  L.  18,  ff.  Mandati. 

(2)  W.  Favard ,  v°  Mandat,  les  arrêts  de  cassation, 
25  janvier  1821,  el  2  avril  1822,  rendus  en  ce  sens. 


(3)Sirey.  1813,  1,  224. 
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\uut  mm  pouvoir  ù  l'huissier  pour  lou-  11  peut  arriver  qu'il  y  ait  acceptation  tacite 

ilierU'i'.tu'MH-nt:  mais  il  n'eu  est  pM  de  même,  du  mandat  avant  môme  toute  exécution  de  la 

Hlmm  delà  remise  d'un  simple  billot  pour  part  du  mandataire,  et  par  le  fait  seul  de  la 

rie  débiteur,  quoique,  du  reste,  cela  soit  réception  delà  procuration;  cela  dépend  des 

(t).  Quant  à  la  remise  dos  pièces  circonstances.  Par  exemple,  ainsi  que  le  dit 


j  un  iTOoé,  oo  i  toujours  tenu  pour  principe 

qu'elle  n't importe  pas  pouvoir  pour  recevoir  le 

payement:  elle  tant  seulement  pouvoir  pour 

Mstiiuor,   poursuivre  el   obtenir  juge- 

meut  (i). 

5.  Au  même  endroit,  n*  51  ,  nous  avons 


Pothier  (n°  32) ,  si ,  sur  le  point  de  partir  pour 
on  voyage,  je  vais  trouver  un  de  mes  amis  pour 
le  prier  de  vouloir  bien  se  charger,  en  mon 
absence,  de  certaines  affaires,  que  je  lui  expli- 
que ,  et  que  je  lui  remette  à  cet  effet  un  acte  de 
procuration,  qu'il  reçoit  sans  rien  dire,  la 
réception  qu'il  fait  de  cet  acte  est  une  preuve 


di-<  ui  le  savoir  si  le  pouvoir  de  vendre      qu'il  consent  à  se  charger  du  mandat,  car,  s'il 

ou  de  lou»  r  emporte  celui  de  recevoir  le  prix      n'eût  pas  voulu  s'en  charger,  il  eût  refusé  la 
de  vente,  m  les  loyers.  Comme  nous  sommes      procuration. 


entre-  ard  dans  certaines  distinctions 

détaillées,  ooos croyons  devoir  renvoyer  à  ren- 
drai précité,  povréviternne  répétition  inutile. 


Mais  lorsqu'on  a  envoyé  à  quelqu'un  une  pro- 
curation par  la   poste,  la  rétention  de  cette 
procuration  n'est  pas  une  présomption  aussi 
claire  d'un  consentement  à  se  charger  de  l'af- 
•2-2  i.  1. . m   eptation  du  mandat  a  lieu  de  deux      faire,  parce  que  celte  rétention  peut  n'être  que 
manières,  expressément  ou  tacitement.  l'effet  d'une  négligence  à  renvoyer  de  suite  la 

1  eptation  expresse  résulte  d'une  décla-  procuration,  ou  l'effet  de  quelque  autre  circon- 
raiion  faite  par  la  personne  à  laquelle  le  man-  stance ,  par  exemple  le  besoin  de  connaître  cer- 
datesl  donné,  lorsou  depuis  le  mandat,  qu'elle  tains  faits,  dont  la  personne  voulait  s'assurer 
accepte  la  commission,  et  qu'elle  l'exécutera,      avant  de  renvoyer  la  procuration  ou  l'accepter. 


1.     •  eptation  tacite  résulte  de  l'exécution  que 
<  i  il'  personne  donne  au  mandat.  (Art.  1085.) 
El  l'exécution  partielle  est  une  acceptation 
suffisante,  puisqu'elle  démontre  également  la 
volonté  du  mandataire  d'exécuter  le  mandat. 
TeuteJbii .  si  le  mandataire ,  en  exécutant  par- 
ti. II. m- nt.  s  témoigné  sa  volonté  de  n'exécuter 
ndat  que  pour  cette  partie,  il  n'est  pas 
pour  le  surplus;  mais  alors  il  doit  s'em- 
r  d'avertir  le  mandant  de  celle  circon- 
,  ami  que  celui-ci,  qui  a  compté  sur 
l'exécution  totale  du  mandat,  prenne  ses  me- 
sures en  <  Mtéquem  e.  Il  est  cependant  des  cas 
mu  i  et  avertissement  pourrait  n'être  pas  néces- 
saire :  par  exemple  ,  si  vous  me  chargez  de 
aca  •  Paul ,  et  que  je  ne  puisse 
•m  veuille  lui  prêter  que  cinq  conta  lianes 
seulement,  que  je  lui  prèle  en  effet,  il  n'y  a 
it<:  pour  moi,  a  peine  d'être  ensuite 
...  «  usé  de  o  avoir  pas  parfaitement  accompli  le 

mandat  ,  de  vous  avertir  que  je  n'ai  pu  ou  \ou|u 

couipt'  i  que  cinq  eenti  (ranci  à  Paul. 


Ce  serait  donc  un  point  à  apprécier  par  le  juge, 
en  cas  de  contestation  relativement  à  l'inexécu- 
tion du  mandat.  Pothier,  d'après  Frankius,  ad 
lil.  ff.  Mandait,  pense  qu'il  y  a  encore  moins 
à  présumer  une  acceptation  du  mandat,  de  ce 
que  celui  à  qui  l'on  n'a  point  adressé  une  pro- 
curation en  forme,  mais  une  simple  lettre,  n'a 
pas  répondu  à  celle  lettre. 

Mais  le  fait  qu'un  avoué  ou  un  huissier  à  qui 
j'ai  adressé  des  pièces  ne  me  les  a  pas  ren- 
voyées, doit  généralement  faire  présumer  qu'il 
a  accepté  la  mission  de  faire  les  actes  que  com- 
portait la  remise  de  ces  pièces. 

255.  Le  mandat,  comme  tout  autre  contrat, 
peut  avoir  lieu  ou  purement  et  simplement,  ou 
sous  condition  :  sous  condition,  par  exemple, 
je  vous  charge  de  faire  telle  chose,  si  tel  évé- 
nement arrive. 

220.  Le  mandat  peut  être  donné  ex  die  et 
mijue  ad  diem  :  ex  die,  par  exemple,  vous 


m   /  .  imm  XII, 


(2)^.  tome  XII  no  49. 
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prendrez  soin  de  nies  affaires  au  commence- 
ment du  mois  prochain,  lorsque  je  serai  parti 
pour  le  voyage  que  je  me  propose  de  faire;  ad 
dicm,  vous  gérerez  mes  affaires  jusqu'au  pre- 
mierjanvier  suivant,  époqueà  laquelle  je  pour- 
rai les  gérer  moi-même,  ou  y  pourvoirai  d'une 
autre  manière. 

227.  Le  mandat  est  de  deux  sortes  : 

Il  est  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement; 

Ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant.  (Art.  1987)  (î). 

En  sorte  que  le  mandat  donné  pour  vendre 
les  biens  que  j'ai  dans  tel  département,  ou 
même  pour  vendre  tous  les  biens  que  j'ai  en 
France,  est  un  mandat  spécial;  car  il  n'est  pas 
donné  pour  toutes  vies  affaires ,  et  je  puis  avoir 
des  biens  ailleurs  qu'en  France. 

Il  en  faut  dire  autant  du  mandat  donné  pour 
suivre  tous  les  procès  que  je  puis  avoir,  car  il 
ne  s'étend  pas  à  autre  chose  que  mes  procès. 

228.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration.  (Ar- 
ticle 1988.) 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer ,  ou  de 
quelque  autre  acte  de  propriété ,  le  mandat  doit 
être  exprès.  (Ibid.) 

On  a  tranché  par  là  la  controverse  élevée 
parmi  les  docteurs  sur  l'étendue  du  mandat 
général  en  droit  romain. 

Suivant  les  uns,  ce  mandat  était  donné  tan- 
tôt comme  un  simple  pouvoir  d'administrer, 
et  tantôt  comme  renfermant  le  pouvoir  même 
d'aliéner,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  fût  pas  à 
titre  gratuit;  et,  dans  ce  dernier  cas,  ils  qua- 
lifient le  mandataire  de  procurator  cum  libéra 
adminislrationc. 

Mais  Vinnius,  sur  le  §  42  aux  Institutes  de 
Justinien ,  tit.  dcRerum  divisione  et  earum  ac- 
(/uir.  domin.  (2) ,  rejette  cette  distinction ,  et 
démontre  que  celui  à  qui  la  simple  adminis- 
tration des  biens  a  été  confiée  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'aliéner,  si  ce  n'est  toutefois  les  den- 
rées et  autres  choses  sujettes  à  dépérissement  ; 


qu'il  fallait,  pour  qu'il  pût  aliéner  toute  espèce 
de  chose  indistinctement,  même  à  litre  oné- 
reux, par  vente,  échange  ou  transaction,  un 
pouvoir  exprès  de  la  part  du  propriétaire.  Il 
est  inutile  d'entrer  dans  cette  controverse. 

229.  Au  surplus,  nonobstant  la  généralité 
des  termes  du  Code,  il  ne  faut  pas  douter  que 
le  mandataire  général  ne  puisse  très-bien  ven- 
dre, et  ainsi  aliéner  les  produits  des  récoltes, 
les  marchandises  et  toute  autre  chose  sujette  à 
dépérissement  ou  à  dépréciation;  cela  rentre 
dans  les  bornes  de  la  simple  administration,  et 
voilà  pourquoi  un  tuteur  peut,  en  général, 
faire  ces  ventes  sans  avoir  besoin  pour  cela  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Le  mandataire  général  peut  aussi  passer  ou 
renouveler  des  baux,  pourvu  qu'ils  n'excèdent 
pas  neuf  ans;  car,  dans  celle  limite,  la  loi 
regarde  ces  actes  comme  des  actes  de  simple 
administration. 

11  peut  pareillement  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires des  droits  du  mandant,  et  par  cela 
même  recevoir  le  payement  de  ce  qui  est  dû  à 
celui-ci,  en  conséquence,  donner  valable  dé- 
charge, et  poursuivre  les  débiteurs  qui  ne  se 
libèrent  pas  aux  échéances  :  ce  sont  là  des  actes 
conservatoires ,  et  par  cela  même  d'administra- 
tion. On  tenait  jadis  que  le  mandataire  géné- 
ral peut  valablement  interrompre  les  prescrip- 
tions et  intenter  les  actions  possessoires  ou  y 
défendre.  Il  paye  aussi  valablement  aux  créan- 
ciers du  mandant,  et  fait  les  traités  nécessaires 
pour  la  conservation  ou  l'entretien  des  biens 
dont  l'administration  lui  a  été  confiée. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  que  le  simple  pouvoir  de  toucher  le 
montant  d'une  ou  plusieurs  créances,  renferme 
le  pouvoir  de  poursuivre  les  débiteurs  qui  ne 
se  libèrent  pas  à  l'échéance;  il  faudrait  pour 
cela  que  le  mandat  s'en  expliquât  clairement. 
S'il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'un  mandat 
général,  c'est  parce  que  les  pouvoirs  de  celui 
qui  est  investi  d'un  tel  mandat  sont  bien  plus 
étendus  que  ceux  d'un  simple  mandat  spé- 
cial. 


(1)  Code  de  Hollande, art.  1832. 


(2)11  traite  la  question  avec  étendue  dans  ses  SclecUc 
Qucestiones ,  lib.  I,  cap.  9. 
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L*>  mandataire  général  n'ayant  |>a>,  par 

le  seul  ellet  il'un  loi   mandai  .  le  pouvoir  d  a- 

lieiur.  il 'Inpi'lhequer  et  il»'  Uri  Ici  ailes  de 

il  faut  ttiiir  qu'il  M  peut  pM  exer- 

•n>  immobilières .  ni  j  défendra, 
et  encore  moine  j  acquiescer,   ni  transiger, 

m  delcrei  .  ni  prêter  !>•  sa  ment ,  ni  compro- 
mettre, ni  taire  des  ci  hanses  de  l'omis,  ni  re- 
nom er  au  bén«  lit  e  d'une  presi  ription  acquise, 
ni  cautionner  lei  liera  peu?  le  mandant,  etc.; 
I  -  mi  pai  des  aetea  d'adminis- 
tration,  mai»  bien  de  propriété. 

231.   l.e   mandataire  ne  peut  rien  l'aire  au 
delà  de  ie  qui  est  porte  dSJH  le  mandai,  et  le 

application  de  ee  principe,  décide 
que  le  pouvoir  de  traaeigei  ne  renferme  pas 
telui  èe  ramproosetiro.  (An.  P.inQ)  (j).  En 

l.i  eenfiance  que  j'ai   dans  les  lumières 

•  i  l'habileté  de  celnJ  à  qui  je  donne  le  pouvoir 

de  transiger  sur  mon  affaire,  ne  saurait  exis- 
ter d.uis  tuu>  les  CM  à  l'égard  de  la  personne 
qu'il  eèjoioïrait,  par  un  compromis,  pour  déci- 
litre d'arbitie.  Vainement  on  objecterait 
que  si  |  .ii  SSSt  /  de  <  onflance  dan»  mon  manda- 
taire pour  transiger  ,  je  dois  aussi  avoir  en  lui 
me  confiance  quant  au  chois  qu'il  ferait 
'l'un  arbitre;  car  il   n'y   a  point  parité  :   un 
homme  très-versé   dans   la   connaissance  des 
affaires,  et  par  conséquent  très  Opte  l  Iransi- 
ir  la  contestation  que  j'ai  avec  un  tiers, 
pourrait  fuit  bien  M    tromper  dans  le  choix 
qu'il  Irrail  d'un  arbitre,  et  resta  sa  prudence 

M  i  -  -  luaièrei  nue  je  m'en  Mis  rapp 

et  rn-ri  a  celle»  d'une  autre  personne,  que  je  ne 
connaitiais  peut-être  pas,  et  que  lui  ne  con- 

ii.iilr.iil  peut-être  pis  mai   bien. 

M  le  mandataire  ne  peut  rien 
M  aali  de  ce  qui  ••>!  p. oie  dans  le  man- 
dat, il  suit  de  la  que  s'il  lait  Mire  chetC  que 
prescrit,    le    Bandant    n'est 
•Wigé  ni  euveralui  ni  envers  le  tiers  ave<   le- 
nasal  il ..  ti. m. .  Par  exemple,  si  j'ai  donné  à 

l'aul   mandat   de  rn'aeheter   telle   maison,    et 

qu  il  ail  acheté  pour  moi  une  autre  maison,  je 


ne  suis  obligé  ni  envers  Paul,  mandataire,  ni 
envers  le  tiers  vendeur,  quand  bien  même  la 
maison  achetée  vaudrait  autant  et  plus  que 
celle  que  j'avais  dit  d'acheter,  et  qu'elle  me 
conviendrait  tout  aussi  bien  sous  tous  les  rap- 
ports (s).  Non-seulement  dans  ce  cas  le  manda- 
taire a  fait  quelque  chose  au  delà  de  son  man- 
dat, mais  de  plus,  il  n'a  point  du  lout  exécuté 
ce  mandat  :  en  sorte  qu'indépendamment  du 
droit  que  j'ai  incontestablement  de  laisser  pour 
son  compte  la  maison  qu'il  a  achetée ,  j'ai  ac- 
tion contre  lui  pour  n'avoir  pas  acheté  celle 
que  je  lui  avais  désignée,  si  toutefois  cela  lui 
a  été  possible.  Et  le  tiers  vendeur  ne  peut  pas 
avoir  d'action  contre  moi,  puisque  je  n'avais 
pas  donné  pouvoir  de  traiter  avec  lui,  et  qu'il 
a  dû  s'en  assurer  en  exigeant  la  représentation 
de  la  procuration. 

Mais  en  ce  cas,  a-t-il  action  contre  le  man- 
dataire? Cela  dépend  de  la  circonstance  que 
celui-ci  lui  a  ou  non  donné  une  connaissance 
suffisante  de  ses  pouvoirs  :  dans  la  première 
hypothèse,  le  tiers  n'a  pas  d'action,  à  moins 
que  le  mandataire  ne  se  soit  porté  fort  de  me  faire 
approuver  la  vente,  ou  rendu  garant  de  quel- 
que autre  manière  ;  dans  la  seconde  hypothèse, 
le  vendeur  a  action  ,  quand  bien  même  le  inan- 
daiaire serait  déclaré  traiter  pour  moi,  en 
mon  nom ,  en  vertu  de  mon  mandat,  et  qu'il  ne 
se  serait  en  aucune  façon  porté  fort  de  me  faire 
agréer  l'opération.  (  Articles '4119  ,  1120  et 
1997  (s)  ,  analysés  et  combinés.) 

955.  Mais  qu'ul  si  c'est  bien  la  même  chose 
que  celle  que  j'avais  chargé  le  mandataire  d'a- 
eheter,  qui  a  été  achetée,  mais  qui  l'a  été  pour 
un  prix  différent  de  celui  que  j'avais  déterminé 
dans  le  mandat? 

Si  c'est  pour  un  prix  inférieur,  par  exemple, 
pour  15,000  fr.,  quand  j'avais  donné  commis- 
sion d'acheter  moyennant  20,000  fr.,  il  n'y  a 
pas  de  difficulté,  l'objet  doit  m'étre  remis  au 
prix  contant;  le  mandataire  ne  doit  point  pro- 
filer du  bon  marché;  car  le  mandat  portait  vir- 
tuellement la  condition  d'acheter  à  meilleur 
marché,  s'il  était  possible;  la  fixation  du  prix 


>(le  Holl*D.lc,iri 

'-    I   i   .    t.  Mondât,. 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  1351, 1352, 1843. 
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H.it  seulement  uni:  limite  qui  ne  devait  |>as 
être  dépassée  (i).  Et  il  est  bien  clair,  dans 
cette  hypothèse,  que,  si  le  mandataire  a  acheté 
la  maison  en  mon  nom,  il  ne  peut  pas  plus  la 
retenir  pour  lui,  sous  le  prétexte  (pie  je  ne 
veux  pas  lui  Taire  raison  du  prix  que  j'avais 
déterminé  dans  le  mandat,  que  je  ne  pourrais 
moi-même  la  lui  laisser  pour  son  compte. 

334.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté,  dans  la 
même  espèce,  lorsqu'il  a  acheté  en  son  nom, 
et  non  comme  mon  mandataire  :  dans  ce  cas, 
on  peut  dire  qu'il  a  abandonné  le  mandat,  et 
qu'il  est  seulement  passible  de  dommages- 
inléréls  pour  ne  l'avoir  pas  exécuté;  or,  ces 
dommages-intérêts  ne  peuvent  consister  que 
dans  une  somme  d'argent ,  et  leur  montant 
n'est  même  pas  nécessairement  de  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  prix  qui  avait  été  déterminé 
dans  le  mandat,  et  celui  pour  lequel  le  man- 
dataire a  acheté,  mais  bien  simplement  en  rai- 
son du  préjudice  réel  éprouvé  par  moi  manda- 
taire, par  suite  de  l'inexécution  du  mandat;  ce 
qui  peut  être  au-dessous  comme  au-dessus  de 
cette  différence.  Mais  quant  à  la  chose  achetée, 
je  ne  puis  forcer  le  mandataire  à  me  la  remettre; 
car  elle  ne  m'a  jamais  appartenu,  n'ayant  pas 
été  achetée  pour  moi,  en  mon  nom. 

2ôo.  Supposons  maintenant  le  cas  inverse, 
celui,  où  le  mandataire  a  acheté  à  un  prix  su- 
périeur à  celui  qui  lui  avait  été  fixé  par  le 
mandat,  par  exemple,  le  cas  où  il  a  acheté 
iuoycnnant25,000  fr.  un  fonds  que  le  mandant 
avait  dit  de  lui  acheter  pour  20,000  fr.au  plus. 

D'abord  ,  il  est  clair  que  le  mandant  ne  peut 
pas  être  obligé  de  recevoir  l'objet  pour  plus 
de  20,000  fr. 

En  droit  romain,  où,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  d'une  fois,  le  mandataire  traitait  en 
son  nom,  et  par  conséquent  n'avait  pas  besoin 
de  donner  au  tiers  avec  lequel  il  traitait,  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  la  question  n'avait 
d'intérêt  qu'entre  le  mandant  et  le  mandataire; 
et  elle  consistait  à  savoir,  non  pas  si  le  man- 
dataire pouvait  obliger  le  mandant  à  recevoir 
la  chose  au  prix  coûtant ,  car  évidemment  il  ne 

(1)  S  8.  liibtit.  de  Mandata. 


le  pouvait  pas;  mais  s'il  pouvait  l'obliger  à  la 
recevoir  moyennant  le  prix  fixé  par  le  mandat, 
en  perdant,  lui  mandataire,  l'excédant.  Des 
jurisconsultes,  comme  on  peut  le  voir  dans  la 
loi  ô,  |ï,ff.  Mandati,  niaient  que  le  mandataire 
eût  ce  droit,  attendu,  disaient-ils,  qu'il  était 
inique  qu'il  pût  avoir  action  contre  le  man- 
dant, pour  lui  faire  prendre  la  chose  au  prix 
filé  par  le  mandat,  tandis  que  le  mandant  n'au- 
rait pas  action  contre  lui  pour  se  la  faire  re- 
mettre à  ce  prix.  Mais  cette  opinion  n'avait  pas 
prévalu.  Gaïus,  dans  la  loi  suivante,  dit  :  Sed 
Proculus  rectè  eum  (proeuratorem)  nsquè  ad 
prelium  statut  uni  aelannne.ristinial.  Qnœsen- 
tentia  sanc  benujnïor  est.  Juslinien  a  adopté  ce 
dernier  sentiment,  dans  ses  Institutes,  §  8,  de 
Manda to.  En  effet,  le  mandant  n'a  point  à  se 
plaindre;  son  but  étant  d'avoir  la  chose  à  ce 
prix  quand  il  a  donné  le  mandat ,  ce  but  se 
trouve  parfaitement  atteint,  dès  que  le  manda- 
taire la  lui  remet  pour  ce  même  prix. 

236.  Quoique,  dans  notre  droit,  il  soit  d'u- 
sage que  le  mandataire  traite  au  nom  du  man- 
dant, néanmoins  nous  avons  vu  plus  haut  qu'il 
peut  arriver,  et  même  qu'il  arrive  souvent, 
qu'il  traite  en  son  propre  nom.  Nous  allons 
raisonner  d'abord  dans  cette  supposition  quant 
à  la  question  qui  nous  occupe.  Dans  ce  cas, 
nul  doute  que  le  mandataire  ne  puisse  aussi 
obliger  le  mandant  à  recevoir  la  chose  au  prix 
fixé  par  le  mandat;  mais  le  mandant  n'aurait 
pas  pour  cela  le  droit  de  l'exiger,  même  au 
prix  coûtant,  puisqu'elle  n'a  pas  été  achetée 
en  son  nom.  C'est  le  mandataire,  et  non  lui, 
qui  en  est  devenu  propriétaire.  Il  ne  peut  donc 
être  question  que  de  dommages-intérêts,  pour 
l'inexécution  du  mandat.  Or  ,  il  résulte  des 
faits  de  la  cause ,  que  le  mandataire  n'a  pu 
avoir  la  chose  au  prix  fixé  par  le  mandat ,  par 
exemple,  parce  qu'un  tiers  en  offrait  un  prix 
supérieur  au  vendeur;  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'inexécution  du  mandat  provient  de  la  faute 
du  mandataire,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  prononcer  des  dommages- 
intérêts  contre  lui.  Mais  si,  au  contraire,  des 
faits  de  la  cause  il  résultait  que  le  mandataire 
n'a  acheté  la  chose  en  son  nom,  et  à  un  prix 
supérieur  à  celui  qui  avait  été  fixé  dans  le  man- 


SO 
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10  dans  l.i  me  de  s'attribuer  un  bénéfice 

qui  devait  être  pour  le  mandant;   si  ,   de  (os 

i,    lisons mt,  il  résultait  qu'il 

.lur.iii  pa  avoir  la  chose  m  prii  fixé  par  le 

maiui.it.  nul  doute  qu'il  ne  dut  être  condamné 
s-intéréls  envers  le  mandant. 

.  fta  osatreiin.  le  mandataire  a  acheté 

..u  nom  du  mandant,  et  loupons  a  un  prix  su- 

périear  a  celai  qui  avait  été  fixé  par  ce  der- 
l' i  la  question  devient  complexe,  et  elle 
le  nue  distinction. 
Si  le  Mandataire,  dans  l'espèce,  n'a  pas  donné 
au  veadeauraac  coonaissance  suffisante  de  ses 
!  est  obligé  envers  lui  pour  ce  qui  a 
rtc  lait  .m  delà,  quand  même  il  ne  se  serait  pas 
fort  do  faire  ratifier  le  mandant:  en  sorte 
quo.  dans  to  ras,  la  qaestioB  n'a  oncore  d'in- 
IM  le*  lapporlsdu  mandant  et  du 
mandatai;  e.  Or,  dans  cette  espèce,  la  chose  a 
mise  au  mandant,  et  non  au  mandataire, 
qui  n'a  clé  pour  lui  qu'un  instrument;  elle  doit 
donc  lui  cli'    r<:iiiiM'.  Mais  doit-elle  nécessai- 
rement lotie  pour  le  prix  fixé  par  le  mandat? 
oui,  s'il  était  démontré  que  le  mandataire  a  pu 
1  Mail  a  i  e  prix.  Dans  le  cas  contraire,  il  serait 
:ilh<  île  de  décider  que  le  mandataire  doit 
supporter  la  perle  di-  la  diil'érence  entre  le  prix 
!i\e  daSM  le  mandat  et  le  prix  de  vente,  quand 
la  chose  \audraii  plu  que  la  somme  fixée  par 
ml.it,  et  que  le.^,  <  irconstanees  dans  les- 
quidli ,  le  mandataire  ■  traité  démontreraient 
qu  il  a  a<;i  avec  bonne  intention  et  pour  ne  pas 
r  ••<  napper  I  'oc<  asion  d'acheter  une  chdse 
qari  <  mv<  nait  au  mandant.  Dans  ee  cas,  le  man- 
dant devrait  donc ,  <oi  prendre  la  chose  pour  le 
sais  qu  elle  1 1  oété,  os  1 1  laisser  pour  le  compte 
du  nmadataire;  tavf,  -il  j  avait  lien,àcon- 
m  i  celui-ci  a  des  dommages-intérêts,  pour 
!•  i  mu   les  bornes  du  mandat;  car,  ce 
•  a  la  une  question  de  bote. 
Il  faut  en  dire  .nit.nii ,  <  i  avec  U  mémedis- 
lincti  on  le  mandataire  qui  a  acheté 

I  un  :  ienr  i  celni  qui  loi  avait  été 

•  t  .m  nom  du  mandant,  i  donné  an  tiers 
suffisante  de  tes  pouvoirs, 
•  il  - 1  faire  ratifier  te  mandant 

i-jhi  <  >:  qui  .i  été  hit  au  delà. 
Si    dan-  l'un  et  ravin  i  ai   la  chose  u 


été  livrée  par  le  vendeur,  le  mandant  ne  peut 
se  la  taire  délivrer  par  lui  qu'à  la  charge  de 
remplir  toutes  les  conditions  de  la  vente,  par 
conséquent  à  la  charge  de  payer  le  prix  pour 
lequel  elle  a  été  vendue ,  et  aux  époques  fixées 
par  le  contrat.  Mais,  suivant  les  distinctions 
ci-dessus,  il  peut  avoir  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire. 

Enfin,  si  le  mandataire  qui  a  traité  au  nom 
du  mandant,  a  donné  une  connaissance  suffi- 
sante de  ses  pouvoirs  au  vendeur,  et  ne  s'est 
point  porté  fort  de  faire  ratifier  le  mandant,  ce 
qu'il  a  fait  au  delà  de  ses  pouvoirs,  en  achetant 
à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  avait  été  fixé 
par  le  mandat,  n'est  point  obligatoire  pour  lui, 
ni  envers  le  tiers  ni  envers  le  mandant.  Celui- 
ci  ne  peut  pas  exiger  qu'il  lui  procure  la  chose 
moyennant  le  pris  qu'il  avait  fixé;  car  le 
mandataire  n'ayant  pas  pu  l'avoir  à  ce  prix, 
c'est  comme  s'il  n'avait  pas  pu  exécuter  le  man- 
dat; sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  connivence  de 
ce  dernier  avec  le  vendeur,  cas  dans  lequel  il 
y  aurait  lieu  aux  dommages-intérêts,  comme 
dans  tous  les  autres  cas  où  le  mandat  n'a  point 
été  exécuté  ou  l'a  mal  été  par  suite  de  la  même 
cause.  Le  mandant  ne  pourrait  pas  non  plus 
forcer  le  vendeur  à  lui  remettre  la  chose  pour 
le  prix  qui  avait  été  fixé  dans  le  mandat,  attendu 
que  ce  dernier  ne  l'a  pas  vendue  à  ce  prix,  mais 
bien  moyennant  celui  qui  a  été  fixé  par  le  con- 
trat de  vente  ;  or,  pour  qu'il  y  ait  vente  efficace, 
il  faut  que  le  vendeur,  aussi  bien  que  Tache- 
leur,  soit  d'accord  sur  le  prix  comme  sur  la 
chose.  Les  seules  questions  qui  puissent  s'é- 
lever en  pareil  cas,  sont  celles  de  savoir  si  le 
mandant  peut  obliger  le  vendeur  à  lui  remettre 
la  chose  moyennant  le  prix  de  la  vente,  et  si  le 
vendeur  peut  obliger  le  mandant  à  la  prendre 
moyennant  le  prix  fixé  par  le  mandat?  La  rai- 
son de  douter  se  tire  de  ce  que,  sur  le  premier 
point,  le  vendeur  ne  pourrait  forcer  le  mandant 
a  prendre  la  chose  moyennant  le  prix  de  vente; 
et  .sur  le  second,  le  mandant  ne  pourrait  obli- 
ger le  vendeur  à  lui  livrer  moyennant  le  prix 
fixé  dans  le  mandat;  or,  d'après  le  principe  que 
la  réciprocité  de  droit  et  d'action  doit  exister 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  il  semble- 
rait que  l'une  et  l'autre  question  doit  être  ré* 
solue  par  la  négative.  C'est  bien,  comme  on 
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vient  de  le  voir,  la  raison  qui  avait  déterminé 
plusieurs  jurisconsultes  romains  à  décider  que 
le  mandataire  qui  avait  acheté  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qui  lui  avait  été  fixé,  ne  pouvait 
obliger  le  mandant  à  recevoir  la  chose  même  à 
ce  dernier  prix.  Mais  la  raison  de  décider,  et 
qui  a  fait  rejeter  cette  opinion,  c'est  que  le 
mandant  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  dès  qu'on 
lui  abandonne  la  chose  pour  le  prix  qu'il  avait 
fixé  lui-même;  le  vendeur  aussi  est  sans  inté- 
rêt à  se  plaindre  dès  que  le  mandant  lui  offre 
le  prix  porté  au  contrat  de  vente.  Le  mandant 
ratifie  par  cela  même  ce  qui  avait  été  fait  au 
delà  du  mandai,  et  il  est  de  principe  que  rati- 
Itabitio  mandate  œquiparatur. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  obliga- 
tions résultant  du  contrat  de  mandat.  Il  y  a, 
comme  nous  l'avons  dit,  celles  du  mandataire 
envers  le  mandant,  et  celles  du  mandant  envers 
le  mandataire.  Ce  sera  l'objet  des  deux  chapi- 
tres suivants. 

CHAPITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 
SOMMAIRE. 
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Enonce  des  obligations  principales  du 
mandataire. 

Sa  responsabilité  pour  n'avoir  pas  exécuté 
le  mandat,  pouvant  le  faire. 

Explication  de  la  disposition  du  Code  à 
cet  égard. 

L'inexécution  du  mandat  pour  partie  peut 
aussi  donner  lieu  aux  dommages-inté- 
rêts contre  le  mandataire. 

Il  répond  de  son  dol  dans  tous  les  cas  :  di- 
vers exemples. 

Il  répond  aussi  de  ses  fautes  :  théorie  gé- 
nérale sur  ce  point. 

Quid  s'il  a  procuré  des  bénéfices  en  certai- 
nes affaires  et  causé  des  pertes  dans  d'au- 
tres ? 

Il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de 
tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  mandat: 
conséquence. 

De  quand  les  intérêts  commencent  à  cou- 
rir contre  lui. 
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Outre  les  intérêts,  il  pourrait ,  en  certains 
cas,  devoir  aussi  des  dommages-intérêts. 

Si  la  mise  en  demeure  du  mandataire,  et 
à  partir  de  laquelle  les  intérêts  courent 
contre  lui,  s'entend  d'une  demande  en 

justice,  ou  de  tonte  mise  en  demeure 
quelconque  en  conformité  de  l'art.  1159. 

Disposition  de  la  loi  du  28  avril  1852 
(modification  du  Code  pénal  actuel)  ap- 
plicable au  mandataire  infidèle. 

Le  mandataire  peut  se  substituer  quel- 
qu'un dans  sa  gestion,  si  cela  ne  lui  a 
pas  été  interdit  par  le  mandant  ;  ses  obli- 
gations relativement  à  la  gestion  du  sub- 
stitué; distinctions  à  faire. 

Le  mandant  a  action  directement  contre 
le  substitué:  conséquences. 

Quid  des  actes  faits  par  le  substitué,  dans 
le  cas  ou  le  mandat  prohibait  la  substi- 
tution? 

Plusieurs  mandataires  choisis  par  le  même 
acte  ne  sont  solidairement  obligés  envers 
le  mandant  qu'autant  que  cela  a  été  con- 
venu. 

Mais  celui  d'entre  eux  qui,  par  son  fait 
personnel  et  individuel,  a  causé  du  tort 
au  mandant,  ne  peut  pas  moins  être 
poursuivi  pour  le  tout;  et  si  plusieurs 
sont  condamnés  pour  abus  de  confiance, 
ils  sont  solidairement  tenus  des  domma- 
ges-intérêts et  restitutions  comme  délin- 
quants. 

Cas  où  plusieurs  mandataires  ont  été  choi- 
sis par  différents  actes  sans  révocation 
des  premiers  nommés. 

Cas  ou  les  divers  mandataires  choisis  par 
le  même  acte  avaient  des  fonctions  divi- 
sées. 

.  Le  mandataire  qui  a  donné  aux  tiers  avec 
lesquels  il  a  été  traité,  une  suffisante  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  n'est  pas  tenu 
de  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'est 
personnellement  obligé  à  la  garantie. 

.  L'acte  contenant  rectification ,  par  le 
mandant ,  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà  des 
pouvoirs  du  mandataire ,  n'est  pas  assu- 
jetti aux  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle 1558,  pour  la  validité  des  actes  con- 
firma tifs. 
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j                    is  du  mandataire  tant:  mandant.  Par  exemple,  si  j'ai  élé  charge  d'a- 

t    1)    géra  l'affaire  dnnfl  il  l'est  chargé;  dicter  une  maison,  que  j'ai  infligé  d'acheter, 

|    i>\  apportât  les  aaiaa  d'un  bon  para  la  al  que  le  mandant  l'ait  achetée  lui-même,  ou 

lamiU^  ;  qu'un  autre  l'ait  achetée  pour  lui  à  des  condi- 

"    y    i. -n.lrc  i-oui(itf  de  u  go>ii«»n.  lions  pas  plus  onéreuses  que  celles  qui  m'a- 
vaient été  fixées,  il  est  clair,  dansées  cas,  que 

i     mandat  pouvait  être  refusé  par  le  lemaudant  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  résuk 

mandataire,  Mail  un.   fois  que  celui-  i  l'a  ac-  tant  de  l'incxéculion  du  mandai  qu'il  m'avait 

il  éok  l«  raaapiir  :  eomtrmetmt  in, midi  donne,  cl  par  conséquent  qu'il  n'a  contre  moi 

MftJ  K.lunlatis.  ma  nuit  suiil  neteuittlU.  Le  aucune  action  en  dommages-intérêts. 

mataient  i  oaaepté  bu  la  pr—  eaee  dn  manda-  De  même,  si  cette  maison  que  j'ai  néglige 

fol  .ju  il  a  .ue  en  lui  ne  doit  pas  être  d'acheter  est  venue  à  brûler  par  cas  fortuit  peu 

iromp                           landaAtirc  est-il  tenu  d'ac-  de  temps  après  l'époque  où  j'aurais  pu  l'acheter, 

i  antnttlif   le  Bandai    tant  qu'il    en    demeure  je  ne  dois  non  plus  aucuns  dommages-intérêts, 

Bd  des  dommages-intérêts  puisque,  par  le  l'ait,  je  n'ai  causé  aucun  préju- 

»  qui  pawreieal  n  Mltet  dfl  son  inexécution  dice  au  mandant;  loin  de  là. 

1991)  (•),  »  sauf  toutefois  les  cas  où  il  11  en  est  de  même  si  une  personne  d'une  ville 
aurait   une  natte  eautt  d'excute  de  ne  l'avoir  éloignée  m'envoie  une  procuration  pour  pour- 
pta  rempli.  ul>  qu'une  maladie,  qui  l'en  au-  suivre  un  de  ses  débiteurs,  habitant  du  lieu  où 
rail  en              cai  le  mandat  cnI  un  contrat  de  je  demeure,  et  dont  elle  ignore  l'insolvabilité, 
isance,  et  par  conséquent  il  ne  doit  pas  je  ne  serai  pas  responsable  pour  n'avoir  pas  fait 
lamrner  an  préjudice  de  relui  qui  a  voulu  ren-  des  poursuites  qui  auraient  été  en  pure  perte. 
dirons,  n  i'  •■  :  >u  mini  l'Liieluïuin  suumdumnu-  Et  je  ne  léserai  pas  davantage,  par  le  même 
mat  este  débet .  motif,  si,  m'étant  chargé  de  renouveler  une 
I     antique  la  mandat  tinisse  par  la  mort  de  inscription  hypothécaire  qui  était  sur  le  point 
ttUli  qui  l'a  donne,  néanmoins  le  mandataire  de  se  périmer,  j'ai  négligé  de  le  faire,  lorsque 
a  d'achever  la  i  hoaeceanmeaoée  au  décès  quand  bien  même  je  l'aurais  fait,  le  mandant 
du  in.iinl.iiii.  >  il  v  i  péril  "-n  la  demeure  (i//i</.)  ;  n'eût  rien  touché  du  prix  de  l'immeuble,  qui  a 
t.-  qui  t'taliturait,  a                MMettatoan,  d'à-  été  vendu,  parce  que  des  créanciers  antérieurs 
prêt  I                 lltMea  du  fait.  en  ordre  d'hypothèque  l'ont  entièrement  ab- 
sorbé'. Mais  si  le  mandant  eût  pu  en  loucher 
M            karquea  bien  que  le  Code  ne  quelque  chose,  je  serais  passible  de  dommages- 
ut  aVaMM  mtanure  thtolnc  que  le  manda-  intérêts  envers  lui  pou  ru  ne  somme  égale  à  celle 
anttget-intéréta  pour  n  a-  qu'il  aurait  touchée,  si  c'était  par  ma  faute  que 
••if    j                   ■     le    mandat;    il    dit    que    le  l'inscription  n'eût  pas  été  renouvelée,  etqu'ainsi 
mandataire  répond  des  dommages-intérêts  qui  le  mandai  fût  resté  sans  exécution.  En  un  mot, 
n.tu  rendit  /  </.  i  i,„.,<.  niivndu  mandat,  il  faut  toujours  en  revenir  au  principe  établi 
et  qui  ett  bien  différent; car,  si  cette  inexécu-  dans  la  loi  «S,  §6,  ff.  ace  titre,  savoir,  que  l'ac- 
antiea                 aneua  préjudice  an  mandant,  tion  «lu  mandant  contre  le  mandataire,  à  raison 
'I  te  ;               irlien  a  etndamner  la  manda-  de  l'inexécution  du  mandat,  ne  peut  jamais  s'é- 

puisque   les  tendre  au  »b  la  du  préjudice  souffert  par  le  man- 

ammtatfet-itnéréts  m  -ont  rien  autre  chose  que  dant;  ce  qui  comprend  toutefois  non-seulement 

nipensatiofi  delà  perle  éprouvée  et  du  gain  |;,  perte  irrite  éprouvée  par  celui-ci,  mais  aussi 

qu'en  aurait  pa  Caire  [art.  1149)  (a).  Or,  dans  le  gain  qu'il  aurait  pu  faire  dans  l'opération,  si 

■ne  fonde  de  eut,  l'inexécution  du  mandai,  en  elle  avait  eu  lieu. 

anymaennl  méaae  reloniaire  de  b  pari  du 

annnéatnâre,  pat» ne  tanner  aucun  préjudice  au  241.  Le  mandatairenc  répond  pas  seulement 


(1;  «Iode  de  Hollande,  art    1837 


(3)L.  8,  S  2,  H'.  Mandati. 
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de  l'inexécution  totale  du  mandat,  quand  c'est 
par  sa  faute  qu'elle  a  eu  lieu,  et  qu'elle  a  causé 
du  préjudice  au  mandant,  il  répond  aussi,  dans 
le  même  cas,  de  l'inexécution  en  certaines  par- 
ties :  de  là  Dioctétien  et  Maximien,  dans  la  loi  1 1 
au  Code,  à  ce  litre  :  Procuratoremnontantunt 
pro  lus  qwB  gessit,  sed  etiam  i«no  ms  qvm  gerenda 
slscepit,  et  tàm  propter  exactam  ex  mandata 
pniuiiam,  quant  non  exactam,  tàm  dolum quant 
culpam,  sumptuum  ralione  bonâ  fi.de  habita, 
proestare  necesse  est.  En  conséquence,  si  j'ai 
donné  mandat  à  quelqu'un  de  loucher  pour  moi 
de  mon  débiteur  une  certaine  somme  qui  avait 
produit  des  intérêts,  en  lui  remettant  le  litre  de 
la  créance,  et  qu'il  ail  simplement  reçu  le  ca- 
pital et  donné  décharge  pure  et  simple,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  remis  le  litre  au  débi- 
teur, il  est  responsable  envers  moi  des  intérêts 
que  je  pouvais  exiger,  et  que  je  ne  puis  main- 
tenant réclamer  de  ce  dernier  (art.  1908)  (i); 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  eût  quelque  faute  de 
ma  part,  pour  ne  m'être  pas  suffisamment  ex- 
pliqué dans  le  mandat  au  sujet  de  ces  intérêts, 
(pue  diverses  circonstances  du  fait  auraient 
pu  faire  croire  au  mandataire  m'avoir  été 
payés. 

Par  la  même  raison,  si  je  donne  à  quelqu'un 
mandai  de  toucher  pour  moi  certaines  créances 
et  de  poursuivre  les  débiteurs,  s'ils  ne  se  libè- 
rent pas,  et  que,  par  faveur  pour  quelques-uns 
d'entre  eux,  ou  par  négligence,  le  mandataire 
les  laisse  sans  les  poursuivre,  et  que  ceux-ci 
deviennent  ensuite  insolvables  en  tout  ou  par- 
tie, il  est  responsable  envers  moi  de  tout  le 
préjudice  que  m'a  causé  l'inexécution  du  man- 
dai en  ce  qui  les  concernait. 

242.  Le  mandataire  répond,  dans  tous  les 
cas,  de  son  dol  (art.  1992),  soit  dans  ce  qu'il 
n'a  pas  exécuté,  et  par  mauvaise  foi,  soit  dans 
ce  qu'il  a  fait  frauduleusement. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  premier 
cas,  celui  où  j'ai  chargé  quelqu'un,  qui  a  ac- 
cepté la  commission,  de  m'acheter  tel  fonds, 
qui  était  en  vente,  soit  moyennant  tel  prix,  soit 
sans  fixer  positivement  la  somme  que  j'y  vou- 
lais mettre,  et  que  ce  mandataire,  par  conni- 


vence avec  un  tiers,  de  qui  il  a  reçu  par-dessous 
main  certaine  chose,  ou  même  simplement  qu'il 
a  voulu  favoriser  à  mon  préjudice,  n'a  pas  fait 
les  démarches  nécessairespouracbetercefonds, 
qui  a  été  vendu  au  tiers. 

On  peul  donner  pour  exemple  du  second  cas, 
celui  où  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  mandataire, 
pour  favoriser  le  vendeur  du  fonds  qu'il  a 
acheté  pour  moi,  lui  en  a  donné  un  prix  supé- 
rieur à  celui  pour  lequel  ce  propriétaire  aban- 
donnait ce  fonds  à  d'autres  personnes  dans  le 
même  temps. 

En  prouvant  ces  faits,  je  pourrai  obtenir  du 
mandataire  des  dommages-intérêts,  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  m'a  causé. 

245.  Le  mandataire  n'est  pas  seulement  res- 
ponsable de  son  dol,  il  l'est  aussi  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion  (article  1992)  (-2). 

A  cet  égard  on  peut  dire  que  le  mandataire 
est  responsable,  en  général,  de  toutes  les  fautes 
qu'un  bon  père  de  famille  n'aurait  pas  com- 
mises dans  la  gestion  de  ses  propres  alfaires, 
ou  de  celles  d'autrui.  Mais  nous  ne  pensons 
néanmoins  pas  que,  sous  le  Gode,  la  responsa- 
bilité des  fautes  doive  s'appliquer  aussi  rigou- 
reusement qu'en  droit  romain  au  mandataire 
qui  ne  reçoit  pas  de  salaire. 

En  effet,  aprèsavoir  dit  d'une  manière  géné- 
rale que  le  mandataire  répond  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion,  notre  article  1992 
ajoute  de  suite  :  «  Néanmoins  la  responsabilité 
ï  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigou- 
»  reusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit 
»  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire;  »  disposition 
tout  à  fait  raisonnable,  et  qui  est  parfaitement 
dans  l'esprit  de  la  décision  du  jurisconsulte 
Ulpien,  dans  la  loi  5,  §  2,  ff.  Commodati,  où  il 
dit  que,  lorsque  le  contrat  est  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  elles  répondent  l'une  et  l'autre 
de  la  faute  moyenne,  et  que  lorsqu'il  est  dans 
l'intérêt  de  l'une  des  parties  seulement,  celte 
partie  répond  bien  de  toute  espèce  de  faute, 
mais  que  l'autre  ne  répond  que  de  ses  fautes 
graves.  A  la  vérité,  cette  règle  recevait  excep- 
tion en  manière  de  mandat:  le  mandataire, 
suivant  l'interprétation  commune  des  docteurs, 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1806. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1858. 
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>ur  Im  LL.  15  et  -1  N  Code,  Mandait,  répon- 
dait de  ww  de  faute,  par  conséquent 
;u-  mflaarn  tares-légères,  parce  que,  di- 
.  celui  qui  se  charge  d'une  affaire  doit 
ter  ses  forcée  avant  de  B*en  charger;  il 
,  roaaettre  d'y  apporter  ions  les  soins 
le  Âabileté  que  cette  affaire  demande 
lin  bien  conduite  :  d'où  l'on  concluait 
naund  bien  même  an  mandataire  aurait 
osanans,  dans  ane  affaire  qni  le  concernait  per- 
sonnelleinent .  une  l'auto  même  plus  grave  que 
;  iil  mil  commise  dans  l'affaire  du  man- 
.l.iit.  eeb  m  lui  serrait  pas  d'excuse  comme  à 
un  dépositaire  (i),  el  même  comme  à  un  as- 

(a). 
Mail  évidemment,  s'est  éloigné  de 

eespriacif  eux;  car  si,  dans  tel  cas 

donné,  le  mandataire  doit  répondre  de  sa  faute, 
■;u'U  reçoit  un  salaire ,  il  est  bien  clair 
qu'il  n'en  devrait  pas  répondre  si  le  mandai 
l  atuit,  autrement  la  circonstance  qu'il  y 
a  un  salaire  serait  absolument  indifférente,  et 
cependant  les  rédacteurs  du  Code  veulent  qu'on 
s  ah  égard  :  d'où  il  faut  conclure,  ainsi  que 
-  dit  souvent  dans  cet  ouvrage  (s), 
que,  même  sous  le  Code,  il  y  a  des  degrés  dans 
i  Pon  i  ut,  des  cas  où  le  juge 
doit  y  avoir  égard  ,  et  des  cas  où  il  n'en  doit 
la  base  d'une  condamnation  à  des 
dommagi  »-inlérêts.  , 

Objeeteraifr-ofl  que  c'est  seulement  par  rap- 
u  oumuàcm  des  dommages-intérêts  que 
de  mandat,  doit  avoir  égard 
.i  l.i  circonstance  que  le  mandai  est  ou  non 
'  que  le  mandataire  n'est  pas 
-.  comme  en  droit  romain,  responsable  de 
fan  te  qu'il  a  pu  commettre  dans 
ntion  du  mandat  1  Nous  no  saurions  ad- 
re  cette  interprétation  :  car  de  deux  chc- 
-  lui:.':  on  le  mandataire  doit,  répondre' de 
l.i  unie  qni  lui  est  reprochée,  on  il  n'en  doit 
pat  répondre;  dan-,  le  prenait  j".nO, 

1.-  montant  des  dommages-intérêts 
d'i  plus  qu'à  considérer  le  préjudice  -  mffert; 
dans  le  ~< cond  cas,  il  n'y  a  lieu  à  au<  un-  dom- 
mages-intérêts. I'  I  n'est  dont  as  de 


notre  disposition  :  elle  signifie  simplement  (pie 
lo  juge  peut  très-licitement  déclarer  non  res- 
ponsable pour  telle  faute,  le  mandataire  dont 
le  mandat  est  gratuit ,  tandis  qu'il  aurait  pu  le 
condamner  pour  la  même  faute,  si  le  mandai 
eut  été  avec  salaire.  Supposez  qu'un  héritier 
bénéficiaire  ait  commis  dans  son  administra- 
tion, une  faute  grave ,  comme  dit  l'article  804, 
il  sera  responsable,  envers  les  créanciers  et  les 
légataires,  de  tout  le  préjudice  que  celte  faute 
leur  aura  causé,  ni  plusni  moins  (art.  1149)  (t); 
mais  si  le  juge  du  fait  estime  que  la  faute  n'est 
pas  grave,  il  l'absoudra;  et  puisque  le  Code 
reconnaît  qu'il  y  a  des  fautes  graves,  il  recon- 
naît par  cela  même  qu'il  peut  y  en  avoir  qui 
n'ont  pas  ce  caractère,  qu'il  y  en  a  de  plusieurs 
sortes  :  ce  qui  est  encore  confirmé  par  l'arti- 
cle 1928-4°. 

En  résumé,  nous  pensons  que  le  mandataire 
qui  reçoit  un  salaire  doit  répondre,  dans  notre 
droit,  de  sa  faute  même  légère,  et  appréciée 
dans  le  sens  abstrait,  c'est-à-dire,  abstraction 
faite  du  plus  ou  moins  de  diligence  qu'il  a  mis 
dans  la  conduite  de  ses  propres  affaires,  sem- 
blables ou  non  à  celle  qui  lui  avait  été  confiée; 
de  la  faute  légère  appréciée  par  rapport  à  la 
diligence  ordinaire  des  bons  pères  de  famille 
bien  réglés,  comme  dans  les  contrats  intéres- 
sés de  part  et  d'autre ,  tels  que  la  vente  et  le 
louage  :  de  sorte  qu'il  ne  s'excuserait  pas  en 
alléguant  sa  négligence  dans  ses  propres  af- 
faires, mais  qu'il  n'est  pas  responsable  d'une 
faute  très-légère,  d'une  faute  qu'aurait  pu 
commettre  un  père  de  famille  d'une  diligence 
ordinaire;  car  un  vendeur,  un  locateur  ou  un 
locataire  el  un  associé,  ne  seraient  générale- 
ment pas  tenus  d'une  faute  de  cette  nature. 
Que  si  Le  mandai  est  gratuit,  le  mandataire 
répond  aussi  de  la  faute  légère,  mais  appréciée 
dans  le  sons  concret,  c'est-à-dire  qu'il  serait 
excusable  s'il  avait  apporté  à  la  conduite  de 
l'affaire  qni  lui  a  été  confiée,  autant  de  soins 
qu'à  ses  propres  affaires,  quand  bien  même  un 
autre  père  de  famille  plus  soigneux  ou  plus 
intelligent  aurait  montré  plus  de  soins  et  d'ha- 
bileté dans  l'exécution  du  mandat;  que,  par 


!       S,  lrni.it.,  Qu'ib.  mod.  rc  "><(.  canlra/t. 
%  9,  Insttt.  deSocielale 


(3)  F.  surtout  lome  X  ,  n°»  397  et  suivants. 
.    Code  de  Hollande,  art.  1282. 
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conséquent,  il  ne  serait  point  responsable  de 
ces  fautes  qu'on  appelle,  dans  la  doctiinc,  fau- 
tes très-légères.  Mais  dans  tous  les  cas,  soit 
que  le  mandat  lût  gratuit  ou  avec  salaire,  le 
mandataire  répond  des  fautes  graves,  et  jamais 
des  cas  fortuits,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été 
Causés  par  une  de  ces  fautes  dont  le  manda- 
taire devrait  répondre. 

Au  surplus,  nous  reconnaîtrons  volontiers 
qu'il  est  impossible  de  tracer  des  règles  rigou- 
reusement précises  touchant  la  responsabilité 
des  fautes;  on  a  entendu,  en  cette  matière, 
laisser  beaucoup  à  la  prudence  et  à  la  sagesse 
du  magistrat,  qui  doit  se  décider  suivant  la 
nature  de  l'affaire  et  les  circonstances  du  fait. 

2ii.  Qu'ul  si  le  mandataire  a  procuré  des 
bénéfices  en  certaines  affaires,  mais  qu'il  ait 
causé  des  perles  par  sa  faute  en  quelques  au- 
tres? Dans  le  cas  de  gestion  des  affaires  d'au- 
trui  sans  mandat,  le  jurisconsulte  Pomponius 
dit  dans  la  L.  41,  ff.  de  Negotiis  gestïs ,  que  si 
le  gérant  a  procuré  des  bénéfices  en  certaines 
opérations,  et  causé  de  la  perte  dans  d'autres, 
le  propriétaire  doit  compenser  le  gain  avec  la 
perte  (du  moins  jusqu'à  due  concurrence).  Mais 
en  matière  de  société,  les  LL.  25  et  26,  ff.  Pro 
socio ,  dont  le  principe  a  été  adopté  par  les 
rédacteurs  du  Code  (art.  1850)  (î),  n'admet- 
tent pas  celte  compensation.  La  raison  qu'on 
peut  en  donner,  c'est  qu'il  n'y  a  compensation 
que  là  où  il  y  a  créance  et  dette  tout  à  la  fois  ; 
or,  l'associé  ne  peut  se  dire  créancier  de  la 
société,  ou  de  ses  coassociés,  à  raison  des  bé- 
néfices qu'il  a  procurés  en  certaines  affaires  de 
sa  gestion,  puisque  c'était  son  devoir  de  les 
procurer,  si  cela  lui  était  possible,  tandis  qu'il 
ne  devait  causer  aucun  préjudice.  Au  lieu  qu'en 
matière  de  gestion  d'affaires,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  gérant  était  tenu  de  procurer  des 
bénéfices  au  maître,  seulement  il  ne  devait  lui 
causer  aucune  perte;  or,  s'il  a  procuré  des  bé- 
néfices en  certaines  opérations,  et  causé  des 
pertes  en  quelques  autres,  il  est  assez  con- 


forme à  l'équité  qu'il  se  fasse  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence,  et  que  la  gestion  soit 
ainsi  prise  dans  son  ensemble.  Mais  comme  le 
mandat,  ainsi  que  la  société,  est  un  contrat; 
que  le  mandataire  s'élait  obligé  à  procurer  les 
bénéfices  qu'il  pourrait  procurer,  et  à  ne  point 
commettre  de  fautes,  il  faut  appliquer  le  prin- 
cipe qui  a  prévalu  en  matière  de  société,  sauf 
à  le  modifier  en  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  et  surtout  en  raison  de  ce  que  le  mandat 
serait  gratuit. 

2-45.  Tout  mandataire  est  obligé  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  au  man- 
dant de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  pro- 
curation, quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu 
n'eût  pas  été  dû  au  mandant.  (Art.  1995)  (a)  (s). 

Et  en  effet,  dès  qu'il  a  reçu  en  vertu  du  man- 
dat, pour  le  mandant,  il  n'a  pas  à  examiner  si 
la  chose  était  due  ou  non;  ce  n'est  pas  lui, 
mais  bien  le  mandant,  qui  peut  être  poursuivi 
en  restitution:  par  conséquent  il  doit  donc  lui 
faire  raison  de  ce  qu'il  a  reçu,  quoiqu'il  fui 
clairement  démontré  que  la  somme  ou  la 
chose  payée  n'était  pas  due.  Ajoutez  que  si  le 
tiers  n'exerçait  pas  l'action  en  répétition,  le 
mandat,  qui  est  gratuit  de  sa  nature,  serait 
par  le  fait  la  cause  d'un  gain  pour  le  manda- 
taire, si  celui-ci  n'était  pas  obligé  de  faire  rai- 
son de  ce  qu'il  a  reçu  au  mandant. 

24(3.  La  bonne  foi  qui  doit  présider  essen- 
tiellement à  l'exécution  du  contrat  de  mandat 
ne  permet  pas  au  mandataire  de  faire  servir  a 
son  propre  usage  les  deniers  du  mandant,  sans 
la  permission  de  celui-ci  :  en  conséquence , 
«  il  doit,  de  plein  droit,  les  intérêts  des  som- 
»  mes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater 
»  de  cet  emploi  ;  mais  quant  à  celles  dont  il  est 
»  simplement  reliquataire,  il  n'en  doit  l'intérêt 
»  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  été  mis  en  de- 
»  meure  de  rendre  son  compte.  (Art.  4996)  (4). 

Comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas , 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  2033.  Cette  clause  peut  toutefois  avoir  l'effet  de  dispenser  le 

(2)  lbid.,  art.  1839.  mandataire  d'un  compte  aussi  rigoureux  que  celui  d'un 
(3)*  La  clause  par  laquelle  le  mandataire  est  affranchi  comptable  ordinaire.  (Brus.,  15  juillet  1817;  J.   de  B. 

de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion  doit  être  1817,  2,  76.) 

réputée  non  t'erile  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs.  (4)  Code  de  Hollande,  art.  1842. 
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et  que  d'ailleurs  le  mandant  ocrait  demandeur,  218.  La  mise  en  demeure  de  paver  le  reliquat 

:l  à  lui,  s'il  réclamait  îles  intérêts  pour  que  peut  devoir  le  mandataire,  et  à  partir  de  la- 

euipliu  Ml  par  le  mandatait»'  de  derniers  pour  quelle  notre  art.  l!»%  fait  courir  les  intérêts, 

-  _      a  prouver  Mt  emploi,  ainsi  «pie  |*é-  est-elle  seulement  une  demande  en  justice  ,  ou 

poque  a  laquelle  il  prétendrait  qu'il  a  eu  lieu.  bien  si  une  simple  sommation  extrajudiciaire 

l  pil  toujours  facile  ,  mais  suffit  pour  cela?  Si  l'on  s'attachait  à  l'art.  1153, 

elle  n'en  doit  p.is  moins  être  tiite  dans  tous  les  il  faudrait  une  demande  en  justice,  carl'obliga- 

i    le  mandataire  n 'a\..iii-rait   pas  qu'il  a  tion  du  mandataire  n'est  plusmaintenantquede 

emp:                                1  tisane.  jiayer  une  somme,  mais  notre  arliclese  borne  à 

exiger  une  mise  en  demeure;  or,  suivant,  l'arli- 
'    Iiiib  •pendamiueiit   de  CCS   intérêts,  le  de  1  loi),  le  débiteur  est  aussi  bien  constitué  en 
taire,  ea  certains  cas,  pourrait  être  ton-  demeure  par  une  simple  sommation  ou  autre 
damne  ;i  des  dommages-intérêts  envers  le  inan-  acte  équivalent,  que  par  une  demande  judi- 
dani.  l'.ir  exemple,  si  j'ai  chargé  quelqu'un ,  en  ciaire.  Àjoutezque,  dansdescasqui  nesontpas 
lui  remettant  la  somme  nécessaire  ,  de  payer  plus  favorables  que  celui-ci,  le  Code  se  contente 
■  m  mu  teile  dette;  qu'au  lieu  de  la  payer,  il  d'une  simple  sommation  pour  faire  courir  les 
ut  employé  I*  somme  i  son  propre  usage,  et  intérêts  :  c'est  ainsi  notamment  que,  d'après 
que  mu:  «  hum  1er  m'ait  lait  des  frais,  le  man-  l'art.  1U52,  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix 
d.it.m                 itaôlement,  me  devra,  outre  les  de  vente,  s'il  a  été  sommé  de  payer  ;  que  sui- 
mine  que  je  lui  ai  remise,  et  à  vaut  l'art.  47  i,  les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au 
partir 4l  jour  ou  il  l'a  employée  à  son  propre  tuteur  par  le  mineur,  courent  du  jour  de  la 
doaa m. lues-intérêts  pour  les  frais  sommation  de  payer  qui  a  suivi  la  clôture  du 
q  ae  j'ai  essayé*,  bailleurs,  comme  j'aurai  moi-  compte  de  tutelle  :  ce  qui  prouve  bien  que 
même  M  lesta   le   psyer  des  intérêts  à  mon  l'art.  H 55  n'est  pas  tellement  absolu,  qu'il  ne 
eréaacier,  .i  raisoa  de  ma  mise  en  demeure,  reçoive  quelque  limitation  en  certains  cas,  car 
<•  j\  qui  me  seront  payés  par  le  mandataire,  dans  ceux  que  nous  venons  de  citer  la  loi  ne 
indépendamment  des  dommages-intérêts,  ne  le  fait  pas  courir  les  intérêts  de  plein  droit ,  et 
S.  L'article  1155,  qui  veut  néanmoins  elle  n'exige  pas,  pour  qu'ils  cou- 
ijiir.   datai  les  obligations   qui  se  bornent  au  rent,   une  demande  en  justice.  La  sommation 
payeaseai  dune  aortaiae  somme,  les  domina-  de  payer  le  reliquat,  non  suivie  d'effet,  doit  être 
ejee-iatérétfl  se  consistent  jamais  que  dans  les  assimilée  à  l'emploi  que  le  mandataire  a  fait, 
la  filés  par  la  loi,  saafles  réglée  particu-  pour  son  propre  usage,  des  deniers  du  men- 
ai commerce  et  aa  cautionnement  (i),  et  fiant,  elle  en  est  même  la  preuve,  du  moins 
-  ie   ioi<  ut  "lus  que  du  jour  de  généralement. 
I.i  <!•  -Hi.itulf  «  ii  justice,  iaal  les  eas  où  la  loi  les 

Lut  «oui n  de  plein  droit!  cet  article,  disons-  249.  Avant  la  loi  du  28  avril  1852,  modifi- 
nous,  n  est  p^ini  apph  table  ni,  car  l'obligation  calive  du  Code  pénal  actuel,  le  mandataire  in- 
du aieadstaire  as  M  bornait  pal  a  ans  certaine  fidèle  non  salarié,  ne  pouvait  être  assimilé  au 
soin  m-,  sUe  Basil  de  (mm  quelque  <  sho  dépositaire  coupable  d'abus  de  confiance;  en 
i      daai  resfèeei  le  maadatairc  sera  censé  conséquence  il  ne  pouvait  être  poursuivi  cor- 
avoir  employé  nus  derniers  a  ira  propre  usage  rectionnellement  en  restitution  de  sommes  re- 
laiar  du  jour  où   il  devait  payer  a  mon  couvrées  pour  le  mandant,  quoiqu'il  les  eût 
créam                     i  rartoal  particulièrement  détournées  i  son  profit  {s).  Mais  cette  loi  a  assi- 
i  l'on  s  (si  pi( -ente  (  li«-7  lui,  d  après  mon  mile  le  mandataire  non  salarié  au  mandataire 
avis,  posir  Umm  ber  le  payemeat,  et  (pj  il  ait  re-  salarié,  ou  au  dépositaire,  cl  les  peines  portées 
fuse  de  h-  t aire  pas  des  motifs  non  fondés.  par  l'art.  408,  Code  pénal,  pour  abus  de  con- 

1840).  1808, 1,  223);  «t  celui  du  20  mai  1814.  (Sirey,  1814, 

(2; /'.  l'arrél  <lc  ci-où..,  d„    )f;  J;,„> ..  .   1<<nH  (Sircy,  1,149.; 
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liance,  sont  applicables  à  Tune  comme  à  l'autre. 
El  l'on  doit  le  décider  ainsi  non-seulement 
dans  le  cas  où  ce  sont  les  elioses  remises  direc- 
tement par  le  mandant  au  mandataire  que  ce- 
lui-ci a  dissipées  ou  détournées  à  son  profit, 
mais  encore  dans  le  cas  où  ce  sont  des  deniers 
ou  autres  objets  que  les  tiers  débiteurs  du 
mandant  ont  payés  ou  livrés  au  mandataire; 
car  celui-ci  les  ayant  reçus  pour  le  mandant, 
en  exécution  du  mandai,  pour  les  rendre  ou 
représenter  au  mandant,  il  est  pareillement 
dans  le  cas  littéralement  prévu  par  cet  article. 
("est  bien  réellement  au  préjudice  du  man- 
dant qu'il  les  a  détournées  ou  dissipées,  puis- 
que les  tiers  débiteurs  du  mandant  sont  libérés 
envers  lui  par  le  payement  qu'ils  ont  fait  au 
mandataire, 

"2o0.  En  principe,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  mandataire  charge  une  autre  personne  de  la 
commission  dont  il  s'est  chargé  lui-même;  si 
Ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  interdit  par  le  man- 
dat ou  depuis;  mais,  à  cet  égard,  il  faut  dis- 
tinguer : 

Ou  le  pouvoir  est  muet  sur  ce  point; 

Ou  il  autorise  le  mandataire  à  se  substituer 
quelqu'un,  avec  indication,  ou  sans  indication 
de  personne. 

Dans  le  premier  cas,  le  mandataire  répond 
de  celui  qui  s'est  substitué  dans  la  gestion 
(art  J99-4)  (î)  ;  car  c'est  son  propre  manda- 
taire, plus  encore  que  celui  du  mandant;  et, 
suivant  notre  opinion,  il  pourrait  être  respon- 
sable, envers  ce  dernier,  de  telle  faute  du  sub- 
stitué, dont  celui-ci  pourrait  être  excusé  à  son 
égard,  soit  parce  qu'il  recevrait  un  salaire,  tan- 
dis que  le  substitué  n'en  recevrait  pas,  soit 
parce  que  dans  le  choix  du  mandataire,  le  man- 
dant aurait  eu  particulièrement  égard  à  son 
habileté  dans  le  genre  d'opération  dont  il  le 
chargeait,  tandis  que  le  substitué  n'offrait  pas 
la  garantie  d'une  même  habileté;  ce  qui  a  été 
une  faute  de  la  part  du  mandataire  de  le  choi- 
sir pour  se  le  substituer. 

Dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  désigne  la 
personne,  le  mandataire  n'est  point  responsa- 
ble de  la  gestion  de  celle-ci,  à  moins  toutefois 

{•2)  Code  de  Hoihuulc,  art.  1840. 


que,  depuis  le  mandat,  il  ne  soit  survenu  en 
celle  personne  certaines  causes  d'empêche- 
ment dont  le  mandant  n'aurait  pas  eu  connais- 
sance ,  cl  que  le  mandataire  aurait  connues  cl 
dont  il  n'aurait  pal  averti  le  mandant  avant  de 
se  substituer  le  tiers;  car  en  ce  cas,  la  bonne 
foi  voudrait  qu'il  lût  responsable  de  la  mau- 
vaise gestion  de  celui-ci,  ou  de  l'inexécution 
du  mandat. 

Si  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  a 
été  conféré  au  mandataire  sans  désignation 
d'une  personne,  le  mandataire  I  est  respon- 
sable de  la  gestion  du  substitué  qu'autant  que 
la  personne  dont  il  a  fait  choix  était  notoi- 
rement incapable  ou  insolvable.  (Même  arti- 
cle 1994.) 

251.  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peul  agir 
directement  contre  la  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substituée.  (Ibid.)  Il  n'a  pas  pour  cela 
besoin  d'invoquer  le  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1 1GG  ,  portant  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  au  nom  de  leur  débiteur  les  droits  el 
actions  qui  compétent  à  celui-ci,  à  l'exception 
toutefois  des  droits  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne.  C'est  au  contraire  en 
son  nom,  et  directement,  que  le  mandant 
pourra  agir  contre  le  substitué;  en  sorte  que 
le  produit  de  l'action  ne  sera  pas  censé  appar- 
tenir au  mandataire,  pour  èlre,  à  ce  litre,  dis- 
tribué entre  tous  les  créanciers  de  ce  dernier, 
le  mandant  compris,  et  au  marc  le  franc  ;  il 
appartient,  au  contraire,  en  totalité  au  man- 
dant, comme  provenant  de  sa  chose,  et  non  de 
celle  du  mandataire.  Nous  avons  déjà  vu  plu- 
sieurs exemples  de  ces  actions  directes  contre 
des  tiers;  l'article  1755,  notamment,  nous  en 
offre  un. 

•2o-2.  Si  le  mandat  interdisait  formellement 
au  mandataire  de  se  substituer  quelqu'un,  on 
de  se  substituer  telle  personne,  et  que  néan- 
moins le  mandataire  eût  fait  la  substitution , 
on  devrait  la  considérer  comme  nulle  et  de  nul 
effet  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient 
traité  avec  le  substitué.  L'article  1119,  portant 
qu'on  ne  peut,  en  général,  stipuler  ni  pro- 
mettre en  son  propre  nom  que  pour  soi-même, 
sérail  applicable  aux  acles  faits  par  le  suhsti- 
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;  le  mandataire  sérail  responsable  envers 
le  uuiiilant  de  toute  espèee  de  feule  commise 

Buhetita  lion ,  el  qui  lui 

aurait  de  lait  causé  quelque  préjudice,  sens 

ik>  utanmages- intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  mandat  tel  qu  il  devait  être 

.le. 

.    3    :      tnd  il  v  a  plusieurs  mandataires  ou 
ir  établis  pai  le  même  acte,  il 
-  Aidante  entre  eu  qu'autant  qu'elle  a  été 
[Art.  1995.) 
'      M  une  dérogation  au  droit  romain,  dans 
lequel,  au  contraire,  les  divers  mandataires 
pour  la  même  affaire,  quoique  constitués  par  le 
mandat,  étaient  tenus  chacun  m  solution 
■  l'action  mandait  direcla  (i),  pro- 
bablemenl  parce  qu'on  considérait  l'obligation 
ire  ii  chose  qui  était  l'objet  du  mandat 
eomme  une  obligation  indivisible,  et  contractée 
encan  des  mandataires.  La  décision  du 
Code  est  bien  préférable,  puisqu'elle  est  moins 
p  iut  les  mandataires,  qui  rendent  un 
et  n'en  reçoivent  pas.  Il  est  vrai  que, 
•  l'art,  1033,  les  divers  exécuteurs  tes- 
tamentaires,  qui  sont  des  espèces  de  manda- 
i    solidairement    responsables  du 
rnmplfl  OU  mobilier  qui   leur  a  été  confié,  à 
ni  n'ait  divisé  leurs  fonç- 
ât nue  i  bai  un  d'etu  ne  se  soit  renfermé 

Celle  qui  lui  était  attribuée:  mais  c'est 

qn*  n  i  pensé  qu'il  fallait  donner  le  plus 
isible  auv  légataires,  qui  sont 
ta  choii  que  le  testateur  a  fait  d-, fs 
exéeai  Dentaires. 

. .  La  division  de  l*a<  lion  entre  les  divers 
l  toutefois  -ans  préjudii 
i  action  pou  le  tout  contre  celui  d'enlri   eux 
qui,  par  sou  l'ait  personne]  et  individuel  a  causé 

n  tort  au  mandant,   ou  a  lonché  pour  lui  des 

sommes  dont  il  serait  reliquataire;  quant  à 

;  quant  aux  dommage  a-intérêts 

iur  ce  (ait,  nul  donu  mandataire 

nepoi  •  ursuivi  •  t<  ondamnétn«oiù/nm, 

i  n  oa  est  toujours  tenu  m  toiidum  de  son  fait 

pour  inexécution  <!u 


mandat,  ou  pour  un  fait  de  mauvaise  gestion 
commune  à  tous  les  mandataires,  ou  à  raison 
de  sommes  touchées  par  tous,  soit  directement 
du  mandant,  soit  de  ses  débiteurs,  alors  s'ap- 
plique notre  article,  et  le  mandant  n'a  d'action 
solidaire  contre  chacun  d'eux,  qu'autant  que  la 
solidarité  a  été  exprimée  dans  le  mandat.  Tou- 
tefois s'ils  ont  commis  envers  le  mandant  un 
délit  de  la  nature  de  celui  qui  est  prévu  à  l'ar- 
ticle 't08  du  Code  pénal,  et  qu'ils  soient  con- 
damnés pour  ce  fait,  ils  sont  solidairement 
responsables  des  dommages-intérêts  et  resti- 
tutions comme  délinquants,  en  vertu  de  l'art.  55 
du  même  Code. 

255.  Si,  au  lieu  d'avoir  été  constitués  par  le 
même  acte,  deux  mandataires  ont  été  nommés 
par  des  actes  différents,  pour  la  même  ou  les 
mêmes  affaires,  avec  déclaration  dans  le  second 
acte  qu'il  ne  révoque  par  le  premier,  on  doit 
voir  là,  non  un  seul  mandat,  mais  deux  man- 
dats, pour  lesquels,  par  conséquent,  les  divers 
mandataires  sont  responsables  chacun  in  soli- 
dum de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire. 

256.  Dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires 
sont  choisis  par  le  même  acte,  si  les  fonctions 
sont  divisées,  chacun  d'eux  doit  se  renfermer 
dans  celle  qui  lui  est  assignée,  et  il  n'est  res- 
ponsable que  de  cette  gestion;  car  dans  ce  cas 
aussi  il  y  a  plusieurs  mandats;  il  y  en  a  autant 
que  de  gestions,  quand  bien  même  le  mandant 
n'a ura il  pas  expressément  déclaré  que  chacun 
des  mandataires  devra  se  renfermer  dans  celle 
qui  lui  est  assignée  :  cela  était  sous-entendu  ; 
et  l'un  d'eux  ne  pourrait  agir  au  défaut  des 
autres  dans  ce  qui  concernerait  leur  gestion  , 
qu'autant  que  le  mandat  l'y  autoriserait  expres- 
sément. 

Mais  si  les  fonctions  n'ont  pas  été  divisées, 
chacun  des  mandataires  peut  agir  au  défaut  des 
autres,  ainsi  que  le  peuvent  des  exécuteurs 
icntaires  en  pareil  cas;  et,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  chacun  est  responsable  in 
solidum  de  son  propre  fait. 

!'■>! .  Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion 
de  le  dire  précédemment,  le  mandataire  qui  a 
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donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  traité,  une 
:  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est 
tenu, dans  notre  droit,  d'aucune  garantie, 'même 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà  du  mandat,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  soit  personnellement  obligé. 
(Art.  1997)  (i). 

Le  tiers  est  censé  s'en  être  rapporté  au  man- 
dant pour  tout  ce  qui  a  été  fait  au  delà  du 
mandat  dont  la  connaissance  lui  a  suffisamment 
été  donnée.  Mais  si  le  mandant  ratifie  ce  qui  a 
été  fait  au  delà  des  pouvoirs,  c'est  comme  s'il 
avait  d'abord  donné  mandat  de  le  faire,  d'après 
la  règle  rutiliabiiio  mandata  œquiparatur  ;  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  des  tiers,  à  l'égard 
desquels  la  ratification  n'aurait  pas  d'effet  ré- 
troactif; 

258.  L'acte  contenant  cette  ratification  n'est 
pas  assujetti  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1558,  car  ce  n'est  pas  le  cas  d'une  obli- 
gation contre  laquelle  la  loi  admettait  l'action 
en  rescision  ou  en  nullité.  Ainsi  jugé  ,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  par  arrêt  de  cassation,  rap- 
porté dans  un  volume  précédent. 


CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 
SOMMAIRE. 

259.  Les  obligations  du  mandant  considérées 

sous  un  double  point  de  vue. 

260.  Ces  obligations  considérées  à  l'égard  des 

tiers  avec  lesquels  le  mandataire  a  traité. 

261.  Suite. 

262.  Si  le  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a 

traité  directement ,  et  en  son  nom ,  a  ac- 
tion contre  le  mandant ,  et  réciproque- 
ment? distinction  à  faire. 
265.  Ce  que  doit  rembourser  le  mandant  au 
mandataire. 

264.  Si  le  mandataire  qui  a  page  de  ses  deniers 

un  objet  acheté  au  nom  du  mandant  a 
7in  privilège  sur  cet  objet? 

265.  Le  mauvais  succès  des  opérations  faites 


par  le  mandataire ,  sans  aucune  faute 
qui  lui  suit  imputable,  ne  dispense  pas 
le  mandant  de  remplir  ses  obligations. 

266.  Comment  doit  s'entendre  la  disposition  du 

Code  portant  que  le  mandant  ne  peut 
faire  réduire  les  dépenses  faites  par  le 
mandataire ,  sous  le  prétexte  qu'elles 
pouvaient  être  moindres. 

267.  Développements  du  principe  que  le  man- 

dant doit  rembourser  au  mandataire  les 
avances  que  celui-ci  a  faites  pour  exécu- 
ter le  mandat. 

268.  Suite. 

269.  Le  mandataire  doit  aussi  être  indemnisé 

des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion 
de  sa  gestion,  et  application  de  la  règle. 

270.  //  a  droit  à  l'intérêt  des  sommes  avancées 

par  lui  du  jour  des  avances  constatées. 

271.  Si  le  mandataire  constitué  par  plusieurs 

pour  une  affaire  commune  les  a  tous  so- 
lidairement obligés  quant  aux  effet  du 
mandat. 

259.  Les  obligations  du  mandant  peuvent 
être  considérées  sous  un  double  point  de  vue  : 
ou  relativement  aux  tiers  avec  lesquels  le  man- 
dataire a  traité  en  exécution  du  mandat,  ou  par 
rapport  au  mandataire  lui-même,  soit  à  raison 
de  ses  avances,  soit  à  raison  du  salaire  qui  lui 
aurait  été  promis. 

260.  Quant  aux  obligations  du  mandant  à 
l'égard  des  tiers,  le  mandant  est  tenu  d'exécu- 
ter les  engagements  contractés  par  le  manda- 
taire conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été 
donné.  (Art.  1998)  («). 

Mais  il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà 
des  pouvoirs,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expres- 
sément ou  tacitement.  {Ibid.) 

Ce  qui  a  été  fait  au  delà  du  mandat  est  nul 
de  soi  par  rapport  à  lui,  et  n'est  pas  seulement 
annulable  :  en  sorte  qu'il  n'a  pas  besoin  d'in- 
tenter une  action  contre  le  tiers  qui  a  traité 
avec  le  mandataire,  pour  faire  annuler  ce  qui 
a  été  fait  au  delà  des  bornes  du  mandat  ;  il  lui 
suffit  de  déclarer  qu'il  ne  le  reconnaît  pas;  et 
il  peut,  par  conséquent,  le  repousser  à  toute 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1843. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1844. 
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uu  tacitement.  L'art.   1304,  sur  la  durée  des 
nullité  ou  en  rescision,  esi  éti 
m.  ii  il)  a  ans  d'obligation  pL»ur  le  ntàn- 

0M*. 


t-poque.  s'il  ne  1  .i  pas  approuve  expressément  de  l'article  lltiG,  et  an  nom  de  leur  débiteur. 

De  là,  si  je  charge  quelqu'un,  par  exemple 
un   commissionnaire,  de    m'achcler   certain! 
pariie  de   marchandise,  qu'il   achète  en  son 
nom,  ce  n'est  pas  moi .  mais  bien  le  commit* 
sionnaire  qui  a  l'action  contre  le  tiers  vendeur, 
Il  faut  remarquer  «jne  noire  an.  1998  pour  l'obliger  a  la  délivrance, et  ce,  quand  bien 
ne  dit  dm  qnc  le  mandant  «si  lena  d'exécuter  même  j'aurais  fourni  les  fonds  nécessaires  pour 
les  engagea:'  m-  contractés  par  le  mandataire  faire  l'opération,  et  que  j'offrirais  de  prouver 
en  «on  nous,  de  lui  Mandant;  il  dit  dune  ma-  que  ces  fonds  ont  servi  à  payer  en  toutou  par- 
nière  générale  que  le  mandant  est  teno  d'exé-  Lie  le  prix  de  l'achat  :  en  sorte  que  si  le  com- 
caierles      -  -  menis  que  le  mandataire  a  con-  missionnaire  tombe  en  faillite,  je  n'ai  pas, 
-  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  même  en  offrant  de  faire  la  preuve  ci-dessus, 
donne;  et  en  effet,  ainsi  qui'  nous  l'avons  dit  le  droit  de  revendiquer  les  marchandises  dans 
plu-  bain,  il  est  possible  que  le  mandataire  la  main  du  tiers  vendeur  ;  ce  droit  appartient 
ait  Imité  en  MU  Mm  avec  le  tiers,  et  toujours  à  la  mas.se  des  créanciers  du  failli,  saufàmoi 
entieo  du  mandat,  parce  qu'il  avait  peut-  à  venir  dans  les  distributions  de  deniers  avec 
être  quelque  raison  de  ne  pas  faire  connaître  les  aunes  créanciers,  pour  les  sommes  que  je 
an  tiers  eeloi  qui  lai  a\ait  donné  la  commis-  pourrais  avoir 'avancées  à  ce  commissionnaire, 
sion;  or,  d                  -  Blissi,  comme  dans  celui  ainsi  que  pour  les  dommages-intérêts  qui  pour- 
vu l>-  nundatairea  traité  an  nom  du  mandant,  raient  m'élre  dus.  Au  lieu  que  si  le  coinmis- 
<e  dernier  doit  exécuter  les  engagements  que  sionnaire  avait  acheté  en  mon  nom,  ainsi  que 
le  pi  emier  .i  conli  a<  tés  conformément  aux  pou-  l'article  \)2  ilu  (Iode  de  commerce  suppose  que 
\oirs  qui   lui  ont  été  donnés;  de  même  que,  cela  a  pu  se  faire,  ce  serait  moi,  et  non  le  com- 
daneli                 uion  des  affaires d'antrui  sans  missionnaire,  qui  serais  censé  acheteur  et  je 
it,   le  maille  dont    l'affaire  a  été    bien  pourrais,  en  conséquence,  réclamer  du  tiers  la 
administrée  doit  remplir  1m  engagements  que  marchandise  achetée,  sauf  à  faire  raison  au 
ni  a  contrai  lés  en  MB  nom,  et  l'indem-  vendeur  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû,  et  à  la 
DIS  personnels  qu'il  faillite  du  commissionnaire,  des  avancesque  ce 
V  i.  1375.)  dernier  se  trouverait  avoir  faites,  ainsi  que  de 

son  droit  de  commission. 
_    .    Il  n'est  pas  douteux,  quand  le  mon-  En  sens  inverse,  si  j'ai  expédié  des  mar- 
i  lemi  du  mandant,  «jue  celui-  ehandisesà  un  commissionnaire,  pour  les  ven- 
a  ..pi  directement  Mntri  le  tiers  avec  dre,je  n'ai  pas  d'action  en  mon  nom  contre 
lequel  l>-  mandataire  a  traité,  et,  réciproque*  celui  auquel  il  les  a  vendues  en  son  propre 
ment,  qne  le  tiers  peut  agir  directement  contre  nom.  Toutefois,  si   le    commissionnaire   est 
I-    mandant;  mail  il  s'en  esl  pis  de  même  tombé  en  faillite,  la  loi,  par  une  faveur  parli- 
qnand  le  mandataire  a  traité  en  sou  propre  culière,  et  motivée  sur  la  sécurité  dont  on  a  dû 
h. .m,  ainsi  qne  cela  avait  constamment  lieu  environner  le  commerce,  m'accorde  le  droit  de 
di./  la  Romains,  et  comme  sa  le  voit  parfois  réclamer  du  tiers  acheteur  le  prix  des  marchan- 
mandal  srdinaire,  et  dises  vendues,  s'il  n'a  |»as  été  payé  au  commis- 
ijsnra  quand  c'est  va  commission-  sionnaire,  et  s'il  n'a  pas  non  plus  été  passé  en 
qui  irnil     D               i,  le  mandant  a  compte  entre  celui-ci  et  l'acheteur  (art.  581, 
«1rs  le  tiers,  de  te  taire  Cod.  de  connu. )  :  en  sorte  que,  dans  ce  cas, 
:..ii  du  aundstsire  contre  celui-ci;  je  ne  viens  pas  par  contribution  avec  la  masse 
inement, ls tisi                        faire  des   amies   créanciers   du   commissionnaire 
i  m  h. •h  du  nmndataire  eontre  le  mandant  failli  ;  je  réclame  le  prix  en  entier,  comme  si 
pour  agir  contre  ce  dernier;  autrement  l'un  j'avais  vendu  moi-même,  ou  comme  si  le  cont- 
ient qo                  nérale  missionnaire  avait  vendu  en  mon  propre  nom. 
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263.  Le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  et  irais  que  celui-ci  a  laits 
pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  le  sa- 
laire, s'il  en  a  été  promis  un.  (Art.  1999)  (i). 

164.  Le  mandataire  qui  a  payé  de  ses  de- 
niers un  objet  qu'il  a  acheté  an  nom  du  man- 
danl ,  a-t-il  sur  cet  objet  un  privilège  pour  le 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé? 

Si  c'est  Un  meuble,  dont  il  est  encore  dé- 
tenteur, nous  pensons  qu'il  a  le  droit  de  réten- 
tion jusqu'à  remboursement  ;  ei  <  <h,  aussi  bien 
vis-à-vis  des  créanciers  du  mandant,  que  vis- 
a-vis du  mandant  lui-même,  ainsi  qu'un  dépo- 
sitaire a  ce  droit  jusqu'à  remboursement  des 
fiais  qu'il  a  faits  pour  la  conservation  du  dépôt. 
(Art.  1948.)  La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt 
du  18  juin  1810  (2),  a  jugé  en  ce  sens,  eu 
décidant  que  celui  qui  a  acheté  des  marchan- 
dises pour  un  commerçant,  tombé  depuis  en 
faillite,  n'était  pas  tenu  d'en  faire  la  délivrance 
à  ce  dernier,  tant  que  ses  déboursés  ne  lui 
étaient  pas  pleinement  restitués,  encore  que  la 
majorité  des  créanciers  eût  fait  un  concordat 
avec  le  failli,  et  lui  eût,  par  cet  acte,  accordé 
des  remises,  et  des  délais  pour  le  payement  du 
surplus.  Or,  la  décision  eût  dû  être  la  même 
si  c'eût  été  la  masse  des  créanciers  qui  eût 
revendiqué  la  marchandise  achetée,  sans  offrir 
au  mandataire  le  montant  de  ses  déboursés. 

Mais  si,  dans  l'espèce  supposée  ci-dessus, 
le  mandataire  a  remis  l'objet  au  mandant,  ou 
s'il  s'agit  d'un  immeuble,  livré  ou  non  à  celui- 
ci,  le  mandataire  n'a  qu'une  simple  créance, 
pour  être  remboursé  de  ses  avances.  On  ne 
voit  pas  en  effet  que  ce  droit  de  rétention  ait 
été  admis  par  le  Code  en  matière  d'immeubles, 
et  l'on  ne  voit  pas  non  plus  que  le  Code  ait 
consacré  un  privilège  en  pareil  cas;  il  faudrait, 
pour  qu'il  existât,  que  le  mandataire  se  fût 
obligé  comme  caution  au  payement  du  prix  : 
alors  il  aurait,  comme  légalement  subrogé,  en 
vertu  de  l'article  1264  n°  3,  le  privilège  du 
créancier  vendeur,  privilège  accordé  par  la  loi 
à  ceux  qui,  étant  tenus  pour  d'autres  ou  avec 


d'autres,  avaient  intérêt  à  l'acquittement  de  la 
dette  qu'ils  ont  soldée;  ou  bien  il  faudrait  qui- 
le  vendeur,  en  recevant  son  payement  du  man- 
dataire, eût  Btlbrogé  celui-ci  à  Bea  droits  :  dans 
ce  cas  aussi,  en  effet,  le  mandataire  aurait  le 
privilège  du  Vendeur,  en  vertu  de  l'art.  1 230-1°; 
car  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ce  vendeur, 
créancier  du  prix  île  vente,  ne  consentît  cette 
subrogation  au  mandataire  comme  à  tout  autre 
qui  l'aurait  payé.  Il  n'était  pas  non  plus  dé- 
fendu au  mandataire  de  songer  à  la  sûreté  de 
ses  droits,  tout  en  exécutant  ponctuellement  le 
mandat.  Et  il  faudrait  le  décider  ainsi  même 
dans  le  cas  où  le  mandat  chargeait  le  manda- 
taire de  payer  de  ses  deniers  le  prix  de  l'ac- 
quisition, à  moins  qu'il  ne  lui  interdît  formel- 
lement la  faculté  de  se  faire  subroger  aux  droits 
du  vendeur  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  comme 
le  mandataire  n'aurait  pu  se  faire  subroger 
qu'en  contravention  à  son  propre  engagement, 
la  subrogation  devrait  demeurer  sans  effet,  et 
le  mandataire  n'aurait  que  la  simple  action  de 
mandat  contre  le  mandant. 

Si  le  mandataire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
l'objet  acheté  a  acheté  en  son  propre  nom  (5) , 
comme,  dans  ce  cas,  le  mandant,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  ne  tient  pas  la 
chose  directement  du  vendeur,  mais  bien  du 
mandataire,  puisque  ce  n'est  point  au  mandant, 
mais  au  mandataire,  que  le  tiers  vendeur  a 
entendu  vendre  et  conférer  la  propriété,  on 
doit  dire  que  le  mandataire  a  le  privilège  atta- 
ché à  la  qualité  de  vendeur,  savoir,  en  vertu 
du  n°  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  si 
c'est  un  meuble,  et  en  vertu  de  l'art.  2003-1", 
si  c'est  un  immeuble  ;  pourvu ,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  que  la  chose,  si  elle  a  été 
remise  au  mandant,  soit  encore  en  sa  posses- 
sion; et  si  le  mandataire  ne  l'a  pas  encore  li- 
vrée au  mandant,  il  peut  la  retenir  tant  que 
ses  avances  ne  lui  sont  pas  remboursées. 

265.  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser 
de  lui  rembourser  les  avances  qu'il  a  faites ,  et 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1845. 

(2)Sirey,1811,2, 117. 

(3)  Nous  supposons  qu'il  n'a  pas  acheté  avec  déclara- 


tion de  command  ou  élection  d'ami ,  ou  .  s'il  a  acquis 
avec  celte  déclaration  ,  que  l'acceptation  du  mandant 
n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  droit. 


M 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


de  lui  payer  l«  ealaire  promis,  quand  bien 
Piême  l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni  faire  re- 
faire ta  montant  «Ks  frais  et  avances  sous  le 
ite  qu'ils  pouvaient  èlre  moindres.  (Arti- 
ele  1999.)  Il  n'est  point  non  pins  dispensé  par 
remplir  i  regard  des  tiers  les  engage- 
ments contractes  en  i  lécnlion  du  mandaL 

— udittirr.  en  effet,  ne  peut  répondre  de 
la  Mfr*éusite  de  l'affaire  dont  on  l'a  chargé, 
quand  il  n'a  eOOUIÙS  aucune  faute  dans  l'exé- 
cution (lu  mandat  ;  et  ee  serait  cependant  l'en 
le  jusqu'à  nn  certain  point,  si 
.  I.nii  pouvait  se  dispenser,  sous  ce  pré- 
.  de  lui  reanbeu  tances  et  de  lui 

lire  <  onveuu. 

lui  reste ,  ri  le  salaire  n'avait  été  promis  que 
sous  la  condition  de  la  réussite  de  l'affaire,  il 
ir  qu'il  ne  sciait  pas  dû  si  l'affaire  n'a- 
xait pat  mais  dans  ce  cas-la  même,  les 

-  ne  devraient  pas  moins  être 
remboursés  au  mandataire,  à  moins  de  con- 
\eiiii"ii  contraire. 

Quand  le  Code  dû  que  le  mandant  ne 
peut  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avan- 
ts le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moin- 
|  !-•  le  mandataire  n'a  commis  aucune 
faute  dans  l'exécution  du  mandat  (par  consé- 
quent lorsqu'il  n'a  pas  dépassé  les  limites  que 
ta  maii  !  .m  avait  -  mêmes  irais  et 

■  la  «luit  toutefois  être  entendu  en  ce 
sens,  que  le  Bandant  ne  doit  point  chicaner  sur 
bjets,  quand  bien  même  le  mandataire, 
ou  Mut  autre .  aurait  [m  dépenser  nn  peu  moins 
dans  l'opération;  mais  non  en  ce  sens  que  le 
itaire,  |/. qu'on  DO  lui  aurait  pas  li- 
mite h  dépense  qu'il  devait  (aire,  punirait  se 
faire  reaabourseï  nm  riderament  exa- 

.  car,  précisément,  en  dépensant  cette 
souune,  il  aurait  commis  nne  faute,  quoique 
d'ailleurs  il  eut  parfaitement  exécuté  le  mandat 
l  ut  tutre  ;  appoi  t ,  et  dés  lors  il  ne  serait 
plus  dans  le  cas  prévu  par  notre  ;•  1 1 î ■  le 

l     mandant  doit  i  r  an  man- 

dataire non-seulement  les  avana  -  qui  celui-ci 
a  faites  pont  l'exécution  du  mandat,  mais  en- 
ce  qu'un  tiers    «  dépensé  pour  la  même 
I      i  temple,  si 


je  vous  ai  cautionné  d'après  votre  mandat,  et 
que  celui  qui  gérait  mes  affaires  ait  payé  à  votre 
créancier,  pour  me  libérer  de  mon  cautionne- 
ment ,  il  est  clair  que  j'ai  dès  ce  moment  action 
contre  vous,  puisque  je  me  trouve  obligé  moi- 
même  à  rembourser  au  gérant  de  mes  affaires 
ce  qu'il  a  déboursé  pour  me  libérer  de  mon 
cautionnement,  et  qui  a  produit  votre  libéra- 
tion vis-à-vis  de  votre  créancier.  Telle  est  la 
décision  de  Celse  dans  la  loi  50,  ff.  Mandait. 

20N.  Et  il  en  serait  de  même  du  cas  où  le 
tiers  qui  m'a  libéré  de  mon  cautionnement,  et 
qui  par  suite  vous  a  libéré  de  votre  obligation, 
aurait,  en  payant,  voulu  me  faire  personnelle- 
ment une  libéralité;  car  il  vous  importe  peu 
que  ce  tiers  ait  ou  non  une  action  contre  moi  à 
raison  de  ce  qu'il  a  payé  :  le  point  important 
pour  vous,  c'est  que  vous  soyez  libéré  de  votre 
obligation  ;  or,  comme  vous  l'êtes,  et  que  vous 
l'avez  été  en  ma  considération,  j'ai  l'action 
mandati  contre  vous.  C'est  comme  si  c'était 
avec  mes  deniers  que  votre  dette  eût  été  payée; 
c'est  comme  si  le  tiers  qui  a  voulu  me  faire 
cette  libéralité  m'avait  compté  à  moi-même  les 
deniers,  au  lieu  de  les  compter  à  votre  créan- 
cier en  ma  considération,  et  comme  si  je  les 
avais  ensuite  comptés  moi-même  à  votre  créan- 
cier pour  éteindre  mon  cautionnement,  et  par 
suite  votre  dette.  Marcelin*  fatetur  :  si  quis 
donaturus  (idejussoripro  eo  solvcrit  creditori, 
habere  fidejuuorem  mandati actionem.  (L. -12, 
§  1 ,  ff.  hoc  lit.) 

11  en  est  de  même,  et  par  le  même  motif,  si 
le  tiers  qui  a  voulu  me  libérer  de  mon  caution- 
nement, en  vue  de  me  faire  une  libéralité,  a 
donné  décharge  à  votre  créancier  qui  se  trou- 
vait être  son  débiteur.  (L.  20,  §  3,  ff'.  cod.  lit.) 

269.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le 
mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées 
à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable.  (Art.  2000.) 

On  a  bien  toujours  tenu ,  dans  le  droit  ro- 
main comme  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
que  le  mandant  doit  indemnité  au  mandataire 
pour  les  pertes  que  l'exécution  du  mandat  à 
causées  directement  à  celui-ci;  mais  quand  le 
mandat  a  simplement  été  l'occasion  ou  la  cause 
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Hoignée  de  la  perle,  le  droit  romain,  suivi 
par  Potliier  et  autres  auteurs  français ,  n'accor- 
dait pas  d'indemnité  pour  une  telle  perle.  C'est 
;iinsi  que  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  26, 
§6,  ff.  Mandait,  décide  que  le  mandataire  dé- 
pouillé par  des  voleurs ,  dans  un  voyage  entre- 
pris pour  exécuter  le  mandat,  ou  qui  a  perdu 
ses  effets  dans  un  naufrage,  ou  qui  a  fait  des 
dépenses  pour  se  faire  soigner  dans  une  mala- 
die qu'il  a  essuyée  durant  le  voyage,  n'a  pas 
d'indemnité  à  réclamer  pour  ce  préjudice,  at- 
tendu que  celte  perte  est  plutôt  l'effet  d'un  cas 
fortuit,  que  l'effet  du  mandat  :  Non  omniaquœ 
impensurus  non  f ml,  mandat  ori  imputabit,  vc- 
Inli quod spoliatus sit  (procurator)  à  latronibus, 
vel  languore  suo  suorumque  apprehensus,  quœ- 
dam  crogaver'u  :  nom  liœc  magis  casibus  quant 
mandato  imputari  oporlet. 

Les  jurisconsultes  romains  n'ont  toutefois 
pas  été  d'accord  sur  ce  point  en  matière  de  so- 
ciété. Ainsi  Ulpien,  dans  la  loi  52,  §  4,  ff.  Pro 
socio,  suivant  en  cela  le  sentiment  de  Julien, 
décide  que,  si  un  associé  a  été  attaqué  par  des 
malfaiteurs  dans  un  voyage  entrepris  pour  les 
affaires  de  la  société,  et  que  ses  esclaves  aient 
élé  blessés,  et  son  argent  et  ses  effets  enlevés, 
ces  pertes,  et  les  frais  faits  pour  soigner  les 
esclaves,  doivent  être  supportés  par  tous  les 
associés.  L'on  trouve  une  semblable  décision 
dans  la  loi  61  au  même  litre. 

Au  contraire,  Pomponius,  dans  la  loi  60, 
§  i  ,  eodem  til.,  adoptant  le  sentiment  de  La- 
béon,  n'accordait  point  d'indemnité  à  l'associé 
vis-à-vis  des  coassociés,  à  raison  des  pertes 
arrivées  en  pareil  cas,  ou  autres  analogues, 
quoique  ces  pertes  aient  eu  lieu  propler  socie- 
tatem,  n'ayant  pas  eu  lieu,  dit-il,  in  societatem. 
Il  assimilait  ces  pertes  à  celle  résultant  de  la 
révocation  d'une  institution  d'héritier  qui  avait 
été  faite  en  faveur  de  l'associé,  et  que  le  testa- 
teur avait  supprimée,  par  mécontentement  en- 
vers la  société.  L'analogie  était  loin,  selon 
nous ,  d'être  parfaite. 

Les  rédacteurs  du  Code  ayant  cru ,  avec  rai- 
son, devoir  décider  qu'un  associé  a  action 
contre  la  société  pour  les  risques  inséparables 


de  sa  gestion  (art.  I<'v>2)  (i),  et  ayant  pareille- 
ment décidé  que  la  personne  qui  a  fait  un  dé- 
pôt doit  indemniser  le  dépositaire  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  lui  a  occasionnées  (arti- 
cle 1047)  (-2),  ils  ont  dû  par  cela  même,  en 
s'écartant  de  la  doctrine  des  jurisconsultes  ro- 
mains, suivie  par  Polluer,  accorder  une  in- 
demnité au  mandataire,  pour  les  perles  es- 
suyées par  celui-ci  à  l'occasion  de  sa  gestion 
sans  aucune  faute  qui  lui  fût  imputable  ;  car  le 
mandat,  de  sa  nature,  est  un  contrat  de  bien- 
faisance ,  et  il  ne  serait  pas  conforme  à  l'équité 
que  le  mandataire  qui  a  voulu  rendre  un  ser- 
vice en  souffrît  un  préjudice.  En  vain  objecte- 
rait-on que  la  cause  du  préjudice  est  le  cas  for- 
tuit, et  non  le  mandat  :  oui ,  la  cause  directe, 
immédiate,  du  préjudice,  est  le  fait  qui  l'a 
produit,  mais  sans  le  mandat  lui-même,  ce 
fait  n'aurait  pas  eu  lieu;  le  mandat  en  est 
donc  la  cause,  sinon  immédiate,  au  moins  mé- 
diate. 

Et  comme  notre  article  (2000)  (3)  ne  dislin- 
gue pas  si  le  mandat  est  ou  non  avec  salaire, 
sa  disposition  s'applique  à  l'un  comme  à  l'autre 
cas.  D'ailleurs  le  contrat  de  société  est  bien 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  et  cepen- 
dant l'associé  qui  a  éprouvé  une  perte  qui  a  été 
le  résultat  d'un  risque  inséparable  de  sa  ges- 
tion,  a  droit  d'être  indemnisé  par  la  société  : 
donc  le  mandataire  avec  salaire  doit  l'être 
aussi.  Peu  importe  que ,  dans  le  cas  de  société, 
l'associé  qui  a  éprouvé  la  perte  en  supporte  sa 
part  comme  les  autres,  tandis  que  dans  le  cas 
de  mandat  même  avec  salaire  nous  la  mêlions 
en  entier  au  compte  du  mandant;  cela  tient  a  ce 
que  l'opération  dont  le  mandataire  était  chargé 
était  toute  dans  l'intérêt  du  premier,  quoiqu'il 
payât  un  salaire  pour  qu'elle  fût  faite  par  un 
autre. 

270.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du 
jour  des  avances  constatées  (art.  2001)  (4); 
par  conséquent,  les  intérêts  qu'il  a  payés  pour 
le  mandant  étant  pour  lui  un  capital  déboursé, 
l'intérêt  lui  en  est  dû  comme  de  la  somme 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1669. 

(2)  lbid.,  art.  1765. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  1846. 
(4)  lbid., art.  1847. 
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priai .-i|i.iu-  elle-inêuie.  Et  il  n'a  pu  besoin, 

pour  obunii  I  'intérêt  de  Ml    •         s    de  justi- 

:  il  a  lui-même  \>.,\<-  des  intérêts  pour  m 

i  la  nmm  qu'il  .1  avancée,  '"i  «iu  '' au~ 

rjii  }.:  u    -  -ui mi-  à  intérêt;  le  Code  le  lui 

plein  droit  dans  toute  les  bypolhè- 

.Ijlcr  du  jour  de*  a\.nn  es  .  uiisUiors;  il 

-uilii  pont  etdi  qu'il  justifie  de  l'époque  où  il 
;,  | .,  i  un'il  (en  ■  soi!  pai  les  quittan- 

anciers  du  man- 
■  iaui.  un'il a  pavés  -  -  oiei  i  soil  de  toute 
autre  iiiam 

-    le  mandataire  a  été  constitué  par 
mes  poumoe  affaire  commune, 
cli.ii  uni*  d'elle»  est  tenue  solidairement  envers 
Bets  <lu  ouodai  (art.  2003)  (i); 
lent  même  du  salaire  qui  aurait  été 
promis  :  iar  la  loi  ne  dislingue  pas,  quoiqu'il 
.,  suivant  nous,  pas  plus  de  raison  d'éta- 
blir la  solidarité  de  droit,  même  pour  les  dé- 
-.  dans  le  cas  du  mandat  avec  salaire, 
tires  contrats  a  titre  onéreux, 
•  SOOMM  le  louage  ou  la  vente.  Le  mandataire  est 
bien,  sans  dont.',  mandataire  de  chacun  des 
mandants,  et  c'est  la  raison  qui  a  fait  établir 
la  solidarité  à  son  profit  contre  ces  derniers, 
lilé  -  h...  DP  de  ceux-ci  n'a  entendu 
lui  confier  l'affaire  que  pour  la  part  qu'il  y 
-  qu'il  payait  un  salaire,  on  ne 

urquoi  il  est  tenu  solidairement  de 

L  pai t  d<-5  antres  dans  ce  salaire .  el  même  de 

lenn  parti  dans  les  déboursés.  On  conçoit  la 

|ue  le  mandat  est  gratuit,  alors  la 

loi  a  de  traitei  le  mandataire  arec  i  iveur,  et 

■   l.i  lui  donner,  pour  ses  déboursée,  l'ac- 

lion  in  totidum  contre  chacun  des  mandants, 

.r  n'a  plus  le  même  motif  quand 

!••  ■  ind  itaire  m  fait  p  ijet  le  pi  i\  du  service 

qu'il  r<;!i'!  ;  s- il  statua1  h  /  . 

0      \  jugi      -      pai     pplicaiion  de  notre 

.ut.  2002,  au'un  notaire  avait  une  action  sol i- 

i  ootre  les  'li\  ei  -  béi  itiei  -  qui  l'avaient 

faire  la  liquidation  d'un.'  sut  i 

ouverte  a  leur  profit.  L'action  solidaire  lui  a  été 

Don-seulemeni  pour  s<-s  déboursés, 

mais  encore  pour  ses  honoraires. 


La  raison  est  la  même  dans  le  cas  où  plusieurs 
personnes  chargent  un  avoué  d'occuper  pour 
elles  dans  une  affaire  qui  leur  est  commune; 
OU  dans  le  cas  où  un  tribunal  nomme  un  liqui- 
dateur d'une  société  commerciale;  ou  que  deux 
ou  plusieurs  personnes  choisissent  un  arhilre, 
el  ^  niiu  dans  le  cas  où  elles  nomment  ou  que 
le  tribunal  nomme  des  experts. 

U  résulte  de  notre  principe,  que  si  deux 
personnes  chargent  quelqu'un  d'acheter  pour 
elles  une  certaine  partie  de  marchandise,  ou 
un  immeuble,  et  que  le  mandataire  ait  fait  des 
déboursés  pour  celte  acquisition,  il  a  l'action 
solidaire  contre  chacun  des  mandants,  bien 
que,  de  droit  commun,  le  vendeur  n'ait  contre 
eux  qu'une  action  divisée,  et  en  proportion  de 
leurs  parts  dans  l'acquisition. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  celui  des  mandants 
qui  a  payé  au  delà  de  sa  part,  a  son  action  en 
recours  contre  les  autres,  conformément  à  ce 
qui  a  été  expliqué  quand  nous  avons  traité  des 
obligations  solidaires. 

Voyons  à  présent  comment  finit  le  mandat. 


CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  FINIT  LE  MANDAT. 
SOMMAIRE. 


272. 


37  A 


27S 

270. 


277. 

278. 


Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  man- 
dant. 

El  celui-ci  peut  contraindre  le  manda- 
taire à  lui  remettre  l'écrit  contenant  le 
pouvoir. 

Les  actes  faits  avec  les  tiers  qui  ignoraient 
la  révocation  du  mandat  ont  leur  effet  : 
disposition  de  l'art.  2005  à  cet  égard. 

Suite  et  interprétation  de  cet  article. 

La  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire  vaut  révocation  du 
premier  a  compter  de  la  notification  faite 
a  (  i  lai-ci. 

Quid  si  la  personne  chargée  de  nouveau 
pouvoir  ne  l'accepte  pas  ? 

Un  second  mandataire  peut  au  surplus 


1    CdU  de  Hollande,  art.  181* 


2)  Cav,.,  27  janvier  1812.  (Sirey,  1812, 1,  198.) 
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fort  bien  être  choisi  sans  révocation  du 

premier. 
27'.).  Application  à  divers  eus,  du  principe  que 
la  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire  emporte  révocation 
du  premier. 

280.  Le  mandat  finit  aussi  par  la  renonciation 

du  mandataire. 

281.  Mais  sans  préjudice  des  dommages-inté- 

rêts dus  au  mandant  si  la  renonciation 

a  été  faite  sans  motif,  et  lui  a  causé  du 

préjudice. 
-2X2.  Suite  de  la  proposition. 
J285.  Ia  mandat  finit  pareillement  par  la  mort 

du  mandant. 
28  i .  Certains  cas  d'exception. 
385.  //  finit  de  même  par  son  interdiction. 
2Nt>.  S'il  finit  par  la  simple  mise  du  mandant 

sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  : 

distinction  à  faire. 

287.  Il  finit  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du 

mandant. 

288.  De  f/uand prend  fin  le  mandat  donné  par 

une  personne  t/ui  a  disparu  de  son  domi- 
cile et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles. 

289.  Le  mon  dut  donné  par  un  tuteur,  en  cette 

qualité,  ou  tout  autre  administrateur  de 
la  chose  d' autrui,  finit  par  la  cessation 
du  propre  pouvoir  du  mandant. 
200.  Deux  observations  importantes  sur  la  ces- 
sation du  mandat  dans  les  cas  précédents. 

291.  Différentes  causes  dans  la  personne  du 

mandataire  qui  font  également  cesser  le 
mandat. 

292.  Droit  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 

avec  lui  dans  l'ignorance  de  la  cause  qui 
a  fait  cesser  ses  pouvoirs. 
295.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  obliga- 
tions de  ses  héritiers. 

272.  Le  mandat  finit  par  plusieurs  causes, 
que  nous  allons  analyser  successivement. 

Comme  il  est  donné  dans  l'intérêt  du  man- 
dant, et  que  c'est  un  acte  de  confiance  de  la  part 


de  celui-ci  envers  le  mandataire,  il  eâ  naturel 

que  lorsque  celle  confiance  n'existe  plus,  ou 
que  le  mandant  juge  que  l'opération  lui  sérail 
désavantageuse,  ou  même  simplement  inutile, 
il  puisse  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  avait, 
conférés  à  cet  effet;  aussi  peut-il  les  révoquer 
quand  bon  lui  semble.  (Art,  8003  et  200i.) 

Et  dans  le  cas  même  où  il  a  promis  un  salaire 
au  mandataire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  ré- 
voque le  mandai,  sans  devoir  pour  cela  le  sa- 
laire; car  il  ne  l'avait  promis  que  comme  ré- 
compense d'un  service,  dont  il  peut  ne  plus 
vouloir,  parce  qu'il  lui  est  devenu  inutile,  ou 
parce  que  le  mandataire  n'a  plus  sa  confiance. 
L'obligation  de  payer  le  salaire  n'est  pas  une 
obligation  principale  et  directe;  c'est  une  obli- 
gation dépendante  de  l'exécution  du  mandat, 
et,  dans  son  but,  le  mandai  est  un  contrat 
formé  dans  l'intérêt  seul  du  mandant,  par  con- 
séquent un  contrat  que  celui-ci  peut  révoquer 
quand  bon  lui  semble,  quoiqu'il  soil  fait  avec 
promesse  d'un  salaire;  à  la  différence  de  la 
vente  ou  du  louage,  qui  sont  des  contrats  for- 
més dans  l'intérêt  direct  des  deux  parties,  et 
qui  par  conséquent  ne  peuvent  être  révoqués 
ou  résiliés  que  de  leur  mutuel  consentement, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement. 
Ce  serait  donc  pour  une  cause  qui  aurait  man- 
qué son  effet,  et  par  cela  même  sine  causa,  que 
le  mandataire  réclamerait  le  salai re  promis. 

Toutefois,  si  le  mandataire,  lors  de  la  révo- 
cation du  mandat,  l'avait  déjà  exécuté  en  partie, 
le  salaire  lui  serait  dû  proportionnellement, 
quand  bien  même  ce  qui  a  été  fait  ne  serait 
d'aucune  utilité  au  mandant;  et  s'il  avait  fait 
quelques  déboursés,  le  montant  devrait  lui  en 
être  restitué,  suivant  ce  qui  a  élé  dit  au  cha- 
pitre précédent. 

275.  Du  droit  qu'a  le  mandant  de  révoquer 
le  mandat  résulte  celui  de  pouvoir  contraindre 
le  mandataire,  s'il  y  a  lieu  (i),  à  lui  remettre 
l'écrit  sous  seing  privé  (ou  la  lettre)  qui  con- 
tient la  procuration  ,  ou  l'original  en  brevet , 


(1)11  est  possible,   en   elfel,  que  le  mandat  ait  été  la  procuration  ait  été  annexé  à  la  minute  d'un  acte  passé 

donné  verbalement,  ou  qu'il  soit  contenu  dans  une  lettre  par  le  mandataire  avec  un  tiers,  en  exécution  du  man- 

dont  le  mandataire  aurait  un  juste  motif  de  ne  pas  se  dat,  ou  remis  au  tiers  comme  preuve  du  pouvoir,  ou  en- 

dessaisir,  parce  qu'elle  contiendrait  des  choses  impor-  fin  qu'il  soit  perdu  ou  égaré, 
tantes  et  étrangères  au  mandat  ou  que  l'écrit  contenant , 
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ou  en;  i   t  élé  gardé  mi-     indistinctement,  par  exemple,  de  vendre  telle 

;  as»  que  le  mandataire     chose ,  à  tel  prix ,  à  la  personne  qui  se  présen- 
ta poisse  plus  faire  ssage  d'un  pouvoir  révo-     lerait,  ou  d'acheter  certaines  marchandises,  il 
d  mitant  avec  des  tiers  qui  ignoreraient      est  clair  que  le  mandant  qui,  en  révoquant  sa 

n;  car  cenx-ci,  traitant  dans  cette      procuration,  s'est  fait  remettre  l'acte  qui  la 

taraient  le  mandant  pour  obligé      contenait,  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour 

comme  >i  le  Ésandat  n'eût  pas  élé  révoqué.  anéantir  les  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  :  il  ne 

pouvait  pas  faire  faire  des  notifications  à  tout 

!  ,  l'art.  2005  porte  que  la  révo-     le  monde,  et  les  tiers  qui  ont  ensuite  traité 

e.itum  du  mandat  modifiée  sn  mandataire  seul      avec  le  mandataire,  parce  qu'ils  avaient  eu 

M  peut   <  ;  au\  licrs  qui  ont  traité      connaissance  du  mandat,  et  en  ignoraient  la 

une  foi  avec  lui,  dans  l'ignorance  de  cette      révocation,  auraient  à  s'imputer  de  ne  s'être 

(ion  :  s.ui!  le  recours  dn  mandant  contre      pas  fait  représenter  le  pouvoir  en  traitant;  s'ils 

idataire.   En  principes  puis,  les  actes      l'avaient  demandé,  l'impossibilité  où  aurait 

Betà  l'égard  dn  mandant,      été  le  mandataire  de  le  leur  produire,  leur 

puisqu'il»  réalité  il-  ont  élé  laits  par  on  indi-      aurait  suffisamment  démontré  que  ce  même 

\idu  qui  s'avait  pins  de  mandat;  mais  ils  ont      pouvoir  avait  cessé  d'exister. 

I  il.  t  .n  \.  mu  de  l'équité,  qui  ne  permettait          Bien  mieux,  il  faut  dire  la  même  chose  du 

•  les  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  a      cas  où  le  pouvoir  désignait  la  personne  avec 

traité  di  pois  la  i  d  du  mandai,  fussent      laquelle  le  mandataire  devait  faire  la  vente  ou 

victimes  de  l'ignorance  dans  laquelle  ils  étaient     l'achat,  ou  tout  autre  traité  au  nom  du  man- 

ni  celte  révocation.  dant  :  car  cette  personne  a  dû  aussi,  en  trai- 

A  plus  d  en  est-il  ainsi  des  paye-      tant,  se  faire  montrer  le  pouvoir. 

ments  faits  au  mandataiie  par  les  tiers  débi-  Mais  si  le  mandant,  qui  a  révoqué  son  man- 

ot,  dans  l'ignorance  de  la  révo-      dat,  a  négligé  de  retirer  la  procuration,  et 

que  ce  soit  sur  le  vu  de  cette  procuration  que 
dos  tiers  aient  traité  avec  le  mandataire,  dans 
l'ignorance  de  la  révocation  du  mandat,  s'ap- 
plique alors  notre  article  2005,  et  le  mandant 
est  valablement  lié  envers  les  tiers,  sauf  son 
recours  contre  le  mandataire. 

Voilà  pour  les  traités;  mais  si  l'on  suppose 


•  ition  du  mandat. 

il  >.  Mais  cet  art.  2005,  placé  immédiate- 
ment après  celui  qui  autorise  le  mandant  à 
contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre  l'acte 
eoatenanl  la  procuration,  fait  naître  quelque 

MI  la  question  de  BavOÙ   -il   s'applique 


aussi  bien  an  -  ta  ou  le  mandant  qui  a  révoqué     que  le  mandataire  avait  un  pouvoir  général, 


le  mandat  s'était  fait  remettre  l'acte  «le  pto- 
curation,  an  moment  où  \>  mandataire  a  traité 
nt  alors  la  révocation, 
on  ■  reçu  d'eux  d<  >  payements,  qu'au  cas  où 
il  ne  s'était  pas  <  score  fait  remettre  cet  acte. 
Cette  question  doit  être  résolue  d'après  cer- 
laines  distinctions,  tirées  de  la  nature  de  l'o- 


ou  même  spécial,  mais  qui  lui  donnait  qualité 
suffisante  pour  toucher  des  débiteurs  des  ren- 
tes du  mandant,  les  arrérages  à  mesure  des 
échéances,  ou  des  locataires  et  fermiers,  les 
loyers  ou  fermages  :  comme  ces  divers  débi- 
teurs, qui  avaient  l'habitude  de  payer  au  man- 
dataire ,  n'ont  pas  dû,  à  chaque  payement, 


péraiion  dont  le  mandataire  était  chargé,  et      exiger  l'exhibition  de  la  procuration,  nous 


l'affaire. 

D'abord,  i*il  Vagissait  d'une  opération  qui 
ne  dût  p  •-  être  laite  avec  telle  personne  déter- 
minée, mail  bit  Ile  on  telle  personne 


'1    11  importe  «l'.nr  que  le  notaire  'lui  a  reçu   l'acte 
livre  pM  bm  second*   eipéditura  an  mandataire 

-ans  le  consentement  du  mandant. 


croyons  que  les  payements  faits  par  eux,  de 
bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  la  révocation  du 
mandat  et  de  la  remise  au  mandant  de  l'acte 
de  procuration ,  sont  valables  à  l'égard  de  ce 
dernier,  sauf  à  lui  son  recours  contre  le  man- 
dataire; par  conséquent,  le  mandant,  pour 
prévenir  ces  payements,  doit  faire  connaître  à 
ces  mêmes  tiers  la  révocation  du  mandat. 
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Ainsi  encore ,  si  j'ai  écrit  à  un  de  mes  débi- 
tcurs  de  payer  à  M.  un  tel,  chargé  de  ma  pro- 
curation, et  qu'ensuite  révoquant  mon  mandat 
et  me  faisant  même  remettre  l'écrit  qui  le  ren- 
ferme, je  néglige  d'en  informer  le  tiers  débi- 
teur, et  que  celui-ci  paye  au  mandataire  ré- 
voqué ,  dans  l'ignorance  de  la  révocation  du 
mandat,  il  est  juste  que  le  payement  soit  va- 
lable à  mon  égard.  Je  ne  dois  pas  pouvoir  dire 
au  tiers  qu'il  ne  devait  payer  que  sur  le  vu  de 
l'acte  de  procuration;  car  il  a  dû  croire,  en 
payant,  à  l'existence  de  celte  même  procura- 
lion  dont  je  lui  avais  donné  avis,  et  dont  je 
ne  lui  ai  pas  fait  connaître  la  révocation. 

L'article  2005  devra  donc  s'appliquer  avec 
ces  distinctions  et  d'après  les  autres  circon- 
stances de  l'affaire. 

Au  surplus ,  dans  les  cas  où  le  mandant  qui 
avait  donné  le  pouvoir  de  faire  des  ventes  ou 
des  achats,  ou  autres  traités,  a  révoqué  son 
mandat  sans  retirer  sa  procuration,  et  où, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est  obligé 
envers  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  manda- 
taire dans  l'ignorance  de  la  révocation  du 
mandat,  il  ne  peut  pas  lui-même  demander 
l'exécution  des  actes,  puisqu'il  avait  révoqué 
le  pouvoir  de  les  faire  ;  ce  n'est  point  dans  son 
intérêt  que  la  loi  en  reconnaît  la  validité,  c'est 
dans  l'intérêt  des  tiers,  et  attendu  la  juste  igno- 
rance dans  laquelle  ils  étaient  de  la  révocation 
du  mandat.  Du  reste ,  l'on  sent  que  si  les 
tiers  demandent  l'exécution  des  traités,  ils 
doivent,  de  leur  côté,  remplir  les  obligations 
qu'ils  leur  imposent;  à  cet  égard,  il  y  a  réci- 
procité. 

Et  il  faut  remarquer  que  les  tiers  qui ,  au 
moment  des  actes  faits  avec  le  mandataire  ré- 
voqué, avaient  connaissance  d'une  manière  ou 
d'autre  de  la  révocation ,  ne  pourraient  invo- 
quer le  bénéfice  de  notre  article  2005,  quoi- 
que le  mandant  ne  leur  eût  pas  fait  de  notifica- 
tion en  forme  de  la  révocation  des  pouvoirs 
qu'il  avait  donnés  au  mandataire;  le  contexte 
de  cet  article  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Il  ne  dit  pas,  en  effet,  que  les  tiers  ne  seront 
censés  avoir  acquis  la  connaissance  de  la  révo- 


cation du  mandat  que  par  une  notification  en 
forme;  il  dit  simplement  que  la  révocation  no- 
tifiée au  mandataire  seul  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dam  rnjnorance  de 
cette  révocation  ;  or ,  il  est  fort  possible  qu'ils 
en  aient  eu  connaissance  par  une  autre  voie 
qu'une  notification,  ce  qui  serait  un  pointa 
juger  en  fait  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  et  qui,  comme  simple  fait,  serait  sus- 
ceptible d'être  prouvé  par  témoins  même  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  comme 
cette  preuve,  dans  la  plupart  des  cas,  pourrait 
manquer  au  mandant ,  la  prudence  lui  com- 
mande de  faire  une  notification  en  forme  à 
ceux  avec  lesquels  il  avait  chargé  le  manda- 
taire de  traiter  ou  de  recevoir  d'eux  des  paye- 
ments, en  les  désignant  dans  le  mandat;  car 
nous  croyons  que  ce  serait  à  lui,  en  cas  de 
contestation,  à  prouver  que  les  tiers  n'igno- 
raient pas,  en  traitant,  la  révocation  du  man- 
dat. La  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas  (ar- 
ticles 1116  et  2208)  (î) ,  et  évidemment 
l'allégation  du  mandant  à  ce  sujet  serait  bien 
une  allégation  de  mauvaise  foi  dans  les  tiers. 
Vainement  on  objecterait  qu'en  principe  les 
actes  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  man- 
dant :  que  si  la  loi  en  décide  autrement ,  c'est 
par  une  faveur  spéciale,  fondée  sur  la  bonne 
foi  des  tiers,  et  qu'ainsi  c'est  à  ceux  qui  in- 
voquent ce  bénéfice  de  la  loi ,  ce  droit  excep- 
tionnel, à  prouver  qu'ils  sont  dans  le  cas  prévu 
par  elle,  qu'ils  ont  rempli  les  conditions  qu'elle 
exige;  nous  répondrions  que  la  présomption 
de  la  loi  tient  lieu  de  preuve  à  celui  qui  l'in- 
voque en  sa  faveur  (art.  1552)  (•>)  ;  or,  la  loi 
elle-même  présume  toujours  la  bonne  foi  : 
«  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  porte 
»  l'article  2268  précité;  c'est  à  celui  qui  al- 
»  lègue  la  mauvaise  foi,  à  la  prouver.  » 

276.  La  constitution  d'un  nouveau  manda- 
taire pour  la  même  affaire  vaut  révocation  du 
premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  noti- 
fiée à  celui-ci.  (Art.  2006)  (s). 

La  notification  peut  être  faite  aussi  bien  par 
le  nouveau  mandataire  que  par  le  mandant  lui- 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1364,  2002. 
(2)lbid.,art.  1958. 
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(3)  Code  de  Hollande,  art.  1852. 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ 


mémo,  oacoi t  que  I  !»*'  'll 

im  du  pouvoir  de  la  mire. 

: u.'iH m  .t.-  <  elui  de  faire  l'affaire 

confiée  d'abord  au  premier  mandataire. 

nu.uul  bien  même  la  personne  àquî  le 
n  a  été  donné  ne  l'accepterait 
pouvoir  ne  sérail  pas  moins 
né,  a  moins  de  déclaration  contraire  de 
t  ilu  mandant  dans  le  second  mandat.  Kn 
son  intention  de  révoquer  le  premier  re- 
dite île  ce  qu'il  a  donné  purement  et  simple- 

ment  à  ins  antre  pers te  le  pouvoir  de  faire 

et  ci  tte  intention  une  fois  ma- 
pasété  détruite  par  un  événement 
ultérieur,  le  refus  de  la  personne  choisi 

i  lieu  d'accepter  le  mandai,  àc  même 
qu'un  li  g*  t.iii  d'abord  à  une  personne,  et  i  n- 
buiie  transporté  à  une  antre,  ne  laisse  pas  d'être 
!  du  premier  légataire,  quoique 
neillir,  ou  soit  même 
ble   de   recevoir   «lu  testateur.  (  Ani- 
~:    (i). 
Mai-  m  li  mandant,  en  chargeant  une  autre 
me  de  la  même  affaire,  déclare  clans  la 
procuration  qu'il  n'entend  néanmoins  révoquer 
;    mandataire   qu'autant  que   cette 
antre  personne  vendrait  bien  accepter  le  man- 
dai qu'il  lui  (  onfère,  aloi  -  en  effet  cette  condi- 
tion doit  se  réaliser  pour  que  le  premier  man- 
datais qoé. 

:27>v  II  peut  même  arriver  souvent  qu'en 

donnant  i  une  autre  personne  mandat  <Je  faire 

un  mandant  n'agisse  ainsi  que 

j  ii  I.i  crainte  que  le  premier  mandataire  ne 

mpêché  par  quelqui   circonstance,  telle 

qu'une  maladie  on  nne  absence,  d'exécuter  le 

inarnl.it,  et  nullement  en  vue  de  révoquer  le 

ii  qu'il  lui  avait  donné,  si  le  se<  ond  man- 

ipi  ime  suffisamment  :■  ce  snj<  i,  l'un  et 

l'autre  mandataire  pourront  faire  l'affaire,  et 

i  bat  un  d'eus  ayant  un  mandat  pai  liculier,  cha- 

■  u n  sera  responsable  envers  le  mandant  in  »o- 

l'ulmn,  ei  n  'H  pas  ]>><)  i>nri<;  comme  dans  le  cas 

rt.  I'.)ït.'>. 

-"  I.  Si  le  premiei  mandat  <-st  on  mandat 

ode  dtHollanJc,  art.  127J.  1272. 


'  de  vendre  tel  immeuble,  ou  d 
transaction  ou  tout  autre  acte  de  propriété  ,  et 
que  le  second  soit  un  mandat  conçu  en  termes 
généraux,  il  ne  révoque  point  le  premier,  à 
moins  de  déclaration  de  la  part  du  mandant: 
car  il  n'est  pas  pour  la  même  affaire,  puisque 
le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse ,  sous  le  Code  ,  que  les  actes  d'admiuis- 
tration;  qu'il  faut  un  mandat  exprès  lorsqu'il 
s'agit  d'aliéner ,  d'hypothéquer  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété.  (Art.  1988.) 

Vice  versa,  si  c'est  le  premier  mandat  qui 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  que  le  second 
soit  de  vendre  tel  immeuble,  le  premier  n'esl 
pas  révoqué  quant  à  l'administration  de  ce 
même  immeuble  jusqu'à  la  vente  qui  en  sera 
faite  :  en  sorte  que  si  c'est  une  maison,  qui  se 
trouve  louée,  le  premier  mandataire  n'en  a  pas 
moins  le  pouvoir  de  loucher  les  loyers  jusqu'à 
la  vente,  et  même,  après  la  vente,  le  prix  dû 
par  l'acquéreur,  à  moins  que  le  second  mandat 
ne  conférât  spécialement  à  celui  à  qui  il  a  été 
donné,  le  pouvoir  aussi  de  toucher  le  prix  de 
cette  vente.  En  effet,  nous  avons  vu  plus  haul 
que,  d'après  le  sentiment  commun  des  auteurs, 
le  mandataire  investi  d'un  mandat  conçu  en 
termes  généraux  aie  pouvoir  de  recevoir  ce  qui 
est  dû  au  mandant;  que  ce  n'est  là  qu'un  simple 
acte  d'administration,  ainsi  que  la  loi  le  consi- 
dère à  l'égard  des  tuteurs,  qui  ont  qualité  pour 
toucher  des  débiteurs  du  mineur,  le  montant 
de  leur  dette,  et  de  leur  donner  valable  dé- 
charge, sans  qu'il  y  ait  besoin  pour  cela  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille. 

Mais  il  est  clair  que  si  le  premier  mandat 
est  de  vendre  certains  biens,  et  que  le  second 
soit  do  vendre  tous  les  biens  du  mandant,  ou 
tous  les  biens  situés  dans  telle  localité,  où  sont 
situés  aussi  ceux  mentionnés  dans  la  première 
procuration,  il  est  clair,  disons-nous,  que  le 
second  mandat  vaut  révocation  du  premier, 
puisqu'il  sst  pour  la  même  affaire,  la  partie 
étant  comprise  dans  le  tout.  Dans  le  cas  in- 
verse, le  second  mandat  révoque  le  premier 
quant  au  pouvoir  de  vendre  les  biens  spécifiés 
dam  00  second  mandat,  mais  pas  au  delà  :  le 
tout,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sauf  décla- 
ration contraire  de  la  part  du  mandant  expri- 
mée dans  la  seconde  procuration. 
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2NO.  La  socoiule  manière  dont  Unit  la  man- 
dai, c'est  la  renonciation  du  mandataire.  (Arti- 
cle 2003)  (i).  Ce  dernier,  en  effet,  peut  renoncer 
au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renoncia- 
tion. (Art.  2007)  («). 

281.  Mais  si  celle  renonciation  préjudicic 
au  mandant,  il  devra  être  indemnisé  par  le 
mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouvai 
dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandai 
sans  en  éprouver  loi-même  un  préjudice  con- 
sidérable. (Jliid.) 

Dans  ce  cas,  il  ne  serait  dû  aucune  indem- 
nité au  mandant  par  le  mandataire,  quoique, 
ainsi  qu'on  le  suppose,  la  renonciation  lui  eût 
causé  quelque  préjudice,  attendu  qu'il  ne  sc- 
r.iii  pas  juste  que  le  service  que  le  mandataire 
a  voulu  rendre  tournât  à  son  propre  préjudice  : 
ofjiciitni  situ  m  nemhù  damnosum  esse  débet. 
Tel  serait  le  cas  où  le  mandataire,  chargé  de 
foire  une  certaine  affaire  tout  de  suite,  ou  dans 
un  temps  peu  éloigné ,  serait  obligé  de  partir 
sur-le-champ  pour  un  voyage  dans  un  pays 
lointain,  pour  ses  propres  affaires,  qui  exigent 
sa  présence ,  et  lorsque  d'ailleurs  la  nécessité 
de  faire  ce  voyage  n'existait  pas  ou  n'était  pas 
connue  du  mandataire  quand  il  a  accepté  le 
mandat;  car  s'il  l'eût  alors  connue,  elle  ne  dé- 
viait point  lui  servir  d'excuse  d'avoir  négligé 
de  remplir  un  mandat  dont  il  s'était  librement 
chargé  malgré  cette  circonstance. 

On  tenait  anciennement  que  le  mandataire 
pouvait  renoncer  au  mandat  lorsqu'il  était  sur- 
venu des  inimitiés  graves  entre  lui  et  le  man- 
dant. Il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui;  il 
n'est  pas  naturel,  en  effet,  qu'une  personne  qui 
s'était  chargée  de  rendre  un  bon  office,  par 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1850. 

(2)  lbid.,  art.  1854. 

(3)  L.  dernière,  ff.  de  Solut.,  dont  le  texte  porte,  il 
est  vrai ,  dans  sa  dernière  partie  :  Ei  aulem  eut  jutai  de- 
bitorem  meum  post  mortem  meam  solvere ,  non  rectè  sol- 
vilur,  quia  manda tum morte  solvitur.  Mais  Cujas,  I,  Ob- 
serv .  58,  a  rectifié  cette  leçon  ,  corrompue  probablement 
par  quelque  copiste,  et  il  substitue  celle-là  :  Ei  aulem 
eut  jussi  debitorem  meum  solvere,  post  mortem  meam  non 
rectè  solvitur  „•  car,  dit-il ,  les  principes  du  droit  auto- 
risent, au  contraire,  l'exécution  d'un  mandat  qui  n"a  été 
donné  que  pour  être  exécuté  après  la  mort  du  mandant. 
LaL.  12,  §ull.  ellaL.  15,  ff.  Mandati,  le  décident  for- 
mellement. 


amitié  pour  celui  qui  l'en  avait  priée,  soit  obli- 
gée de  rendre  ce  bon  oflice  quand  la  cause  qui 
l'avait  portée  à  le  promettre  ne  subsiste  plus, 
cl  a  même  fait  place  à  un  sentiment  tout  con- 
traire. 

Et  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  renonciation 
du  mandataire  ne  peut  causer  aucun  préjudice 
au  mandant,  parce  que  celui-ci  se  trouve,  sur 
les  lieux  où  doit  se  faire  l'opération,  il  ne  sau- 
rait non  plus  y  avoir  lieu  à  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  mandataire,  puisqu'il 
n'en  doit  être  prononcé  qu'en  raison  d'un  pré- 
judice souffert,  et  qu'ici  le  mandant  n'en  a 
point  éprouvé.  Mais,  ainsi  que  le  porte  notre 
art.  2007,  le  mandataire  doit  notifier  sa  renon- 
ciation au  mandant,  si  celui-ci  ne  l'accepte 
point  de  gré  à  gré. 

11  doit  également  la  lui  notifier  dans  le 
cas  ci-dessus  d'inimitiés  graves  survenues  en- 
tre eux. 

285.  Le  mandat  finit  aussi  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  mandant,  par  son  interdic- 
tion, par  sa  faillite  ou  déconfiture  (art.  2003), 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  par  son  chan- 
gement d'état,  ainsi  que  nous  allons  le  démon- 
trer. 

Comme  le  mandat  est  un  acte  de  confiance  de 
la  part  du  mandant  envers  le  mandataire,  on  a 
pensé  que  cette  même  confiance  étant  étrangère 
aux  héritiers  du  mandant,  le  mandat  devait 
finir  par  la  mort  de  ce  dernier. 

En  conséquence  de  ces  principes,  si  j'ai 
donné  à  mon  débiteur  mandat  de  payer  à  telle 
personne  ce  qu'il  me  doit,  il  ne  peut  plus  payer 
valablement  après  ma  mort  (r>),  à  moins  qu'il 
ne  le  fît  dans  l'ignorance  de  mon  décès,  auquel 

Cujas,  au  même  endroit,  corrige  pareillement  la  pre- 
mière partie  de  cette  loi  dernière,  ff.  de  Solutionibus, 
ainsi  conçue  :  Ei  qui  mandalo  meo  post  mortem  meam 
stipula/us  est,  rectè  solvitur  :  quia  talis  est  lex  obliga- 
tionis.  Idcôque  eiiam  invita  me  rectè  ei  solvitur,-  et  il 
substitue  cette  version,  bien  plus  conforme  assurément 
à  la  pensée  de  Paul,  auteur  de  ce  texte  :  Ei  qui  mandate 
meo  sl/pulatus  est,  post  mortem  meam  rectè  solvitur: 
quia  talis  est  lex  obliijationis  (en  effet ,  le  mandataire 
doit  moins  être  considéré  ici  comme  mandataire  que 
comme  créancier,  puisque  c'est  lui  qui  a  fait  cette  stipu- 
lation); ideoque  c liant  invilo  me  rectè  ci  solvitur.  con- 
formément à  la  loi  106  au  même  titre  de  Solutionibus. 
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cas.  la  pajaaaent,  quoique  la  mandai  ne  sub- 
■stâtplîu,  vaadnit,  Bçanfalii  cautà.  (Arti- 
cle 1008 )  (i). 

squfl  la  ehoaa  ne  devail  être 
(aile  qu'api  o-  la  mort  du  mandant,  la  mort  do 
celui-ci  ne  mit  pas  finirle  mandat  C'esl  ainsi 
G  une,  dans  la  L.  ir>.  il'.  Manda  ti,  dit  que 
m  je  vous  ai  donné  mandat  d'acheter  un  fonds 
pou  mes  héritiers .  le  mandai  n'esl  pas  fini  par 
nu  iuurt  :  Idem  fumdavi  tibi  ut  post 

aaarieM  nuam  kendtbu*  mets  emeres  fundum. 

Olpien  avait  dit,  dans  le  g  dernier  delà 
loi  1:2  tu  même  titre,  que  si  j'ai  donné  à  quel- 
qu'un le  mandat  d'élever  un  monument  sur  ma 
mandat  ne  prend  pas  fin  par  ma 
m. >ri. 

\  -  axé)  Bteurs  testamentaires  ne  sont  rien 
.mire  chose  que  des  mandataires,  et  leurs  fonc- 
tions, loin  de  cesser  par  la  mort  de  celui  qui 
leur  i  donné  la  commission,  ne  peuvent  même 
commencer  qu'après  son  décès. 

I».  plu,  lorsque,  dans  un  contrat,  un  tiers 
a  été  indiqué  pour  recevoir  le  payement  de 
l'obligation,  ce  tiers,  adjeclussolulionïs  gratta, 
eat  bien,  en  général,  considéré  comme  un 
mandataire  par  rapport  au  créancier,  puisque 
dément  il  doit  lui  faire  raison  de  ce  qu'il 
l  rec*  du  débiteur;  et  cependant,  de  droit 
ce— —  ,  ce  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  du 
eréam  ier,  attendu  que  cette  indication  du  tiers 
pour  recevoil  le  payement  est  une  des  condi- 
tions du  contrat ,  lex  obligationu;  si  bien  que 
ment  pent  lui  être  l'ait  malgré  le  créas* 
i  l.i  différence  du  cas  où  celui-ci  aurait 
ensuite  simplement  autorisé  le  débiteur  à  payer 
•m  liera,  oa  le  lien  i  recevoir  du  débiteur. 
L  I'"..  nT.d  Suint. 

Mais,  bon  ces  cas,  ou  autres  analogues,  il 
eat  vrai  de  dire  qui-  le  mandat  finit  par  la  mort 
du  mandant;  et  <  ommela  mort  civile  de  celui-ci 
doaneoavertnre  ■<  sa  succession  aussi  bien  que 
n  naturelle,  le  mandat  finit  par  l'une 
comme  par  l'autre. 

.n.  îH.j.;. 

,"  I  !•'  I"i  du  2H  avril  1839,  !<■  même 

'   'I  "Jim  ..:,   |l|f   ;,„,., 

•  damné  à  la  peine  A     liavaux  for<  •  .  It  ,|<   |a 

»  rccli. 


•2S...  Il  finit  aussi,  comme  nous  l'avons  dit, 
par  l'interdiction  du  mandant,  soit  qu'elle  ait 
eu  lieu  par  suite  de  demeure  ou  do  fureur,  soit 
qu'elle  résulte  de  la  condamnation  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion;  car,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  le  condamné  est  frappé  d'interdiction 
légale,  et  il  lui  est  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses 
biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  no- 
minations des  tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs 
aux  interdits.  (Art.  29,  Code  pén.)  (a). 

Et  si  le  mandat  a  été  donné  par  un  individu 
qui  a  été  ensuite  condamné  par  contumace  à 
une  peine  alllictivc  ou  infamante,  il  est  égale- 
ment anéanti,  puisque,  aux  termes  de  l'arti- 
cle *71  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
biens  du  condamné  sont,  à  partir  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absents,  et  que  le  séquestre  apposé  avant  le 
jugement,  en  vertu  de  l'art.  465  du  même 
Code,  est  maintenu ,  pour  le  compte  être  rendu 
à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration 
du  délai  donné  pour  purger  la  contumace;  ce 
qui  est  bien  là  une  véritable  interdiction,  sur- 
tout si  on  rapproche  cette  disposition  de  celle 
de  l'art.  465  précité. 

280.  Si ,  au  lieu  d'être  interdit  pour  cause 
de  démence,  le  mandant  a  simplement  été  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour 
faiblesse  d'esprit ,  ou  pour  cause  de  prodiga- 
lité, le  mandat  qu'il  a  donné  est  anéanti  de 
plein  droit,  s'il  a  pour  objet  des  actes  qui, 
d'après  les  art.  499  et  515,  ne  peuvent  être 
faits  sans  l'assistance  du  conseil.  Mais  s'il 
n'avait  pour  objet  qu'un  de  ces  actes  de  simple 
administration  que  le  mandant  pourrait  faire 
sans  celte  assistance,  il  n'est  point  révoqué.  La 
raison  de  cette  double  décision,  c'est  que  le 
mandant  est  censé  faire  lui-même  ce  que  fait 
le  mandataire,  par  conséquent  lorsqu'il  ne  peut 
pas  faire  la  chose,  on  ne  peut  plus  supposer  de 

»  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  cu- 
»  râleur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
»  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux 
»  interdits.  »  La  peine  de  la  détention,  comme  peine  af- 
fliclivc  et  infamante,  a  été  établie  par  cette  loi. 
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mandat  de  sa  part;  mais  lorsqu'il  peut  encore 
la  faire,  il  n'y  a  pas  de  motif  de  regarder  le 
mandat  comme  anéanti. 

C'est  d'après  cette  distinction  qu'on  doit 
décider  que  le  mandat  donné  par  une  femme 
avant  son  mariage  est  ou  non  révoqué  par  le 
t'ait  du  mariage  :  si  donc  la  chose  qu'il  s'agirait 
de  faire  rentrer  dans  l'administration  qu'a  le 
mari  des  biens  de  sa  femme,  ou  même  si  c'est 
une  chose  qui  ne  rentre  pas  dans  cette  admi- 
nistration ,  mais  que  la  femme  ne  pourrait  faire 
sans  être  autorisée  du  mari ,  ou  de  justice,  au 
refus  de  celui-ci,  le  mandat  est  révoqué  de 
plein  droit  par  le  mariage.  Mais  si  c'est  une 
chose  que  la  femme,  d'après  la  nature  du  régime 
matrimonial  qu'elle  a  adopté,  a  le  droit  de  faire 
elle-même,  et  qu'elle  peut  faire  sans  avoir  be- 
soin d'autorisation  ,  parce  qu'il  ne  s'agirait  que 
d'un  simple  acte  d'administration  et  que  la 
femme  serait  séparée  de  biens,  nul  doute  que 
le  mandat  n'est  pas  révoqué  par  le  fait  seul  du 
mariage  de  la  mandatrice. 

287.  L'état  de  faillite  ou  de  déconfiture  (1) 
du  mandant ,  ayant  pour  effet  de  le  dessaisir  de 
l'administration  de  ses  biens,  et  de  la  trans- 
porter généralement  à  ses  créanciers,  le  man- 
dat qu'il  avait  donné  pour  la  gestion  de  ces 
mêmes  biens,  en  tout  ou  partie,  doit,  par  une 
conséquence  naturelle ,  cesser  avec  cette  admi- 
nistration; et  c'est  en  effet  ce  que  décide  le 
Code.  (Art.  2005.) 

288.  Le  mandat  donné  par  une  personne  qui 
a  disparu  de  son  domicile  et  dont  on  n'a  point 
de  nouvelles ,  prend  fin  par  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  de  l'absent  ;  mais  l'envoi  n'a  pu , 
dans  ce  cas,  être  obtenu  qu'au  bout  de  onze 
ans  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nou- 
velles, conformément  aux  art.  119,  120  et  121, 
analysés  et  combinés. 


cessation  des  fonctions  du  tuteur;  et  il  faut 
en  dire  autant  du  mandai  donné  par  tout  autre 
administrateur  de  la  chose  d'aulrui ,  par  exem- 
ple de  celui  qui  avait  été  donné  par  un  man- 
dataire lui-même  ,  et  dont  le  pouvoir  a  été  ré- 
voqué. Même  décision  au  sujet  du  mandat 
donné  par  le  mari  pour  l'administration  des 
biens  de  sa  femme  :  il  cesse  dès  que  le  mari 
cesse  d'avoir  cette  administration. 

290.  Deux  observations  importantes  sont  à 
faire  sur  les  cas  précédents. 

La  première  est  que,  bien  que  le  mandat 
soit  anéanti  de  plein  droit  par  la  mort  du  man- 
dant, néanmoins,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
le  mandataire  doit  achever  l'opération  com- 
mencée au  décès  du  mandant  (art.  1991)  (2); 
ce  qui  s'applique,  par  le  même  motif,  aux  cas 
où  le  mandat  prend  fin  par  d'autres  causes  re- 
latives au  mandant. 

La  seconde  observation  est  que  si  le  manda- 
taire a  ignoré  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des 
autres  causes  qui  ont  fait  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  (Ar- 
ticle 2008)  (s). 

Et  dans  ces  cas,  les  engagements  du  manda- 
taire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  de  bonne 
foi.  (Art.  2009)  (*). 

291.  Le  mandat  finit  pareillement  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire,  par  son 
interdiction ,  sa  faillite  ou  sa  déconfiture  (arti- 
cle 2005) ,  et  par  son  changement  d'état  ;  par 
exemple ,  si  c'est  une  fille  ou  une  veuve ,  et 
qu'elle  vienne  à  se  marier,  le  mandat  prend  fin 
par  son  mariage.  11  en  est  de  même  si  c'est  un 
individu  qui  vient  ensuite  à  être  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  fai- 
blesse d'esprit  ou  prodigalité;  car  cette  femme 
ou  cet  individu  n'ont  plus  par  eux-mêmes  la 
capacité  de  s'obliger  envers  le  mandant. 


289.  Le  mandat  qu'avait  donné  un  tuteur,  292.  Mais,  comme  dans  le  cas  où  le  mandat 

en  cette  qualité,  cesse  de  plein  droit  par  la     a  cessé  par  une  cause  venant  de  la  personne  du 


(1)  L'état  de  faillite  est  l'étal  d'un  commerçant  qui  a 
cessé  ses  payements,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  situa- 
tion de  sa  fortune;  l'état  de  déconfiture  est  celui  d'un 
non-négociant  qui  a  réellement  plus  de  dettes  que  de 
biens. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1837. 

(3)  lbid.,  art.  1855. 

(4)  lbid.,  art.  1855. 


- 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


tagemeate  du  Mandataire,  donl 

le  mandat  est  VMM  a  MtMl  pai  DDl 
■MM  '■'    ■■  -  IM,  doivent,  ilans  les  cas  ci- 

dessus.  ètn  .  ird  des  tiers  de  bonne 

-  tire  a  l'égard  de  ceux  gui  oni  traité 

avec  lui  dans  l'ignorance  de  II  OesaatiOD  du  ses 
pouvoirs.  ^Art.  iOÛ 

de  mort  «lu  Mandataire,  ses 

héritiers  doÎTMtl  en  donner  avis  au  mandant, 

irvoir,  en  attendant ,  a  ce  que  les  cir- 

-     nées  exigent  pour  l'intérêt   de  celui-ci. 

(An.  2010)  (i). 

Cette  obligation,  fondée  sur  l'équité,  et  MM 
dérivant,  a  proprement  parler,  du  mandat, 
puisqu'il  est  fini,  et  que  ce  n'est  d'ailleurs  pas 
a  eux  quil  avait  été  donné;  celte  obligation, 

t-nons,  n'est  imposée  qu'aux  héritiers 
m.ij.uis.  Les  mineurs  ne  peuvent  être  tenus 
de  Ijiiv  ce  que  les  circonstances  exigeraient 

1'inlérél  du  mandant  ,  car  ils  sont  inca- 
ral,  de  contracter,  et  de  s'obli- 
ger, autrement  que  par  leurs  délits  ou  quasi- 
délits.  C'est  d  ailleurs  ce  que  le  Code  lui-même 
en  matière  de  tutelle  :  l'art.  410  porte 

:  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui 

MC  point  aux  héritiers  du  tuteur,  que 
ceux-ci   mmi   seulement  responsables  de  la 

m  de  leur  auteur,  et,  s'ils  sont  majeurs , 

atinner  jusqu'à  la  Domination 

d  un  nouveau  tuteur.  Or,  la  raison  est  la  même 
■  n  matière  de  mandat. 
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l    i  o  kdc  H  '  n  U  .art    II 
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197. 

298. 
299. 

500. 

304. 

50-2. 
505. 

504. 

505. 

506. 
507, 

308. 
509. 

510. 

511. 

512. 


pus  confondre  aven  la  novaHon  ni  avec 
lu  délégation. 

M  arec  la  simple  dation  d'un  (juge  ou 
d'une  hypothèque  par  un  tiers. 

Le  cautionnement  peut  même  précéder 
l'obligation  principale,  mais  en  quel  sens. 

En  (incite  forme  il  peut  cire  donné. 

tic  sa  nature,  c'est  un  acte  de  bienfaisance 
de  la  caution  envers  le  débiteur. 

Il  peut  néanmoins  n'être  don  né  que  moyen- 
nant un  prix. 

Il  peut  avoir  lieu  en  toute  espèce  de  con- 
trat ,  et  la  caution  peut  même  en  fournir 
une  pour  sûreté  de  son  propre  engage- 
ment. 

Il  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable  de  sa  nature  :  conséquence. 

Si  l'obligation  est  susceptible  d'être  annu- 
lée pour  vice  d'erreur,  de  violence  ou  de 
dot,  la  caution  peut  aussi  invoquer  le 
moyen  ou  l'exception  de.  nullité. 

Le  cautionnement  de  l'obligation  suscepti- 
ble d'être  annulée  sur  le  fondement  d'une, 
exception  purement  personnelle  au  prin- 
cipal obligé,  est  toutefois  valable. 

Application  du  principe  au  cas  du  cau- 
tionnement de  l'obligation,  d'une  femme 
mariée  non  dûment  autorisée. 

Et  au  cas  du  cautionnement  de  l'obliga- 
tion d'un  interdit. 

Observation  sur  ces  cas  quant  au  recours 
de  la  caution. 

Distinction  à  faire  quant  au  cautionne- 
ment de  l'obligation  d'un  mineur. 

Quant  à  la  capacité  de  la  caution  elle- 
même  ,  on  suit  les  règles  générales  sur  la 
capacité  des  personnes  à  l'effet  de  s'obliger. 

Observation  sur  le.  cautionnement  donné 
par  une  femme  autorisée  de  son  mari,  cl 
mariée  avant  le  Code,  dans  un  pays  où 
le  sénutus-consullc  Velléicn  était  en  vi- 
gueur. 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  lu  me- 
sure de  l'obligation  principale;  dévelop- 
pements. 

Le  cautionnement  qui  excéderait  la  mesure 
de  la  dette  ne  serait  pas  nul  pour  cela, 
mais  seulement  réductible  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale. 
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516 


516, 


517. 
518. 

319 
590. 
534. 

522. 


52i. 
525, 
520, 

527, 

528. 


529, 
550, 


Cas  où  la  caution  tarait  obligée  sous  deux 
(auditions  alternatives t  tandis  que  le  dé- 
biieUf  ne  le  serait  que  sous  l'une  de  ces 
conditions  seulement. 

Quid  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  li- 
vrer l'une  de  deux  choses,  à  sait  choix, 
et  que  la  caution  s'est  obligée  quant  a 
l'une  de  ces  choses  nommément. 

Il  n'y  a  pus  cautionnement ,  niais  nova- 
tion  conditionnelle ,  lorsqu'une  personne 
devant  telle  chose  ,  une  autre  personne 
en  promet  une  différente,  cas  ou  la  pre- 
mière obligation  ne  serait  pas  exécutée. 

On  peut  se  rendre  caution  même  à  l'insu 
du  débiteur  ;  action  en  recours  de  la  cau- 
tion selon  qu'elle  a  cautionné  de  l'ordre 
ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Quid  si  elle  a  cautionné  malgré  lui. 

Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  ;  il 
doit  être  exprès  :  conséquence. 

Autre  conséquence. 

Autre  oonsêquence. 

A  ijuoi  s'applique  le  cautionnement  indé- 
fini d'une  obligation. 

Les  engagements  des  cautions  passent  à 
leurs  héritiers,  à  l'exception  de  la  con- 
trainte par  corps,  si  l'engagement  était 
tel  que  la  caution  g  fut  soumise. 

Qualités  que  doit  réunir  la  personne  pré- 
sentée comme  caution  par  un  débiteur, 
en  exécution  de  sa  promesse  ou  d'un  ju- 
gement qui  l'y  oblige. 

Suite. 

Suite. 

Comment  s'estime  la  solvabilité  d'une 
caution. 

Ce  qu'on  entend  par  éloignement  de  la  si- 
tuation des  immeubles  de  la  caution. 

Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution 
n'est  pas  tenu ,  en  principe,  d'en  présen- 
ter une  qui  consente  à  soumettre  ses  biens 
à  l'hypothèque  du  créancier. 

Quid  alors  si  la  caution  couvre  ses  biens 
d'hypothèques  ? 

Le  défaut,  par  le  débiteur,  de  fournir 
caution,  quand  il  la  devait,  ou  de  la 
fournir  ayant  les  qualités  requises,  donne 
lieu  à  la  résiliation  du  contrat  dans  l'in- 
térêt du  créancier. 


291.  La  liaison  qui  existe  entre  le  caution- 
nement et  le  mandat  a  naturellement  engagé 
l.s  rédacteurs  du  Code  à  placer  la  première 
de  ces  matières  Immédiatement  à  la  suite  de 
la  seconde.  En  effet,  c'est  ordinairement  en 
exécution  d'un  mandat  qu'a  lieu  le  cautionne- 
ment ;  c'est  en  général  à  la  prière  du  débiteur 
qu'un  tiers  veut  bien  répondre  pour  lui  comme, 
caution. 

295.  Suivant  l'art.  201 1,  «  celui  qui  se  rend 
)>  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers 
»  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation, 
»  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  » 

Le  cautionnement  est  donc  la  promesse  de 
remplir  l'obligation  d'une  autre  personne,  pour 
le  cas  où  celle-ci  ne  la  remplirait  pas  ;  c'est 
par  conséquent  une  accession  à  l'obligation 
d'un  autre,  ce  qui  est  exclusif  de  toute  idée 
de  novalion  de  celle  même  obligation;  car  si, 
par  l'effet  de  l'intervention  d'un  tiers,  qui  s'en 
chargerait ,  celte  obligation  ne  devait  plus 
subsister,  parce  que  le  créancier  aurait  dé- 
claré décharger  son  débiteur,  il  est  clair  qu'il 
n'y  aurait  point  de  cautionnement,  mais  bien 
une  novalion;  le  second  obligé  le  serait  tout 
aussi  principalement  que  l'était  le  premier. 
(Art.  1271,  n°  2.)  Ce  cas  ne  peut  présenter  de 
dilïiculté. 

Il  en  doit  être  de  même  de  celui  où  un  dé- 
biteur délègue  son  propre  débiteur  à  son  créan- 
cier, envers  lequel  le  délégué  s'oblige,  quoi- 
que le  créancier  n'ait  pas  déclaré  décharger 
son  débiteur  primitif.  Bien  que,  dans  ce  cas, 
ce  créancier  conserve  son  action  contre  son 
débiteur  (art.  1275)  (i),  néanmoins  le  nou- 
veau débiteur  est  plutôt  obligé  comme  débiteur 
principal  que  comme  caution  :  d'où  nous  con- 
cluons qu'il  n'aurait  pas  le  bénéfice  de  discus- 
sion ,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas 
renoncé.  Étant  débiteur,  ainsi  que  nous  le 
supposons,  envers  le  délégant,  en  payant  la 
dette  il  se  libérerait  lui-même;  en  sorte  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  de  lui  accorder  le  bénéfice 
de  discussion,  puisque  le  délégant  pourrait  le 
poursuivre,  à  défaut  du  créancier. 

Mais  si,  sans  rien  devoir  à  Paul,  débiteur 

(1)  Code  de  Hollande,  art,  |45i, 
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envers  Jean,  je  consens,  pour  lui  faire  plaisir, 
à  ce  qu'il  me  délègue  son  créancier,  envers 
lequel  je  m'oblige  <t  >.ms  eue  ce  dernier  dé- 
eaarge  l'.i-.il:  rwiaf.  après  avoir  payé  la  dette, 
j'aérais  ea  récents  centre  Paul,  on  dcii  regarder 
mon  obtigatioa  rtmmn  ane  garantie,  <  omme  an 
cautionnement,  plutôt  que  comme  une  obliga- 
liea principale;  et  en  conséquence  je  demis 
il  invoquer  le  bénéfice  de  discussion,  si 
m  n'v  a\.,  oncé.  Ce  n'est  point  aux 


tionnel;  qu'il  existera  si  l'obligation  elle-même 
vient  à  exister.  Fidejussor  et  prœcedere  obliga- 
tionem  et  sequi  (t)  potest,  porte  le  §  3,  Insiit. 
de  FidejussorUnu. 

Etiam  [ut une  obligation'^  fidejussor  accipi 
potest,  dit  la  loi  G,  §  ull.,  ff.  de  Fidejuss.  et 
Mandat.  :  ila  tamen,  et  prœcedens  jidejussoris 
ubligatio  tutu  demum  vires  eapial,  cura  et  priai 
eipalis  obligatio,  cujus  aecessio  est,  constitua 
est.  Intérim  veto  in  pendenti  esse  obligalionem 


m  on  t'est  aeri  i  dans  un  acte  qu'on  doit     fidejussoris.  (L.  35,  ff.  deJudiciis.)  Neque  jide- 


B*attaeher,  mais  au  fond  des  choses;  or,  puis- 
que, dans  Pespèi  -,  il  n'y  a  point  de  notation, 

Ut,  en  outre,  que  le  délégué  ne  devant  rien  au 
!it,  il  aurait  son  recours  contre  lui  après 
a\ou  payé  ma  dette,  il  n'y  a  pas,  de  raison  pour 
-  voir  en  lui  une  caution,  un  garant. 

Ceaame  le  cautionnement  est  rengage- 
ment d'acquitter  l'obligation  d'un  autre  pour  le 
celui-ci  ne  l'acquitterait  pas,  il  est  clair 
que,  si  un  tiers  se  borne  à  donner  un  gage  ou 
une  hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté  de 
mon  obligation,  il  n'est  point  pour  cela  ma  cau- 
tion :  il  n'est  point  personnellement  obligé;  il 
n'y  a  qtn-  la  chose  qu'il  a  engagée  au  payement 
Je  ma  dette,  qui  se  trouve  affectée  de  l'engage- 
ment  qu'il  a  pris,  mais  non  sa  personne;  en 
conséquence,  aucune  action  personnelle  ne  peut 
être  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet,  quoique  je 
•  remplir  mon  obligation. 
I.  lien  ae  pourrait,  de  son  coté  invoquer 
l'exception  de  discussion,  pour  a'opposer  ■■  la 
vante  le  1  immeuble  qu'il  a  hypothéqué  a  la 
dette,  non-seul' meut  parce  qu'il  n'est  point 
eaatioa),  amis  encore  parce  que  le  bénéfice  de 
■  li-i  assioa  ac  peut  être  opposé  an  créancier  qui 
a  un  privilège  ou  une  hypothèque  spéciale  sur 


jussorcm  antè  conveniri  posse  quant  reus  de- 
beat.  (L.  37,  ff.  de  Fidejuss.) 

Par  exemple,  si  je  vous  écris  que,  dans  le 
cas  où  vous  prêteriez  telle  somme  à  mon  parent, 
j'en  réponds,  mon  cautionnement  existe  dès  que 
vous  avez  prêté  la  somme,  et  il  n'y  a  pas  besoin 
de  le  renouveler  :  il  est  aussi  bon  que  si  ja  l'a- 
vais donné  lors  du  prêt,  ou  depuis. 

Mais,  en  réalité,  dans  ce  cas  et  autres  sem- 
blables, le  cautionnement,  quoique  donné  avant 
que  l'obligation  principale  ait  été  contractée, 
ne  précède  pas,  dans  ses  effets,  cette  obliga- 
tion; il  l'accompagne  seulement,  car,  puisqu'il 
n'est  qu'un  accessoire,  il  ne  peut  pas  subsister 
sans  une  obligation  principale,  et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  aurait  lieu  s'il  avait  des  effets  anté- 
rieurs à  l'existence  de  l'obligation  elle-même, 
en  un  mot,  si  la  condition  tacite  sous  laquelle 
il  est  contracté  avait  un  effet  rétroactif  au  jour 
où  il  a  été  donné;  or,  c'est  ce  qui  répugnerait 
aux  principes  du  droit.  D'où  nous  concluons 
que  si  la  caution,  dans  ces  cas,  avait  fourni  une 
hypothèque  sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  son 
engagement,  hypothèque  que  le  créancier  se 
serait  empressé  de  faire  inscrire,  ce  ne  serait 
pas  du  jour  de  l'inscription,  mais  seulement  du 
joorou  l'obligation  principale  seseraitréalisée, 


l'immeuble  dont  il  poursuit  la  vente.  (Art.  2871.)      que  le  créancier  serait  censé  avoir  eu  hypo- 
thèque :  autrement  l'hypothèque,  qui  n'est  elle- 


ilemem  le  <  autionnemenl  peut 

inivre  oa  accompagner  l'obligation  principale, 

il  peut  même  être  donné  avant  cette  obli- 

toutefois   qu'il  est  eondi- 

I)  J  .  le  mandalor  pc-  ulce  ne 

I  «ut  pu  j '••>  ".  !  tUi  •••iii'  n  principale  et  il  m  peut  que 

l.i  j.n'i  i   l<  r.    riuitquc    le   mandat  rie  peut  p*l  être  'I  Une 

i  faire  : 
d'où  il  iuil  que  »i  }<■  MW  «>n,  que  l'aul  ayant  \n 


même  qu'un  accessoire,  serait,  contre  tous  les 
principes,  antérieure  à  l'obligation  dont  elle 
avait  pour  objet  de  garantir  l'exécution,  en  con- 
sidérant même  celle  de  la  caution,  puisque  cette 

mille  écus,  je  vous  prie  de  les  lui  prêter,  et  qu'au  mo- 
ment ou  vous  recevez  ma  lettre  vous  ayez  déjà  prêté  cette 
somme  à  l'aul ,  je  ne  suis  point  garant  du  prêt  que  vous 
lui  avez  fait  ;  le  mandat  est  nul. 
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dernière  ne  subsistait  réellement  pas  avant  l'o- 
bligation principale,  étant  conditionnelle  de  sa 
nature,  et  dans  les  obligations  conditionnelles, 
non  est  debitum  pendente  condilione,  sed  lun- 
iitm  spes  debitum  iri  {§  -i,  Instit.,  de  Verb. 
obl'uj.)  Peu  importe  que  le  Code  dise  que  la  con- 
dition accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  contrat  (art.  1170);  cela  ne  peut  être  vrai 
que  lorsqu'il  y  a  déjà  obligation  :  or,  il  n'y 
avait  en  réalité  aucun  cautionnement  avant 
l'existence  de  l'obligation  principale;  l'hypo- 
thèque serait  donc  prieposterè  si  elle  datait  du 
jour  où  la  caution  a  promis  son  cautionnement, 
quand  l'obligation  principale  elle-même  n'a  été 
contractée  que  postérieurement  ;  et  c'est  ce  que 
les  principes,  encore  une  fois,  n'admettent  pas. 
C'est  par  ce  motif  que  Gains,  dans  la  loi  1 1,  ff. 
Qui  poliorcs,  etc.,  décide  que,  lorsque  je  vous 
ai  promis  de  vous  prêter  à  une  certaine  époque 
telle  somme,  pour  laquelle  vous  me  donnez  dès 
à  présent  une  bypotbèque,  et  qu'ensuite  vous 
empruntez  d'une  autre  personne  avec  bypo- 
tbèque sur  le  même  bien,  c'est  cette  personne 
qui  a  la  priorité  d'bypothèque,  attendu  qu'elle 
est  devenue  créancière  avant  moi,  puisqu'elle 
a  réellement  prêté  la  première;  la  promesse  de 
prêter  que  j'avais  faite  auparavant  n'étant  pas 
un  prêt,  ni  un  contrat  quelconque;  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  une  bypotbèque  est  donnée 
pour  sûreté  d'une  obligation  conditionnelle,  et 
que  la  condition  vient  ensuite  à  s'accomplir  : 
dans  ce  cas,  l'bypothèque  a  rang  du  jour  du 
contrat,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'ac- 
complissement de  la  condition.  (Même  loi.) 

298.  Le  cautionnement  peut  être  donné  par 
acte  autbentique  ou  sous  seing  privé,  par  lettre, 
et  même  verbalement,  quelle  que  soit  l'espèce 
d'engagement  dont  soit  tenu  le  débiteur  prin- 
cipal ;  mais  dans  le  cas  où  il  est  donné  verba- 
lement, la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue 
que  conformément  aux  règles  sur  cette  preuve. 

S'il  est  donné  par  acte  sous  signature  privée, 
l'acte  n'a  pas  besoin  d'être  fait  en  double  ori- 
ginal, encore  qu'il  accédât  à  un  contrat  produi- 
sant des  obligations  synallagmatiques,  par 
exemple  à  l'engagement  d'un  vendeur  ou  d'un 
acheteur;  car  l'obligation  de  la  caution  envers 
celui  auquel  le  cautionnement  est  fourni,  est 


évidemment  une  obligation  unilatérale,  ce  qui 
rend  inapplicable  à  cette  espèce  d'acte,  la  dis- 
position de  l'article  10:2:;.  Mais  il  est  soumis 
à  celle  de  l'article  1320,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion exprimés  dans  ce  même  article. 

Sur  les  effets  de  commerce,  le  cautionnement 
s'exprime  ordinairement  par  ces  simples  mots, 
à  viiloh;  d'où  est  venu,  par  abréviation,  le  mol 
aval. 

299.  Par  rapport  au  créancier  à  litre  oné- 
reux, le  cautionnement  est  aussi  un  acle  à  titre 
onéreux;  mais  généralement  il  est  à  titre  gra- 
tuit par  rapport  au  débiteur  :  à  son  égard,  c'est 
un  bon  office  que  lui  rend  la  caution,  et  sans 
lequel  peut-être  il  n'aurait  pas  trouvé  à  em- 
prunter ou  à  faire  tout  autre  contrat. 

300.  Fùen  ne  s'oppose,  du  reste,  a  ce  que  la 
caution  stipule  un  prix  du  débiteur  pour  son 
engagement,  et  c'est  même  ce  qui  arrive  sou- 
vent dans  les  cautionnements  fournis  par  ceux 
qui  s'obligent  envers  le  gouvernement,  pour 
certaines  entreprises,  telles  que  des  fournitures 
ou  des  travaux  à  faire  :  le  cautionnement,  en 
pareil  cas,  se  donne  généralement  en  immeu- 
bles, sur  lesquels  le  tiers  propriétaire,  qui 
s'oblige  d'ailleurs  comme  caution,  consent  une 
bypotbèque  au  profit  de  l'État,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  déterminée  par  l'adminis- 
tration; et  le  tiers,  pour  prix  de  cette  charge, 
stipule  du  débiteur  un  certain  prix,  ou  une  por- 
tion des  bénéfices  à  faire  sur  l'entreprise. 

301.  Le  cautionnement  peut  avoir  lieu  dans 
toute  espèce  de  contrat,  vente, éebange, louage, 
société,  dépôt,  prêt,  etc.,  etc.;  il  peut  même 
avoir  lieu  pour  garantir  l'exécution  de  l'obliga- 
tion d'une  caution  (art.  201-i),  et,  dans  ce 
cas,  la  caution  en  sous-ordre  s'appelle  cerli/ica- 
teurde  caution.  Cette  sous-caution  est  souvent 
exigée  dans  les  adjudications  faites  par  l'ad- 
ministration ,  mais  elle  est  rare  dans  les  traités 
entre  particuliers,  parce  qu'il  est  plus  simple 
de  demander  deux  cautions  et  d'exiger  qu'elles 
s'obligent  solidairement. 

502.  Mais  puisque  le  cautionnement  est  la 
garantie  de  l'exécution  d'une  obligation  ,  un 
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accessoire  par  oeuséquuut,  il  suit  do  la  qu'il 
il  existe!  qoi  mit  une  obligation  valable. 

-  - 

toc  l'obligation  est  s:ui>  cause,  ou  soc 
-  tse,  i  m:i  une  i  lose  illicite ,  ou 
ur  un  objet  bon  du  i  ommerce, 
oa  d'une  chose  impossible  ou  contraire  aux 
luis  ou  aux  brunes  munis,  le  cautionnement 
intervenant  >ur  une  telle  obligation  est  nul  el 
île  nul  effet  e, .mine  l'obligation  elle-iiièiue  ;  et 

tpplication  de  ce  principe,  le  cautionne- 

meiil  donne  pour  un  pari  ou  pour  une  dette  de 
jeu  d<  .eux  pour  lesquels  la  loi 

•ule  pas  d'action.   Ml   pareillement  sans 
ellel. 

bligatioa  principale,  sans  être 
nulle  «le  droit,  est  néanmoins  susceptible  d'être 
annui  violence,  d'erreur  ou  de 

dol,  le  cautionnement  o'esl  pas  absolument 
nul,  il  est  vrai,  mais  la  caution  peut  faire 
valoir  l'exception  de  violence,  d'erreur  ou  de 
dol  ijue  le  débiteur  lui-même  peut  opposer  au 
créancier  (s)  (art.  -2oôO)  (s),  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  loin  avec  plus  d'étendue. 

Quoique  le  cautionnement  ne  puisse 
;   que  sur  une  obligation  valable,  ncau- 

-  ou  peut  très-bien  cautionner  une  obli- 

uuliuii  .-more  qu'elle  put  être  annulée  par  une 

lion  purement  personnelle  au  principal 

oblige;  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

-  IL] 

1  pplique,  par  conséquent,  au 

i  sulioÉuemeut  de  l'obligation  d'une  femme  ma- 
ta dûment  aui  .  .  d  tni  le  droit 
actuel                             lietes  135  et  I  135, 
de  nullité  résultent  du  défaut  d'au- 
lion  maritale  ae  peut  être  invoquée  que 
■  feaauM,  la  mari  >t  leun  héritiers ,  el 
as  qui  ont  contracté  avec  la  femme, 
ou  qij.               ibligés  pour  elle.  C'est  la  une 
exception  persounelle  dans  !•■  sens  de  l'arti- 
■  le  JOl  -i,  qui  ae  donne  que  comme  un  exemple 
-  de  minorité. 

1,  'Iode  de  Hollande,  art.  1858. 

T.     i .  if   ,/.  Bxcept  /.'i>  crlpt  ri  prœju  ' 

(Tiy  CM*  ci.-  II.,;: 


506.  Il  faul  en  dire  autant  même  du  caution- 
nement de  l'obligation  d'un  interdit,  nonob- 
stant la  disposition  de  l'article  502,  portant 
que  tous  actes  passés  par  l'interdit ,  posté* 
rieurement  au  jugement  d'interdiction  ,  soni 
nuls  de  droit,  combinée  avec  celle  de  notre 
article  2012,  qui  décide  que  le  cautionnement 
ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable. 
En  effet,  l'obligation  d'un  interdit  n'est  nulle 
de  droit  qu'en  ce  sens  que,  pour  en  faire  pro- 
noncer l'annulation,  l'interdit  n'a  pas  besoin 
d'autre  chose ,  si  ce  n'est  de  justifier  que  cette 
obligation  a  ete  consentie  depuis  l'interdiction, 
et  d'agir  à  cet  effet  dans  le  délai  de  droit,  sans 
être  obligé  pour  cela  d'établir  aucune  lésion. 
Mais  elle  est  si  peu  nulle  de  droit  dans  un 
sens  absolu  ,  que  l'interdit  seul  et  ses  héritiers 
peuvent  en  demander  la  nullité,  et  non  ceux 
avec  lesquels  il  a  traité  (art.  1485)  (i)  ;  el,  pour 
cela,  il  doit  agir  dans  le  délai  lixé  par  l'arti- 
cle 1304.  Or,  si  l'obligation  était  nulle  de  droit 
dans  un  sens  absolu,  comme  une  obligation 
sans  cause  ou  sur  une  cause  illicite,  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  d'agir  dans  les  dix  ans  pour 
en  faire  prononcer  l'annulation,  cela  serait 
superflu  ;  et  ce  ne  serait  pas  seulement  une 
des.  parties  qui  pourrait  invoquer  la  nullité , 
toutes  deux  le  pourraient  également.  L'obliga- 
tion de  l'interdit  n'étant  donc  susceptible  d'être 
annulée  que  sur  le  fondement  d'une  exception 
purement  personnelle,  résultant  du  défaut  de 
capacité  de  contracter  (art.  llv2-ï>)  (s) ,  comme 
dans  le  cas  d'engagement  d'une  femme  mariée 
non  autorisée,  il  s'ensuit  que  le  cautionne- 
ment de  cette  obligation  est  valable ,  conformé- 
ment  a  la  seconde  disposition  de  notre  arti- 
cle ÛOÏ-2.  C'était  aussi  la  décision  de  Domat, 
qui  donnait,  en  outre,  celle  raison,  qu'il  esta 
croire  que  celui  qui  a  traité  avec  un  interdit, 
ne  l'a  l'ail  qu'en  considération  du  cautionne- 
ment du  tiers,  et  la  bonne  foi  ne  permet  pas 
que  celui-ci  puisse  se  jouer  de  son  engagement, 
engagement  que  l'on  peut,  en  quelque  sorte, 
considérer  comme  principal  dans  l'espèce. 

Toutefois,  si  celui  qui  a  cautionné  l'inter- 
dit ignorait  l'interdiction,  et  que  le  créancier 

i    'ode  de  Hollande,  art.  13G7. 
(5)  Ibid..  art.  1"f;>, 
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la  conmU  et  ne  l'en  eût  point  averti,  la  caution 
MOrrait  se  l'aire,  de  cette  circonstance,  une 
i  \( teplion  de  mauvaise  foi,  pour  repousser  l'ac- 
tion dirigée  contre  elle. 

."07.  Dans  le  cas  ci-dessus,  et  sauf  la  modi- 
fication dont  nous  venons  de  parler,  l'engage- 
ant de  la  caution  est  donc  obligatoire  ,  et 
pelle-ci,  après  avoir  payé,  n'a  de  recours  con- 
tre le  mineur,  la  femme  ou  l'interdit,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  ceux-ci  ont  prolité 
de  l'engagement  principal,  et  à  la  charge  par 
elle  d'en  l'aire  la  preuve,  par  argument  de  l'ar- 
ticle 15 1:2. 

308.  Quand  nous  disons  que  le  cautionne- 
ment de  l'obligation  d'un  mineur  est  valable, 
cela  est  vrai  sans  distinction  entre  le  cas  où 
le  mineur  était  en  tutelle  et  le  cas  où  il  était 
émancipé  au  temps  de  rengagement,  et  sans 
distinction  non  plus  à  raison  de  l'espèce  d'af- 
faire qui  a  eu  lieu,  fut-ce,  par  exemple,  une 
vente  d'immeubles  faite  par  le  mineur,  ou  une 
transaction;  mais  sous  un  autre  rapport,  il  est 
besoin  de  distinguer. 

En  effet,  si  celui  qui  a  traité  avec  le  mineur 
l'a  circonvenu  et  trompé,  comme  l'obligation, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  seulement  annulable  sur 
le  fondement  d'une  exception  purement  per- 
sonnelle au  principal  obligé,  qu'elle  l'est  aussi 
sur  le  fondement  du  dol  du  créancier,  la  cau- 
tion, à  moins  qu'elle  n'ait  donné  son  caution- 
nement en  parfaite  connaissance  de  cause,  peut 
invoquer  l'exception  de  dol,  quoique  le  mineur 
crût  devoir  se  retrancher  dans  celle  de  mino- 
rité, comme  étant  d'un  succès  plus  facile;  car 
l'exception  de  dol  est  réelle,  et  les  exceptions 
de  celte  nature  peuvent  être  invoquées  par  la 
caution  comme  par  le  débiteur  lui-même,  sui- 
vant l'article  205G  déjà  cité.  C'est  la  décision 
formellede  plusieurs  lois  romaines,  qui  distin- 
guent soigneusement  entre  le  cas  où  le  mineur 
se  fait  relever  de  son  engagement  tanquàm 
Ut'sus ,  et  le  cas  où  il  se  fait  relever  tfmquàm 
chrumventuH  deceplusque.  (Voyez,  à  cet  égard, 
la  L.  7 ,  §  1 ,  ff.  de  Excepl.  et  prœscrip. ,  et  la 
L.  2,  Cod.  Fidejuss.  etmandatoribus.) 

D'après  celte  distinction  ,    fondée  sur  les 
vrais  principes,  si  un  mineur  émancipé,  dont 


l'engagement  a  été  cautionné  ,  a  obtenu ,   en 
vertu  de  l'article  484,  une  réduction  de  son 
obligation,  il  importe  de  voir  par  quels  motifs 
il  l'a  obtenue.  Si  c'est  en  considération  de  sa 
fortune  ou  de  l'inutilité  des  dépenses,  la  cau- 
tion ne  peut  pas  en  profiler;  mais  si  c'est  en 
raison  de  la  mauvaise  foi  de  la  personne  qui  a 
traité  avec  lui ,  et  que  le  jugement  fasse  posi- 
tivement mention  de  celte  circonstance,  la  cau- 
tion peut  invoquer  l'exception  ,  ou,  en  d'autres 
termes  ,  celle  réduction.  La   raison  de  celte 
différence  est  que,  dans  le  premier  cas,  l'ex- 
ception esl  fondée  sur  des  causes  purement 
personnelles  au  mineur,  principal  obligé;  au 
lieu  que  dans  le  second ,  elle  est  fondée  sur 
quelque    chose  qui   tient  à   l'obligation  elle- 
même;  c'est  une  exception  in  rvni,  que,  par 
conséquent,  le  fuléjusseur  aussi  peut  invoquer. 

509.  Quant  à  la  capacité  de  la  caution  elle- 
même  ,  on  suit  à  cet  égard  les  règles  générales 
sur  la  capacité  de  s'obliger  ;  et  les  femmes 
peuvent  aujourd'hui  cautionner  valablement, 
pourvu,  si  elles  sont  mariées,  qu'elles  soient 
dûment  autorisées  de  leur  mari.  Au  lieu  que, 
dans  le  droit  romain,  les  femmes,  filles  ,  veuves 
ou  mariées,  ne  pouvaient  s'obliger  pour  au- 
trui :  le  sénatus-consulle  Velléienle  leurdéfen- 
dait,  ne  sexus  muliebris  frugilitas  in  perniciem 
substantiœ  earunt  converlatur.  Elles  ne  pour- 
raient pas  plus  cautionner  leur  mari  qu'un 
tiers,  et  il  en  était  ainsi  dans  quelques-unes 
de  nos  provinces,  où  ce  sénaïus-consulte  était 
observé,  notamment  en  Normandie. 

510.  Mais  quoiqu'une  femme  mariée  avant 
le  Code  l'ait  été  sous  l'empire  d'une  coutume 
où  le  sénatus-consulle  Velléien  était  en  vigueur, 
le  cautionnement  qu'elle  a  donné  depuis  qu'il 
a  cessé  d'avoir  force  de  loi,  et  avec  l'autorisa- 
lion  du  mari,  est  valable,  s'il  n'est  nul  pour 
autre  cause.  C'est  ce  qu'a  jugé  mainte  fois  la 
cour  de  cassation,  au  sujet  du  cautionnement 
d'une  femme  normande  mariée  avant  le  Code 
civil ,  et  dont  l'engagement  était  postérieur  à 
la  publication  du  Code  (î)  ;  attendu  que  ce 


(1)  T  ide  tome  1er,  no  54,  où  nous  citons  les  arrêts  do 
la  ci  ur  de  oamliuo  ilee  7  août  1810,  et  19  juin  1813. 
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n'.--t  là  qu'une  question  de  capacité  de  s'obîi- 

i  qae  la  loi  nouvelle  peut  attribuer  «  <-tie 

qui  ne  l'avaient  pas,  comme  elle 

peut   l'ùter  a  ceux  qui   l'a\ aient,    s.ms   qu'on 

pour  cela  l'accuser  de  rétroactivité,  le 

propre  des  bus  qii  régissent  la  capacité  des 

:  ne*  étant  de  saisir  les  individus,  et  pour 

faveur  i  de  la  capacité  qu'elles  déterminent. 

"11.  Puisque  le  cautionnement  est  une  obli- 
ssoire,  il  est  naturel  qu'il  ne  puisse 
escédei  i  ■  qui  est  'lu  par  le  débiteur,  ni  être 
•  u-  des  conditions  plus  onéreuses; 
au  lieu  qu'il  peut  fort  bien  l'être  pour  une 
partie  de  U  dette  seulement,  et  sous  des  condi- 
tion» moine  onéreuses.  (Art.  3013)  (i). 

Ainsi,  la  caution  ne  peut  valablement  pro- 
mettre de  payer  une  somme  plus  forte  que 
1 1  lie  que  doit  le  débiteur; 

Elle  ne  peut  pas  s'obliger  à  payer  à  un  terme 
plus  rapproché  que  celui  qui  a  été  accordé  à 
nier; 

Ni  t  payer  des  denrées  dans  un  lieu  où  elles 
vaudraient  plus  qu'elles  ne  valent  dans  le  lieu 
débiteur  devrait  les  payer; 

Ni  >'obliger  à  payer  des  intérêts  quand  le 
débiteur  n'en  devrait  pas,  ou  à  payer  des  inté- 
rêt! plus  forts  que  ceux  que  devrait  le  débi- 
teur; 

>i  »e  soumettre  à  une  clause  pénale  à  la- 
quelle !»•  débiteur  ne  serait  pas  soumis; 

Ni  s'obligi  i  purement  et  simplement  quand 
le  débiteur  serait  obligé  seulement  sous  con- 
dition. 

I).in-  tous  ces  cas,  la  caution  serait  obligée 
a  quelque  chose  de  plus  que  !<■  débiteur  prin- 
cipal, et  cela  serait  contraire  I  la  nature  <i u 
cautionnement,  puisque  l'accessoire  ne  peut 
le  principal. 

Mais  rien  n'empêehe  que  la  caution  ne  soit 
liée  plu-,  étroitement  que  le  débiteur;  par 
exemple,  elle  p<  .  contrainte 

trps  quoique  le  débiteur  n'j  lut  pas  sou- 
mis; et  c'est  ce  qui  arrive  journellement  dans 
les  cas  de  cautionnement  fourni  en  exécution 
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d'un  jugement.  Le  créancier  peut  exiger  que 
la  caution  se  soumette  à  la  contrainte  (arti- 
cle 2010),  tandis  que  le  débiteur  principal, 
par  exemple  une  femme  ou  une  lîllc,  n'y  serait 
point  soumis  (■»). 

La  caution  peut  aussi  fournir  un  gage  ou 
une  hypothèque,  tandis  que  le  débiteur  n'en 
fournirait  pas.  Cela,  en  effet,  n'augmente  point 
l'étendue  de  son  obligation,  qui  reste  toujours, 
au  fond ,  mesurée  sur  celle  du  débiteur.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  conditions  pins  onéreuses 
dans  le  sens  de  notre  article  2013,  ce  sont 
simplement  des  sûretés. 

312.  Au  surplus,  le  cautionnement  qui  ex- 
céderait la  dette  ou  qui  serait  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses,  ne  serait  point 
nul  pour  cela;  il  serait  seulement  réductible 
à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  (Ibid.) 

313.  Si  la  caution  s'était  obligée  sous  deux 
conditions  alternatives,  quand  le  débiteur  ne 
le  serait  que  sous  l'une  de  ces  conditions,  il 
est  clair  que  le  cautionnement  serait  plus  oné- 
reux que  l'obligation  principale,  et  par  consé- 
quent qu'il  serait  réductible  à  la  mesure  de 
celte  obligation.  Par  exemple,  si  la  caution 
s'était  obligée  au  cas  où  un  tel  serait  nommé 
préfet  ou  ambassadeur,  tandis  que  le  débiteur 
s'est  obligé  seulement  au  cas  où  le  même  in- 
dividu serait  nommé  ambassadeur,  la  caution 
ne  serait  tenue  qu'autant  que  cet  individu  se- 
rait nommé  ambassadeur,  et  non  dans  le  cas 
où  il  serait  nommé  préfet.  Au  lieu  qui  si  c'était 
le  débiteur  qui  se  fût  obligé  sous  cette  double 
condition  alternative,  et  la  caution  sous  l'une 
de  ces  conditions  seulement,  l'accomplisse- 
ment de  l'une  d'elles  réaliserait  bien  l'obliga- 
tion principale,  mais  pour  que  celle  de  la  cau- 
tion se  réalisât  aussi,  il  serait  nécessaire  que 
l'événement  prévu  pour  le  cautionnement  vînt 
lui-même  à  s'accomplir. 

Si  la  dette  est  contractée  avec  une  condition 
complexe,  puta,  si  Ici  navire  arrive  dans  le 
port  de  Marseille  avec  telle  cargaison,  et  que  le 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1859.  ,,  quand  le  débiteur  principal   lui-même  ne  serait  pas 

•I.  Treilliard  ,  en  présentant  au  corps  législatif  le  ,,  soumis  à  cette  exécution  rigoureuse?  » 
projet  de  loi   sur   le  cautionnement ,  disait  toutefois:  mais  nous  n'y  voyons  pas  d'obstacle,  pourvu  que  la 

u  Commeni  la  fan1  corp»  loi  autorisai  la  caution  à  se  soumettre  à  la  contrainte. 
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cautionnement  soit  sous  cette  condition  sim- 
ple si  ce  vaisseau  arrive  dans  le  port  de  Mar- 
srillc ,  il  n'y  aura  de  cautionnement  qu'autant 
que  le  vaisseau  arrivera  dans  le  port  avec  sa 
cargaison,  parce  que  sans  cela  il  n'y  aurait  pas 
de  dette.  Et  si  l'on  renverse  la  proposition, 
l'arrivée  du  vaisseau  dans  le  port  indiqué  réa- 
liserait bien  l'obligation  principale,  mais  pour 
qu'il  y  eût  cautionnement,  il  faudrait  que  le 
navire  arrivât  dans  le  port  avec  sa  cargaison. 
Ainsi  encore,  si  le  débiteur  s'est  obligé  au 
cas  où  tel  vaisseau  rentrerait  dans  l'année  dans 
le  port  de  Marseille,  et  la  caution  au  cas  où 
elle  serait  nommée  à  tel  emploi,  il  faut,  pour 
qu'elle  soit  tenue,  non-seulement  que  la  con- 
dition mise  à  l'obligation  principale  se  réalise, 
mais  encore  que  celle  mise  à  son  cautionne- 
ment s'accomplisse;  en  sorte  que  si  celte  der- 
nière seulement  s'accomplissait,  il  n'y  aurait 
ni  obligation  principale,  ni  cautionnement  par 
cela  même  ;  et  si  la  première  seulement  se 
réalisait,  il  n'y  aurait  que  l'obligation  princi- 
pale. D'où  il  est  clair  que  tout  cautionnement 
d'une  obligation  conditionnelle  est  virtuelle- 
ment conditionnel  lui-même,  et  sous  la  même 
condition. 

514.  Dans  le  cas  où  le  débiteur  se  serait 
obligé  à  livrer  telle  chose  ou  telle  autre,  sous 
une  alternative,  à  son  choix,  et  que  la  caution 
se  serait  obligée  quant  à  l'une  de  ces  deux  cho- 
ses seulement,  quid  juris?  D'une  part,  on  peut 
dire  que  l'obligation  de  la  caution  serait  plus 
onéreuse  en  ce  que  cette  caution  n'aurait  pas 
le  choix,  comme  le  débiteur,  de  payer  l'une  ou 
l'autre  des  choses  promises  par  celui-ci.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  perte  par  cas  fortuit  de  la 
chose  promise  par  la  caution  la  libérerait  en- 
tièrement, tandis  qu'elle  ne  libérerait  pas  le 
débiteur,  qui  devrait  livrer  l'autre  chose.  (Ar- 
ticle 1195)  (î).Eten  renversant  l'espèce,  l'obli- 
gation de  la  caution  semblerait  moins  onéreuse 
que  celle  du  débiteur  principal,  puisque  la 
caution  aurait  le  choix  de  payer  l'une  ou  l'autre 
chose  ;  et  plus  onéreuse,  en  ce  que  la  perte  de 
l'une  des   deux  choses  ne  la  libérerait  pas, 


tandis  que  la  perte  de  celle-là  seulement  qui  a 
été  promise  par  le  débiteur,  le  libérerait  com- 
plètement. Nous  croyons  qu'on  doit  décider, 
dans  la  première  hypothèse,  que  la  caution 
aura,  comme  le  débiteur,  le  choix  de  se  libérer 
par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  pro- 
mises par  celui-ci,  parce  qu'une  caution  doit 
toujours  pouvoir  se  libérer  par  le  payement  de 
ce  que  peut  payer  le  débiteur  lui-même;  et 
toutefois  elle  a  aussi  l'avantage  attaché  à  sa 
propre  obligation,  d'être  libérée  par  la  perte 
de  la  chose  qu'elle  a  promise.  Et  dans  la  se- 
conde hypotbèse,  non-seulement  elle  pourrait 
payer  l'une  ou  l'autre  des  choses  qu'elle  a  pro- 
mises, mais,  de  plus,  elle  serait  libérée  par  la 
perte  de  celle  due  par  le  débiteur;  elle  ne  de- 
vrait point  l'autre. 

315.  Voilà  pour  le  cas  où  la  caution  s'est 
obligée  à  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins 
que  ce  que  devait  le  débiteur  :  mais  si  l'on  sup- 
pose que,  lorsque  Paul  étant  obligé  envers 
Pierre  à  faire  ou  à  donner  telle  chose,  Pierre 
stipule  de  Jean  une  chose  différente,  par  exem- 
ple, une  certaine  somme,  au  cas  où  Paul  ne  fe- 
rait pas  ou  ne  donnerait  pas  ce  qu'il  a  promis, 
il  ne  faut  pas  voir  là  un  cautionnement,  car  il 
est  de  principe  que,  non-seulement  la  caution 
ne  peut  pas  être  obligée  en  plus  que  le  débi- 
teur, mais  aussi  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  à 
quelque  chose  de  différent  (2),  valant  moins  ou 
valant  plus,  n'importe,  puisque  l'obligation 
de  la  caution  est  l'accessoire  d'une  obligation 
principale,  et  non  une  obligation  différente. 

Mais  cet  engagement  ne  vaut-il  pas  comme 
obligation  principale  conditionnelle,  comme 
novation  sous  condition,  comme  expromission? 
Nous  le  pensons,  et,  en  conséquence,  quand 
bien  même  ce  que  Jean  a  promis  vaudrait  plus 
que  ce  que  Paul  s'était  obligé  de  faire  ou  de 
donner,  Jean  ne  serait  pas  moins  obligé,  le  cas 
échéant,  à  le  payer.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
Pierre,  dans  l'espèce,  a  stipulé  de  Jean  d'une 
manière  principale,  et  non  pas  fidejussoriâ 
causa,  puisque  c'est  tout  autre  chose  que  ce 
qui  lui  était  dû  par  Paul.  A  la  vérité,  comme 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  1465. 


(2)  Vide  LL,  42  et  70,  %  2,  ff.  de  Fidejuss.  el  manda- 
toribus. 
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en  în.ii  tulionneinent,  il  l'a  stipulé  au 

cas  où  l'.iul  ne  lui  payerait  pai  ce  qu'il  lui  avait 
promis:  mais,  dans  la  pensée  des  contractants, 
ce  n'élaii  li  qu'une  simple  condition  apposée  à 
l'obligation  il''  Jean,  qui  émit,  non  une  obliga- 
tion accessoire  a  celle  de  Paul,  mais  une  obli- 
gation différente,  nne  obligation  principale  con- 
ditionnelle, une  exproroission  on  uovation  sous 
condition,  et  foilà  toui  :  d*où  il  auitque  Jean, 
tout  en  pajanl  ce  qu'il  a  promis,  ne  serait  pas 
subrogé  ^e  plein  droit  à  l'action  «le  Pierre 
contre  Paul,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  était  tenu  pour  d'autres  ou  avec  d'autres 
(le  payer  ce  qu'il  .1  payé,  car  il  en  était  seul 
tenu,  le  cas  échéant;  il  aurait  donc  besoin, 
ponres  n  r  cette  action,  d'y  être  subrogé  con- 
ventionnettement  par  Pierre. 

éralemenl,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  le  cautionnement  est  le  résultat  d'un  man- 
dat donné  par  le  débiteur  à  la  caution,  de  vou- 
loir bini  répondre  pour  lui;  niais  on  peut  tou- 
ndre   caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 
(Art.  2014)  (1). 
(>n  peut  même  le  cautionner  malgré  sa  dé- 
1  11  comme  je  pois  très-bien  payer  votre 
malgré  vous,  el  même  malgré  votre  créan- 
.  .  par  la  même  raison,  si  celui-ci,  au 
lieu  de  recevoir  de  moi  son  payement,  veut 

Lien  an  epter  niuii  i  aiilionnement,  mon  obliga- 
tion SSt  valable  i  ec  titre,  et  je  serai  tenu  011- 
loi  comme  M  je  rOUi  avais  cautionné  de 
11.  ni  plus  ni  moins. 
Dans  le  cas  os  le  cautionnement  a  été  donné 
de  l'ordre  du  débiteur,  la  caution  qui  a  payé  a 
<  mire  eelui-ci  l'action  de  mandat,  aetio  mon- 
ilaii  contraria,  uns  parler  de  la  subrogation 
légale  aux  droits  du  créancier,  en  rei  tu  <\*^  ar- 
-  |)5{  et  2049. 

Lorsqu'elle  a  cautionné  a  l'inSfl  dit  débiteur, 

.  contre  lui  l'action  dite  en  droit  negotio- 

gettorum,  pour  recouvrer  sei  déboursés, 

et  aussi  la   subrogation  légale  aux  droits  du 

créancier,  en  vertu  de  ces  mêmes  articles,  qui 

ne  distinguent  pas. 

1    1      i     .!-  HolUn-l.  ,  art.  1800. 
(g)  /'.  tome  Ml.  ..  ■  tf  Bf  n. 
I">,  Ou  il  tranche  un-.-  controvei      ' i  •  1 1     était  élevée 


Il  en  est  de  même  du  cas  où  elle  a  cautionné 
au  su  du  débiteur,  mais  sans  son  ordre  :  aux 
termes  de  l'article  \"7>,  ce  n'est, sous  le  Code, 
qu'un  simple  cas  de  gestion  d'affaires,  et  non 
de  mandat  proprement  dit.  Du  reste,  si  le  cau- 
tionnement a  été  donné  par  le  même  acte  que 
celui  par  lequel  le  débiteur  s'est  obligé,  l'on 
doit  y  voir  un  cautionnement  donné  en  exécu- 
tion d'un  mandat,  quand  bien  même  il  ne  serait 
pas  «lit  dans  l'acte  que  la  caution  s'est  obligée 
de  l'ordre  ou  à  la  prière  du  débiteur;  cela  se 
présumerait. 

.~17.  Enfin,  quid  si  c'est  malgré  la  défense 
expresse  du  débiteur  que  la  caution  s'est  obli- 
gée? Juslinien ,  dans  la  loi  dernière  au  Code, 
de  Negotii»  tjesiïs  (5),  décide  que,  lorsqu'une 
personne  s'est  mêlée  des  affaires  d'une  autre 
malgré  sa  défense  expresse,  elle  n'a  point  d'ac- 
tion contre  le  maître ,  encore  qu'elle  ait  amé- 
lioré sa  ebose  ;  que  l'action  ncgoiiorum  yestorum 
cesse  dansée  cas.  Il  a  voulu  mettre  un  frein  à 
l'indiscrétion  de  ceux  qui  se  mêlent  des  affaires 
d'autrui,  souvent  par  des  motifs  peu  bienveil- 
lants. En  tbèse  générale,  sa  décision,  comme 
fondée  sur  desraisons  qui  ne  sontpas  sans  force, 
devrait  être  suivie  dans  notre  droit,  el  par  con- 
séquent celui  qui  a  cautionné  un  débiteur  mal- 
gré lui,  n'aurait  pas  l'action  de  gestion  d'affaires 
contre  lui.  Mais,  d'une  part,  rien  ne  peut  em- 
pêcher que  le  créancier,  en  recevant  de  cette 
caution  son  payement  ne  la  subroge  à  ses  droits 
et  actions  contre  le  débiteur,  puisqu'il  peut,  en 
vertu  de  l'art.  12-jO,  subroger  quiconque  lui 
fait  le  payement.  En  second  lieu,  comme  cette 
caution,  par  l'effet  de  son  cautionnement,  était 
tenue  pour  un  autre,  elle  se  trouve  placée  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  pour  la  subrogation  légale 
(art.  1251,  n°  3),  peu  importe  qu'elle  ait  cau- 
tionné malgré  le  débiteur;  car,  comme  nous 
venons  de  le  démontrer,  elle  n'en  était  pas 
moins  valablement  obligée,  elle  n'était  pas 
moins  tenue  pour  un  autre  :  elle  a  donc  la 
subrogation  légale. 

On  objectera  peut-être  qu'en  raison  de  cette 
subrogation,  la  question  de  savoir  si  la  caution 

parmi  les  jurisconsultes  à  ce  sujet.  V .  tome  XII ,  n°  19, 
et  les  textes  qui  y  sont  cités. 
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a  ou  non  personnellement,  et  de  sou  chef,  une 
action  contre  le  débiteur,  est  tout  à  l'ail  sans 
intérêt;  mais  répondons  que,  dans  quelques 
cas,  au  contraire,  elle  en  peut  présenter.  Sup- 
posez, en  effet,  qu'au  moment  où  la  caution 
voudrait  exercer  son  recours  contre  le  débiteur, 
l'action  du  créancier  se  trouvât  prescrite;  il  est 
clair  que  si  la  caution  n'a  pas  d'autre  action 
contre  lui,  elle  ne  pourra  recouvrer  le  montant 
de  ses  déboursés,  au  lieu  que  si  elle  avait  cau- 
tionné de  l'ordre  du  débiteur,  elle  aurait  du 
moins  l'action  de  mandat. 

7>  l  S! .  Le  cautionnement  ne  se  présume  point: 
il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  l'étendre  au 

i  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  con- 

'  tracté.  (Art.  2015)  (i). 

Le  cautionnement  ne  se  présumant  pas,  il 
faut  tirer  de  là  la  conséquence  que,  si  j'écris 
simplement  à  quelqu'un  qu'il  peut  prêter  à 
M.  un  tel  la  somme  dont  il  a  besoin,  que  c'est 
un  honnête  homme,  qui  mérite  qu'on  lui  rende 
service,  je  ne  suis  pas  pour  cela  censé  avoir 
voulu  me  rendre  caution  du  prêt,  mais  seule- 
ment avoir  voulu  faire  une  recommandation. 
Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  suprà ,  en 
traitant  du  mandat,  n°*  2002  et  2003,  la  solu- 
tion de  la  question  dépendrait  beaucoup  des 
termes  de  la  lettre,  et  des  circonstances  parti- 
culières de  l'affaire. 

319.  Il  suit  aussi  de  notre  principe  que,  si 
une  femme  mariée  emprunte  une  somme,  et 
que  son  mari  intervienne  à  l'acte  pour  l'autori- 
ser, celui-ci  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
caution ,  sans  une  déclaration  expresse  de  sa 
part;  sauf,  si  les  époux  étaient  mariés  en  com- 
munauté, l'application  de  l'article  1419,  sui- 
vant lequel  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
le  payement  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense 
due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au 
mari.  Mais,  dans  ce  cas,  le  mari  n'est  point 
obligé  comme  caution,  il  l'est  principaliter. 


320.  Et  comme   le  cautionnement  ne  peut 

être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles 
il  a  été  contracté,  il  suit  de  là  que  si  j'ai  cau- 
tionné un  fermier  pour  le  payement  de  ses  fer- 
mâget,  sans  autre  explication,  je  ne  suis  pas 
garant  des  indemnités  qu'il  pourrait  se  trouver 
devoir  au  bailleur  pour  dégradations,  pour  dé- 
faut de  réparations  localives,  ou  pour  l'incendie 
dont  il  serait  responsable;  et  s'il  y  avait  eu 
tacite  réconduction,  mon  cautionnement  ne  s'é- 
tendrait point  aux  obligations  qui  en  résulte- 
raient. (Art.  1740.) 

Par  application  du  même  principe,  si  je  cau- 
tionne Paul  au  sujet  d'un  prêt  que  lui  fait 
Pierre,  en  déclarant  que  je  m'oblige  à  rem- 
bourser la  somme  prêtée,  au  cas  où  Pierre  ne 
la  rembourserait  pas,  je  ne  suis  point  garant 
des  intérêts  que  Paul  aurait  promis,  quoiqu'il 
les  eût  promis  par  le  même  acte;  car  mon  cau- 
tionnement, en  s'atlachant  aux  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu,  ne  s'applique  qu'à  la  somme 
prêtée,  et  non  aux  intérêts  convenus  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur. 

321.  Mais  le  cautionnement  indéfini  d'une 
obligation  principale  s'étend  à  tous  les  acces- 
soires de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  pre- 
mière demande ,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la 
dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution.  (Ar- 
ticle, 2016)  (a). 

Et  en  effet,  la  caution,  dans  ce  cas,  caution- 
nant l'obligation  sans  rien  spécifier,  et  sans  li- 
mitation ni  restriction,  elle  a  évidemment 
entendu  la  cautionner  dans  toutes  ses  consé- 
quences; d'après  cela,  dans  l'espèce  précédente, 
si  elle  s'est  rendue  purement  et  simplement 
caution  de  l'emprunteur,  elle  est  censée  avoir 
cautionné  aussi  les  intérêts  convenus  dans  l'acte 
de  prêt;  et  dans  le  cas  où  elle  a  cautionné  l'exé- 
cution d'un  bail,  elle  a  par  cela  même  cautionné, 
non-seulement  le  payement  des  fermages  ou 
loyers,  mais  aussi  toutes  les  obligations  du  fer- 
mier ou  du  locataire,  et  résultant  de  ce  bail, 
mais  non  toutefois  celles  résultant  de  la  tacite 
réconduction. 

Quant  aux  frais  de  la  première  demande 
formée  contre  le  débiteur ,  la  caution  en  est 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1861. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1862. 
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tenue,  pur  la  raison  que  le  créancier,  s'il  n'a 
pas  un  litre  en  fome  exécutoire,  est  rédoit  à 
l.i  nécessité  de  la  former  poorétre  payé,  s'il  oe 
[*esl  |    s  mais  poor  les  frais  pos- 

térieurs à  cette  demande,  et  antérieors  à  la  •  I *'-— 
Boaciatiofl  à  la  caution .  celle-ci  c'en  es!  pas 
tenue,  vu  qn'ellc  aurait  peut-être  pave  ri  on  loi 
avait  l'ait  la  dénonciation,  et  il  n'était  pasjnste 
qu'âne  caution  pot  être  écrasée  de  frais  à  son 
insu. 

"■2-2  1    -      j  _  rations passent  à 

porte  l'article  2<>I7.  à  l'excep- 
tion de  la  contrainte  par  corps  si  rengagement 
était  tel  que  h  <  ration  y  Col  obligée. 

L'i  ngagemenl  d'nne  caution  n'ayant  rien  de 
particulier  qui  pût  le  faire  regarder  comme 
étant  ane  de  ces  obligations  exclusivement  atta- 
i  la  |"  i  -"une  du  débiteur,  on  n'aperçoit 
pas,  au  premier  coup  dceil,  la  raison  qui  a  pu 
lo<  rédacteurs  du  Code  à  penser  qu'il 
était  utile  de  déclarer  expressément  qu'il  pas- 
serait aux  héritiers  de  la  caution;  le  principe 
général  que  nous  stipulons  ou  promettons  pour 
nos  héritiers  comme  pour  nous-mêmes,  parais- 
mil  en  effet  devoir  rendre  superflue  cette  dis- 
position :  il  sullisait  de  déclarer  que  les  héri- 
tiers ne  seraient  point  passibles  de  la  contrainte 
par  corps,  dans  le  cas  où  la  caution  y  était  sou- 
Haisilsont  puisé  les  règles  de  la  matière 
dam  les  ouvrages  des  auteurs,  qui  eux-mêmes 

avaient  pris  leurs  décisions  dans  le  droit  ro- 
main; et  le  |  1,  Instit.  de  Fidejussoribus,  dit 
pareillement  que  fktejiusor  non  tantùm  rase 
oblif/ahir  ..,/  eftont  heredem  relinquit  obliga- 
tion; or,  comme  les  Institntés  de  .lustinicn  ont 
été  généralement  prises  dans  celles  de  GaîUS, 

"ii  cette  disposition  existait  aussi,  on  s*éxplique 
i  omment  elle  se  trouve  dan-  le  Code  civil  ;  car 
i\.iit  cru  devoir  avertir  qu<  l'engagement 
du  Bdéjusseur  passait  à  ses  héritiers,  parce 
•pie,  dans  l'ancien  droit  romain,  l'obligation 
de  1 1  ipi  ce  de  fidéjusseur  qu'on  appelait  spon- 
term  passait  pas  aux  siens  :  il  était  tout  per- 
sonnel. 

535.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  cau- 
tion doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité 
de  contracter ,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  ré- 


pondre de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  le  do- 
micile soit  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où 
elle  doit  être  donnée  (article  2018)  (i);  et  lors- 
qu'il s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  caution 
doit,  de  plus,  être  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps.  (Article  2040.)  Mais  nous  revien- 
drons sur  ce  point  plus  bas. 

32-1.  Les  conditions  exigées  par  l'art.  2018 
ne  sont  toutefois  pas  requises  lorsqu'il  s'agit 
d'une  caution  promise  par  un  contrat,  et  que 
la  personne  a  été  désignée  dans  l'acte,  soit  par 
le  i  réancier,  soit  par  le  débiteur  lui-même,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  lorsqu'elle  a  été  librement 
agréée  par  le  créancier ,  sans  fraude  de  la  part 
do  débiteur;  car  le  créancier  devrait  s'imputer 
d'avoir  agréé  celte  personne  :  il  devait  en  exiger 
une  autre,  ou  se  contenter  de  stipuler  une  cau- 
tion sans  désignation  d'une  personne  quel- 
conque. 

325.  Si  la  caution  qui  n'a  point  été  désignée 
dans  le  contrat,  mais  qui  cependant  a  été 
reçue  par  le  créancier,  ou  celle  qui  a  été 
donnée  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou 
de  jugement,  vient  ensuite  à  transporter  son 
domicile  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  où 
elle  a  été  reçue ,  le  créancier  est-il  en  droit  d'en 
exiger  une  autre,  ainsi  qu'il  le  pourrait,  d'après 
l'article  2020,  si  cette  caution  était  devenue 
insolvable  depuis  son  engagement? 

Le  motif  de  la  loi,  en  voulant  que  le  débi- 
teur obligea  fournir  une  caution  soit  tenu  d'en 
fournir  une  qui  ait  son  domicile  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  reçue,  étant 
évidemment  d'éviter  au  créancier,  en  cas  de 
non  payement,  le  désavantage  d'être  obligé 
d'aller  plaider  au  loin  avec  celte  caution ,  il 
nous  paraît  é\ident  que  le  créancier  n'aurait 
pointa  se  plaindre  de  ce  changement  de  domi- 
cile, si,  dans  l'acte  de  cautionnement,  la  cau- 
tion avait  fait  élection  de  domicile  dans  un  lieu 
situé  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  a 
été  donnée,  à  son  domicile  réel  ou  ailleurs, 
n'importe,  ou  si  aujourd'hui  elle  faisait  élection 
de  domicile  dans  un  lieu  du  ressort  de  la  cour 
royale;  car  cllepourraitêtrepoursuivieà  ce  do- 
it) Code  de  Hollande,  art.  18G1. 
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raicile  élu  comme  à  son  nouveau  domicile  (arti- 
cle 1 11  (i),Cod.  civ.,et59,  Cod.procéd.).  Mais 
si  celle  élection  de  domicile  n'existe  pas, 
comme  la  caution  devrait  être  poursuivie  devant 
le  juge  de  son  nouveau  domicile,  il  est  clair  que 
Tune  des  conditions  exigées  par  la  loi  n'existe 
plus,  que  l'attente  du  créancier  se  trouve 
trompée,  et,  d'après  cela,  qu'il  peut  dire  que 
c'est  comme  si  la  caution  qui  lui  a  été  fournie 
n'avait  pas  eu  son  domicile  dès  le  principe  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  a  été  reçue, 
auquel  cas,  assurément,  on  ne  pourrait  point 
nier  que  le  débiteur  n'a  pas  suflisamment 
rempli  son  obligation  en  fournissant  une  telle 
caution.  C'est  en  effet  la  même  cliose  pour  le 
créancier.  Sans  doute,  si  cette  caution,  qui  a 
changé  de  domicile  depuis  son  engagement, 
consentait,  à  la  demande  du  débiteur  ou  du 
créancier,  à  faire  élection  de  domicile  dans  un 
lieu  du  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  a  été 
reçue,  le  créancier  ne  devrait  pas  être  écouté 
dans  sa  demande  d'une  autre  caution  ;  mais  si 
elle  n'y  consent  pas,  il  nous  semble,  quelque 
rigoureuse  que  soit  cette  décision ,  que  le  débi- 
teur peut  être  obligé  à  en  fournir  une  autre.  Il 
est  bien  vrai  que  l'insolvabilité  dans  laquelle 
est  tombée  la  caution  depuis  le  cautionnement 
est  un  fait  d'une  importance  bien  plus  grave 
pour  le  créancier,  que  le  simple  changement  de 
domicile  de  cette  caution  ,  et  que  c'est  peut-être 
pour  celte  raison  que  l'article  2020  fait  résulter 
du  premier  de  ces  faits  le  droit,  pour  le  créan- 
cier, d'exiger  une  autre  caution,  tandis  que  cet 
article  ne  s'explique  pas  sur  la  conséquence 
qu'il  y  a  à  tirer  du  second;  mais  nous  répon- 
dons que  son  silence  à  cet  égard  ne  peut  fournir 
qu'un  de  ces  arguments  négatifs,  généralement 
peu  concluants,  et  que  bien  que  le  changement 
de  domicile  de  la  caution  ait  assurément  des 
conséquences  bien  moins  graves  pour  le  créan- 
cier, que  l'insolvabilité  de  cette  caution,  néan- 
moins on  ne  peut  disconvenir  que  la  loi  n'ait 
attaché  aussi  de  l'importance  à  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  est 
reçue,  puisqu'elle  en  a  fait  formellement  une 
des  conditions  que  doit  réunir  cette  caution 


pour  que  le  créancier  soit  tenu  de  l'accepier  : 
or,  si  la  caution,  on  le  répète,  s'en  va  trans- 
porter son  domicile  au  loin,  en  pays  étranger 
peut-être ,  n'est-ce  pas  la  même  chose  pour  le 
créancier  que  si  on  lui  en  avait  fourni  d'abord 
une  domiciliée  hors  du  ressort  de  cette  cour? 
absolument.  En  vain  dirait-on  aussi  que  le 
créancier  a  pu  prévoir  ce  changement  de  domi- 
cile, nous  répondrions  que  ce  changement  ne 
se  présumait  pas;  et  puis  d'ailleurs  cette  objec- 
tion serait  inapplicable  aux  cas  où  la  caution 
était  due  en  vertu  de  la  loi  ou  de  jugement. 
Inutilement  aussi  dirait-on  qu'il  devait  stipuler 
une  élection  de  domicile  dans  l'acte  de  caution- 
nement, ou  faire  ses  réserves,  dans  l'obligation 
principale,  que  le  débiteur  serait  tenu  de 
donner  une  autre  caution,  au  cas  où  celle  qu'on 
lui  présenterait  viendrait  ensuite  à  transporter 
son  domicile  dans  le  ressort  d'une  autre  cour; 
nous  répondrions  également  que  celte  objec- 
tion ne  peut  être  faite  dans  le  cas  d'un  caution- 
nement dû  en  vertu  de  la  loi  ou  de  jugement; 
et  dans  ceux  d'une  promesse  de  caution,  le 
créancier  n'était  pas  en  droit  d'exiger,  dans 
l'acte  de  cautionnement,  une  élection  de  domi- 
cile de  la  caution  :  ce  n'esl  point  une  des  con- 
ditions établies  par  notre  article  2018.  Etquant 
au  défautde  prévoyanced'avoirfait  ses  réserves 
daus  le  contrat  principal,  il  peut  répondre 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  faire  ses  réserves  en 
présence  de  cet  article,  qui  lui  faisait  con- 
naître les  conditions  qui  devaient  se  trouver 
dans  la  caution.  Ainsi,  suivant  notre  opinion, 
le  créancier,  dans  ce  cas,  est  fondé  à  demander 
une  autre  caution. 

Ô26.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime 
qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté 
en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette 
est  modique;  car  les  meubles  pourraient  facile- 
ment être  détournés  ou  aliénés,  et  les  tiers  qui 
les  posséderaient  ne  pourraient  en  être  évincés  , 
à  cause  de  la  règle  en  fait  de  meubles ,  posses- 
sion vaut  titre.  (Art.  2279  (2). 

On  n'a  point  égard  non  plus  aux  immeubles 
litigieux,   ou   dont  la  discussion  deviendrait 


(1)  Code  île  Hollande,  art.  81. 
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(2) Code  de  Hollande,  art.  -2014. 
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eut  Je  leur  situation. 

(Art.  S019 

On  ne  doil  pas  non  plus  avoir  égard  aux  im- 
meubles dont  la  propriété  serait  résoluble  dans 

l.i  main  de  la  caution,  ni  à  COUS  qui  seraient 
(  «verts  ^hypothèques;  car  ils  ne  présente- 
raient pas  plus  de  sûreté  au  créancier  que  des 
immeubles  litigieux,  et  dans  beaucoup  de  cas 
ils  lui  en  présenteraient  même  moins.  Il  faut 
d  >  immeubb  -  libres.  S  il  sont  grevés  d'hypo- 
thèques jusqu'à  »  od<  urrence  d'une  partie  seule- 
ment de  leui  valeur,  on  a  égard  au  surplus.  S'ils 
-  nt  grevés  de  droits  d'usufruit  ou  d'usage,  on 
ii  conséquence.  Et  il  n'esl  pas  né- 
ur  que  tel  immeuble  possédé  par  la 
caution  puisse  être  regardé  comme  litigieux, 
qu'il  v  ait  déjà  procès  commencé,  relativement 
.1  cet  immeuble,  entre  h  caution  et  un  tiers; 
l'article  1701 .  par  argument,  ne  serait  pas  né- 
ement  applicable  »  ce  cas  :  il  suffirait  que 
le  droit  de  la  caution  fût  réellement  incertain, 
que  celle-ci  aurait  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublée  par  une  action  en  revendication 
de  la  pan  d'un  tiers,  ce  qui,  en  cas  de  contes- 
tation, serait  apprécié  par  les  tribunaux,  ainsi 
qu'ils  sont  obligés  de  le  faire  dans  le  cas  prévu 
a  l'ait.   1653. 

327.  Quant  à  l'éloignement  de  la  situation 
ameubles,  il  est  clair  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu par  !■«  la  circonstance  que  les  biens  se- 
ul.-m  situés  hors  du  ressort  de  la  cour  royale 
mi  |j  caution  doit  étire  1 1  çue,  car  on  l'aurait  dit, 
«  omme  on  l'a  'iii  au  sujet  du  domicile  de  la  cau- 
tion, et  comme  <>n  l*a  dit  aussi  relativement  aux 
doit  indiquer  la  caution  qui  requiert 
dis*  ussion .  biens  qui ,  d'après 
l'article  2023,  doivent  être  Bitués  dans  le  res- 
iort  de  la  cour  royale  ou  le  payement  doit  être 
l.iil.  Mais,  d'un  autre  COié,  «m  n'a  pas  non  plus 

entendu  par  là  les  bi<  n-<  seulement  qui  seraient 
situés  dans  l<  -  pays  étrangers  ou  dans  les  colo- 
:  .iii  aussi  expliqué.  A  rrai  dire, 
dTapW  -  runiformitéde  nos  rormes  de  procédure 
m  l'expropriation  forcée  des  immeubles,  dans 
toute  l.i  France,  les  biens  situes  dans  tel  dépar- 
tement ne  sont  pas  d'une  discussion  pluSdiffi- 

I      ',0'lc     ' 


cile  que  ceux  Minés  dans  un  autre  dépuiie 
ment  ;  mais  on  a  eu  en  vue.  la  longueur  d. - 
\  oyages  que  le  créancier  aurait  à  taire  pour  pour- 
suivre l'expropriation  forcée  de  biens  situé* 
dans  un  lieu  fort  éloigné  du  ressort  de  la  coui 
où  la  caution  doit  être  donnée,  quoiqu'en 
Fiance,  et  c'est  ce  qu'on  a  voulu  prévenir.  Ces) 
donc  un  point  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

328.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  cau- 
tion en  vertu  de  la  loi  ou  de  jugement,  ou  à  rai- 
son d'une  promesse,  est  bien  tenu  d'en  présen- 
ter une  qui  soit  solvable,  et  dont  la  solvabilité 
consiste,  en  général,  en  propriétés  foncières; 
mais  il  n'est  pas  tenu  d'en  présenter  une  qui 
veuille  bien  soumettre  ses  immeubles  à  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  créance,  à  moins 
d'uni;  disposition  spéciale  dans   le  jugement 
qui  ordonnerait  de  la  fournir,  ou  d'une  conven- 
tion particulière  dans  la  promesse  :  l'art.  2018 
n'exige  rien  de  semblable,  et  ce  serait  une  con- 
dition qui,  dans  beaucoup  de  cas,  empêcherait 
une  personne  de  trouver  une  caution.  A  la  vé- 
rité, il  pourra  arriver  que  celle  qui  sera  don- 
née grève  ensuite  ses  immeubles  d'hypothèques, 
et  détruise  ainsi  les  sûretés  que  la  loi  avait 
voulu  procurer  au  créancier ,  mais  si  cela  a 
lieu ,  et  qu'en  effet  la  caution  soit  réellement 
devenue  insolvable,  le  créancier  sera  en  droit 
d'exiger  une  autre  caution,  à  moins  que  celle 
qui  lui  aurait  été  fournie  ne  l'eût  été  en  vertu 
d'une  convention  par  laquelle  il  aurait  exigé 
cette  même  personne  pour  caution.  C'est  ce  que 
porte  l'art.  2020,  ainsi  conçu  : 

<.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier, 
j>  volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  de- 
»  venue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une 
»  autre. 

n  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 
»  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en 
»  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
>  cier  a  exigé  une  telle  personne  pour  cau- 
»  tion.  i 

La  première  de  ces  dispositions  prouve  donc 
en  faveur  de  notre  opinion,  que,  en  thèse  géné- 
rale, le  débiteur  n'est  pas  obligé  de  présenter 
une  caution  qui  veuille  bien  consentir  à  hypo- 
théquer ses  biens  au  créancier,  puisque,  s'il  en 
était  ainsi ,  celui-ci  ne  manquerait  pas  de  l'exi- 
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gOi ,  el  il  n'aurait  point  a  craindre  l'insolvabilité 

qui  pourrait  venir  atteindre  la  caution. 

3:29.  Mais  puisque  la  solvabilité  d'une  eau- 
lion  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  eu  égard 
.1  ses  propriétés  libres,  il  est  clair  que  la  su- 
ivie que  la  loi  acherchée  pour  le  créancier  dans 
l'existence  de  ces  mêmes  propriétés,  disparaît 
si  la  caution  les  couvre  d'hypothèques  au  profit 
des  tiers;  car  alors  c'est  la  même  chose  pour  le 
créancier  que  si  elle  eût  eu  ses  biens  grevés  au 
temps  de  l'acte  de  cautionnement,  et,  d'après 
cela,  il  paraît  bien  fondé  à  en  exiger  une  nou- 
v elle.  Toutefois,  comme  il  s'agirait  là  d'une 
question  d'insolvabilité  réelle,  et  que   toute 
constitution  d'hypothèque  ne  suffirait  pas  pour 
qu'un  put  dire  avec  vérité  que   la  caution  est 
devenue  insolvable  relativement  au  créancier, 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu    de  décider 
cette  question  d'après  les  faits  et  circonstances, 
cl  surtout  en  considérant  la  caïu-e  des  hypothè- 
ques. En  effet,  si  c'est  une  hypothèque  légale 
par  suite  du  mariage  de  l'individu  qui  s'est 
rendu  caution ,  ou  par  suite  de  l'acceptation 
d'une  tutelle,  comme  une  telle  hypothèque  ne 
détruirait  passa  solvabilité  réelle,  du  moins 
généralement,  le  créancier,  qui  voudraiten  faire 
le  fondement  d'une  demande  d'une  nouvelle 
caution,  devrait,  en  général,  être  repoussé.  Mais 
si  la  caution,  au  lieu  de  payer  ses  dettes,  laisse 
prendre  des  jugements  contre  elle,  ou  si,  en 
faisant  des  emprunts,  elle  couvre  ses   biens 
d'hypothèques,  le  créancier  est  en  droit  de  se 
plaindre  et  d'exiger  une  autre  caution,  à  moins, 
comme  il  vient  d'être  dit,  que  celle  qui  a  été 
fournie,  ne  l'ail  été  en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  il  a  exigé  telle  personne  pour  cau- 
tion ;  car  alors  il  devrait  s'imputer  d'avoir  exigé 
celte  personne.  Mais,  s'il  ne  l'a  que  simplement 
reçue  (1),  il  peut  demander  une  autre  caution, 

(1)  Cela  n'est  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l'art.  2018.  no  234.  supra  ;  car  il  est  clair  que  le 
créancier  qui  a  accepté,  dans  le  contrat  ou  promesse  île 
fournir  caution,  telle  personne  déterminée,  ne  peut  pas 
se  plaindre  ensuite  de  ce  que  celte  personne  ne  serait 
pas  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  où  elle  doit  être 
reçue  ,  ni  de  ce  qu'elle  ne  serait  pas  suffisamment  solva- 
ble  ,  sauf  les  cas  de  surprise  et  de  fraude  ;  car  pourquoi 
l'a-t-il  acceptée?  Mais  lorsque  celte  caution  .  reçue  vo- 


lorsque  la  première  esl  devenue,  insolvable  de- 
puis l'acte  de  cautionnement. 

Nous  disons  lorsqu'elle  est  devenu*  insolva- 
ble depuis  l'acte  de,  cautionnement,  parce  qu'en 
effet,  si  elle  l'était  déjà  lorsqu'elle  s'est  obligée, 
le  créancier  n'aurait  point  le. h  oit  de  demander 
une  nouvelle  caution;  le  texte  de  notre  article 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  et  œ ,  quand 
bien  même  le  créancier  aurait  alors  ignoré 800 
insolvabilité  (a),  à  moins  toutefois,  dans  ce  cas, 
qu'il  n'eût  élé  surpris  ou  trompé  par  le  débi- 
teur qui  la  lui  a  donné»;  pour  caution;  caries 
cas  de  fraude  sont  toujours  exceptés. 

Ô30.  Dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  fournit 
pas  une  caution  ayant  les  qualités  requises,  on 
qu'obligé  d'en  fournir  une  nouvelle,  il  n'en  pré- 
sente pas,  le  créancier  est  en  droit  de  deman- 
der la  résiliation  du  contrat,  avec  dommages- 
intérêts,  par  application  du  principe  que,  dans 
les  conventions  synallagmaliques,  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à 
son  engagement.  (Art.  1 181)   (.-,). 


CHAPITRE  II. 

de  l'effet  du  cautionnement. 

SECTION   PREMlÈKE. 

DE  L  EFFET  DU  CAUTIONNEMENT  ENTRE  LE  CREANCIER  ET  LA 
CAUTION. 

SOMMAIRE. 

351.  L'obligation  de  la  caution  est  condition- 
nelle de  sa  nature,  c'est-à-dire,  au  cas 
oh  le  débiteur  ne  payerait  pas  sa  dette  : 
conséquence. 

lontairement  par  le  créancier,  ainsi  que  le  suppose  l'ar- 
ticle 2020 ,  devient  ensuite  insolvable ,  il  en  doit  être 
fourni  une  autre,  parce  que  le  créancier  n'a  rien  à  se 
reprocher  dans  ce  cas  :  au  lieu  que  si  c'est  une  personne 
qu'il  a  exigée  lui-même  pour  caution,  c'est  sa  faute  de 
l'avoir  exigée  .  et  le  débiteur  ne  lui  en  doit  pas  d'autre, 
parce  qu'il  n'avait  promis  que  celle-là. 

(1)  ride  la  L.  3,  j  3,  ff.  Ut  in  possess.  légat. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1302. 
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539.  .Si  la  caution  s'est  obligée  .solidairement , 
mm  engagemeni  m  réjù  d'après  les  régla 
sur  les  obligations  solidaires. 

333.  Origine  du  bénéfice  de  disi  ussion. 

331.  Quand  il  doit  tire  propose,  pour  l'être  avec 
effet 

Quand  U  doit  l'être  .  dans  le  eus  oit  la 

laution  nie  le  cautionnement,  ou  soutient 
qu'il  n'est  pas  valable;  discussion  et  rejet 
d'une  décukm  de  M.  Pigeau. 

.  ■  t  rejet  d'une  autre  décision  du 
même  auteur. 
Rejet  fune  décision  de  Pothier. 

538.  Qu       n  mditiotu  doit  remplir  la  caution 

qui  invoque  le  bénéfice  de  discussion. 

539.  Tant  que  la  caution  n'est  pas  poursuivie , 

elle  ne  peut  invoquer  avec  effet  ce  béné- 
/;-.  ,  encore  <iuc  la  dette  fut  échue  :  con- 
téqut 
3  i'  '.  Effet  du  bénéfice  de  discussion  dûment  op- 

341.  Etendue  de  l'obligation  de  chacun  de  ceux 
qui  se  sont  rendus  caution  d'un  même 
débiteur,  pour  une  même  dette,  et  par  un 
même  acte. 
3  L2.  Il  néfice  de  division,  et  son  origine. 
3 13.  Il  ne  peut  être  invoqué  par  ceux  qui  g  ont 
n  nonce,  ni  par  ceux  qui  se  sont  obligés 
solidairement ,  soit  avec  le  débiteur,  soit 
<ntn  i  ux. 
344.Ha  i  la  simple  renonciation  au  bénéfice 
de  discussion  n'emporte  pas  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  division,  et   vice 
venft. 
345.  La  solidarité  de»  cofidéjusseurs  entre  eux 
'ut  pat  non  plus  le  bénéfice  de  dis- 
ion, 
3iC.  En  général,  si  le  cautionnement  des  di- 
I  Caution*  a  été  donne  par  des  actes 
tés,  il  n'g  a  pas  lieu  au  bénéfice  de 
■  on,    même  kon  le   ras  d'effets  de 

commerce. 

347.  Cas  où  le  créancier  a  lui-même  divisé  son 
action,  et  interprétation  de  l'art.  2027 

à  ce  sujet. 

1    De  plat,  m  I  i  <  n  .i  donne:  unr;  hjpolhèq 

'^  biens,  p'.iir   ttreté  de  MU   cautionnement ,  on  .|(;  |a 
dette ,  ee  (|iii  revient  au  même  ,  elle  r,  ,  „  op- 

posant le  hé»  f:<  ■  ■!-     i  i  la  venu  de 


348.  A  quelle  époque  le  bénéfice  de  division  peu 
être  invoqué  utilement. 

331.  La  caution ,  comme  le  dit  positivemeni 
l'art.  2011,  n'étant  obligée  que  pour  le  cas  oi| 
le  débiteur  ne  remplirait  pas  son  engagement, 
liant  ainsi  obligée  condilionnellement,  il  suil 
de  là  qu'il  faut,  pour  qu'elle  puisse  être  légale- 
ment poursuivie,  que  le  débiteur,  en  effet,  n'aii 
pas  satisfait  à  sa  propre  obligation.  C'est  aussi 
ce  que  porte  l'ait.  20:21 ,  ainsi  conçu  :  «  Lacau- 
»  tion  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
»  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être 
»  préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à 
»  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
»  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée 
»  solidairement  avec  le  débiteur  (i),  auquel 
»  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
»  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes 
»  solidaires.  » 

A  la  vérité,  le  créancier,  avant  de  pouvoir 
demander  le  payement  à  la  caution,  n'est  point 
obligé,  de  droit,  de  discuter  préalablement  le 
débiteur  dans  ses  biens;  l'article  suivant  porte 
expressément  le  contraire  en  disant  que  «  le 
»  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur 
i  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert, 
»  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
n  elles.  »  Et  en  effet,  la  discussion  du  débiteur 
est  un  bénéfice  que  les  lois  ont  accordé  aux  cau- 
tions, et  qu'elles  n'ont  accordé  que  sous  cer- 
taines conditions,  que  la  caution  n'est  pas  tou- 
jours à  même  de  remplir;  par  conséquent  il  est 
nécessaire  qu'elle  s'en  explique,  qu'elle  l'invo- 
que, pour  pouvoir  remplir  ces  mêmes  condi- 
tions. D'ailleurs  ce  n'est  pas  toujours  que  la 
caution  a  réellement  intérêt  à  en  faire  usage.  Il 
n'est  même  pas  nécessaire,  non  plus,  que  le 
créancier,  avant  de  pouvoir  poursuivre  la  cau- 
tion, ait  formé  demande  judiciaire  contre  le 
débiteur  principal;  rien  dans  le  Code  ne  pré- 
suppose cette  demande.  Mais  il  est  nécessaire 
du  moins  que  le  défaut  de  payement  par  le  dé- 
biteur soit  justifié  à  la  caution,  puisque  celle- 
ci  n'est  obligée  qu'à  défaut,  par  le  premier,  de 

i  immeuble  hypothéqué ,  parce  que  le  bénéfice  de  discus- 
sion ne  peut  être  opposé  au  créancier  privilégié  ou  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  dont  il  poursuit  la 
vente.  'Art.  2171.) 
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remplir  son  engagement  ;  que  c'est  là  une  con- 
dition, de  l'accomplissement  de  laquelle  par 
conséquent  le  créancier  doit  justifier.  Or,  il 
n'en  justifie  pas  par  la  simple  production  du 
titre;  il  faut  qu'il  démontre  que  le  débiteur  est 
en  demeure  de  remplir  son  obligation,  puisque, 
en  général,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  à 
qui  l'on  ne  demande  point  d'exécuter  son  enga- 
gement, refuse  de  l'exécuter,  et  ce  n'est  que 
pour  le  cas  où  il  ne  le  remplirait  pas,  que  la 
caution  s'est  obligée  à  le  remplir.  Ainsi,  il 
faut,  pour  que  le  créancier  puisse  légalement 
poursuivre  la  caution,  que  le  débiteur  principal 
soit  constitué  en  demeure  d'exécuter  son  obli- 
gation ,  sinon  la  caution  peut  le  faire  déclarer 
non  recevable  quant  à  présent,  et  avec  dépens; 
tout  au  moins  le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  jusqu'à  ce  que  le  créancier 
rapporte  la  preuve  de  la  mise  en  demeure  du 
débiteur  principal  ;  et  si  celui-ci  payait  de  suite, 
les  frais  de  la  poursuite  dirigée  prématurément 
contre  la  caution  devraient  rester  à  la  ebarge 
du  créancier. 

Mais  un  débiteur  n'est  pas  constitué  en  de- 
meure seulement  par  une  demande  judiciaire, 
il  Test  aussi,  d'après  l'art.  1159,  par  un  com- 
mandement, par  une  sommation  ou  autre  acte 
équivalent,  ou  même  par  l'effet  de  l'expiration 
du  terme,  lorsque  la  convention  porte  que,  par 
la  seule  échéance  du  terme,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  le  débiteur  sera  constitué  en  de- 
meure; et  suivant  l'art.  1144,  dans  les  obliga- 
tions de  donner  ou  de  faire  une  certaine  chose 
qui  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  avec  utilité 
pour  le  créancier  que  dans  un  certain  temps, 
le  débiteur  est  pareillement  constitué  en  de- 
meure par  cela  seul  qu'il  a  laissé  passer  le 
temps  sans  exécuter  son  engagement.  Enfin, 
dans  les  obligations  de  ne  pas  faire  une  cer- 
taine chose,  le  débiteur  se  met  aussi  de  lui- 
même  en  demeure  en  la  faisant.  (Art.  1146)  (t). 


Telle  est  la  véritable  doctrine,  et  elle  ressort 
de  la  nature  du  cautionnement  (2),  ainsi  que 
des  diverses  dispositions  du  Code  qui  en  règlent 
les  effets;  et  elle  s'applique  aussi  bien  au  cas 
où  la  caution  a  renoncé  au  bénéfice  de  discus- 
sion, qu'au  cas  contraire  ;  car  cette  renonciation 
n'a  point  changé,  sous  ce  rapport,  la  nature  du 
cautionnement,  qui  n'en  reste  pas  moins  une 
obligation  secondaire,  accessoire,  condition- 
nelle, c'est-à-dire  contractée  pour  le  cas  où  le 
débiteur  principal  ne  remplirait  pas  la  sienne, 
ce  qui  par  conséquent  doit  être  justifié  par  le 
créancier,  et  par  la  preuve  que  le  débiteur  est 
en  demeure  de  la  remplir;  et  cela  est  vrai  aussi 
dans  le  cas  où  la  caution  a  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion. 

552.  Mais  si  elle  s'est  obligée  solidairement 
avec  le  débiteur,  comme  alors  son  engagement, 
en  ce  qui  touche  le  créancier,  est  régi  par  les 
principes  qui  régissent  les  obligations  solidai- 
res, et  que,  d'après  ces  principes,  le  créancier, 
pour  pouvoir  poursuivre  tel  ou  tel  des  débi- 
teurs, n'est  point  obligé  de  mettre  les  autres 
en  demeure  (art.  1205)  (3),  il  est  clair  que,  non- 
seulement  la  caution  ne  peut  lui  opposer  le  bé- 
néfice de  discussion  (art.  2021)  (1),  mais  encore 
qu'elle  ne  peut  le  faire  déclarer  non  recevable, 
quant  à  présent,  pour  ne  pas  justifier  de  la 
mise  en  demeure  du  débiteur.  Dans  ce  cas,  et 
comme  le  dit  positivement  l'art.  1216,  ce  n'est 
que  par  rapport  au  débiteur,  que  celui  qui  s'est 
obligé  solidairement  avec  lui,  et  dans  l'intérêt 
seulement  de  ce  débiteur,  est  considéré  comme 
sa  caution  :  par  rapport  au  créancier,  c'est  un 
débiteur  solidaire  ordinaire,  et  pas  autre  chose. 
Aussi,  ceux  qui  donnent  leur  aval  sur  des  let- 
tres de  change  ou  des  billets  à  ordre,  ne  peu- 
vent pas  exiger  du  porteur  qui  les  poursuit, 
qu'il  justifie  que  le  souscripteur  de  l'effet  a  été 
constitué  en  demeure,  par  une  demande  judi- 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1279. 

(2)  La  loi  16,  §  6,  ff.  de  Fidejuss.,  est  dans  ce  sens  :  le 
jurisconsulte  y  suppose  qu'une  action  a  été  donnée  en 
ces  termes  :  Si  le  débiteur  ne  paye  pas  la  somme  qui  lui 
est  prêtée  ,  promeltez-vous  de  la  payer?  Si  reis  quadra- 
ginta,  quœ  ei  credidi,  î;on  solverit,  fide  tua  esse  jubés? 
Et  il  décide  qu'il  est  à  présumer  que  les  parties  ont  en- 
tendu que  le  fidéjnsseur  serait  seulement  tenu  ,  si  le  dé- 


biteur ,  interpellé  de  payer,  ne  payait  pas  :  verisimile 
est  id  actitm  ,  et  cùm  appellatus  reus  non  solvissel,  fide- 
j'ussor  teneretur.  Or,  d'après  la  définition  que  le  Code 
nous  donne  du  cautionnement,  il  est  évident  qu'il  est 
toujours  contracté  sous  cette  condition,  si  debilor  non 
solverit. 

(5)  Code  de  Hollande,  art,  1319. 

(4)  Ibid.,  art.  1868. 
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.  i  u  par  un  commandement  ou  autre  acte  ; 

il  suffit  un  protêt  bute  de  payement.  Car  ceux 

qui  oui  mis  leur  signature  sur  une  lettre  de 

.  un  billet  do  commerce,  soit  comme 

me  endosseare,   soit 

•  donneurs  'l'aval  on  de  cautionnement, 

■  ■u  enfin  comme  accepteurs,  sent,  soi  termes 

1,  Code  'le  mai.,  tenus  soli- 
dairement entera  le  porteur,  sauf  les  conven- 

D     plis,  ti  le  principal  oblige  peut  l'aire  va- 
loir contre  gement  une  exception  per- 
de, par  exemple  celle  de  minorité,  la 

caution,  quand  bien  même  elle  n'aurait  pas 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ne  peut  in- 
D  tout  au  moins  il  demeure 
-  •  .'1-t  des  que  le  pi  incipal  «>bli_;c  l'ait  valoir 
>un  exception  et  demande  ainsi  la  nullité  de 
l'obligation. 

333.   Le  bénéfice  de  discussion,  bcncficium 
onliiiis/A  été  introduit  par  Instinien,  novelle-4, 
<  hap.  1"  (ij.  Mais  il  arrivait  souvent,  avant  lui, 
que  la  discussion  du  débiteur  devait  avoir  lieu 
avant  que  le  créancier  put  poursuivre  le  fidé- 
i  :  c'était  lorsque  celui-ci   avait  promis 
de  p  lyeree  «pic  le  créancier  ne  pourrait  obtenir 
•  lu  débiteur,  a  eause  d"  l'insolvabilité  de  ce- 
lui-, i.  Qtumtà  minus  tenori  potuerit, /ide  tuâ 
jubé»?  (»n  eu  t!<'u\e  <le5  exemples  dans  les 
_'  et  65,  n.  deFideJHst.ti  mand.  Dans 
i,  l.i  discussion  n'était  pas  an  simple  bé- 
.  elle  était  de  droit,  puisqu'elle  était  né- 
ire  pour  que  la  Condition  SOUS  laquelle  le 
lidiji;  I  til  obligé,  put  être  vérifiée. 

"i.  Le  béuéi   ■  i  ion,  lorsqu'il  y 

a  lieu  de  l'invoquer,  doit  être  proposé  par  la 

caution,  et  sur  les  premières  poursuites  diri- 

mtre  elle  (art.  10M  i  e  que,  en 

le  proposant  tardivement,  es  sérail  nuire  su 

ier,  en  n  tardant  ainsi  l'époque  du  p  tye- 

lil  aussi  causet  di  s  frais  frus- 

traleires,  qui  retomberaient  en  définitive  sur 

le  débiteur,  es  que  la  loi  a  'lu  vouloir  prévenir. 

ition  qui  néglige  de  proposer  ce  bénéfice 


sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
elle,  est  censée  y  avoir  renoncé,  supposition 
qui  est  d'aulant  plus  naturelle,  qu'il  n'est  pas 
toujours  de  l'intérêt  de  la  caution  d'exiger  la 
discussion  préalable  du  débiteur.  Elle  n'y  a  pas 
intérêt .  notamment  si  celui-ci  a  donné  hypo- 
thèque  sur  ses  biens  au  créancier,  et  qu'elle  ait 
alors  de  quoi  payer  la  dette  sans  recourir  aux 
emprunts  et  sans  se  gêner;  car,  au  moyen  de 
la  subrogation  légale  à  l'hypothèque  du  créan- 
cier, elle  rentrera  sûrement  dans  ses  débour- 
sés ,  et  elle  sera  libérée  de  suite  envers  lui, 
ce  qui  n'est  pas  sans  quelque  avantage. 

355.  Au  surplus,  si  la  caution  nie  le  caution- 
nement, ou  soutient  qu'il  n'est  pas  valable,  elle 
ne  doit  pas  être  tenue  de  proposer  le  bénéfice 
de  discussion  sur  les  premières  poursuites  diri- 
gées contre  elle,  à  peine  d'être  ensuite  déclarée 
non  recevable  à  le  proposer,  puisque  ce  serait 
par  cela  même  se  reconnaître  caution;  ce  qu'elle 
nie.  Elle  pourra  donc  encore  l'invoquer  après 
qu'il  aura  été  établi  qu'elle  a  donné  son  cau- 
tionnement, et  un  cautionnement  valable;  par 
conséquent  elle  pourra  l'opposer  après  le  juge- 
ment qui  la  condamnerait  comme  caution,  et 
sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre 
elle  pour  mettre  ce  jugement  à  exécution.  On 
ne  contesterait  pas  assurément  cette  décision, 
si  la  caution,  en  combattant  le  cautionnement 
qu'on  lui  attribue,  s'était  subsidiairemenl  ré- 
servé le  droit  de  proposer  le  bénéfice  de  discus- 
sion au  cas  où  le  tribunal  reconnaîtrait  l'cxis- 
tenceet  la  validité  du  cautionnement,  puisqu'elle 
aurait  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  dans 
sa  position;  or,  ce  doit  être  la  même  ebose 
lorsque,  en  contestant  l'existence  ou  la  validité 
du  cautionnement  à  raison  duquel  elle  est  pour- 
suivie, elle  garde  le  silence  relativement  au 
bénéfice  de  discussion  :  elle  n'avait  à  l'invoquer 
qu'autant  qu'elle  se  reconnaissait  pour  caution, 
et  précisément  c'est  ce  qu'elle  niait.  Nous  ne 
saurions  donc  adopter  ce  qu'a  écrit  sur  ce  point 
Pigeau,  Procédure  civile,  Iiv.  Il,  part.  V,  titre  I; 
eli. p.  VIII,  §  2  :  i  L'art.  202-2  du  Code  civil 
»  porte,  dit-il,  que  l'exception  de  discussion 


1    h  •  "  |  été  tirée  r»illlif>nli<ju«:    Prnurnte    M  (  fuie. 
!  Vttnd, 


'2iCn,lr  ,le  Hnlland* .  art.  1867, 
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»  doit  être  proposée  sur  les  premières  pour- 
»  suites  dirigées  conlre  la  caution  ;  mais  cet 
y,  article  ne  dit  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par 
»  premières  poursuites.  Doit-on  entendre  par 
i  là  un  commandement,  une  saisie  mobilière 
i  non  suivie  de  vente,  une  saisie  immobilière 
»  non  suivie  de  notification,  et  dire  que  si,  sur 
j  !c  premier  acte  de  poursuite,  elle  ne  propose 
»  pas  la  discussion,  et  laisse  faire  le  second 

>  acte,  elle  ne  sera  pas  recevableà  demander 
»  la  discussion?  Une  telle  interprétation  serait 
»  trop  rigoureuse.  La  caution  peutètre absente 
»  ou  empêchée  lors  de  ce  premier  acte,  ou 

>  même  lors  des  actes  postérieurs  :  elle  serait 
»  souvent  dans  l'impuissance  d'user  d'un  béné- 
»  lice  que  la  loi  ne  lui  accorde  que  pour 
»  l'exercer.  Il  faut  donc  décider  qu'elle  le  peut 
»  sur  les  poursuites,  tant  qu'elle  n'a  pas  tenu 
i  une  conduite  de  laquelle  on  puisse  inférer 
»  renonciation  de  sa  part  à  l'exception  de  dis- 
>■  cussion,  et  cette  renonciation  devrait  être 
»  présumée  dans  les  deux  cas  suivants  : 

»  1°  Lorsque,  sur  ces  poursuites,  elle  a  con- 
v  testé  mal  à  propos,  soit  contre  l'acte ,  soit 
»  conlre  les  poursuites,  qu'elle  a  soutenues 
»  nulles  ou  non  recevables  :  elle  ne  peut  plus 
»  ensuite    proposer  la   discussion,  car   cette 

>  exception  est  dilatoire;  et  si  elle  était  fondée, 
»  il  était  inutile  que  la  caution  consumai  le 
»  temps  à  contester  mal  à  propos  l'acte  ou  les 
»  poursuites;  elle  n'avait  qu'à  proposer  tout  de 
»  suite  cette  exception.  On  doit  l'assimiler  à 
»  une  caution  qui,  sur  une  demande,  conteste 
»  sans  fondement  l'acte,  ou  le  cautionnement, 
»  oida demande,  au  lieu  deproposer  l'exception 
»  sur  les  premières  poursuites,  et  qui  ne  peut 
i  plus  ensuite  la  proposer ,  parce  qu'elle  y  a 
»  tacitement  renoncé  en  défendant  au  fond. 

»  2°  La  caution  est  encore  censée  avoir  re- 
i  nonce  au  bénéfice  de  discussion,  quoiqu'elle 
»  n'ait  pas  contesté,  lorsque,  gardant  le  silence 
»  sur  les  poursuites  faites  contre  elle,  elle  les 
»  a  laissé  pousser  assez  loin  pour  donner  lieu 
»  de  croire  au  créancier  qu'elle  renonçait  à 
»  celte  exception  :  comme  si  elle  a  laissé  vendre 


»  sur  saisie-exécution  ou  sur  saisie-brandon;  si 
»  elle  a  laissé  prononcer  la  validité  d'une  sai- 
»  sie-arrêt  faile  sur  elle;  si,  sur  une  saisie  de 
»  biens-fonds,  elle  a  laissé  faire  la  notification; 
»  autrement  elle  pourrait,  après  avoir  fait  em- 
»  ployer  par  le  créancier  un  temps  fort  long  a 
»  faire  ces  poursuites,  sans  proposer  la  discus- 
»  sion,  venir,  en  la  proposant,  retarder  son  paye- 
»  ment,  et  convertir  eu  subterfuge  le  bienfait 
■n  que  la  loi  lui  accorde.  » 

Elle  ne  devrait  pas  être  admise  assurément, 
dans  ces  cas,  à  venir  proposer  maintenant  ce 
bénéfice,  mais  dans  celui  où  elle  a  soutenu 
qu'elle  n'avait  pas  cautionné  du  tout,  ou  qu'elle 
ne  l'a  pas  fait  valablement,  elle  est  encore  re- 
cevable  à  le  proposer,  même  après  le  jugement 
qui  la  tient  pour  caution  ;  et  en  ce  point,  nous 
différons  entièrement  de  l'opinion  de  Pigeau. 
Nous  en  avons  donné  les  raisons,  et  elles  sont 
convaincantes.  Dailleurs,  Pigeau  lui-même,  en 
parlant  du  bénéfice  de  division,  liv.  II,  part.  II, 
tit.  I,  sect.  iv,  §  6,  dit  que  ce  bénéfice  peut  être 
proposé  en  tout  état  de  cause,  même  après  la 
défense  au  fond,  et  jusqu'au  jugement  défini- 
tif, parce  qu'il  faut  bien  voir  s'il  y  a  une  créance, 
et,  si  l'on  est  caution,  pour  opposer  la  division, 
qu'il  est  inutile  de  demander  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  créance  ou  de  cautionnement.  Or,  la 
raison  est  la  même  lorsque  la  caution,  qui  in- 
voque maintenant  le  bénéfice  de  discussion,  a 
combattu  d'abord  le  cautionnement  qu'on  invo- 
quait contre  elle ,  en  disant  que  le  cautionne- 
ment n'a  jamais  existé,  ou  qu'il  était  nul. 

556.  Nous  différons  aussi  de  sentiment  sur 
un  autre  point  avec  ce  respectable  professeur. 
Assimilant,  sous  ce  rapport,  le  bénéfice  de  dis- 
cussion au  bénéfice  de  division,  Pigeau,  au 
même  endroit,  dit,  avec  raison  (î),  que  la  cau- 
tion ne  peut  pas  plus  proposer  l'un  que  l'autre 
après  le  jugement  qui  l'a  condamnée  à  payer  la 
dette  ;  mais  renvoyant  à  ce  sujet  à  ce  qu'il  a  dit 
précédemment  sur  le  bénéfice  de  division ,  il 
ajoute  :  «  Tout  ce  qu'on  a  dit  sur  la  division , 
«  page  9,  s'applique  ici.  »  Or,  il  avait  dit  que 


(1)  Avec  raison,  si  toutefois  le  jugement  n'a  pas  été  le  jugement ,  en  supposant  même  qu'elle  n'en  eût  pas  fait 

rendu  sur  le  fait  ou  la  validité  du  cautionnement;  car.  subsidiairement  la  réserve  sur  les  premières  poursuites 

dans  ce  cas,  et  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  caution  dirigées  contre  elle  ,  quoique  nous  conseillions  de  faire 

pourrait  encore  proposer  le  bénéfice  de  discussion  après  ce«  réserves  on  pareil  cas,  pour  prévenir  toute  difficulté. 


•:o 
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de  division  peut  être  opposé  jusqu'au 

•  nt.i!.'  i|ui  est  incontestable,  d'après  !.i 

;  I .  Cuil.  de  Firfejuss.,  et  d'après  ce 
qm'enseigncPothier,  dans  son  traité  é  i  Obtiga- 

lions.        -       u  il  dit  que  ce  bénéfice  peut 

ém  apposé  en  tout  étal  île  cause,  même  après 

-    ..u  Coud,  et  jusqu'au  jugement  défi- 

niiif.  El  l'u-  m  ajoute  même  qui-,  pour  que  lu 

i  exclue  du  droit  île  le  proposer 

le  jugement,  il  faut  que  ce  jugement  soit 
de  chose  jugée;  que  s'il  était 

plible  disposition  ou  d'appel,  elle  pour- 
r.iii  proposer  la  division  sur  l'opposition  ou  sur 
rappel.  Mais  cet  auteur,  en  ce  qui  touche  le 

fice  de  discussion,  s'écarte  évidemment 
du  sens  naturel  de  ces  mots  de  l'art.  HOH,  sur 
/•i  ■nmifiri  poursuites  dirigées  contre  elle.  Si 
elle  n'a  pas  conteste  le  cautionnement,  elle  ne 
p.  ut  plu.*-,  suivant  nous,  proposer  ce  bénéfice 
après  que  la  cau>e  est  en  état,  mais  seulement 
sjr  ks  premières  poursuites  dirigées  contre 
•  Ile;  et  la  eause  est  eu  état,  lorsque  les  plai- 
doiries sont  commencées,  c'est-à-dire  lorsque 

Mclusions  sont  contradicloirement  prises 
à  l'audience.  (Art.  343,  C.  procéd.). 

1.:  nous  le  décidons  ainsi,  soit  que  la  caution 
-  it  poursuivie  conjointement  avec  le  débiteur, 
>oil  que,  celui-ci  étant  mis  en  demeure,  elle 

•  ursiiivie  seule.  Mais  nous  pensons  bien, 
avec  Pigeau,  qu'un  simple  commandement  ne 
lai  empêche  pas  de  proposer  le  bénéiiee  de  dis- 

ii,  que  même  la  saisie-exécution  ou  la 
•brandon  ne  lui  enlevé  [»as  ce  droit;  car 
entre  |i-  commandement  el  ces  saisies,  il  n'y  à 
qu'un  jour  d'intervalle,  et  la  caution  pourrait 
être  absoute  "u  étape*  bée  le  jour  de  la  saisie 
i  muum  eetui  du  commandement. 

537.  Pothiei  pensait  une  \.,  (union  qui  n'a 

jip'i-é  le  bénéfice  de  discussion  sur  les 

presui  i  ont)  e  •  Ile,  faute 

■voii  indiquer  de*  biens  du  débiteur  a 

il  le  t  tire  encore .  s'il  était  sur- 

venu  i   •  dernier  des  biens  réunissant  i 

dilioni  N    i  •  ne  pensons  pas  que  cette 

opinion  dûtétn  tus  le  Code.  Cela  re- 

tarderail  le  moment  ou  le  créancier  doit  rece- 

vi  ii  ion  payement,  et  entraînerait  dans  des  frais 

eu  puie  perte,  qui  ruineraient  le  malheureux 


débiteur.  Supposez,  en  effet,  qu'au  moment  où 
la  vente  d'un  immeuble  de  la  caution  va  avoir 
lieu,  sur  la  poursuite  du  créancier,  celui-ci  fût 
obligé  d'abandonner  cette  poursuite,  pour  en 
exercer  une  semblable  contre  le  débiteur,  au- 
quel il  est  échu  des  immeubles  depuis  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  la  caution  : 
quelles  lenteurs  cela  n'apporterait-il  pas  dans 
le  payement  de  la  créance,  et  quelle  multipli- 
cité de  frais,  que  le  débiteur,  comme  de  rai- 
son, devrait  supporter  !  Sans  doute,  la  caution 
est  digne  de  laveur,  surtout ,  comme  dans  l'es- 
pèce, lorsqu'elle  combat  pour  conserver  son 
héritage;  mais  la  discussion  du  débiteur  est 
un  bénéfice  de  la  loi ,  et  le  Code  ne  l'accorde  à 
la  caution  qu'autant  que  celle-ci  l'invoque  sur 
les  "premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

558.  Voyons  maintenant  les  conditions  que 
doit  remplir  la  caution  qui  invoque  le  bénéfice 
de  discussion. 

Elle  doit  indiquer  les  biens  du  débiteur 
qu'elle  entend  faire  discuter,  c'est-à-dire  faire 
vendre  par  le  créancier;  et  elle  doit  avancer  les 
frais  suffisants  pour  procéder  à  cette  discussion. 
(Art.  2023)  (i). 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débi- 
teur situés  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  du 
lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens 
litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur.  (Ibid.) 

Elle  ne  doit  pas  non  plus  indiquer  des  biens 
qui  *  quoique  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, seraient  couverts,  jusqu'à  concurrence  de 
leur  valeur,  d'hypothèques  au  profit  des  tiers, 
puisque  le  créancier  n'aurait  rien  à  toucher  sur 
le  prix  de  ces  mêmes  biens,  et  que  leur  vente 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  nuire  au  débi- 
teur. Elle  ne  doit  pas  davantage  indiquer  ceux 
dont  la  propriété  serait  résoluble  dans  les  mains 
du  débiteur,  par  exemple  l'immeuble  que  ce- 
lui-ci a  acheté  à  réméré  ,  si  le  délai  pour  exer- 
cer le  réméré  n'était  pas  expiré.  Le  créancier 
ne  trouverait  que  difficilement  des  adjudica- 
taires pour  de  tels  biens,  à  cause  du  danger  de 
l'éviction.  La  raison  est  la  même  que  pour  les 
immeubles  litigieux. 

1    Code  .le  Hollande,  arl.  1870. 
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Mais  hormis  ces  Liens,  elle  peut  indiquer 
:  tous  ceux  que  le  débiteur  a  en  sa  possession, 
meubles  ou  immeubles,  et  soit  que  ceux  qui 
seraient  indiqués  fussent  suflisants  ou  non  pour 
payer  la  dette.  Le  Code  ne  distingue  pas,  ni 
sur  l'un  ni  sur  l'autre  point:  seulement,  quels 
que  soient  les  biens  indiqués,  la  caution  doit 
faire  l'avance  des  frais  suflisants  pour  la  dis- 
cussion de  ces  mêmes  biens.  Lorsque  ceux  qui 
seront  indiqués  ne  pourront  pas  suffire  au  paye- 
ment de  la  dette  en  entier,  le  créancier  éprou- 
vera sans  doute  l'inconvénient  d'un  retard  dans 
l'acquittement  de  la  dette  pour  le  surplus,  et 
l'inconvénient  aussi  d'un  payement  partiel,  à 
moins  qu'il  n'aime  mieux  faire  ordonner  le  dé- 
pôt à  la  caisse  des  consignations  jusqu'à  ce  que 
la  caution  complète  le  payement;  mais  la  dis- 
cussion n'est  qu'un  examen  des  biens  du  dé- 
biteur, et  l'on  ne  peut  connaître  au  juste  leur 
valeur  que  par  la  vente  qui  en  sera  faite.  Ajou- 
tez que  le  motif  qui  a  fait  introduire  ce  béné- 
fice,  c'est  la  supposition,  fort  raisonnable,  que 
la  caution,  en  s'obligeanl,  a  entendu  le  faire 
pour  le  cas  seulement  où  le  débiteur  ne  satis- 
ferait point  lui-même  à  son  engagement,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  ce  que  le  créan- 
cier n'en  pourrait  obtenir  :  or,  si  celui-ci,  par 
la  discussion  des  biens  du  débiteur,  peut  être 
payé  en  partie,  la  caution  ne  lui  doit  que  le 
surplus.  Et  quant  à  l'inconvénient  d'un  paye- 
ment partiel,  le  créancier,  comme  nous  venons 
de  le  dire;  peut  exiger  que  le  produit  de  la 
vente  des  biens  du  débiteur  soit  déposé  jusqu'à 
ce  que  la  caution  lui  paye  ce  qui  manquerait 
pour  faire  le  payement  de  la  dette  en  son  entier. 
Les  biens  indiqués  doivent  être  situés  dans 
l'arrondissement  de  la  cour  où  doit  se  faire 
le  payement,  et,  suivant  l'art.  12-47,  le  paye- 
ment doit  être  fait  dans  le  lieu  désigné  par  la 
convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné ,  le 
payement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et 
déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait 
l'objet.  Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

Mais  le  débiteur,  depuis  le  contrat,  a  pu 
changer  de  domicile  :  à  cet  égard,  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  en  parlant  du  payement,  t.  XII, 
nMOi. 


La  défense  faite  à  la  caution  qui  invoque  le 
bénéfice  de  discussion,  d'indiquer  des  biens 
hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  pos- 
session du  débiteur,  est  fondée  sur  la  considé- 
ration que  la  possession  du  tiers  acquéreur  est 
aussi  digne  de  faveur  que  l'exercice  du  béné- 
fice de  discussion;  aussi  les  lois  ont-elles  ac- 
cordé ce  bénéfice  au  tiers  détenteur,  non  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  lorsqu'il  est 
resté  dans  la  main  du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés,  des  biens  hypothéqués  à  la  même 
dette;  il  peut  en  requérir  la  discussion  préala- 
ble, selon  la  forme  réglée  au  titre  du  Caution- 
nement, et  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis 
à  la  vente  de  l'héritage  par  lui  possédé.  (Arti- 
cle 2170)  (i). 

11  y  a  toutefois  cette  différence,  que,  lorsque 
le  bénéfice  de  discussion  est  invoqué  par  un 
tiers  détenteur  d'immeubles  hypothéqués,  ce 
détenteur  ne  peut  requérir  que  la  discussion 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette 
qui  sont  encore  dans  la  main  du  débiteur  ;  au 
lieu  que  si  c'est  une  caution  qui  invoque  le 
bénéfice  de  discussion,  elle  peut  invoquer  celle 
de  biens  qui  ne  sont  point  hypothéqués  à  la 
dette,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  en 
la  possession  du  débiteur,  et,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  qu'ils  ne  soient  pas  couverts 
d'hypothèques,  au  profit  des  tiers,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  valeur,  ou  à  peu  près.  Cette 
différence  ressort  évidemment  du  rapproche- 
ment des  articles  2025  et  2170,  précités.  Et 
quand  bien  même  le  créancier  aurait  aussi  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  qui  serait  en  la  pos- 
session du  débiteur,  la  caution  ne  pourrait 
pas  moins  indiquer  d'autres  biens,  aussi  en  la 
possession  de  ce  dernier,  soit  que  ces  biens 
fussent  ou  non  hypothéqués  à  la  même  dette, 
pourvu  qu'ils  ne  le  fussent  pas  d'abord  à  d'au- 
tres créanciers,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
valeur  ;  en  sorte  que ,  sous  ce  rapport,  on  peut 
dire  que  le  bénéfice  de  discussion  a  des  effets 
plus  larges  pour  les  cautions  que  pour  les  tiers 
acquéreurs  d'héritages  hypothéqués. 

559.  Comme  la  caution  ne  peut  pas,  quoique 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Ul  lut  i,  liiu-.  GsffCCf  lf  tit.ain.ifr  a  pour- 

>ui\!<'  li-  débiteur.  Mal  a  le  poursuivra  elle- 

Oléme,  l    a:  l'oblige*  a  payer  01  a  lui  rapporter 

<i  docairgf  !  ail.  1038)  ,  il  suit  île  là  qu'elle 
m-  pont  pas  iavoejm  r  le  bénéfice  de  discussion 
avant  d'éli  s  peau  Min  ic  :  l 'est  seulement  sur  les 

->il  judiciaires,  soit 
iMiajudii iair.'sj  dirigées  contre  elle,  qu'elle 
§•■1  rtppocer  (art  2023)  :  en  sorte  que  le  de- 
ieuient  des  biens  qu'elle  aurait  indiqués 
.<ii  Créaacil  i  pottr  qu'il  eût  a  les  discuter,  avant 
d'être  elle-même  poursuivie,  ne  serait  point  à 

l.i  dnrgj  de  ce  dernier i  puisque  rien  ne  l'o- 
bligeait a  poursuivre  son  débiteur;  il  a  même 
pu  lui  leeenlef  expreesémenl  une  prorogation 
me.  sans  perdre  pour  cela  ses  droits  con- 
tre elle.  |  MéflM  m.  B039)  (i). 

-ur  une  demande  judiciaire  formée 
contre  la  caution,  ou  contre  le  débiteur  et  la 
(autiuii  conjointement,  que  ce  bénéfice  esl  in- 
VOanté,  la  caution  le  requiert  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  contenant  l'indication  et  les  offres  ci- 

-  is. 

I  (  m  les  poursuites  contre  la  caution  ont  lieu 
en  e\e<  utiun  d'un  litre  en  l'orme  exécutoire,  la 
caution  peut  proposer  la   discussion,  soit  sur 

immandements,   s.ii^it--  et  autres  actes 

■lion,  .ni  moment  un  on  les  lui  signilic, 

iprès,  mais  alors  par  exploit  notifié  au 
<  réam  iei  ;  ri,  dans  les  déni  cas,  avec  la  dési- 
ns  .i  discuter  et  l'offre  «les  Irais 
raffisanti  pour  la  discussion. 

8il<  :  refnse  d'y  procéder  et  conti- 

pooi  raivre  U  i  ration,  celle-ci  l'a 
au  provisoire  pou  von-  ordonner  le  sursis  des 
ptvraitee. 

teonp  d'incidents  peuvent  s'élever  rela- 
tivement a  l'exercice  de  ce  bénéfice,  mais  cela 
est  principalemenj  du  domaine  de  la  procé- 
duie. 

540.  Toutes  les  fois  que.  la  caution  a  fait 
l'indication  de  biens  autorisée  par  l'art.  2025, 
et  qu'elle  .i  (borni  les  deniei  i  suffisants  pour  la 
•  !i-.  assioo ,  le  <  réam  i  i  est,  jusqu'à  concur- 
rence dea  bien-  indiqués,  responsable,  a  l'é- 


gard de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites 
(-10-1  i)  (2).  Ainsi  il  ne  doit  apporter  aucun  re- 
lard à  faire  saisir  el  vendre  les  biens  qui  lui 
ont  été  indiqués,  sous  peine  d'être  responsable 
dr  la  perle. 

541.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur,  pour 
une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à 
toute  la  dette  (art.  20:25)  (s),  parce  que  cha- 
cune d'elles  l'a  effectivement  cautionné  en  en- 
tier, en  ne  restreignant  point  son  cautionne- 
ment sur  le  pied  d'une  part  seulement;  sauf 
ce  qui  va  être  dit  sur  le  bénéfice  de  divi- 
sion. 

A  cet  égard,  des  cautions  diffèrent  des  dé- 
biteurs principaux,  qui  ne  sont  tenus  de  la 
dette  qu'ils  ont  contractée  conjointement,  que 
chacun  pour  une  part,  égale  à  celle  des  autres, 
à  moins  qu'ils  n'aient  déclaré  s'obliger  soli- 
dairement, ou  à  moins  d'une  disposition  parti- 
culière de  la  loi  qui  établirait  la  solidarité 
quanta  l'espèce  de  dette  dont  il  s'agirait.  (Ar- 
ticle 1202)  (4). El  notre  principe  n'est  pas  appli- 
cable seulement  au  cas  où  plusieurs  se  sont 
rendus  cautions  d'une  même  personne,  pour 
une  même  dette,  cas  prévu  par  l'article  2025, 
il  l'est  aussi  au  cas  où  la  dette  a  été  contractée 
par  plusieurs  personnes  ;  l'article  ci-dessus 
n'est  point,  a  cet  égard,  conçu  dans  un  sens 
restrictif,  mais  bien  dans  un  sens  explicatif. 
En  sorte  que  si  quatre  personnes  empruntent 
une  somme,  sans  solidarité,  chacune  d'elles  ne 
doit  que  le  quart  de  la  somme,  et  ne  peut  être 
poursuivie  que  pour  cela;  mais  si  quatre  au- 
trea  personnes  les  cautionnent  d'une  manière 
générale,  c'est-à-dire  sans  qu'aucune  d'elles 
restreigne  son  cautionnement  sur  le  pied  de 
l'obligation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débi- 
teurs  principaux,  elles  sont  tenues  chacune  de 
toute  la  dette.  Elles  n'en  sont  pas  tenues,  sans 
doute,  absolument  avec  les  mêmes  effets  que  le 
sont  des  débiteurs  obligés  solidairement;  car 
nous  allons  voir  qu'elles  peuvent,  de  droit 
commun,  opposer  un  bénéfice  que  ne  pour- 


.1    i.nrcl.       .,, 
[i    Ibid         n     17-7 


'3)  Code  de  Hollande,  ail    ir.72. 
:i,  Ibid  .  ad,   1319 
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raient invoquer  des  débiteurs  solidaires  :  mais 
elles  sont  tenues  in  solidum,  'm  totum  :  le 
crcancici  a  le  droit  de  demander  toute  la  somme 
à  chacune  de  ces  cautions,  tandis  qu'il  ne  peut 
demander  à  chacun  des  débiteurs  principal!! 
que  sa  part  seulement,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pèce, un  quart  de  la  somme  prêtée.  El  il  n'y  a 
pas  lieu  de  dire  ici  qu'une  camion  se  trouve, 
contre  les  principes,  obligée  en  plus  que  le  dé- 
biteur principal  ;  car,  puisque  les  quatre  débi- 
teurs principaux  doivent  à  eux  tous  toute  la 
somme,  et  que  chacune  des  cautions  les  a  cau- 
tionnés tous,  elle  a  par  cela  même  cautionné 
toute  la  dette. 

342.  Mais  comme  ces  principes  ont  paru 
rigoureux,  et  qu'ils  l'étaient  en  effet,  l'empe- 
reur Adrien  introduisit  le  bénéfice  de  division, 
qui  a  passé  dans  notre  jurisprudence,  ancienne 
et  moderne. 

t  Néanmoins,  porte  l'article  2026,  chacune 
»  d'elles  (des  personnes  qui  ont  cautionné  la 
i  même  dette)  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  re- 
i  nonce  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le 
»  créancier  divise  préalablement  son  action, 
»  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque 
»  caution. 

»  Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cau- 
»  tions  a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en 
i  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue 
»  proportionnellement  de  ces  insolvabilités; 
»  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  rai- 
»  son  des  insolvabilités  survenues  depuis  la 
»  division.  » 

543.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  où 
les  cautions  ont  renoncé  au  bénéfice  de  divi- 
sion, qu'elles  ne  peuvent  l'invoquer;  c'est  aussi 
lorsqu'elles  se  sont  obligées  solidairement,  soit 
avec  le  débiteur,  soit  entre  elles  :  la  solidarité 
est  exclusive  de  ce  bénélire  d'après  l'art.  2021 
combiné  avec  l'art.  120Ô.  En  effet,  le  premier 
de  ces  articles  porte  que  l'obligation  de  la  cau- 
tion obligée  solidairement  se  ré^it  par  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  obligations  solidaires, 
et,  suivant  le  dernier  de  ces  articles,  le  créan- 


te* d'une  obligation  solidaire  peut  s'adresser 
à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de 
division.  Par  conséquent,  les  divers  donneurs 
d'aval  sur  un  effet  de  commerce  ne  peuvent 
opposer  ce  bénéfice,  pas  plus  que  celui  de  dis- 
cussion, suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur 
ce  dernier  bénéfice  (î). 

544.  Mais  la  simple  renonciation,  par  les 
cautions,  au  bénéfice  de  discussion,  n'emporte 
point  également  renonciation  au  bénéfice  de 
division ,  bénéfice  dont  la  cause  et  les  effets 
sont  différents  (2). 

Et,  vue  versa,  la  simple  renonciation  au  bé- 
néfice de  division  n'emporte  point  renonciation 
au  bénéfice  de  discussion. 

54-3.  La  déclaration  de  solidarité  des  cau- 
tions avec  le  débiteur  ou  les  débiteurs  princi- 
paux, exclut  bien  tout  à  la  fois  le  bénéfice  de 
discussion  et  celui  de  division  ;  mais  si  les  cau- 
tions ne  se  sont  obligées  solidairement  qu'en- 
tre elles,  et  non  avec  le  débiteur  ou  les  débi- 
leurs  principaux,  elles  ne  peuvent,  il  est  vrai, 
invoquer  le  bénéfice  de  division,  mais  du  moins 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  invoquent  celui 
de  discussion,  si  elles  n'y  ont  pas  aussi  renoncé  ; 
et  cela,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné 
par  l'acte  même  par  lequel  le  débiteur  ou  les 
débiteurs  principaux  se  sont  obligés,  soit  qu'il 
l'ait  été  par  un  acte  séparé  (3). 

346.  Si,  même  hors  le  cas  d'effets  de  com- 
merce, deux  personnes  ont  cautionné  une  même 
dette  par  des  actes  séparés,  comme  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  cautionnement  donné  par  la 
première  caution  a  été  donné  en  considération 
de  celui  qui  a  été  fourni  par  l'autre,  raison 
principale  sur  laquelle  est  fondé  le  bénéfice  de 
division,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  bénéfice  au  profit 
de  la  première  caution,  du  moins  c'est  notre 
opinion  (t)  ,  contraire  toutefois  à  celle  de 
Delvincourt.  L'art.  2020  suppose  en  effet  un 
cautionnement  donné  par  plusieurs  conjointe- 
ment. La  première  caution  a  été  obligée  in 


(t)  V .,  pour  plus  de  dcveloppemPtil«,  tome XI, no  18G. 
(2)  r.  tomp\l,  no  |M 


(3)  r.  tome  XI,  n«  180. 

'     bid, 
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iol'ulum.n  la  circonstance  «Jt'ensuite  une  autre 
uei  bien  voulu  aussi  cautionner  la  même 

s    ii  diminuer  l'étendue  de  1  obli- 
gation de  celle  première  caution.  Ce  n'es!  pas 

ee  t|u'a  entendu  lr  <  :  ni  a  voulu  avoir 

-  frète*  de  |'lu^. 

Ki  m  !•  teeoad  acte  de  cautionnement  ne 

rapp  ;  |  n  mier,  l  i  aotion  ne 

peut  cas  poupins,  selon  nous,  invoquer  la  di- 

\ision,  mé  commerce. 

M    -  li  elle  ea  fait  mention ,  on  s'il  est. mis  à  la 

suite  du  premier,  et  qu'il  "<■  s'agisse  pas  d'effets 

u-  <  royons  que  la  seconde  cau- 

lioa  pourrait  invoquer  la  division,  si  toutefois 

eacore  die  n'j  avait  pas  renoncé  ;  car  elle 

x-r.ut  bien  fondée  a  dire  qu'elle  a  cautionné 

.  de  l'autre  cautionnement,  en 

vue  ilu  bénéfice  de  division,  comme  lorsque 

antionnenl  par  le  même  acte. 

Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  vo- 

luntai:  a  action,  il  ne  peut  revenir con- 

>!•■  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  anté- 

lieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie, 

itiott  insolvables.  (Art.  2027)  (i). 

1  lion  a  son  effet  dans  deux  cas  : 

1*  dan3  celui  ou  les  cautions  avaient  renoncé 

au  bénéfice  de  division;  2  dans  celui  où  elles 

mais  qu'au  temps  où 

lui-même  son  ai  lion,  il  y 

M  avait  parmi  elle»  qui  étaient  déjà  insolva- 

insolvabilité  dont  aurait  ni  été  U  nues  les 

autre,  cautions,  tout  en  opposant  le  bénéfice 

de  division  :  au  lieu  quelles  n'en  seront  pas 

prêt  l'artii  le  :  sauf,  bien  entendu, 

ici  aurait  laite-  a  cet 

dans  l'acte  par  lequel  il  a  opéré  la  divi- 
sion «le  Boe  a>  tien. 

urail  i"!  mé  une 
otre  nue  ou  pluiieui  - 1  autions,  ou 
la  pu i  virile  'le  chacune 
'1  elle-  dans  1 1  faut-il  inférer  une  di- 

vision définitive  de  son  action,  quoique  les 
caution,  n  y  eussent  point  eseore  acqi 
et  qu'il  se  fut  peint  encore  intervenu  >! 
ment  '!<•  condamnation?  En  matière  de  dette 
solidaire,  l'art.  1211  décide  la  question  pour 


la  négative,  et  bien  certainement  si  les  cautions 
s'étaient  obligées  solidairement,  comme  leur 
«  ngagement,  par  rapport  au  créancier,  serait 
régi  par  les  principes  sur  les  obligations  soli- 
daires (ait.  2021  )  (a) ,  on  serait  bien  forcé  de 
dire  que  l'art.  1211  est  applicable,  et  en  con- 
séquence que  le  créancier,  tant  que  les  cau- 
tions poursuivies  n'auraient  pas  acquiescé  à  sa 
il  mande,  ou  qu'il  ne  serait  pas  intervenu  con- 
tre elles  un  jugement  de  condamnation,  peut 
revenir  sur  ses  pas,  et  former  contre  ebacune 
d'elles  demande  pour  le  tout.  Mais  dans  le  cas 
où  les  cautions  ne  se  sont  point  obligées  soli- 
dairement, il  y  a  plus  de  difficulté,  attendu  que 
notre  article  2027  paraît  se  contenter  d'une 
simple  division  opérée  par  le  créancier  lui- 
même. 

Or,  former  une  demande  contre  une  cau- 
tion ,  pour  sa  part,  n'est-ce  pas  là  diviser  son 
action,  du  moins  à  l'égard  de  cette  caution? 
Notre  article  ne  suppose  pas  nécessairement 
que  celle  division  s'est  opérée  dans  un  traité- 
fait  avec  les  cautions,  ou  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  puisqu'il  statue  dans  l'bypothèse 
où  le  créancier  a  divisé  lui-même  son  action, 
ce  qui  a  aussi  bien  lieu  en  formant  une  de- 
mande pro  -parle  virili,  contre  une  ou  plusieurs 
cautions,  ou  contre  toutes,  qu'en 'recevant  la 
part  de  l'une  d'elles  dans  la  dette.  On  a  bien 
pu  exiger  davantage  pour  la  renonciation  au 
droit  de  solidarité  proprement  dite,  que  pour 
la  renonciation  au  droit  de  pouvoir  poursuivre 
ebacune  des  cautions  'm  solhlnm ,  parce  que  la 
division  entre  les  cautions  est  favorable. 

Au  surplus,  celte  division,  comme  dans  le 
cas  de  solidarité,  ne  doit  avoir  effet  qu'à  l'égard 
de  celle  des  cautions  à  qui  le  créancier  a  de- 
mandé sa  part,  ou  qui  la  lui  a  payée  de  gré  à 
gré-,  en  ce  sens  qu'il  pourra  encore  demander 
le  surplus  de  la  dette  à  chacune  des  autres 
cauiions,  que  nous  supposons  avoir  renoncé 
au  bénéfice  de  division;  ou,  si  elles  n'y  ont 
pas  renoncé,  en  ce  sens  que  s'il  y  en  a  parmi 
elles  d'insolvables  au  temps  où  elles  oppose- 
raient la  division,  la  perle  résultant  de  l'in- 
solvabilité se  répartirait  entre  elles  et  lecréan- 
cier  qui  pendrait  à  cet  égard  la  place  de  la 


le  de  Hollande,  «ri    1875 


2   r.(„\o  ,\p  Uollamlf.  arl.  1868 
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caution  par  rapporta  laquelle  il  a  divisé  de  lui- 
môme  son  action. 

548.  La  division  étant  un  simple  bénéfice 
de  la  loi,  il  est  clair  qu'elle  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  qu'elle  a  besoin  d'être  invoquée 
par  la  caution  poursuivie  qui  veut  en  profiter. 
Mais  comme  il  est  de  l'intérêt  des  cautions  pour- 
suivies d'en  faire  usage  au  plus  tôt,  puisqu'elles 
seront  tenues  de  l'insolvabilité  des  cofidéjus- 
seurs  existante  au  temps  où  s'opérerait  la  di- 
vision, la  loi.  n'a  pas  fixé  le  moment  où  ce 
bénéfice  pourrait  être  invoqué;  elle  n'a  pas 
dit,  comme  pour  le  bénéfice  de  discussion,  que 
ce  serait  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  la  caution.  En  conséquence,  il  peut  être 
invoqué  en  tout  état  de  cause. 

Mais  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  la  caution 
poursuivie  pour  le  tout  ou  pour  une  somme 
au-dessus  de  sa  part,  un  jugement  passé  en 
force  de  ebose  jugée ,  elle  ne  peut  plus  opposer 
le  bénéfice  de  division,  attendu  qu'étant  per- 
sonnellement condamnée  à  payer  telle  somme, 
elle  doit  obéir  à  la  condamnation.  Il  n'appar- 
tient pas  en  effet  au  juge  de  réformer  ni  de 
modifier  sa  décision,  si  ce  n'est  sur  opposi- 
tion ,  ou  tierce  opposition ,  ou  sur  requête 
civile;  elles  causes  de  ces  réformations  de  ju- 
gement ne  pourraient  évidemment  résulter  de 
l'invocation  actuelle  du  bénéfice  de  division. 

Mais  si  la  caution  parvenait  à  faire  réformer 
le  jugement,  pour  une  des  causes  autorisées 
par  la  loi,  alors  elle  serait  en  droit  d'opposer 
ce  bénéfice ,  car  un  jugement  réformé  est  ré- 
puté ne  plus  exister.  La  caution  peut  même 
opposer  la  division  sur  l'appel,  et  y  conclure 
subsidiaircinent. 

El  si  ce  sont  des  poursuites  extrajudiciaires 
qui  sont  exercées  contre  telle  des  cautions, 
parce  qu'elle  se  serait  obligée  par  acte  en 
forme  exécutoire,  celte  caution  peut  opposer 
la  division ,  même  jusqu'à  la  vente  de  ses  biens 
exclusivement;  mais  après  la  vente,  elle  ne 
le  peut  plus,  parce  que  ce  serait  jeter  le  créan- 
cier dans  des  longueurs  maintenant  sans  objet 
utile  pour  la  caution  elle-même. 

La  caution  qui  invoque  le  bénéfice  de  divi- 
sion n'est  point  obligée  de  faire  au  créancier 
l'avance  des  frais  nécessaires  pour  poursuivre 


les  autres  cautions,  comme  la  caution  qui  in- 
voque le  bénéfice  de  discussion  du  débiteur  est 
tenue  d'avancer  les  frais  :  rien  de  semblable 
n'est  exigé  quant  à  l'exercice  du  bénéfice  de 
division. 
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Recours  de  la  caution  qui  a  payé  la  dette  ; 
sens  du  mot  payé. 

Etendue  du  recours. 

Suite. 

Suite. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  légale- 
ment subrogée  aux  droits  du  créancier 
contre  le  débiteur. 

Effet  de  la  subrogation  dans  le  cas  ou  il  y 
avait  plusieurs  débiteurs  solidaires  que 
la  caution  avait  tous  cautionnés. 

Et  dans  le  cas  où  elle  n'en  avait  cautionné 
qu'un  ou  plusieurs  seulement. 

Pour  que  la  caution  qui  a  payé  la  dette 
ait  son  recours  contre  le  débiteur,  il  faut 
qu'elle  l'ait  fait  utilement  pour  ce  der- 
nier :  conséquence. 

Suite. 

Différents  cas  oit  la  caution  peut  agir  con- 
tre le  débiteur  avant  même  d'avoir  payé 
la  dette  :  texte  de  l'art.  2052. 

Explication  du  sens  des  mots  pour  être 
par  lui  indemnisée,  employés  dans  cet 
article. 

En  quoi  consiste  le  droit  d'agir  qu'a  la 
caution  qui  n'a.  point  encore  payé  la  dette, 
dans  le  cas  où  le  débiteur  tombe  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture. 

Son  droit  et  ses  obligations  si  le  débiteur 
failli  a  fait  un  concordat  avec  ses  créan- 
ciers. 

La  caution  n'est  pas  privée  de  bénéfice  du 
terme  par  l'effet  de  la  faillite  du  débiteur 
principal. 

Obligation  du  débiteur  qui  s'est  obligé  à 
rapporter  à  la  caution  sa  décharge  au 


I*j 
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trouve 

cxpin. 

Lxfiluution  du  dernier  BM  m.  minime  <i 
fart.  -V 

I..i  .  ration  qui  i  payé  la  dette  a  son 
:.iro  le  débiteur  principal,  soit  que 

lioiUK  nient  ail  été  donné  SU  SU  OU  à  l'insu 

\     .  -  I  (l). 

Dans  le  premiei  cas,  <i  ainsi  que  nousl'a- 
iit  plu  haut,  elle  la  d'après  les  prin- 

•u  mand  il  ;  ii.in>  le  second  cas,  d'après 
em  de  la  simple  ut^iii'ii  des  affaires  d'antrui 
-  mandat. 

El  ici  le  mot  payé  se  prend  lato  tensu;  en 
-;  de  mène  si  c'esl  par  \oie  de 
Bsatioa  «jut-  b  caution  a  éteint  la  dette, 
«>u  si  l'Ile  a  donné  quelque  chose  à  la  place  de 
ce  qui  étail  <iù ,  i  procuré,  en  an  mot,  au  dé- 
biteur, sa  libération  :  tellement  que  si  c'était 
j.ir  une  simple  remise,  faite  à  la  caution  et  en 
d  personnelle ,  le  droit  sérail 
<nc;  son  recours  aurait  lien   contre  le 
d(  biteur  comme  si  elle  avait  réellement  payé 
I   ir ,  dès  qu'elle  l'a  libéré  ,  il  doit  peu 
lui  importer  que  ce  soit  par  payement  ou  d'une 
autre  maaii  re  :  1  \ ntiel  est   qu'il  ne  puisse 

l.i  <  aulion  qui  a  payé  avant  le.  terme 
it  toujours  recourir  contre  le  débiteur 
qu'à  I  du  tel  me  -  a  moins  que  celui-ci 

n'en  fût  pi  faillite  ou  sa  déconfiture; 

car  il  ne  >:  le  la  <  au  lion  de  l'en  pri- 

ment anticipé. 

lieu  tant    pour   le   prin- 
èu  et  les  frais,  néan- 

moîli  li  <  ration  0  ■<  dfl  i    I  DOIS  quant  aux  liais 

•  laits,  qu<  pour  ceux  qu'elle  a  faits  de- 
puis qu'elle  l  dénoncé  au  débiteur  les  pour- 

■   ntre  >  Ile  [ibiil.j  ;  pam-  qu'elle 
.!<■   n'avoir  pas  dénoo< 
i  •  m-.  W'-  que  le  débiteur  aurait 
i  ai  ail  pi  ia  des  arrangent  ots  avei   le 

•  i  aurait  ainsi  prévenu  li  -  frais  ul- 
1 1  !n  permettre  qu'un  indi- 

vidu put  «  : litl   «  -"h  insu. 

vIy  '-'^it  «  H  jri    1876. 


Toutefois,  •  omme  la  caution  ni  pouvait  dé- 
noncer la  demande  formée  contre  elle  avant 
qu'elle  existât,  le  débiteur  devrait  incontesta- 
blement lui  en  rembourser  les  frais  ;  tout  de 
même  que  le  garant  doit  remboursera»  garanti 
les  irais  de  la  demande  principale,  et  ceux  qui 
ont  été  laits  postérieurement  à  la  dénonciation 
de  cette  demande  au  garant.  11  en  serait  ainsi 
des  liais  de  commandement ,  dans  le  cas  où  le 
créancier  serait  porteur  d'un  litre  en  l'orme 
exécutoire,  et  même  de  ceux  de  saisie  mobi- 
lière, attendu  que  la  saisie  pouvant  avoir  lieu 
un  jour  après  le  commandement,  la  caution 
n'a  pas  eu  le  temps  suffisant  pour  faire  la  dé- 
nonciation au  débiteur. 

La  caution  aurait  également  recours  contre 
le  débiteur  pour  les  frais  faits  par  le  créancier 
contre  celui-ci,  et  qu'elle  a  été  obligée  de  payer, 
conformément  à  l'article  20 10.  Aussi  n'eùl-il 
pas  fallu  dire,  dans  notre  article  2028  :  «  Néan- 
»  moins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les 

>  fiais  faits  par  elle  depuis  qu'elle  a  dénoncé 
»  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées 

>  contre  elle;  »  mais  bien  :  Elle  n'a  de  re- 
cours, quant  aux  [raïs  faits  par  elle,  que  pour 
ceux  qui  ont  été  faits  depuis,  etc. 

591.  La  caution  a  aussi  recours  pour  les 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  {Ibid.) 

l'ai'  exemple,  si  elle  a  subi  la  contrainte  par 
corps,  si  ces  biens  ont  été  vendus,  si  elle  a  été 
obligée  de  faire  des  sacrifices  pour  se  procurer 
la  somme  nécessaire  pour  payer  le  créancier, 
elle  peut  et  doit  obtenir  des  dommages-inté- 
réU,  dont  les  tribunaux  détermineraient  le 
montant  en  raison  du  préjudice  souffert;  car  le 
cautionnement  étant  en  général  un  contrat  de 
bienfaisance  cuire  le  débiteur  et  la  caution,  il 
ne  sérail  pas  jusie  que  celle-ci  éprouvât  un 
préjudice  par  suite  de  l'inaccomplissement  de 
l'obligation  principale. 

Delviocourt  concluait  de  là  que,  dans  le  cas 
où  le  cautionnement  serait  à  litre  onéreux,  ce 
motif  n'existant  plus,  l'art.  11,j5  serait  appli- 
cable, et  en  conséquence  que  la  caution  ne 
punirait  réclamer  que  l'intérêt  légal,  et  point 
d'autres  dommages-intérêts.  Mais  notre  article 
ne  distingue  pas,  et  selon  nous  il  ne  devait 
pas  distinguer,  attendu  que,  tout  en  payant  un 
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|im  pour  le  cautionnement,  le  débileui  ne 
s'obligeait  pas  moins  à  remplir  son  engagement 
envers  le  créancier,  et  à  prévenir  par  là  le 
dommage  qui  est  venu  atteindre  la  caution  ;  or, 
l 'est  pour  ce  dommage  que  la  caution  réclame 
une  indemnité.  Et  remarquez  que  dans  beau- 
coup de  cas,  le  dommage  pourrait  surpasser 
de  beaucoup  le  prix  du  cautionnement. 

552.  La  caution  a  droit  aussi ,  ipso  jure,  aux 
intérêts  des  sommes  qu'elle  a  déboursées  (1). 
Cela  ne  peut  faire  de  doute  dans  le  cas  où  le 
cautionnement  a  été  donné  à  la  prière  du  dé- 
biteur, puisqu'alors  c'est  un  mandai,  et  que, 
d'après  l'art.  2001,  l'intérêt  des  avances  faites 
par  le  mandataire  lui  est  dû  à  compter  du  jour 
des  avances  constatées  ;  et  l'on  doit  aussi,  selon 
notre  opinion,  le  décider  ainsi  pour  le  cas 
même  où  le  cautionnement  a  été  donné  à 
l'insu  du  débiteur;  car  la  caution  qui,  de  son 
propre  mouvement,  a  voulu  rendre  service  au 
débiteur,  mérite  autant  de  faveur  que  celle  qui 
l'a  cautionné  à  sa  demande, 

Et  dans  les  sommes  déboursées  par  la  cau- 
tion, nous  comprenons  les  intérêts  qu'elle  a 
payés  en  l'acquit  du  débiteur;  les  intérêts  lui 
en  sont  dus  aussi  de  plein  droit,  sans  que  le 
débiteur  puisse  dire  qu'on  exerce  à  son  égard 
un  anatocisme,  car  il  n'y  a  d'anatocisme  que 
dans  les  cas  où  les  intérêts  sont  exigés  par  la 
même  personne  à  laquelle  l'intérêt  primitif 
était  dû;  or,  les  intérêts  par  une  caution  for- 
ment pour  elle  un  capital;  et  c'est  ainsi  que 
l'ont  envisagé,  avec  raison,  les  rédacteurs  du 
Code,  dans  l'art.  1155. 

553.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est 
subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier 
contre  le  débiteur  (art.  2029)  ;  et  cela,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  soit  que  le  caution- 
nement ait  été  donné  de  l'ordre  ou  simplement 
au  su  de  ce  dernier ,  soit  qu'il  ait  été  donné  à 
son  insu. 

Cette  subrogation  légale,  qui  est  surtout 
d'un  grand  avantage  pour  la  caution  lorsque  le 


créancier  avait  un  privilège  ou  une  hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur,  celte  subrogation, 
disons-nous,  a  rendu  superflue  celle  que  la 
caution  ,  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  française,  était  dans  l'u- 
sage de  demander  au  créancier,  et  qui  s'opé- 
rait par  une  cession  des  droits  et  actions  de  ce 
dernier,  au  moment  du  payement.  Mais  après 
le  payement,  celle  cession  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu,  par  la  raison  toute  simple  que  le  créas» 
cier  payé  n'avait  plus  rien  à  céder.  Toutefois, 
si,  en  payant,  la  caution  s'était  réservé  la  ces- 
sion, non-seulement  le  créancier  pouvait  en- 
core la  faire,  mais  il  le  devait.  Voyez  sur  ces 
points  les  lois  56,  ff.  de  Fidejuss.  et  mandat., 
et  7G,  If.  de  Solulonib. 

Le  créancier  qui  poursuivait  en  payement  la 
caution,  pouvait  être  forcé  de  lui  céder  ses  ac- 
tions contre  le  débiteur  et  les  autres  colidé- 
jusscurs  :  sinon,  elle  pouvait  le  repousser  par 
l'exception  dite  eedendarum  aclïonum  (L.  17, 
ff.  de  Fidejuss.  et  mand.) 

Le  droit  actuel  est  infiniment  plus  simple, 
et  c'est  aux  observations  de  Dumoulin,  dans  les 
célèbres  leçons  qu'il  fil  à  Dôle  (-2),  que  la  ju- 
risprudence doit  cette  importante  améliora- 
tion. 

554.  Puisque  la  caution  qui  a  payé  la  dette 
est  subrogée  de  droit  à  l'action  du  créancier, 
il  suit  de  là  que,  lorsqu'il  y  avait  plusieurs  dé- 
biteurs principaux  solidaires  d'une  même  dette, 
la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre 
chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  répétition  de 
ce  qu'elle  a  payé  (art.  2050),  ainsi  que  pour  les 
dédommagements  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Au  lieu  que  si  les  divers  débiteurs,  obligés 
conjointement  à  la  même  dette,  l'étaient  sans 
solidarité,  ni  légale,  ni  conventionnelle,  la  cau- 
tion qui  a  payé  toute  la  dette,  n'aurait  de  re- 
cours contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part , 
encore  qu'elle  se  fût  fait  subroger  convention- 
nellement  par  le  créancier,  attendu  que  celui-ci 
n'eût  pu  lui-même  demandera  chacun  des  dé- 
biteurs que  sa  part  dans  la  dette;  la  caution, 


(1)  Pothier,  traité  des  Obligations,  no  439,  est  toute-  arrêt  du  22  juillet  1682  qui  a  jugé  conformément  à  cette 

fois  d'un  avis  contraire  ;  il  ne  fait  courir  les  intérêts  que  opinion ,  qui  est  aussi  celle  de  Del vincourt. 
du  jour  de  la  demande.  Mais  Rousseau  de  la  Combe,  (2)  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  tome  XII, 

vo  Caution,  sect,  6,  no  9,  est  de  notre  avis,  et  il  cite  un  n°  117. 
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simplement  subi  -         ses  droits,  s'en  peut 
r  de  pi»*  étendis. 

m  1.1 1. union  q«j  a  paye*  la  dette  s'irait 
caatioané  qa  un  su  plusieurs  tlos  débiteurs  so- 

-,  elle  .iiir.iii  action  pour  le  loul  contre 

m'eUe  aurait  cautionnés;  et,  contre  les 

-.  elle  aurait  seulement  uni-  action  divi- 

, :  mi  de  leur  part  finie  dans  la 

dette,  et  >  ■  !  h-   i  aussi  île  la  part  qu'ils  dc- 

\  raient  supporter  dan-  la  perte  résultant  de 

-  h  ihlii.-  .le  tel  ou  tel  «les  codébiteurs, 

conformément  aux  articles  1-1"  el  l-l  i  ;  car 

, •  | i , •  est  s  i      -         iv  droits   des   débiteurs 

qu'elle  irait  cautionnués  :  or,  ceux-ci,  s'ils 

avaient  eux-mêmes  payé  la  dette,  suraient  eu, 

contre  leurs  i  odébileurs,  an  semblable  recours. 

\i       -    elle  s'est  fait  subroger  convention- 

eeUesacul  aux  droits  du  créancier,  en  le  payant, 

elle  a  un  recours  pour  le  tout  contre  chacun 

lidaii es,  puisque  si  un  tiers 

avait  payé  la  dette  arec  subrogation j  il  aurait 

un  pareil  rCCOUrS  (l). 

556.  Pour  <pie  la  caution  ait   son  recours 
contre  le  débiteur  ou  les  codébiteurs,  il  ne 
-uilu  toutefois  pi-  qu'elle  ;iit  payé  la  dette, 
il  Tant  aussi   qu'elle  l'ait  i'.<it  utilement  pour 
en  .  en  conséquence,  -i,  après  avoir  payé, 
elle  n'a  point  averti  le  débiteur,   et  que  ce- 
lui-ci,  dan-,  l'ignorance  de  ce  payement,  ail 
.  -.h  au  créancier  !<•  mauvaise 
foi,  »oit  à  un  mandataire  de  ce  dernier,  qui 
a  le  payement  fait  par  la  caution,  elle 
■  outre  !••  débiteur .  elle  i 
seulement  une  ai  lion  en  répétition  contre  le 
«  réasM  i<  ; .  (Art.  103  I .)  En  ''Hit ,  la  caution  est 
roir  pas  prévenu  le  débiteur. 
>'il  Dlestation  sur  le  point  de  sa- 

i  la  i  aution  l'a  prévenu  ,  i  e  -irait  à  elle 
ivei  ■  e  lui.  pan  e  qu'il  n  est  pai  prése- 
ntable que  I'-  débiteur  ail  voulu  nuire  à  la  cau- 
tion .  eu  payant  lui-même  de  nouveau  la  dette. 
il  poui  rail  être  établi  pai   tons  les 
droit,  même  par  la  seule  preuve 
moniale,  car  ce  n'est  qu'un  simple  fait.  Le 
1  que  la  i  aution  fasse  un.;  noti- 


lication  en  forme  au  débiteur;  il  veut  seule- 
ment qu'elle  l'avertisse  du  payement  fait  par 
elle. 

557.  Et  si  c'était,  au  contraire  ,  le  débiteur 
qui  eût  payé  la  dette,  sans  avertir  la  caution, 
qui,  dans  l'ignorance  de  ce  payement,  l'a  payée 
de  nouveau  cl  sans  être  poursuivie,  cette  cau- 
tion n'aurait  point  non  plus  de  recours  contre 
lui,  aux  termes  de  la  seconde  disposition  de 
l'article  2031 ,  portant  :  a  Lorsque  la  caution  a 
»  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti 
»  le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  re- 
»  cours  à  exercer  contre  lui  dans  le  cas  où,  au 
»  moment  du  payement,  ce  débiteur  avait  eu 
j>  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette 
i  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre 
s  le  créancier.  »  Or,  le  débiteur  qui  avait  déjà 
payé  avait  certainement  bien  un  moyen  de  faire 
déclarer  la  dette  éteinte,  et  si  la  caution,  avant 
de  payer,  l'eût  averti  du  payement  qu'elle  se 
proposait  de  faire,  le  débiteur  lui  aurait  fait 
connaître  sa  libération,  et  aurait  ainsi  prévu  le 
second  payement;  elle  est  donc  en  faute. 

Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire ,  pour  que 
cette  disposition  soit  applicable,  qu'il  y  ait  le 
concours  des  deux  circonstances  exprimées  : 
défaut  de  poursuites  contre  la  caution  et  dé- 
faut d'avertissement  de  la  part  de  celle-ci;  au- 
trement il  résulterait  de  là  que  la  caution  qui 
aurait  payé  sur  poursuites  aurait  son  recours 
contre  le  débiteur,  quoique  celui-ci,  lors  du 
payement,  eut  des  moyens  de  faire  déclarer  la 
dette  éteinte  ,  et  quoiqu'elle  ne  l'eût  point 
averti,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  quoiqu'elle 
ne  lui  eût  point  dénoncé  les  poursuites,  ne 
l'eût  point  appelé  en  garantie;  or,  cela  serait 
contraire  à  tous  les  principes,  et  bien  évidem- 
ment à  l'article  JG40.  Il  faut  donc  entendre 
l'article 2031  commes'il  avait  dit  :  a  Lorsque  la 
caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal,  ou  lorsque, 
•haut  poursuivie,  elle  a  payé  sans  l'avertir,  elle 
n'a  point  de  recours  contre  lui,  si,  au  moment 
du  payement,  ce  débiteur  avait  des  moyens 
propres  àf  aire  déclarer  la  dette  éteinte  :  »  par 
exemple,  le  moyen  de  prescription  (2)  ,  une 


'l    1  ne  XII,  n.   170, 


(2)  Car  la  caution  n'a  pas  le  droit  d'y  renoncer  ;  c'est 
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remise  qui  lui  a  été  faite,  un  payement,  une 
compensation  qui  s'est  opérée  entre  lui  et  le 
créancier,  la  perte ,  arrivée  par  cas  fortuit,  de 
la  chose  qui  était  due,  etc.  Mais  des  moyens 
qui  étaient  personnels  à  la  caution  ,  et  que 
celle-ci  a  négligé  de  faire  valoir,  par  exemple 
son  état  de  femme  mariée  non  autorisée  lors- 
qu'elle a  cautionné,  ne  pourraient  être  allégués 
par  le  débiteur.  Celui-ci  ne  pourrait  pas  davan- 
tage, du  moins  généralement,  opposer  de  sim- 
ples nullités  de  procédure  que  la  caution  aurait 
pu  faire  valoir ,  ni  des  exceptions  dilatoires, 
ni  enfin  des  exceptions  d'incompétence  négli- 
gées par  elle. 

358.  Ce  n'est  pas  seulement  après  avoir 
payé  la  dette  que  la  caution  peut  agir  contre  le 
débiteur;  elle  le  peut  même,  en  certains  cas, 
avant  d'avoir  payé.  Ces  cas  sont  expliqués  dans 
l'article  2032,  ainsi  conçu  : 

€  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut 
»  agir  contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  in- 
»  demnisée,  dans  les  cinq  cas  suivants  : 

»  1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
i  pour  le  payement; 

»  2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est 
»  en  déconfiture; 

»  3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui 
s  rapporter  sa  déebarge  dans  un  certain  temps; 

»  4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
»  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait 
i  été  contractée  ; 

i  5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obli- 
j>  gation  principale  n'a  point  de  tenue  fixe  d'é- 
>  chéance,  à  moins  que  l'obligation  principale, 
»  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à 
»  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
»  miné.  » 

559.  Mais  comment  entend-on  ici  que  la 
caution,  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  pour  être 
indemnisée?  On  ne  conçoit  que  deux  manières 
de  la  rendre  indemne,  de  la  mettre  à  l'abri  de 
tout  préjudice  :  c'est  la  déebarge  de  son  cau- 
tionnement, ou  la  condamnation  du  débiteur 
à  une  somme  égale  au  montant  de  la  dette  ; 

à  elle  à  appeler  le  débiteur  pour  qu'il  ait  à  voir  s'il  lui 
convient  ou  non  de  l'opposer. 

TOME  X.—  ÉD1T,  FR.  XVIHi 


in;ii>  cela  n'est  pas  sans  quelque  diiliculté  dans 
l'exécution. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas  prévu  à  notre 
article,  la  caution  poursuivie  en  payement  par 
le  créancier  a  incontestablement  le  droit  d'ap- 
peler en  garantie  le  débiteur,  pour  que  celui-ci 
ait  à  lui  rapporter  sa  décharge,  soit  en  payant 
la  dette,  soit  en  prenant  des  arrangements  avec 
le  créancier;  mais  si  la  caution  n'est  pas  dans 
le  cas  de  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, le  créancier  n'en  continuera  pas  moins 
ses  poursuites  contre  elle ,  si  on  ne  le  paye 
pas,  et  elle  sera  condamnée  en  son  nom  person- 
nel, comme  caution.  En  vertu  de  ce  résultat 
inévitable,  la  caution  demande  donc,  de  son 
côté,  la  condamnation  du  débiteur,  envers  elle, 
à  une  somme  égale  au  montant  de  la  dette,  aux 
frais  faits  depuis  l'assignation  en  garantie,  et 
au  coût  de  l'exploit  de  la  demande  principale; 
mais  le  débiteur  objecte  qu'il  ne  doit  pas  deux 
fois  la  somme ,  et  qu'il  y  aurait  danger  pour 
lui  à  le  condamner  purement  et  simplement, 
envers  la  caution,  à  lui  en  payer  le  montant, 
puisque  cette  caution,  nonobstant  la  condam- 
nation que  le  créancier  va  faire  prononcer  con- 
tre elle  ,  pourrait  fort  bien  ne  pas  payer  , 
auquel  cas  le  créancier,  qui  l'a  toujours  pour 
obligé,  ne  manquerait  pas  de  le  poursuivre; 
en  telle  sorte  qu'il  se  trouverait  exposé  à  payer 
deux  fois.  Pothier  s'exprime  ainsi  sur  ce  pre- 
mier cas  de  notre  article  2032 ,  au  n°  442  de 
son  Traité  des  Obligations  : 

«  Selon  notre  pratique  française,  la  caution 
i  n'est  pas  obligée,  pour  pouvoir  poursuivre 
»  le  débiteur,  d'attendre  qu'elle  ait  été  con- 
»  damnée.  Aussitôt  qu'elle  est  poursuivie  par  J^ 
»  le  créancier,  elle  peut  assigner  le  débiteur 
»  principal,  comme  son  garant,  pour  qu'il  soit 
i  tenu  de  l'acquitter.  Elle  doit  même  le  faire, 
»  faute  de  quoi  le  débiteur  n'est  point  tenu 
»  d'acquitter  la  caution  des  frais  faits  avant 
»  qu'il  ait  été  appelé  en  cause,  mais  seulement 
s  de  l'exploit  de  demande  originaire,  et  des  frais 
»  faits  depuis  qu'il  a  été  mis  en  cause.  » 

On  voit  que  Pothier  ne  s'explique  que  sur 
le  droit  incontestable  qu'a  la  caution,  dans  ce 
cas,  d'appeler  en  garantie  le  débiteur,  pour 
qu'il  ait  à  lui  procurer  sa  décharge,  et  non  sur 
la  condamnation  que  peut  requérir  la  caution 
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contre  lui.  aux  mis  d'être  pur  lui  mdemàuée, 
s'il  n'.i  pu  pu  fa  lui  procurer,  et  lui  éviter 

ainsi   d'être  condamnée  elle-même  envers   le 
ut.  Pou  nous,  nous  pensons  que  la  con- 
damnation  requise    l'.u-  la   caution   doit  avoir 

h.u.  aaii  a  la  ehsreu  par  elle  de  déposer  la 

somme,  pour  la  compter  au  créancier  et  obte- 
ttsnr  par  la  sa  décharge.  De  cette  manière,  les 
droits  de  ions  ion!  conservés.  Les  rédacteurs 

le  n'ont  pas  pu  vouloir  qoe  la  caution, 

\ie  de  Yinticiiinik  qui   pourrait  lui 

être  .lin ■.  (ût  forcer  le  débiteur  à  lui  compter 

le  montant  dfl  la  dette,  avant  de  l'avoir  libéré; 

ils  n'ont  pas  entendu  que  celui-ci  pourrait  être 

leu  fois,  or,  c'e^t  évidemment 

M  |li  aurait  lieu,  si  la  caution  ,  après  avoir 
du  débiteur  le  montant  de  la  condamna- 

;  Tiile  aurait  obtenue  < ■outre  lui,  venait 

a  m  pas  payer  le  créancier.  L'indemnité  doit 
être  t  ntuidue  ,  comme  l'explique  d'ailleurs 
en  l'article  2039,  en  ce  sens  que  la  cau- 
■1  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer 
au  payement  de  la  dette.  On  n'a  pas  pu  raison- 
nablement vouloir  dire  autre  ebose. 

560.  Sur  le  second  cas,  celui  où  le  débiteur 
est  en  faillite  ou  en  déconfiture,  Potbier,  au 
même  endroit,  où  il  analyse  la  loi  10  au  Code, 
Mandai i,  dit  :  t  Le  second  cas  où  la  caution 

>  peM    or  contre  le  débiteur  avant  d'avoir 

.  •  -i  lorsque  celui«ci  est  en  déroute, 

I  a.-  potted  boue  .sua  ditapidare  comprobare 

»  poi$ii  :  en  ce  cas,   fa  caution,  quoiqu'elle 

>  h. ut  pas  encore  payé,  peut  faire  saisie-arjét 

>  sur  li  >  biens  du  débiteur  principal ,  afin 
»  qu'ils  répondes!  ds  payement.  » 

M. n>  du  droit  qu'a  fa  caution  d'agir  contre 

biteui  60  faillite  on  en  déconfiture,  même 

.iv.mt  d'avoir  payé  fa  dette,  .suit-il  qu'elle  a 

SStui  ■  nt'.T  dans  j,  v  distributions  de 

dessers  faites  sur  le  débiteur  concurremment 
fa  '  résjsi  i 
Il  est  clair,  d'abord ,  qu'elle  ne  peut  y  pren- 
dra un  -mi  au  préjudice  de  es  dernier;  aussi 
■  pas  a  son  i  gard  que  fa  question  peut 
_  rd  des  autn  s  créant  iei  i. 
Bepposoni  m  débiteur  devant  40,000  fr.  y 
•ssBftisfa  deite  caution  née,  ojsieetde  1 0,000  fr. 

Il    i  -,  ni'  nif-nt  pour  20,000  fr.  tk  biens,  et, 


pour  plus  de  simplicité  dans  l'espèce  ,  il  n  y  a 
ni  privilèges  ni  hypothèques,  ou  ceux  qu'il  y 
avait  ont  été  eflacés  par  le  payement,  et  il  reste 
toujours  20,000  fr.  à  distribuer  par  contribu- 
tion. Si  la  caution  et  le  créancier  pouvaient  con- 
courir dans  les  distributions  de  deniers,  il  se 
trouverait  y  avoir  pour  50,0000  fr.  de  dettes, 
au  lieu  de 40,000  seulement  qu'il  yen  a  en  réa- 
lité; la  caution,  ainsi  que  le  créancier,  aurait 
un  cinquième  du  dividende  de  20,000  fr.  ou 
4,000  fr.  ;  le  créancier  prendrait  aussitôt  ces 
4,000  fr.  des  mains  de  la  caution,  sa  débitrice, 
et,  de  celte  manière,  il  aurait  8,000  fr.  ou  les 
deux  cinquièmes  du  dividende  commun,  tan- 
dis qu'il  n'en  doit  avoir  que  le  quart  ou  5,000  fr. 
seulement;  et  la  caution,  qui  n'a  encore  rien 
payé,  touchant  ainsi  4,000  fr. ,  serait  libérée 
d'autant  envers  le  créancier,  comme  si  elle  les 
avait  payés  de  sa  bourse.  En  un  mot,  la  même 
créance  figurerait  doublement  dans  les  distri- 
butions faites  sur  le  débiteur,  et  cela,  contre 
les  principes  et  le  simple  bon  sens. 

Le  créancier,  sans  doute,  quoique  garanti 
par  un  cautionnement  a  le  droit  de  figurer,  pour 
la  totalité  de  sa  créance ,  dans  les  distributions 
faites  sur  le  débiteur  en  faillite  ou  en  décon- 
fiture, et,  s'il  a  déjà  reçu  quelque  chose  de  la 
caution,  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  reste  dû  : 
c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  558, 
Code  de  commerce.  Mais  du  moins,  d'après  cet 
article,  la  caution  elle-même  ne  peut  y  figurer 
que  pour  ce  qu'elle  a  payé  à  l'acquit  du  débi- 
teur, afin  que  la  même  créance  ne  figure  pas 
à  double  litre  dans  les  distributions  faites  sur 
celui  qui  la  doit.  Le  débiteur,  en  effet,  ne  la 
doit  pas  deux  fois.  L'action  en  indemnité  qu'a 
la  caution  contre  lui,  avant  même  d'avoir  payé, 
s'entend,  comme  nous  l'avons  dit,  d'une  action 
pour  obtenir  sa  décharge,  ou,  si  elle  ne  peut  y 
parvenir,  d'une  action  pour  obtenir  condamna- 
lion,  mais  une  condamnation,  qu'elle  ne  de- 
vra exécuter  qu'autant  qu'elle  l'aura  libéré 
envers  le  créancier.  Que  cette  caution  paye  la 
dette,  alors  elle  prendra  la  place  de  ce  dernier 
dans  les  distributions,  et,  de  la  sorte,  lesautres 
créanciers  n'auront  pas  à  subir  un  concours  qui 
leur  serait  si  funeste. 

Une  telle  manière  d'agirserait  ordinairement 
!«•  résultat  d'une  connivence  entre  le  créancier 
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t  la  caution,  mais  cette  connivence  ne  doit  point 
uire  aux  autres  créanciers  du  débiteur.  Si  la 
.-union,  dans  l'espèce,  avait  payé  la  dette,  elle 
e  loucherait  que  5,000  fr.  du  dividende  com- 
nun,  et  perdrait  ainsi  5,000  fr.,  sauf  ses  droits 
entre  le  débiteur,  au  cas  où  celui-ci  viendrait 
acquérir  de  nouveaux  biens.  Au  contraire, 
Tayaut  pas  payé  la  dette,  et  voulant  cependant 
lie  présenter  dans  les  distributionsaveclecréan- 
j:ier,  elle  procurerait  un  avantage  à  celui-ci, 
qui  toucherait  les  deux  cinquièmes  du  dividende 
•ommun,  ou  8,000  fr.,  au  lieu  que  sans  le  con- 
cours de  la  caution,  il  n'en  aurait  eu  que  le 
puart  ou  5,000  fr.  seulement;  et  elle  s'en  pro- 
curerait un  fort  considérable  à  elle-même,  puis- 
pj'elle  n'aurait  plus  à  lui  payer  que  2,000  fr. , 
andis  qu'elle  aurait  encore  à  lui  en  payer  5,000 
sans  son  concours.  Or,  doit-il  dépendre  d'elle 
de  faire  varier  ainsi  les  droits  des  autres  créan- 
ciers ?  Non,  sans  doute.  Notre  disposition  est 
tirée  de  la  loi  10  au  Code,  Mandait  vel  contra, 
qui  permettait  effectivement  à  la  caution  d'agir 
contre  le  débiteur  même  avant  d'avoir  payé  la 
dette,  lorsque  ce  dernier  était  tombé  en  dé- 
confiture; mais  le  concours  dont  il  s'agit  ne 
pouvait  résulter  de  cette  loi  :  il  n'était  pas  à 
craindre;  car  le  créancier  ne  pouvait,  alors, 
poursuivre  le  débiteur  et  la  caution;  il  n'avait 
que  le  choix  de  poursuivre  l'un  ou  l'autre;  en 
sorte  que  s'il  avait  poursuivi  et  fait  condamner 
le  débiteur,  la  caution  étant  libérée  par  l'espèce 
de  novation  qui  résultait  de  la  litiscontesta- 
tion  opérée  entre  lui  et  le  débiteur,  cette  cau- 
tion n'avait  pas  à  intervenir  dans  les  distribu- 
tions de  deniers  qui  étaient  faites  ensuite  sur 
ce  dernier;  et  si  c'était  elle  que  le  créancier 
eût  poursuivie  et  fait  condamner,  comme  le  dé- 
biteur, par  l'effet  du  même  principe,  était  li- 
béré, le  créancier  n'avait  pas  non  plus  à  inter- 
venir dans  les  distributions  faites  sur  lui.  Mais 
précisément  comme  le  créancier,  dans  le  cas 
de  déconfiture  du  débiteur,  n'eût  pas  manqué 
de  s'adresser  à  la  caution  plutôt  qu'à  lui,  il 
avait  paru  juste  d'accorder  à  celle-ci,  en  danger 
de  perdre  le  montant  de  ce  qu'elle  aurait  à 
payer  pour  le  débiteur,  le  droit  d'agir  contre 
lui  avant  même  d'avoir  payé ,  pour  sauver  ce 
qu'elle  pourrait,  en  venant,  avec  les  autres 
créanciers  de  ce  même  débiteur,  dans  les  dis- 


tributions de  deniers  faites  sur  celui-ci,  et  pour 
cela,  s'il  était  nécessaire,  d'obtenir  même  con- 
damnation contre  lui  ;  or,  elle  le  peut  également 
dans  notre  droit,  mais  ce  n'est  pas  avec  cet 
effet,  contraire  aux  vrais  principes,  de  pouvoir 
se  faire  rembourser  de  la  dette  avant  de  l'avoir 
payée  elle-même,  et  par  conséquent  de  pouvoir 
concourir  avec  le  créancier  non  payé,  dans  les 
distributions  de  deniers  faites  sur  le  débiteur  ; 
cette  prétention,  que  nous  avons  cependant  vu 
élever,  nous  paraît  insoutenable. 

C'est  ce  que  Pardessus  explique  très-bien 
dans  son  Court  de  Droit  commercial,  n0'  134  i- 
et  suivants.  Il  suppose  d'abord  le  cas  d'une 
dette  contractée  par  plusieurs  solidairement, 
dont  l'un  vient  à  tomber  en  faillite.  «  Le  créan- 
»  cier,  dit-il,  peut  se  présenter  dans  la  masse 
>  de  chacun  descodébiteurs  faillis,  soit  lorsque 
»  le  codébiteur  non  failli  ne  lui  a  rien  payé, 
»  soit  lorsqu'il  ne  lui  a  payé  qu'un  à-compte. 
»  Si  le  créancier  n'a  rien  touché  des  autres  co- 
»  débiteurs,  et  qu'il  vienne  se  faire  vérifier 
»  dans  la  masse  de  l'un  d'entre  eux  tombé  en 
»  faillite,  les  autres  codébiteurs  ne  peuvent  y 
»  être  admis  à  leur  tour,  sous  prétexte  que  la 
»  faillite  pourra,  par  l'effet  des  distributions, 
»  ne  pas  payer  au  créancier  une  somme  égale 
»  à  la  portion  virile  du  failli ,  et  que,  par  con- 
»  séquent,  ils  ont  une  juste  crainte  d'être  obli- 
»  gés  de  la  compléter,  ce  qui  leur  donnerait 
»  une  action  en  garantie  pour  ce  complément. 
d  Si  leur  prétention  était  accueillie,  la  faillite 
j>  admettrait  deux  fois  la  même  créance.  Seu- 
»  lement,  lorsque  le  créancier  ne  se  présente 
»  pas,  l'intérêt  des  codébiteurs  à  ce  que  ce  der- 
»  nier  conserve  ses  droits,  ou  à  les  exercer  en 
»  son  lieu  et  place,  justifie  leur  présentation, 
»  et  ils  doivent  être  admis,  sauf  à  les  écarter, 
t  si  le  créancier  se  présentait  lui-même. 

b  Lorsqu'un  des  codébiteurs  a  payé  au 
»  créancier  un  à-compte  supérieur  à  sa  part, 
»  il  peut  se  présenter  dans  la  faillite  de  son 
»  codébiteur.  Mais  ce  fait  seul  ne  suffit  pas 
»  pour  le  faire  admettre;  et  lors  même  qu'il 
»  serait  admis,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
»  que  toujours  il  pourrait  exiger  un  dividende 
»  pour  ce  qu'il  aurait  payé  à  la  décharge  du 
»  failli.  Si  le  créancier,  que  nous  supposons 
»  s'être  aussi  présenté,  prend  l'intégralité  du 
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*  dividende  fM  /'*  <  rctiint  tUU  obtenir,  le  code- 
>  Inlcur  n'ij  a  plus  il,  droits.  » 

Paasani  .m  cas  de  cautionnement,  qni  ilmt 
ùiidommnal  b«  décider  par  les  mémea  princi- 
pes, P       tsai  poursuit  et  dit,  an  n    1246  : 
u  enationnemenl  est,  comme  on  l'a 
i  wi  ii   585,  de  garantir  .m  créancier  le  paye- 


la  partie  remise,  mais  il  n'eu  a  pas  moins  en- 
core le  droit  de  poursuivre  la  caution  pour  la 
totalité  de  la  créance,  tant  qu'elle  lui  reste  due, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  fait  de  réserves  à 
cet  égard  dans  le  traité  fait  avec  le  débiteur; 
car  coite  remise  n'est  point  une  remise  volon- 
taire, qui  aurait  profité  aussi  à  la  caution,  si 


iii-iii  intégral  de  ce  ni  lui  est  e\\\.  La  faillite  c'en  eût  clé  une,  c'est  une  remise  forcée,  faite 

■  in  débiteur  ne  permettant  pas  qne  le  créait-  au  débiteur  en  considération  de  sa  position,  et 

>  tier  Mil  satisfait  par  la  masse,  il  a  le  droit  pour  tirer  le  meilleur  parti  de  la  créance;  et 
i  de  B*adressei .  tors  de  l'échéance,  à  la  eau-  l'on  n'exige  d'ailleurs  une  caution  que  dans  la 

>  lion,  ainsi  que  DO08  l'avons  dit  n"  1 129.  Si  vue  où  le  débiteur  serait  ou  deviendrait  insol- 
i  l.i  (.union  paye  le  créancier,  elle  pent,  con-  vable  (i).  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté  à 
i  fermement am  principes  sur  la  subrogation,  cet  égard;  il  s'en  est  élevé  seulement  sur  le 
i  i-,  Lui.'  .  dans  la  faillite,  le  dividende  que  point  de  savoir  si  la  caution  ayant  ensuite  payé 

uira  la  créance  principale,  et  parconsé-  la  totalité  de  la  créance,  ou  seulement  la  par- 

»  (jm:                ni.  r  i  la  rérificationdescréan-  tie  remise  au  débiteur  par  le  concordat,  elle  a, 

pow  être  admise.  Klle  le  pourrait  aussi  dans  le  premier  cas,  son  recours  pour  le  tout 

>  avant  d'avoir  rien  payé,  dans  le  cas  oh  le  contre  le  débiteur ,  et,  dans  le  second,  pour  ce 


>  créaiunr  nierait  pas,  puisqu'elle 

ntf  le  droit  île  la  masse  de  l'é- 
»  carter,  si  le  créancier  se  présentait  ensuite; 
»  car  autrement  il  >j  aurait  double  emploi.  » 

Ces  principes,  nous  lo  répétons,  nous  pa- 
raissent incontestables;  ce  ne  serait  que  par 
des  Bophismes  qu'un  pourrait  chercher  à  les 
.:<  ir. 

361  •  Dansle  cas  où  le  débiteur  failli  a  l'ait  un 
ses  créanciers,  il  n'y  a  pas  de 

difficulté,  -i  li  caution  se  trouvait  avoir  payé 

la  <  J .  ■  1 1  «  -  avant  <•••  traité,  soit  avant  la  faillite, 

■oit  depuis;  elle  prend  la  place  du  créancier, 

ses  droits,  >i  Bupporte  sa  part  des  re- 

-  qui  sont  faites  au  débiteur.  Mais  il  n'en 

.  -i  pas  tout  a  fait  de  même  si  le  créancier  n'a 

•  té  payé  par  la  caution. 

1 1    bord  il  faut  remarquer  que  la  circonstance     port  à  celte  dette,  ne  jouirait  pas  du  bénéfice 
que  s.  garantie  par  un  cautionne-     dont  il  a  clé  jugé  digne  en  considération  de 

nitiii  ne  lui  Ole  pas,  eomuM  si  c'était  on  gage  ses  malheurs  et  de  sa  position;  ce  qui  ne  doit 
..n  un.;  hypothèque  (art  520),  roix  délibéra-  pas  être.  La  caution  qui  a  payé  toute  la  dette 
concordat»  et  si  ce  traité  ne  donne  ne  peut  donc  lui  demander  que  ce  que  le 
qm  50  100,  par  exemple,  le  créancier  ne  peut  créancier  s'est  réservé  le  droit,  par  le  concor- 
plus,  il  •  M  \iai,  poursuivre  le  débiteur  pour     dat,  de  pouvoir  lui  demander  lui-même,  c'est- 


qu'elle  a  payé. 

Pour  l'affirmative,  l'on  peut  dire  que  la  cau- 
tion ne  doit  pas  être  liée  par  un  traité  auquel 
elle  n'a  pas  figuré ,  et  qu'ayant  payé  ce  que  le 
débiteur  l'avait  chargée  de  payer,  au  cas  où  il 
ne  le  payerait  pas  lui-même,  il  est  juste  qu'elle 
en  soit  remboursée. 

.  Mais  en  faveur  du  débiteur,  l'on  dit,  et  avec 
raison ,  que  sa  position  ne  doit  pas  être  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  eût  été  si  la  caution  avait 
payé  la  dette  avant  la  faillite,  ou  même  depuis 
la  faillite,  mais  avant  le  concordat;  or,  si  la 
caution  eût  payé  avant  le  concordat,  elle  eût 
pris  la  place  du  créancier,  et  n'eût  reçu,  comme 
lui,  que  50/100,  en  raison  de  la  position  du 
débiteur;  et  il  ne  tenait  qu'à  elle  de  figurer  au 
concordat ,  en  payant  la  dette. 

S'il  en  était  autrement,  le  débiteur,  parrap- 


:     /  577,  <|uant  au 

rat  f.i'i  U  ■•  mi  «  i.iii:  un  non-négociant  <;t 

lui  sont  faites  profitent  à 
qu'elle* sont  volontaire* t  et  elle  pro- 
filent amsi  aux  codébiteur»  tolidaire»,  u  moins  que  le 


créancier  n'ait  réservé  des  droits  contre  ceux-ci ,  auquel 
cas  il  ne  peut  même  répéter  d'eux  la  dette,  que  sous  la 
déduction  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise, 
et  de  la  part  qu'il  aurait  eue  à  supporter  dans  l'insolva- 
bilité de  tel  ou  tel  des  codébiteurs. 


TITRE  XIV    Dl    C.WTiOWI  MiM 


155 


i-dirc,  dans  l'espèce,  50/100.  Et  si  le  débiteur 
lyant  payé  les  50/100  qu'il  s'est  soumis  à 
payer,  la  caution  a  payé  les  autres  50,  elle  n'a 
point  d'action  contre  lui;  elle  ne  peut  pas  lui 
demander  25,  en  argumentant  du  concordai, 
car,  de  la  sorte,  le  débiteur  se  trouverait 
payer  75/100  quant  à  cette  dette,  tandis  qu'il 
la  été  jugé,  relativement  à  toutes  les  dettes  qu'il 
avait  alors,  digne  d'une  remise  de  50/100. 
|  Yoy.  t.  XII,  n°  578,  en  traitant  de  la  remise  de 
la  dette,  où  nous  rapportons  un  arrêt  de  cassa- 
lion  du  22  mars  1814,  qui  a  jugé  conformé- 
ment à  ces  principes,  en  réformant  une  déci- 
sion de  la  cour  de  Bruxelles,  qui  s'en  était 
écartée. 

5G2.  Il  faut  au  surplus  remarquer  que  le 
débiteur  principal  est  bien  privé  du  bénéfice 
du  terme  par  sa  faillite  (art.  1188),  et  comme 
nous  l'avons  expliqué  sur  cet  article ,  par  sa 
déconfiture  ;  mais  la  caution  n'en  est  pas  privée 
pour  cela;  car  rien  n'empêche  qu'une  caution 
n'ait  un  terme  qui  n'aurait  pas  été  accordé  au 
débiteur  principal,  ou  n'en  ait  un  plus  long 
que  celui  qui  a  été  accordé  à  ce  dernier;  par 
conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  con- 
serve celui  dont  le  débiteur  s'est  privé  de  lui- 
même.  Vide  aussi,  sur  ce  point,  ce  qui  a  été 
dit  au  tome  XI,  n°  120. 

Toutefois,  si  le  cautionnement  est  sur  un 
effet  de  commerce,  alors  s'applique  l'art.  -488, 
Code  de  comm.,  portant  :  «  L'ouverture  de  la 
»  faillite  du  débiteur  rend  exigibles  les  dettes 
•»  passives  non  échues  :  à  l'égard  des  effets  de 
»  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera 
»  être  l'un  des  obligés,  les  autres  obligés  ne 
»  seront  tenus  que  de  donner  caution  pour  le 
»  payement,  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux 
»  payer  immédiatement.  »  Ainsi ,  dans  ces 
sortes  d'effets,  ceux  qui  les  ont  cautionnés,  par 
aval  ou  autrement,  sont  au  moins  tenus  de 
fournir  eux-mêmes  caution  du  payement  à  l'é- 
chéance, s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé- 
diatement. La  sûreté  du  commerce  le  voulait 
ainsi. 


5(i5.  Le  troisième  cas  où  la  caution  peut 
agir  contre  le  débiteur  avant  d'avoir  payé  la 
dette,  est  celui  où  le  dernier  s'est  obligé  à  lui 
rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps 
qui  se  trouve  maintenant  expiré.  Dans  ce  cas  , 
la  caution  peut  conclure  contre  lui  à  ce  qu'il 
lui  rapporte  sa  décharge,  ou  qu'il  lui  fournisse 
somme  suffisante  pour  payer  la  dette ,  ou  du 
moins  que  cette  somme  soit  mise  en  dépôt  par 
le  débiteur  jusqu'à  ce  que  la  caution,  en  la  fai- 
sant retirer  par  le  créancier,  lui  rapporte  sa 
quittance,  et  obtienne  ainsi  elle-même  la  dé- 
charge de  son  cautionnement. 

La  même  décision  s'applique  au  quatrième 
cas,  celui  où  la  dette  est  devenue  exigible  par 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  a  été  con- 
tractée. 

564.  Mais  le  cinquième  présente  plus  de  dif- 
ficulté. «  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'o- 
»  bligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe 
»  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  princi- 
»  pale,  telle  qu'une  tutelle  (î) ,  ne  soit  pas  de 
»  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  certain 
»  temps.  » 

En  effet,  la  rédaction  de  cette  disposition 
ne  rend  pas  la  pensée  de  la  loi ,  il  y  a  une 
négation  de  trop,  le  mot  pas,  et  qui  change  le 
sens  grammatical  de  la  phrase.  On  a  voulu 
dire  :  La  caution  peut  demander  sa  décharge 
au  débiteur,  au  bout  de  dix  années,  lorsque 
l'obligation  principale  n'a  point  de  terme  d'é- 
chéance ,  à  moins  cependant  que  cette  obliga- 
tion ne  fût,  comme  une  tutelle,  de  nature  à 
pouvoir  être  éteinte  avant  un  certain  temps; 
car  une  tutelle  est  sujette  à  prendre  fin  dans 
un  certain  temps,  et  la  caution,  en  s'en  rendant 
garant,  a  bien  dû  mesurer  la  durée  possible  de 
son  engagement.  Au  lieu  de  cela,  notre  article 
défend  à  la  caution  de  demander  sa  décharge , 
même  au  bout  de  dix  années  depuis  le  cau- 
tionnement, lorsque  l'obligation  principale  nesl 
pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
certain  temps,  car  tel  est  le  sens  grammatical 
de  sa  dernière  partie  à  moins  que  l'obligation 


(1)  On  ne   voit  pas  cependant  que   le  Code  suppose       blement  fourni  aux  auteurs  cet  exemple,  dont  les  rédac- 
qu'im  tuteur  peut  être  astreint  à  fournir  caution  ,  ainsi       teurs  du  Code  se  sont  emparés, 
que  cela  avait  lieu  dans  le  droit  romain  .  ce  qui  a  proha- 
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ipaU-  I  -   /«   mMn  à  pouvoir  être      qu'ils  pourraient  durer  plus  de  dix  années; 

que  celle  obligation  du  débiteur,  de  procurer 
à  la  camion  sa  déebarge  au  bout  de  dix  années, 
et  par  suite  de  fournir  une  autre  caution,  jet- 
terait une  grande  perturbation  dans  les  droits 
du  mari,  de  l'usufruitier,  ou  du  débiteur  de  la 
renie  viagère,  lorsque  ceux-ci  ne  pourraient 
trouver  une  autre  caution  ayant  toutes  les  qua- 


IS4 

cicintt  uiiiiii  un  cariai*  temps.  Or,  une  rente 

constituée  en  perpétuel  n'esl  DM  de  nature  à 
il  être  eleiule  avanl  un  certain  temps,  si 
ie  n'est  par  le  remboursement,  ce  qui  esl  une 
lenielle,  qui  ne  tient  point  à  la  na- 
ture <ie  l'obligation ,  mais  a  la  \olonle  du  débi- 
teur; et  dans  M  cas  de  rente,  précisément  la 
caution  peiii  u  H  décharge  au  bout  de  dix  lilés  requises;  ce  qui  arriverait  fréquemment, 
ans.  Tous  les  auteurs  eu  conviennent,  et  c'est  Ainsi    Delvincourt,    s'attachant    aux   déve- 

iiKine  particulièrement  le  cas  que  l'on  a  eu  en      loppements  donnés  par  Pothier  sur  ce  point,  ne 

s'est  pas  arrêté  à  la  rédaction  de  cette  dernière 
partie  de  notre  article  2032  ;  il  dit  :  «  ...  enfin , 
»  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation 
»  principale  n'a  aucun  terme  d'échéance.  11  en 
»  serait  autrement,  si  elle  était  de  nature  à 
»  s'éteindre  à  une  époque  quelconque,  soit  dé- 
»  terminée,  comme  une  tutelle  (î),  soit  indé- 
»  terminée,  comme  une  rente  viagère,  quand 
»  même  cette  époque  se  prolongerait  au  delà 
»  de  dix  années.  » 

Tel  est,  nous  le  croyons,  le  véritable  sens 
de  notre  disposition.  Comment,  en  effet,  le  dé- 
biteur d'une  rente  viagère  pourrait-il  procurer 
à  la  caution  sa  décharge,  puisqu'il  ne  peut 
rembourser  la  rente?  (Art.  1979)  (a).  Au  lieu 
que  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  très-bien  la  rembourser,  et  libérer 
ainsi  sa  caution. 


vue  dans  la  première  partie  de  la  disposition; 
,  '«1  .  rlui  qu'ils  donnent  comme  exemple,  pour 

:  que  la  caution  peut  exiger  sa  décharge 
au  boul  de  dix  années  depuis  son  engagement. 
Il  laut  donc,  pour  que  celte  même  disposition 
ail  un  sens  raisonnable,  supprimer  la  négation 
exprimée  par  le  mot  pas,  ci  dire  :  A  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne 
soil  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
certain  t>  npe,  auquel  eas  la  caution,  quoiqu'il 
H  lut  écoule  dix  .innées  depuis  son  engage- 
ment, ne  pourrait  cependant  exiger  du  débi- 
teur que  celui-ci  lui  rapportai  sa  déebarge. 

est  pas  tout  :  d'après  la  première  partie 
•  le  la  disposition,  la  caution,  en  principe,  a  le 
droit  de  demander  sa  décharge  au  bout  de  dix 
iinoes,  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
point  de  terme  live  d'échéance;  or,  dans  le  cas 

■ulioiuiemeiil  d'une  renie  viagère,  d'un 
droit  d'usulruit,  ou  du  cautionnement  donné 
Mf  un  m  ai  i  pour  sùrelé  de  la  restitution  de  la 
dot  de  sa  femme,  M  ne  peut  pas  dire  que 
l'obligation  principale  a  un  lerme  fixe  d'é- 
efeéonee,  puisqu'on  se  sail  pas  quand  la  renie 

re  ou  l'usufruit  ('éteindra,  quand  le  nia- 
iteondti  ;  M  cependant  dans  les  an- 
oeai  principoQi  M  tenait  généralement  que  la 
caution,  dansces  divers  cas,  ne  peut  pas  exiger 
du  débiteur  sa  décharge  au  bout  de  dix  années, 
attendu,  disaient  Dumoulin,  Pothier  et  nos  au- 
tres bons  auteurs,  que  la  caution  qui  a  garanti 
île  tels  engagements  a  évidemment  entendu  les 
■_■  h  i iiti j  pour  toute  leur  durée,  puisqu'elle  n'a 
point  limité  celle  du  sien,  Cl  qu'elle  -avail  bien 

!    il jifirni  ordîoaireaeat,  il  cl  vrai ,  à  la  majorité 

•lu  niiiH.ur.  mai.  <;'.-llc  d'un  ini>-rdii,  I ...     |  |  i        ■  -,1  exor- 

i  ou  par  uu  ascendant ,  ne  fini'  pMtf 

ne  -  |.     tue  •'■  '•  i  rr.in<:. 
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de   i.'effft   du   cautionnement    entre    LES    COFIDKJUSSEI  RS. 

SOMMAIRE. 

305.  Droit  romain  louchant  le  recours  du  fidé- 
j  tisseur  qui  avait  payé  la  dette,  contre 
ses  cofidéjusseurs. 

500.  Texte  de  l'art.  2033  du  Code  sur  ce  point, 
et  développements. 

507.  Suite. 

308.  Suite. 

309.  Cas  où  les  diverses  cautions ,  dont  l'ttne  a 

payé  la  dette,  n'ont  pas  toutes  cautionné 
les  mêmes  débiteurs  solidaires. 

(2;  Code  de  Hollande,  art.  1821. 
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570.  Cas  où  c'est  un  cerlificateur  de  caution 
(/ni  a  payé  la  dette. 

565.  Suivant  le  droit  romain,  celui  des  co- 
lidrjiisseurs  qui  avait  payé  la  dette  n'avait  pas 
de  son  chef  d'action  contre  les  autres,  parce 
qu'il  avait,  disait-on,  l'ait  son  affaire,  et  que 
ceux-ci  ne  s'étaient  point  obligés  envers  lui. 
Pour  qu'il  pût  avoir  un  recours  contre  eux ,  il 
aurait  fallu  que  le  créancier,  lors  du  paye- 
ment (i),  lui  eût  fait  la  cession  de  ses  actions, 
auquel  cas  celui-ci  était  considéré  comme  les 
lui  ayant  en  quelque  sorte  vendues.  (L.  50,  ff. 
de  Fbdejui.) 

Mais  le  fidéjusseur  poursuivi  parle  créancier 
pouvait  toutefois  le  repousser  par  l'exception 
mtendarum  actionum,  s'il  ne  voulait  pas,  sur 
l'offre  du  payement,  lui  céder  ses  actions.  (L.  17, 
eod.  lit.) 

Ce  que  nous  appelons  subrogation  légale 
n'avait  donc  pas  lieu  au  profit  du  fidéjusseur 
contre  ses  cofidéjusseurs. 

366.  C'est  encore  un  des  points  sur  lesquels 
Dumoulin  a  porté  ses  lumineuses  observations, 
et  les  rédacteurs  du  Code  ont  admis,  comme 
il  le  voulait,  que  celle  des  cautions  qui  payerait 
la  dette,  ou  qui  en  payerait  au  delà  de  sa  por- 
tion ,  soit  parce  qu'elle  a  renoncé  au  bénéfice 
de  division  dans  le  contrat ,  soit  parce  qu'elle 
ne  veut  pas  l'opposer,  aurait  de  plein  droit  son 
recours  contre  les  autres,  pour  leur  en  faire 
supporter  leur  part. 

«  Lorsque,  dit  l'art.  2055,  plusieurs  person- 
»  nés  ont  cautionné  un  même  débiteur,  pour 
»  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
»  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions, 
»  chacune  pour  leur  part  et  portion,  b 

b  Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la 
»  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en 
»  l'article  précédent.  » 

Les  cas  de  l'article  précédent  où  l'on  peut 
supposer  que  l'une  des  cautions  a  payé  la  dette, 
sont  le  premier,  le  second  et  le  quatrième, 
c'est-à-dire  celui  où  la  caution  était  poursuivie 
en  justice  pour  le  payement,  celui  où  le  débi- 


(1)  Après  coup  il  n'aurait  plus  eu  rien  à  céder.  (L.  76, 
ff.  de  Solut.) 


teur  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  et 
enfin  celui  où  la  dette  est  devenue  exigible  par 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 
contractée  ;  car ,  dans  le  troisième ,  la  caution , 
loin  de  payer  la  dette,  agit  contre  le  débiteur 
pour  que  celui-ci  lui  rapporte  sa  décharge,  et 
il  en  est  de  même  dans  le  cinquième. 

Et  ce  ne  serait  même  pas  dans  tous  les  cas 
où  la  caution  a  payé  la  dette  à  l'échéance  du 
ternie,  que  cette  caution  pourrait  exercer  son 
recours  contre  ses  cofidéjusseurs  ;  elle  ne  le 
pourrait  qu'autant  qu'elle  pourrait  l'exercer 
contre  le  débiteur  lui-même  ;  or,  nous  avons  vu 
que,  d'après  l'art.  2051,  elle  n'a  pas  de  recours 
contre  le  débiteur  qui  a  payé  de  nouveau  la 
dette,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du  payement 
par  elle  fait,  ni  lorsque  payant  sans  être  pour- 
suivie et  sans  avoir  averti  le  débiteur  princi- 
pal, celui-ci  justifie  qu'au  moment  du  paye- 
ment il  avait  des  moyens  pour  faire  déclarer 
la  dette  éteinte  ;  sauf  à  la  caution,  dans  ces  cas, 
son  action  en  répétition  contre  le  créancier.  Et 
ce  que  nous  disons  ici  de  la  caution  qui  a  payé  à 
l'échéance  du  ternie,  sans  être  poursuivie,  s'ap- 
plique également  à  la  caution  qui  payerait  sur 
poursuites,  si  elle  payait  sans  dénoncer  les  pour- 
suites au  débiteur,  sans  l'appeler  en  garantie, 
dans  le  cas  où  celui-ci  avait  des  moyens  pour 
faire  déclarer  la  dette  éteinte  :  elle  n'aurait 
point  non  plus  de  recours  contre  ses  cofidéjus- 
seurs. 

567.  Enfin  il  résulte  aussi  de  notre  art.  2055 
que,  si  la  caution  a  payé  avant  l'exigibilité  de 
la  dette,  elle  n'a  point  personnellement  de  re- 
cours contre  ses  cofidéjusseurs,  quand  bien 
même  le  débiteur  n'aurait  pas  payé  depuis  et 
n'aurait  pas  eu,  soit  au  temps  du  payement, 
soit  à  l'échéance  du  terme,  des  moyens  de  faire 
déclarer  la  dette  éteinte;  car  cette  caution  ne 
pourrait  pas  dire  qu'elle  a  payé  dans  un  des 
cas  prévus  à  l'art.  2052.  Ainsi,  ce  ne  serait  pas 
seulement  un  retard  dans  l'exercice  du  recours, 
et  jusqu'à  l'échéance  du  terme  de  la  dette,  que 
pourraient  lui  opposer  les  cofidéjusseurs;  ce 
serait  le  défaut  de  recours.  L'on  peut  justifier 
ce  résultat  de  notre  article,  en  disant  que  si  la 
caution  ne  s'était  pas  empressée  de  payer,  le 
débiteur  l'aurait  peut-être   fait  lui-même  à 
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ance ,  et  si  cela  avait  eu  lieu,  les  cefidé- 
:rs  auraient  été  libérés. 
Toutefois,  >i  la  caution,  eu  payant  la  dette 

avant  l'échéance.  I*étail  lait  subroger  conven- 

tioniiellement  par  le  créancier,  il  serait  bien 
difficile  de  lui  refuser  le  recours  contre  ses  cofi- 
déjusseurs,  sur  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  payé 

dans  un  des  tu*  exprimes  a  l'ait.  203:2;  car  si 
un  tiers  avait  paye  la  dette  avant  1  échance,  et 
subsogatioa  au  droits  du  créancier,  il 
aurait  bien  certainement  eu  action  contre  eux, 
comme  s'il  eut  payé  à  l'échéance;  seulement, 
pour  agir,  il  eût  été  obligé  d'attendre  l'expiration 
du  ternie  .  ainsi  qve  la  caution  sera  tenue  de  le 
faire.  Or,  la  caution  subrogée  conventionnelle- 
ment  doit  bien  avoir,  sous  ce  rapport,  le  droit 
qu'aurait  un  tiers  subrogé. 

il  Nous  disons  sous  ce  rapport,  parce  que 
ce  n'est  pas  en  effet  sous  tous  les  rapports  qu'on 
devrait  assimiler  à  un  tiers  qui  aurait  payé  la 
dette  avec  subrogation,  la  caution  qui  l'a  payée, 
même  avec  subrogation  conventionnelle.  Le 
premier  a  l'action  pour  le  tout  contre  chacune 
des  cautions,  sauf  à  celle  qui  serait  poursuivie 
à  opposer  le  bénéfice  de  division,  si  elle  n'y 
avait  pas  renoncé;  et,  tout  en  l'opposant,  elle 
aurait  à  supporter  sa  part  de  la  perte  résultant 
de  l'insolvabilité  d'un  cohdéjusseur,  existante 
nu  moment  où  s'opérerait  la  division,  et  le 
1 1 •  - 1  -  n'en  supporterait  rien.  Au  lieu  que  la 
eaatiM  qui  a  payé  la  dette  ne  peut  poursuivre 
chacun  des  autres  cofidéjusseurs  que  pour  sa 
part,  et  pour  celle  qu  il  aurait  i  rapporter  dans 
l  inenlrahilité  de  l'un  d'eus  .  si  l'un  d'eux  était 
insolvable,  et  la  caution  supporterait  aussi  la 
tienne,  par  argument  de  l'art.  121  i,  encore 
qu'elle  se  fût  fait  subroger  expressément  par  le 
créancier.  C'est  ce  que  nou-,  SfOttS  déjà  dit  en 
pariant  de  la  solidarité,  sa  tome-  XI,  n"  2  13  et 

t  particulièrement  en  traitant  de  la  subro- 
gation, tome  XII,  n"  107  et  17". 

Nous  avons  raisonné-  jusqu'ici  dans 
rfcypotbèse  de  cofidéjusat  ai  •  proprement  dits, 
i  est-àdire,  connue  le  suppose  l'an.  20",,  de 


cautions  qui  ont  toutes  répondu  pouv  la  mémo 
dette  et  pour  le  même  débiteur;  mais  il  peut 
arriver  que,  dans  une  dette  solidaire,  chacun 
des  débiteurs  principaux  fournisse  une  caution 
particulière,  qui  le  cautionne  seul,  et  non  les 
autres;  alors  la  circonstance  que  celle  qui  a 
payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  expressé- 
ment par  le  créancier,  ne  serait  pas  sans  quel- 
que importance. 

En  eil'et,  si  la  caution  qui  a  payé  ne  s'est  pas 
fait  subroger  expressément  par  le  créancier, 
elle  a  bien  action  pour  le  tout  contre  le  débiteur 
qu'elle  a  cautionné  et  libéré,  mais  elle  n'a  pas, 
de  son  chef,  de  recours  contre  le  débiteur  pour 
lequel  elle  n'a  point  répondu,  ni  par  conséquent 
contre  la  caution  de  celui-ci  :  elle  n'a  contre 
eux  que  l'action  du  débiteur  qu'elle  avait  cau- 
tionné; mais  elle  exerce  toutefois  celte  action, 
comme  subrogée  à  ses  droits.  Par  exemple,  trois 
personnes  se  sont  obligées  solidairement  à 
payer  trois  mille  francs,  et  chacune  d'elles  a 
fourni  une  caution  qui  l'a  cautionnée  seul,  soit 
par  l'acte  même,  soit  par  des  actes  séparés.  La 
caution  de  l'une  d'elles  paye  la  dette  :  elle  est 
subrogée  pour  le  total  contre  le  débiteur  qu'elle 
a  cautionné,  cela  va  sans  dire  (art.  1251-3°  et 
2028)  (i);  mais  elle  ne  peut  agir  contre  chacun 
des  deux  autres  codébiteurs,  en  vertu  de  la 
subrogation  légale,  que  pour  mille  francs  seule- 
ment, ou  le  tiers  de  la  dette,  puisque  le  débi- 
teur qu'elle  a  cautionné  serait  obligé,  si  c'était 
lui  qui  eût  payé,  de  diviser  entre  eux  son  ac- 
tion en  recours.  (Art.  1213)  (a).  Mais  ce  débi- 
teur pouvant  agir,  dans  cette  mesure,  contre 
chacun  des  deux  autres  codébiteurs  principaux, 
et  contre  leurs  cautions  respectives,  celle  qui  a 
payé  la  dette  le  peut  pareillement,  comme 
subrogée  à  ses  droits. 

Par  rapport  aux  cautions  entre  elles,  le  ré- 
sultat sera  le  même  que  si  toutes  trois  avaient 
répondu  pour  les  trois  débiteurs  principaux; 
car  en  supposant  même  que  l'un  de  ces  derniers 
fût  insolvable,  ainsi  que  sa  caution,  sa  part 
dans  la  dette  devant  être  supportée  par  les 
deux  autres  codébiteurs  (art.  1214)  (5),  la  cau- 
tion de  l'un  de  ces  débiteurs,  qui  a  payé  la 


(l)Codo  de  Hollande,  art.  1438.  1&7C. 
(2,  Ihid.,  art.  1"-'8. 


(3;  Code  de  Hollande ,  art.  1329. 
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iletlc  ne  pourrait  poursuivre  celui  qu'elle  n'a 
pas  cautionné  que  pour  la  moitié  seulement, 
ou  1 ,500  fr.,  et  par  conséquent  sa  caution  pour 
la  même  somme,  mais  elle  pourrait  les  pour- 
suivre dans  cette  mesure.  Et  si  la  caution  de 
l'insolvable  était  elle-même  solvable,  le  recours 
de  celle  qui  a  payé  la  dette,  vis-à-vis  des  au- 
tres cautions,  se  diviserait  pour  la  part  de 
chacune  d'elles,  parce  que  cette  caution  exer- 
cerait contre  la  caution  du  débiteur  insolvable, 
l'action  du  débiteur  qu'elle  a  libéré;  et  elle 
serait  forcée  de  l'aire  cette  division;  elle  ne 
pourrait  demander  1,500  fr.,  à  l'autre  cau- 
tion, sous  prétexte  que  celui  pour  lequel  cette 
caution  a  répondu  doit  supporter  cette  quotité 
de  la  dette,  à  cause  de  l'insolvabilité  de  l'un 
des  codébiteurs;  car  la  solvabilité  de  la  caution 
du  débiteur  insolvable  rend  sans  effet,  quant 
à  la  division  de  la  dette,  l'insolvabilité  de  ce 
débiteur.  Or,  tout  cela  aurait  lieu  également  si 
les  cautions,  au  lieu  de  cautionner  individuel- 
lement les  débiteurs  principaux,  les  avaient 
toutes  cautionnés  collectivement. 

Que  si  la  caution  qui  n'a  cautionné  que  l'un 
des  débiteurs  solidaires  s'est  fait  subroger  con- 
ventionnellement  par  le  créancier,  elle  a,  du 
chef  de  celui-ci,  contre  chacun  des  débiteurs 
principaux,  et  contre  leurs  cautions  respecti- 
ves, action  pour  le  tout,  moins  la  part  du  débi- 
teur qu'elle  a  cautionné  et  la  part  qu'il  aurait 
à  supporter  dans  l'insolvabilité  de  l'un  des  co- 
débiteurs. Il  ne  lui  était  pas  en  effet  défendu 
de  se  faire  subroger  conventionnellement,  et  le 
créancier  pouvait  tout  aussi  bien  lui  consentir 
la  subrogation  qu'à  un  tiers. 

570.  Si  c'est  un  certificateur  de  caution  qui 
a  payé  la  dette,  il  est  subrogé  non-seulement 
contre  le  débiteur,  mais  aussi  contre  la  caution 
qu'il  a  certifiée.  Et  s'il  y  avait  plusieurs  débi- 
teurs principaux  et  solidaires ,  cautionnés  tous 
par  la  caution  qui  a  fourni  le  certificateur  de 
cautions,  celui-ci,  que  nous  supposons  avoir 
payé  la  dette,  aurait  son  recours  pour  le  tout 
contre  chacun  de  ces  débiteurs,  aussi  bien  que 
contre  leur  caution.  Mais  si,  dans  l'espèce,  la 
caution  n'avait  cautionné  que  l'un  ou  plusieurs 
des  débiteurs  principaux ,  le  certificateur  de 
camion  aurait  bien  son  recours  pour  le  tout 


contre  chacun  des  débiteurs  cautionnés,  ainsi 
que  contre  leur  caution  ;  mais  contre  les  au- 
tres, il  n'aurait  action  que  pour  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  la  dette  ,  ainsi  que  pour  la  por- 
tion qu'ils  devraient  supporter  dans  la  perle 
résultant  de  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel  des  dé- 
biteurs principaux;  et  la  même  action  aurait 
lieu  contre  leurs  cautions,  s'ils  en  avaient  aussi 
fournies. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT. 
SOMMAIRE. 

571.  L'obligation  résultant  du  cautionnement 

s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  au- 
tres obligations. 

572.  La  perte  du  corps  certain  du  par  le  débi- 

teur, et  arrivée  par  la  faute  ou  depuis  la 
mise  en  demeure  de  celui-ci,  ne  libère  pas 
la  caution  ;  mais  la  perte  arrivée  par  le 
fait  de  la  caution  n'empêche  pas  le  débi- 
teur d'être  libéré. 
575.  Effet  de  la  fusion  opérée  dans  la  personne 
du  débiteur  ou  du  fidéjusseur,  lorsqu'ils 
deviennent  héritiers  purs  et  simples  l'un 
de  l'autre. 

574.  La  confusion  n'a  pas  lieu  si  la  succession 

a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

575.  Même  dans  le  cas  oh  la  succession  a  été 

acceptée  purement  et  simplement,  le  cau- 
tionnement n'est  pas  réputé  éteint  par  la 
confusion ,  si ,  a  raison  de  quelque  excep- 
tion personnelle  au  débiteur,  il  était  plus 
avantageux  au  créancier  que  l'obligation 
principale  elle-même. 

576.  La  confusion  qui  s'est  opérée  et  qui  a 

éteint  le  cautionnement ,  dans  le  cas  ou 
le  débiteur  est  devenu  l'unique  héritier 
de  la  caution ,  n'a  pas  éteint  l'hypo- 
thèque que  la  caution  avait  fournie  sur 
ses  biens. 

577.  Dans  notre  droit,  la  confusion  qui  s'opère 

dans  la  personne  du  débiteur  et  de  la 
caution,  en  devenant  héritiers  l'un  de 
l'autre,  n'éteint  pas  l'obligation  du  cer- 
tificateur de  caution. 

578.  Cas  où  c'est  le  créancier  qui  a  succédé  à  la 
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laution,   ou    la   caution  au  créancier. 
<  épiions  peut  opposer  la  cau- 
tion'.'' 

1         mm  faite  an  débiteur  failli,  par  un 
unnurdat ,  ne  profite  pu  a  la  caution. 
"M.n    àSM  iJlctjui  a  eu  ■faite  par  un  autre 
aile  .  tneore  MM  cet  UCU  eût  été  (ait  avec 

ton*  (m  créant  iart,  et  quoique  le  débiteur 
d  ensuite  renonce. 
S89L  /'  position  </<•  /'<«/•/.  ^<»."7  du  Code ,  et 

analyse  de  cette  disposition  ;  droit  romain 

a  U   su'iit,  et  décision  de  Polluer,  qui 

doit  être  modifiée. 
383    D  n  de  l'art.  '20ÔH,  et  analyse. 

Sfl  »   £i  simple  prorogation  de  terme  accordée 

au  débiteur  ne  libère  pas  la  caution  :  ob- 
iition  sur  ce  point. 

571.  I.  bligatioo  qui  résulte  du  cautionne- 
ment s  éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  au- 
Idigations  (art.  205i)  (1)  ;  sauf  l'effet 
d'une  exception  purement  personnelle  au  dé- 
biteur (.ut.  -Jnl-J,  (s]  ;  et  tout  ce  qui  a  produit 
l'extinction  de  l'obligation  principale  a  pro- 
duit par  cela  même  l'extinction  du  cautionne- 
ui-iit;  car,  des  qu'il  n'y  a  plus  de  principal, 
il  1*3  ;i  plus  d'accessoire,  et  le  cautionnement 
n'était  qu'une  obligation  accessoire.  Au  lieu 
que  le  e.iUlioiinemeiit  peut  fort  bien  s'éteindre 
MM  que  puur  cela  1  obligation  principale  cesse 
ce  qui  arrive  notamment  lors- 
que je  cautionne  seulement  pour  un  certain 
t-'inus,  par  exemple  pendant  dix  années,  le 
débiteur  d'une  rente-  constituée  en  perpétuel  : 
au  bout  de  ( se  temps  mon  cautionnement  cesse, 
mais  touielois  pour  l'aveiiir,  et  non  pour  les 
arrérages  échus  dirait   CM   dix  années,  s'ils 

n'ont  pas  été  paj  '  moi  a  opposer,  si  je 

le  juge  a  propos,  U  prescription  pour  ceux  qui 
M.iji.-nl  éelius  depuis  <  inq  ans  révolus  au  iim- 
uniil  ou  |c  Mrail  poursuivi  en  pavement  par  le 
créancier.  (Ali.  2277)  ('). 

37:2.  Il  (ait  remarquer  que  la  caution  (Je  l'o- 
bligation de   livrer  un  Corps  certain   n'est  pas 


libérée  par  la  perte  de  cet  objet,  quoique  ai  ri- 
vée sans  sa  faute,  si  elle  a  eu  lieu  par  la  faute 
du  débiteur  principal,  ou  depuis  que  celui-ci 
a  été  mis  en  demeure,  à  moins,  dans  ce  dernier 
cas,  que  la  chose  n'eût  dû  également  périr  chez 
le  créancier,  si  elle  lui  avait  été  livrée  (arti- 
cle 150:2)  (*);  car  la  caution  répond  des  faits 
du  débiteur,  quia  spopondit  in  lolam  causant: 
(LL.  91,  §  4,  lf.  de  Ycrb.  obiuj.,  et  58,  8  4, 
ff.  de  Fidejuss.)  Au  lieu  que  si  la  chose  a  péri 
par  la  faute  de  la  caution,  le  débiteur  est  libéré, 
comme  si  elle  eût  péri  par  le  fait  de  tout  autre, 
attendu  qu'il  ne  répond  pas  des  faits  de  sa  cau- 
tion, comme  sa  caution  répond  des  siens. 
(L.  88,  S.  de  Verb.obiuj.) 

575.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  et  de  sa  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 
n'éteint  point,  il  est  vrai,  l'obligation  princi- 
pale (ait.  1501)  (5),  mais  elle  éteint  générale- 
ment le  cautionnement,  en  tout  ou  partie,  selon 
que  celui  qui  est  devenu  héritier  de  l'autre , 
l'est  devenu  pour  le  tout  ou  pour  partie  seule- 
ment; car  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses 
qu'une  personne  soit  sa  propre  caution.  Or, 
c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu,  dans  l'es- 
pèce, si  le  cautionnement  n'était  pas  éteint; 
mais,  au  contraire,  il  est  absorbé  par  l'obliga- 
tion principale,  en  tout  ou  partie,  comme  nous 
venons  de  le  dire.  En  sorte  que  si  la  caution  a 
succédé  au  débiteur  pour  moitié,  par  exemple, 
le  cautionnement  est  éteint  pour  moitié,  et 
subsiste  encore  pour  l'autre  moitié  de  la  dette, 
due  par  l'autre  héritier.  Même  décision,  si  c'est 
au  contraire  le  débiteur  qui  a  succédé  pour 
moitié  a  la  caulion  :  le  cohéritier  du  débiteur 
est  encore  tenu  du  cautionnement  pour  l'autre 
moitié  de  la  dette. 

57i.  Cette  règle,  que  le  cautionnement  est 
éteint  par  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  et  de  sa  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 
cesse  d'être  applicable  quand  celui  des  deux 


•le  Hollande,  art.  tfttft. 

H,  Ibid.art     ' 

'T,t  U/iJ..  «ri     20 |f, 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  1472. 

(5)  Ibid.,  art.  1471. 
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qui  a  succédé  à  l'autre  est  simplement  héritier 
bénéficiaire,  attendu  qu'un  des  elï'ets  du  béné- 
fice d'inventaire  est  précisément  d'empêcher  la 
confusion  de  s'opérer.  (Art.  802)  (i).  Et  il  est 
indifférent,  à  cet  égard,  que  ce  soit  le  débiteur 
qui  ail  succédé  de  celle  manière  à  la  caution, 
ou  que  ce  soit  la  caution  qui  ail  succédé  au  dé- 
biteur; en  sorte  que  le  créancier  viendra  sur 
les  biens  de  l'héritier  avec  les  autres  créanciers 
de  celui-ci,  et  sur  les  biens  du  défunt  avec  les 
créanciers  de  ce  dernier;  sauf  encore  à  lui  à 
exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qu'il 
pourrait  avoir  sur  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre. 

375.  De  plus,  quand  bien  même  la  succes- 
sion a  été  acceptée  purement  et  simplement,  le 
cautionnement  est  réputé  n'être  pas  éteint  par 
la  confusion,  si,  à  raison  de  quelque  exception 
personnelle  au  débiteur ,  il  était  plus  avanta- 
geux au  créancier  que  l'obligation  principale 
elle-même.  Par  exemple,  si  l'obligation  princi- 
pale a  été  contractée  par  un  mineur  ou  par  une 
femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari,  et 
que  le  cautionnement  ait  été  donné  par  une 
personne  capable  de  s'obliger,  la  circonstance 
que  le  débiteur  principal  est  devenu  l'héritier 
de  la  caution,  ou  la  caution  l'héritière  du  dé- 
biteur, ne  détruit  pas  les  droits  du  créancier 
résultant  du  cautionnement.  Le  créancier,  en 
poursuivant  fulejussoriâ  caxêsù,  la  femme  où  le 
mineur,  en  leur  qualité  d'héritier  de  la  cau- 
tion, ou  celle-ci,  si  c'est  elle  qui  a  succédé,  ob- 
tiendra le  payement  de  sa  créance:  tandis  que 
si  le  cautionnement  était  éteint,  comme  le 
créancier  ne  pourrait  agir  qu'en  raison  de  l'o- 
bligation principale,  on  pourrait  lui  opposer  la 
nullité  de  cette  obligation,  comme  ayant  été 
contractée  par  une  femme  mariée  non  autori- 
sée, ou  par  un  mineur,  et  cela,  soit  qu'il  agit 
contre  la  caution,  devenue  héritière  de  la  femme 
ou  da  mineur,  soit  qu'il  agit  contre  la  femme 
ou  le  mineur,  devenu,  l'un  ou  l'autre,  héritier 
de  la  caution.  Mais  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  : 
la  confusion  ne  doit  pas  absorber  le  cautionne- 
ment, lorsqu'il  a  pour  le  créancier  des  effets 
plus  pleins  que  ceux  qu'aurait  pour  lui  l'obli- 
gation principale.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà 

(1)  Co.lede  Hollnn.le,  art.  1078 


dit  en  traitant  de  la  confusion,  au  tome  XII, 
n°  475 ,  où  nous  cilons  la  loi  5,  pp.  ff.  de  Sepa- 
rationibus,  comme  fournissant  un  argument  en 
faveur  de  cette  décision.  Mous  aurions  pu  éga- 
lement invoquer  la  loi  21 ,  §  S,  vers.  Quod  si, 
ff.  de  Fiilejuss.  cl  mandat.,  où  le  jurisconsulte 
Africain  suppose  qu'un  affranchi  a  promis  quel- 
que chose  durant  son  esclavage,  sous  le  cau- 
tionnement d'un  homme  libre,  dont,  depuis 
son  affranchissement,  il  est  devenu  l'héritier; 
le  jurisconsulte  décide  que  le  cautionnement, 
qui  avait  pour  objet  de  garantir  l'exécution  de 
l'obligation  naturelle  de  l'esclave,  ne  s'est  pas 
éteint  par  la  confusion  ,  c'est-à-dire  par  la  cir- 
constance que  le  débiteur  est  devenu  l'héritier 
de  son  fidéjusseur.  Et  il  décide  la  même  chose 
dans  le  cas  où,  au  contraire,  c'est  le  fidéjus- 
seur qui  est  devenu  l'héritier  de  l'affranchi, 
débiteur. 

Toutefois,  il  paraît  que  les  jurisconsultes 
romains  portaient  une  décision  différente  dans 
le  cas  où  l'obligation  principale  était  seulement 
susceptible  d'être  annulée  pour  cause  de  mino- 
rité ,  auxilio  prœtoris;  car  Papinien,  dans  la 
loi  95,  §  5,  ff.  de  Solutionibus ,  décide,  dans  ce 
cas,  que  si  le  fidéjusseur  du  mineur  lui  suc- 
cède, ou,  en  sens  inverse,  si  le  mineur  succède 
à  son  fidéjusseur,  la  confusion  a  éteint  le  cau- 
tionnement; et  en  conséquence,  que  si  le  mi- 
neur est  mort  avant  l'expiration  du  temps  ac- 
cordépourobtenir  la  restitution  en  entiercontre 
son  obligation,  le  fidéjusseur,  devenu  son  hé- 
ritier, pourra  obtenir  le  bénéfice  de  cette  res- 
titution, et  par  là,  s'affranchir  de  toute  pour- 
suite relative  à  cet  engagement. 

Mais  cette  distinction,  entre  le  cas  où  l'obli- 
gation principale  avait  été  contractée  par  un 
esclave  qui  depuis  avait  été  affranchi,  et  le  cas 
où  elle  avait  été  contractée  par  un  mineur,  ne 
reposait  que  sur  une  subtilité;  car,  qu'importe 
que  pour  la  première,  il  n'y  eût  pas  d'action, 
tandis  qu'il  y  en  avait  une  pour  la  seconde,  si, 
au  moyen  du  recours  que  le  droit  prétorien  ac- 
cordait au  mineur,  l'obligation  de  celui-ci  de- 
meurait sans  effet?  Dans  les  deux  cas  n'y  avait- 
il  pas  obligation  naturelle?  et  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  ne  pouvait-on  pas  dire  que  l'o- 
bligation du  fidéjusseur  était  en  quelque  sorte 
l'obligation   principale  elle-même,  ainsi  que 
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Papiniea  Li  considère  dam  le  cas  du  mineur? 
Aussi .  MUS  no  doutons  point  que  ,  dans  noire 
droit,  on  M  dût  écarter  cette  subtile  distinc- 
tion, et  SU  conséquence,  qu'on  ne  dût  décider, 
comme  le  faisaient  les  lois  romaines  dans  le 
premier  «as.  qiir  la  confusion  n'a  point  éteint 

galion  du  fidéjusseur,  lorsque  n-ao  obli- 
gation est  plus  avantageuse  pou  le  créancier 
que  l'obligation  principale  elle-même,  ainsi  que 
eeh  a  lieu  quand  le  débiteur  principal  est  un 
mineur  ou  une  femme  mariée  non  autorisée, 
cl  que  la  caution  est  une  personne  capable  de 
l'obliger,  (le  ne  doit  pas  être  au  préjudice  du 
cream  i«r  que  le  fidéjusseur  aura  succédé  au  dé- 
biteur principal;  or,ceserait  évidemment  à  son 
préjudice,  si  la  décision  de  l'apinien  était  suivie 
•  l.nis  ce  uns,  puisque  la  caution  ne  pouvant  plus 
être  poursuivie  comme  caution,  et  ayant,  en 
qualité  d'héritier  du  mineur  ou  de  la  femme, 

ption  tle  nullité  que  pouvaient  opposer 
MHH  i.  elle  se  trouverait  en  définitive,  et  par 
un  évéoemi  nt  tout  à  Fail  étranger  au  créancier, 
dégagée  envers  celui-ci.  (Voyez,  dans  notre 
sens,  ce  que  dit  Voet,  ad  Pandcclas,  tit.  de 
SoluùonVj.,  n°  -20,  m  fine.) 

.  Suivant  la  loi  58,  §  ult.,  lï.  de  Soin!., 
si  le  lidéjusseur  qui  a  donné  une  hypothèque 
piiur  sûreté  de  sou  engagement  est  venu  à  mou- 
rir, en  instituant  le  débiteur  sou  héritier,  ce- 
lui-ci, a  la  vérité,  ne  peut  pas  être  poursuivi 
ex  fidàustorià  causa,  comme  héritier  do  lidé- 
jusseur; mais  l'hypothèque  que  ce  dernier  avait 
conférée  au  créancier  ne  subsiste  pas  moins. 
En  effet,  la  chose  hypothéquée  a  éié  affectée 
d'un  droit  réel,  qui  l'a  suivie  en  toute  main, 
par  conséquent  dans  celle  aussi  du  débiteur, 
qui  l'a  trouvée  dans  la  succession  du  fidéjus- 
seur. Ajoutes  que  ce  dernier,  en  donnant  une 
hypothèque  pour  sûreté  <le  son  engagement,  la 
donnait  par  cela  mémo  aussi  pour  sûreté  de  l'o- 
bligatîon  do  débiteur  principal.  Il  en  serait 
iaeoMestablement  de  même  dans  notre  droit. 

."77.  Mail  cette  loi  ajoute  que  si  le  lidéjus- 
seur i  lui-même  donné  une  caution  pour  sûreté 
de  son  engagi  meut,  ce  que  nous  appelons,  dans 
notre  droit,  un  eertificateur  de  caution,  et  qu'il 
ait,  coumie  dan  lenl ,  institué  le 


débiteur  principal  son  héritier,  l'obligation  du 
sous-tidéjusseur  est  éteinte  par  l'extinction  de 
celle  du  lidéjusseur  direct ,  opérée  parla  con- 
fusion. Mais  le  Code  civil,  au  contraire,  décide, 
dans  l'art.  2035,  que  la  confusion  qui  s'opère 
dans  la  personne  du  débiteur  et  de  sa  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 
n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui 
qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  Et  c'est 
avec  raison ,  car  en  répondant  pour  la  caution, 
le  eertificateur  de  caution  a  répondu  par  cela 
même  pour  le  débiteur  principal;  or,  l'obliga- 
tion principale  n'étant  point  éteinte  par  la  con- 
fusion qui  s'est  opérée  dans  la  personne  du 
débiteur  et  de  la  caution,  en  devenant  héritiers 
l'un  de  l'autre  (art.  1501),  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi celle  du  eertificateur  de  caution  le  serait. 
S'il  en  était  autrement  en  droit  romain,  c'est 
que  la  fidéjussion  avait  lieu  par  la  voie  de  la 
stipulation,  et  en  cette  matière  tout  était  de 
droit  étroit;  le  sous-fidéjusseur  s'était  obligé 
pour  garantir  l'obligation  du  fidéjusseur  direct  : 
donc,  disait-on,  lorsque  celui-ci  n'est  plus 
tenu,  son  propre  fidéjusseur  ne  l'est  plus  lui- 
même. 

578.  Si  c'est  le  créancier  qui  a  succédé  à  la 
caution,  il  n'y  a  également  plus  de  cautionne- 
ment, et  par  conséquent  le  débiteur  est  libéré 
à  cet  égard.  Toutefois,  si  la  caution  avait  déjà 
payé  quelque  chose  au  créancier,  ce  qui  a  éteint 
d'autant  la  dette,  ce  dernier,  comme  héritier 
de  la  caution,  et  comme  ayant  trouvé  d'autant 
moins  dans  sa  succession ,  aurait  action  à  ce 
sujet  contre  le  débiteur.  Il  l'aurait  également 
pour  les  frais  que  la  caution  a  été  obligée  de 
payer,  ainsi  que  pour  les  dommages-intérêts 
auxquels  elle  eût  pu  prétendre. 

Si  c'est  au  contraire  la  caution  qui  a  succédé 
au  créancier,  il  y  a  encore  extinction  du  cau- 
tionnement, parce  qu'elle  ne  peut  pas  se  pour- 
suivre elle-même;  mais  si  elle  a  payé  quelque 
chose  pour  le  débiteur  avant  l'extinétion  du 
cautionnement,  ou  subi  des  frais,  elle  exerce 
son  recours  par  l'action  mandati  contraria,  ou 
par  l'action  negoliorum  geslornm,  selon  que  le 
cautionnement  a  été  ou  non  donné  de  l'ordre 
du  débiteur,  actions  qui  peuvent,  en  certains 
cas,  être  plus  avantageuses  que  celle  résultant 


TITRE  XIV.  DU  CAUTIONNEMENT. 


141 


du  contrat  fait  entre  ce  dernier  et  le  créan- 
cier. 

379.  Indépendamment  des  exceptions  qui  lui 
seraient  personnelles,  comme  celle  résultant  de 
son  incapacité  lorsqu'elle  s'est  engagée,  la  cau- 
tion peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  débiteur.  (Ar- 
ticle 2056)  (i). 

Ainsi,  la  caution  peut  faire  valoir  toutes  les 
causes  qui  rendraient  nulle  l'obligation  princi- 
pale, si  elles  ne  sont  point  purement  personnel- 
les au  débiteur.  II  peut,  en  conséquence,  oppo- 
ser le  défaut  de  cause  de  l'obligation,  la  cause 
illicite,  l'erreur  qui  a  tombé  sur  la  substance 
même  de  l'engagement  du  débiteur,  la  violence 
exercée  contre  lui  pour  le  lui  faire  souscrire, 
le  dol  qui  a  été  pratiqué  envers  lui  par  l'autre 
partie  pour  le  porter  à  s'engager,  les  nullités 
dont  l'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé,  se  trouverait  entaché,  etc.,  etc.;  car  toutes 
ces  circonstances  donnent  lieu,  ou  peuvent  don- 
ner lieu ,  à  l'annulation  de  l'obligation  princi- 
pale, et  c'est  ce  qu'on  appelle  en  droit  des 
exceptions  réelles,  des  exceptions  inhérentes  à 
la  dette. 

Elle  peut  aussi  opposer  les  faits  et  les  cir- 
constances qui,  depuis  la  dette,  valablement 
contractée,  en  ont  amené  l'extinction,  en  tout 
ou  partie  :  comme  la  prescription,  une  dé- 
chéance prononcée  par  quelque  loi  spéciale,  un 
jugement  qui  a  donné  au  débiteur  congé  de  la 
demande  formée  contre  lui  par  le  créancier,  la 
transaction  intervenue  entre  eux,  et,  par  ana- 
logie, le  serment  déféré  au  premier  par  le  se- 
cond, et  dûment  prêté  ;  une  remise  faite  au 
débiteur  par  le  créancier  (hors  le  cas  de  con- 
cordat), la  compensation  qui  s'est  opérée  de 
plein  droit  entre  eux,  et  dont  l'un  ou  l'autre  n'a 
pas  voulu  faire  usage,  etc.,  etc. 

Mais  elle  ne  peut  pas  faire  valoir  les  excep- 
tions que  les  lois  accordent  au  débiteur  prin- 
cipal à  raison  de  sa  personne,  telles  que  celle 


de  minorité  (ait.  -2012)  (*),  et,  comme  nous 
l'avons  dit  sur  cet  article,  celle  résultant  de 
l'état  de  femme  mariée  non  autorisée,  et  même 
celle  résultant  do  l'interdiction. 

380.  La  caution  ne  peut  invoquer  la  remise 
qui  a  été  faite  au  débiteur  par  un  concordat 
proprement  dit,  dans  le  cas  de  faillite  de  ce 
dernier,  encore  que  le  créancier  n'ait  pas  spé- 
cialement réserve  ses  droits  contre  elle  :  c'est 
là  une  exception  purement  personnelle  au  dé- 
biteur, parce  que  la  remise  n'a  eu  lieu  qu'en 
considération  de  sa  position  personnelle,  et 
pour  tirer  le  meilleur  parti  de  la  créance. 

381.  Mais  la  remise  faite  au  débiteur,  hors 
le  cas  de  concordat  proprement  dit,  profite  à  la 
caution,  encore  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  un  traité 
fait  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers;  car 
alors  elle  est  réputée  volontaire,  attendu  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'y  a  que 
les  commerçants  faillis  qui  aient  le  droit  de 
faire,  avec  leurs  créanciers,  un  traité  obligatoire 
pour  ceux-là  même  qui  n'y  auraient  pas  con- 
senti, si  la  majorité,  réunissant  les  trois-quarts 
des  créances  dûment  vérifiées,  y  a  donné  son 
consentement.  Or,  dans  le  cas  de  remise  volon- 
taire ou  conventionnelle,  cette  remise  profite  à 
la  caution.  (Art.  1283)  (s). 

Et  quand  bien  même  le  débiteur,  par  une 
nouvelle  convention,  renoncerait  au  bénéfice 
d'une  remise  qui  lui  avait  été  faite  par  un  pre- 
mier arrangement  fait  avec  le  créancier,  la  cau- 
tion n'en  pourrait  pas  moins  invoquer  cette 
remise  pour  sa  décharge;  car  il  n'a  pas  dû  dé- 
pendre du  débiteur  d'enlever  à  la  caution,  mal- 
gré elle,  un  moyen  de  libération  qui  lui  était 
acquis  par  cela  même  qu'il  était  acquis  à  lui 
débiteur.  C'est  la  disposition  formelle  de  la 
loi  62,  ff.  de  Pactis,  ainsi  conçue:  Si  rcus,post- 
(juàm pactus  sit  a  se  non  feti  pecuni.ym  (idcoque 
cœpit  ici  paclum  fidejussori  (pioquc  prodesse), 
pactus  sit,  UT  a  se  peti  liceat  :  An  iililitas 
prions  pacti  sublata  sit  fidejussori,  quœsitum 
est?  Sed  venus  estt  semel  adquisitam  fidejus- 


(1)  Code  Je  Hollande,  art.  1881. 
(2)Ibid..  art.  1858. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1176. 
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soripaiù  cjcccpùonan,  uiteriùs  [à)  hivilo  cstor-      repoussé  dans  son  action  contre  le  mandant  ou 
nuiri  non  posse.  caution.  Telle  est  la  décision  de  Papinien,  dans 

Il  parait  toutefois  que  Paul,  dans  la  loi  27,      la  loi  95,  §  11,  ff.  de  Solut. 
§  -2.  h  même  litre,  ditlerait  à  cet  égard  du  sen-          Mais  dans  le  second  cas,  par  exemple  lorsque 
liment  de  Furius  Anihianus,  auteur  de  la  loi  62;      Tilius  était  venu  répondre  pour  Sempronius, 
mais  nous  n'aums  point  à  les  concilier  :  il  nous      au  sujet  d'un  prêt  que  lui  avait  faitSéius,  eelui- 
sufiit  de  dire  que  ce  dernier  texte  est  dans  les      ci,  pour  être  recevable  dans  son  action  contre 

Tilius,  fidéjusseur,  était  bien  tenu,  par  motif 
d'équité,  de  lui  céder  ses  actions  contre  Sem- 
pronius (3);  mais  il  n'était  obligé  de  les  lui 
céder  que  telles  qu'il  les  avait  alors,  et  par 


vrais  principes. 

88S.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la 

subrogation  au\  droits,  hypothèques  et  privi- 

lu  créancier  ne  peut  plus,  par  le  lait  de 

•nier,  s'opérer  en  laveur  de  la  caution. 

-   -   (•)  M- 

I  -  ré'laeteurs  du  Code  ont  raisonné  dans  la 
supposition  que  la  caution  a  donné  son  enga- 
gement en  considération  des  privilèges  et  hypo- 


conséquent  s'il  n'avait plusd' hypothèque,  quelle 
qu'en  lut  la  cause,  le  fidéjusseur  ne  pouvait  se 
faire  de  celte  circonstance  une  fin  de  non-recc- 
voir  pour  repousser  la  demande  formée  contre 
lui. 

On  suivait,  en  général,  cette  doctrine  dans 
thèques  qu'avait  le  créancier,  et  qui  devaient      notre  ancienne  jurisprudence;  Poihier,  notam- 


lui  sssairr  son  recours. 

1>  us  le  droit  romain,  on  distinguait  entre  le 
cas  où  le  cautionnement  était  le  résultat  d'un 
mandat  donné  par  la  caution  au  créancier,  et  le 
cas  contraire.  Dans  le  premier,  par  exemple, 


ment,  Traité  des  Obligations,  n°  557,  l'avait 
adoptée,  toutefois,  en  la  modifiant,  en  ce  qu'il 
rendait  le  créancier  responsable  vis-à-vis  de  la 
caution,  de  la  perte  de  ses  privilèges  et  hypo- 
thèques, lorsque  c'était  par  un  fait  positif  de 


lorsque  Tilius  avait  donné  mandat  à  Séius  de     sa  part  qu'il  les  avait  perdues;  mais  il  ne  l'en 


■*Hi  r  •!-•  l'argent  à  Sempronius,  Tilius  était, 
comme  il  le  serait  dans  notre  droit,  une  véri- 
table caution,  il  était  mandat  or  pecuniœ  cre- 
•;  et  comme,  dans  le  mandat,  le  manda- 
taire, qui  est  ici  le  créancier,  doit,  pour  avoir 
1 .1  •  mm  de  mandat  contre  le  mandant,  avoir  bien 
exécuté  le  mandat,  on  en  lirait  la  conséquence 
que,  si  par  son  fait  ou  sa  négligence,  il  avait 
laissé  périr  ses  hypothèques,  il  pouvait  être 

(1,  Code  de  Hollande  ,  art.  1885. 

..n,  10  août  1814;  Sirey,  1815, 

litpMltiofl  ne  pcul  cire    invoquée  par 

rrlni   qui    ne   t'cit  point  obligé  personnellement  comme 

caution,  et  qui  a  simplement  hypothéqué  »e»  biens  pour 

■  le  1  engagement  <!u  débiteur;  qu'il  ne  peut  de- 
mander la  décharge  de  celle  mime  bjpolbèqœ,  sur  le 
fondement  que  le  créancier  ne  peut  pin,,  par  son  fait, 
lui  consentir,  envers  le  débiteur,  une  subrogation  aussi 
avantageuse  qu'il  eut  pu  le  EU 

I.'art.  20"7  est-il  applicable ■■  eu  on  la  caution  est 
obligée  solidairement  nvi ■<■  le  débitent  '  Jugé  pour  la  né- 
gative, F'.ouen.  7  mars  1818  (Sirey,  1819,  2,  72  -  jugé 
pour  l'affirmative  .  •  ■  avec  raison  ,  Cordeaux. 

19  août  182"  S    1,134      I'ju.  :,  janvier  1824 

■  3  7);el  spécialement  en  matière  de  let- 
tres d--  -  n. 18  mai-  18J8    'Sirey. 1828, 2. 121 .) 

Cet  article  est  au  surplus  incontestablement  •pplieabh 
au  cas  il  uni  éV  il.  '  onli  ai  '•  '•   tolîd     ierm  nt  par  plusieurs 


rendait  point  responsable  quand  c'était  simple- 
ment par  négligence,  par  exemple  pour  n'être 
pas  intervenu  sur  un  décret  hypothécaire.  En 
un  mot,  il  le  rendait  responsable  de  la  faute  in 
commitlendo,  mais  non  in  omittendo. 

En  traitant  de  la  subrogation,  tome  XII, 
n°  171  nous  avons  démontré  que  les  rédacteurs 
du  Code,  dans  l'art.  2057,  avaient  encore  été 
plus  loin  que  Pothier  en  faveur  de  la  caution, 

débiteurs  principaux,  en  ce  sens  que  celui  à  qui  la  dette 
est  demandée  pour  le  total,  peut  se  faire,  quant  aux 
parts  de  ses  codébiteurs  dans  la  dette,  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  créancier,  par  son  fait,  a 
laissé  périr  les  hypothèques  ou  privilèges  qui  auraient 
assuré  le  recours  de  ce  débiteur  contre  les  autres  ;  mais 
quant  à  sa  propre  part  dans  la  dette ,  il  est  clair  qu'il  ne 
peut  pas,  pour  se  dispenser  de  la  payer,  se  prévaloir  de 
la  perte  des  hypothèques  qui  existaient  sur  les  biens  des 
codébiteurs.  F.  cass.,  13  janvier  1816,  qui  décide  l'un 
et  l'autre  point  en  ce  sens  (Sirey,  1816, 1,527).  En  effet, 
la  solidarité  n'a  peut-être  été  convenue  par  ce  débiteur 
qu'en  considération  des  sûretés  données  au  créancier,  et 
qui  devaient  procurer  au  débiteur  un  recours  efficace 
contre  ses  codébiteurs,  qui  les  avaient  fournies.  D'un 
autre  coté,  on  ne  peut  le  regarder  comme  garant  ou  cau- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  les  parts  de  ceux-ci  dans  la 
dette  .  et  non  en  ce  qui  concerne  la  sienne. 
(3)  L.  17,  ff.  de  Fidejuss.  et  maiid. 
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t  que  s'ils  ont  parlé  du  fait  du  créancier  dans 
etarticle  ils  n'ont  point  employé  ce  motunique- 
nent  dans  le  sens  d'un  fait  positif,  comme  l'en- 
endait  Pothier  pour  que  le  créancier  fût  res- 
ponsable envers  la  caution  (i).  En  effet,  si  le 
•réancicr,  qui  a  reçu  une  hypothèque  du  débi- 
teur par  l'acte  même  par  lequel  la  caution  s'est 
îbligée,  néglige  de  prendre  inscription,  n'est- 
oa  pas  la  même  chose  pour  la  caution  que  si, 
après  l'avoir  prise,  il  en  avait  donné  mainlevée 
au  débiteur?  La  caution,  qui  comptait  sur  la 
subrogation  à  l'hypothèque,  pour  exercer  son 
recours,  si  elle  était  forcée  de  payer  la  dette, 
n'a-t-elle  pas  aussi  bien  le  droit  de  se  plaindre 
|dans  le  premier  cas  que  dans  le  second?  abso- 
lument. Tout  ce  qu'on  peut  dire,  selon  nous, 
de  plus  juste  sur  ce  point,  et  en  même  temps 
de  plus  conforme  aux  principes  du  Code  tou- 
chant la  responsabilité  des  fautes  en  général, 
et  en  particulier  sur  celles  du  créancier  à  l'é- 
gard de  la  caution ,  c'est  que  le  créancier  doit 
répondre,  sinon  de  la  faute  très-légère,  qu'un 
père  de  famille  même  très -diligent  aurait  pu 
commettre  en  pareil  cas,  du  moins  de  la  faute 
dont  on  doit  répondre  dans  les  contrats  où  l'o- 
bligation de  l'une  des  parties  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  contractée  sous  la  con- 
dition que  l'autre  donnerait  ou  ferait  telle  chose, 
et,  dans  ce  cas,  chacune  des  parties  répond 
envers  l'autre  de  la  faute  moyenne.  Ce  n'est  pas 
toutefois  que  nous  entendions  dire  par  là  que 
le  cautionnement  doit  être  considéré  entre  le 
créancier  et  la  caution,  comme  un  contrat  in- 
téressé de  part  et  d'autre,  comme  un  véritable 
contrat  synallagmatique,  car  il  n'est  réellement 
point  tel  de  sa  nature  ;  mais  nous  le  regardons, 
dans  les  principes  du  Code,  comme  étant  donné 
sous  la  condition  que  le  créancier  conservera 
les  sûretés  sur  lesquelles  la  caution  a  pu  comp- 
ter en  s'obligeant  :  comme  le  débiteur  d'un 
corps  certain,  par  exemple  un  vendeur,  doit 
conserver  la  chose  vendue,  et  en  conséquence 


répondre  des  fautes  moyennes  qu'il  commettrait 
dans  la  garde  et  surveillance  de  cette  chose. 
Mais,  de  même  qu'un  vendeur  ne  répondrait  pas 
d'une  faute  extrêmement  légère,  de  celle  qu'un 
père  de  famille  bien  réglé  aurait  pu  commettre 
en  cas  semblable;  de  même  le  créancier  ne  doit 
pas  répondre,  envers  la  caution,  d'une  faute  de 
cette  nature ,  qui  aurait  causé  la  perte  ou  la 
diminution  de  ses  privilèges  ou  hypothèques. 
Les  circonstances  du  fait  pourraient  sans  doute 
restreindre  ou  étendre  ses  obligations  à  cet 
égard,  mais,  en  principe,  la  base  que  nous 
leur  assignons  nous  paraît  la  plus  raisonna- 
ble, et  entrer  parfaitement  dans  l'esprit  de 
l'art.  2057. 

D'après  cela,  si  nous  ne  regardonspas  comme 
tout  à  fait  mal  fondée  la  caution  à  se  plaindre 
de  la  perte,  par  la  faute  du  créancier,  d'une 
hypothèque  qu'il  aurait  acquise  seulement  de- 
puis le  cautionnement,  attendu  que  le  bénéfice 
de  cette  hypothèque  devait  profiler  aussi  à  la 
caution  (2),  du  moins  il  nous  semble  que  pour 
que  celui-ci  pût  être  écouté  à  se  plaindre  de 
celte  perte,  il  faudrait  que  la  faute  reprochée 
au  créancier  fût  plus  grave  qu'il  ne  serait  né- 
cessaire qu'elle  le  fût  si  l'hypothèque  avait  été 
consentie  par  l'acte  même  de  cautionnement; 
car  la  caution  ne  pourrait  pas  dire,  dans  ce 
cas,  qu'elle  avait  compté,  en  s'engageant,  sur 
cette  hypothèque,  ainsi  qu'elle  pourrait  le  dire 
dans  la  dernière  hypothèse. 

A  plus  forte  raison  ne  serait-elle  point  écou- 
tée àse  plaindre,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'épo- 
que à  laquelle  l'hypothèqueaurait  été  constituée, 
si  le  créancier  ne  devait  point  venir  en  ordre 
utile  ;  et  s'il  ne  devait  y  venir  que  pour  partie 
seulement  de  sa  créance,  ce  ne  serait,  dans  le 
cas  même  où  il  devrait  répondre  de  sa  faute , 
parce  qu'elle  ne  serait  pas  du  nombre  de 
celles  qu'on  pourrait  appeler  très-légères,  que 
pour  cetle  partie  qu'il  serait  non  recevablc 
à   poursuivre  la  caution  :  pour  le  surplus , 


(1)  Ainsi  jugé,  Toulouse,  ^'7  août  1829(Sirey,  1830, 
2,  89).  Elle  a  décidé  que ,  pour  que  l'art.  2037  soit  ap- 
plicable au  créancier,  il  suffit  que  celui-ci  ait  laissé  per- 
dre, par  négligence  ou  omission  ,  ses  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

Etcass.,  25  juillet  1827  (Sirey,  1828,  i,  17),  il  a  été 
spécialement  jugé  que  le  créancier  est  responsable  en- 


vers la  caution,  lorsqu'il  a  été  déclaré  par  le  jugement 
qu'il  a  perdu  son  privilège  par  omission  de  formalités 
conservatoires. 

(2)  La  cour  de  Caen  a  en  effet  jugé,  par  arrêt  du 
18  mars  1828  (Sirey,  1828,2,  121),  que  l'art.  2057  s'ap- 
plique même  au  cas  où  les  droits  et  hypothèques  n'ont 
été  acquis  au  créancier  que  depuis  le  cautionnement. 
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.  lu.»  contre  elle  Bénit  Lieu  fondée  (t). 

Puisque  le  créancier  ne  doit  pas  diminuer 

i  Lu  les  droits  des  cautions,  il  suit  de 

la  que  s'il  I  l'ait  remise  à  l'un  des  colidéjus- 

.  cette  remise,  il  est  vrai,  ne  profite  pas 
aux  autres,  d'api  es  l'ai  t.  1187,  mais,  d'un  autre 

•  lie  ne  doit  pas  leur  nuire  :  en  consé- 
quence, si,  parmi  ces  derniers,  il  s'en  trouve 
^'insolvables,  la  perle  résultant  de  ces  insolva- 
bilités doit  être  répartie  par  contribution  entre 
ceux  qui  sont  solvables  et  le  créancier,  lequel 
prend  à  cet  égard  la  place  de  la  caution  qu'il  a 
déchargée.  (Arg.  de  l'art.  1345.) 

."83.  L'acceptation  volontaire  que  le  créan- 
cier a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quel- 
conque en  payement  de  la  dette  principale , 
décharge  la  caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  ensuite  à  en  être  évincé.  (Art. 2058)  (î). 

!..  caution,  en  effet,  a  dû  se  croire  libérée, 
I  cette  dation  en  ■payement,  elle  eût  pro- 
b  il. I" -ment  contraint  le  débiteur  àlui  rapporter 
si  décharge  à  l'échéance  de  la  dette,  ou  obtenu 
contre  lui  une  condamnation  en  indemnité, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Quant  au  point  de  savoir  quelle  sera  l'action 
du  créancier  évincé  contre  le  débiteur,  si  ce 
-implement  l'action  qu'il  avait  à  raison  de 
1  ancien  contrat,  comme  si  le  payement  n'avait 
pas  eu  lieu  (art.  1238)  (s),  ou  si  ce  sera  l'ac- 
tion en  garantie,  comme  en  matière  de  vente, 
nous  croyons  que  c'est  la  dernière  ;  mais  voyez, 
pour  la  démonstration  de  la  justesse  de  cette 
opinion,  et  la  solution  des  objections  qu'on 
peut  y  faire,  et  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet, 
<n  parlant  de  la  dation  en  payement,  tome  XII, 
n"*  81  et  suivants. 

La  caution  est  bien  libérée  nonobstant  l'é- 
viction que  le  créancier  souffre  ensuite  de  la 
chose  qui  lui  a  clé  donnée  en  payement,  mais 
i  ■  M  dans  l.t  (apposition  qu'il  l'a  reçue  pure- 
ment et  lisaplement;  car.  si,  en  la  recevant,  il 
I  Mipvlé  que  la  caution  accéderait  à  l'obliga- 

11     '  •'«'ion  a  jugé  que  la  caution  pouvait 

invoquer  l'an.  MZ7,  daw  le  r  as  où  le  créancier,  pou- 
vant agir  ror.tie  planent  jjumttmn  d'objet*  hypothé- 
qué* à  ta  créance,  avait  renonce  à  ses  droit*  contre  un  ou 
pluiieur»  d'entre  eux.  Arrêt  du  23  janvier  1815.  (Sircv 
1815,1,258.) 


lion  de  garantie  du  débiteur,  il  est  clair  que  la 
dation  en  payement  ne  la  libérera  de  son  enga- 
gement primitif  qu'autant  qu'elle  se  soumettra 
à  la  réserve  stipulée  par  le  créancier.  L'arti- 
cle 1281  porte  que,  par  la  novation  faite  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  codébiteurs  sont  libérés;  que  la  novation 
opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
les  cautions  ;  mais  que  néanmoins  si  le  créan- 
cier a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession 
descodébiteurs  au  nouvel  engagement,  ou,  dans 
lesecond,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance 
subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  re- 
fusent d'accéder  à  ce  nouvel  engagement.  Or, 
on  ne  peut  disconvenir,  dans  l'espèce,  qu'il  ne 
s'est  opéré  une  sorte  de  novation  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier,  nous  l'avons  clairement 
démontré  à  l'endroit  ci-dessus  cité.  La  décharge 
de  la  caution  n'étant  d'ailleurs  ici  que  conven- 
tionnelle, pour  qu'elle  produise  ses  effets,  la 
condition  doit  être  remplie  tout  comme  dans 
les  cas  de  novation  proprement  dite,  dans  ceux 
prévus  à  l'art.  1281. 

Nous  pensons  même,  quoique  cela  soit  un 
peu  plus  douteux,  que,  quand  bien  même  le 
créancier,  au  lieu  d'exiger  l'accession  de  la 
caution  au  nouvel  engagement  du  débiteur  qui 
lui  donne  un  immeuble  ou  autre  chose  en  paye- 
ment de  la  dette  principale,  se  serait  borné  à 
réserver  tous  ses  droits  résultant  de  sa  créance 
aussi  bien  contre  la  caution  que  contre  le  débi- 
teur, en  cas  d'éviction;  nous  pensons,  disons- 
nous,  que  cette  réserve,  quoique  faite  en  l'ab- 
sence de  la  caution,  doit  produire  ses  effets,  le 
cas  échéant;  sauf  à  la  caution,  si  cela  ne  lui 
convient  pas,  à  demander  sa  décharge  au  dé- 
biteur, à  l'échéance  de  la  dette,  conformément 
à  l'art.  2032;  car  on  ne  devrait  pas  scinder, 
contre  le  créancier,  les  clauses  de  l'acte  de  da- 
tion en  payement.  Mais  s'il  s'est  borné  à  réser- 
ver les  droits  résultant  de  sa  créance  primitive 
contre  le  débiteur  seulement,  et  encore  mieux, 
s'il  a  accepté  purement  et  simplement  la  chose 

Mais  elle  a  ensuite  jugé  la  négative,  13  janvier  1816. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1886. 

(3)  lbid.,  art.  1421. 
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qui  lui  a  clé  donnée  en  payement  à  la  place  <lc 
celle  qui  lui  était  due,  la  caution  est  libérée, 
nonobstant  l'éviction  postérieure,  d'après  notre 
art.  2058,  contraire  en  cela  au  sentiment  de 
Renusson  (t)  et  de  plusieurs  autres  auteurs. 

384.  La  simple  prorogation  de  terme  accor- 
dée par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne 
décharge  point  la  caution ,  qui  peut,  en  ce  cas, 
poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paye- 
ment (art.  2059)  (2),  toutefois  lorsque  la  dette 
est  éebue,  par  l'expiration  du  terme  primitif. 
(Art.  2032)  (5). 

Cette  prorogation  de  terme  profile,  comme  de 
raison,  à  la  caution,  puisque  autrement  le  débi- 
teur n'en  jouirait  pas,  par  l'effet  du  recours  de 
la  caution  qui  aurait  payé  la  dette.  D'ailleurs 
la  caution  jouit  de  tous  les  termes  accordés  au 
débiteur,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  le  résultat 
d'un  concordat  proprement  dit  passé  avec  le  dé- 
biteur tombé  en  faillite. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA   CAUTION    LÉGALE    ET  DE   LA    CAUTION 
JUDICIAIRE. 

SOMMAIRE. 

383.  Qualités  que  doit  réunir  la  caution  due 
en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  jugement. 

58G.  La  caution  judiciaire  doit ,  de  plus,  être 
susceptible  de  la  contrainte  par  corps  : 
en  quel  sens  cela  doit  être  entendu. 

387.  Celui  qui  doit  caution  estreça  à  donner  un 
gage  à  la  place. 

588.  La  caution  judiciaire  ne  peut  invoquer  le 

bénéfice  de  discussion. 

589.  Le  certificatcur  de  la  caution  judiciaire 

ne  peut  non  plus  l'invoquer,  ni  à  l'égard 
du  débiteur  ni  à  l'égard  de  la  caution 
qu'elle  a  cautionnée. 

590.  Formalités  à  observer  pour  le  fournisse- 

ment de  la  caution  judiciaire. 


585.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obli- 
gée par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir 
une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  des 
conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019 
(art.  2040)  (t),  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être 
capable  de  s'obliger,  avoir  un  bien  suffisant 
pour  répondre  de  l'obligation,  et  avoir  son  do- 
micile dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle 
doit  être  donnée:  et  sa  solvabilité  ne  s'estime 
qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté 
en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette 
est  modique.  L'on  n'a  point  égard  aux  immeu- 
bles litigieux,  ou  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  difficile  par  l'éloignement. 

586.  De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  caution- 
nement judiciaire,  la  caution  doit  être  suscep- 
tible de  la  contrainte  par  corps.  (Ibid.) 

Cependant  cela  n'est  vrai  que  dans  les  cas 
où  la  somme  s'élèverait  au  moins  à  trois  cents 
francs.  (Art.  2065)  (5). 

«  11  faut  des  liens  plus  forts,  disait  l'orateur 
»  du  conseil  d'État,  pour  assurer  l'exécution 
»  des  obligations  qui  se  contractent  par  l'organe 
»  de  la  justice.  » 

Toutefois,  il  n'est  pas  dit  dans  le  Code  que 
la  caution,  dans  ce  cas,  sera  contraignablepar 
corps  par  le  fait  seul  du  cautionnement;  il  est 
seulement  dit  qu'elle  doit  être  susceptible  de 
la  contrainte,  ce  qui  est  bien  différent;  car  il 
est  possible  que  le  créancier  n'exige  pas  qu'elle 
s'y  soumette  :  seulement,  s'il  l'exige  et  s'il  peut 
l'exiger,  la  caution  doit  être  susceptible  de  la 
contrainte,  et  doit  s'y  soumettre.  Reaucoup  de 
personnes,  en  effet,  en  se  rendant  caution  ju- 
diciaire, auraient  pu  ignorer  qu'elles  s'enga- 
geaient par  corps,  et  il  n'eût  pas  été  raisonna- 
ble qu'elles  fussentainsi  devenues  victimes  de 
leur  ignorance,  surtout  en  pareille  matière  :  il 
faut  donc  qu'elles  soient  averties. 

Nous  disons,  et  s'il  peut  l'exiger;  car  si  la 
dette  était  au-dessous  de  trois  cents  francs ,  il 
ne  pourrait  exiger  de  la  caution  la  soumission 
à  la  contrainte,  et  la  caution  ne  pourrait  elle- 
même  s'y  soumettre  :  l'eût-elle  même  fait,  il  n'y 


(1)  Traité  de  la  Subrogation ,  chap.  v,  no  40. 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1887. 
(ô)lbid.,  art.  1879. 
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(4)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(5)  Ibid 
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jur.iii  pas  luu  a  l'exercer.  (Article  9065).  effel  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Mais  dous  raison- 

Celte  manière  d'inicipreier  la  dernière  dis-  nons  dans  l'hypothèse  où  la  caution  ne  s'est 

i  de  notre  article  2040,  sur  le  sens  de  point  formellement  soumise  à  la  contrainte  par 

Uqtelle  Ol  -  d'accord  .  DOUS  parait  être  corps,  et  où  le  créancier,  qui  aurait  pu  exiger 

la  rentable,  et  elle  est  continuée  par  le  u    S  celte  soumission,  ne  l'a  pas  exigée  ,  et  a  nean- 

de  l'art.  20<  moins  accepté  la  caution;  eh  bien,  dans  ce  cas, 

Ea<  -ainsi  conçu:  t  ...  Elle  (la  l'art.   510  du  Code  de  procédure  ne  décide 

>  contraint-  liée  (outre  les  eau-  point  du  tout  que  la  caution  est  contraignante 

>  tions  judi.iaito  el  contre  les  cautions  des  par  corps;  il  fournirait  même  un  argument  con- 

>  eontraignables  par  -  orps,  lorsqu'elles  se  sont  traire,  par  ces  mots  qui  le  terminent  :  s'il  ij  a 
y  MuaU  -  Ue  contrainte,  i  Ainsi,  cette  lieu  à  contrainte;  car  rien  n'indique  qu'ils  ont 
condition .  lonem'elU  s  se  sont  aoumiMI  à  cette  été  mis  là  seulement  dans  la  prévoyance  du  cas 
contrainte,  s'applique  grammaticalement  a  tout  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  contrainte,  parce 


lans  la  phrase,  par  conséquent 
aux  cautions  judiciaires  comme  aux  cautions 

;.traignables  par  corps.  Ceux  qui  ont  suivi 
une  autre  interprétation  ont  été  obligés  de  dire 

.  rirgile  mine  dans  le  texte  après  les  mots 
contraignit  orjw,  n'occupe  pas  sa  véri- 


que  la  somme  n'excéderait  pas  trois  cents 
francs;  on  a  pu  tout  aussi  naturellement  avoir 
en  vue  le  cas  où  le  créancier  n'exigerait  pas 
que  la  caution  se  soumît  à  la  contrainte,  puis- 
que l'art.  20G0,  n"  5  du  Code  civil,  dans  sa  ré- 
daction officielle ,  avertissait  qu'il  serait  besoin 


table  place,  qu*elle  doit  êlre  placée  après  les     d'une  soumission  de  la  part  de  la  caution  à  cette 


unions  judiciaires ,   ce  qui   signifierait 

alors  que  les  cautions  judiciaires  seraient  con- 

.    ibles  par  corps  par  le  fait  seul  de  leur 

cautionnement,  mais  que  les  cautions  des  con- 

traignables  par  corps  le  seraient  seulement  quand 

elles  se  seraient  soumises  à  cette  contrainte. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  une  matière  si  peu  digne 

ur  qu'on  doit  se  permettre  de  changer  le 

de  la  loi  pour  en  aggraver  les  disposi- 

I 

On  opposel'art.  olO  du  Code  de  procédure, 
qui  porlr  :  :  La  partie  pourra  prendre  au  greffe 

>  eojUBonication  des  titres;  si  elle  accepte  la 

>  ition,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte: 
*  dan-  -  "il  si  la  partie  ne  conteste  pas 
»  dans  le  délai,   la  caution  fera  au  greffe  sa 

>  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans  juge- 

>  iin-ni.  menu  pour  la  contrainte  par  corpt,  s'il 
»  y  a  lieu  à  contrainte.  •-  Mais  on  répond  que 
i  es  sots,  même  pour  îacontraintepar  corps,  ne 

■OU  point  exclusifs  de  la  supposition   que  la 

omise  à  la  contrainte,  d'autant 

aweui  que  le  créanciei   esl  généralement  en 

droit  d'exigé!  celte  soumission,  d'après  l'arti- 

140  du  Code  civil;  or,  dans  ce  cas-la  eu 


contrainte,  pour  qu'elle  dût  être  exercée  contre 
elle,  rs'a-t-on  pas  d'ailleurs  assez  fait  pour  le 
créancier,  en  lui  accordant  le  droit  de  pouvoir 
exiger  que  la  caution  qui  lui  est  présentée  soit 
susceptible  de  la  contrainte  par  corps,  et  qu'elle 
s'y  soumette  (i)? 

.587.  Celui  qui  est  obligé  par  la  loi  ou  par 
jugement  à  fournir  caution,  et  qui  n'en  peut 
trouver  une,  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un 
gage  en  nantissement.  (Art.  2041)  (2). 

588.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  de- 
mander la  discussion  du  débiteur  principal. 
(Art.  2049)  (3). 

Mais  ce  bénéfice  n'est  point  refusé  à  la 
caution  qui  a  été  fournie  en  vertu  de  la  loi, 
par  exemple  à  la  caution  donnée  par  un  usu- 
fruitier. 

5S0.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discus- 
sion du  débiteur  principal,  ni  celle  de  la  cau- 
tion. (Art.  2045)  (4). 

590.  Quant  à  la  manière  dont  se  fournit  la 


1  Iviocourt  était  de  notre  atri»;  il  se  fondait  même 
sur  eei  proc. 

I    '  -  U  la  HMIand.  .  aM.  1867 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1869. 

(4)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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caution  judiciaire,  elle  esl  réglée  par  les  arti- 
cles 519  et  suivants,  Code  deproc. 

Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution 
doit  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présen- 
tée, et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou 
contestée.  (Art.  517)  (i). 

La  caution  doit  être  présentée  par  exploit, 
signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué,  et 
par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec  co- 
pie de  l'acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  grelîe  des 
titres  qui  consiatcnlla  solvabilité  de  la  caution, 
sauf  les  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solva- 
bilité soit  établie  par  litres.  (Art.  518)  (î). 

On  vient  de  voir  ce  que  règle  l'art.  519 
relativement  à  la  prise  en  communication  des 
titres. 

Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  l'audience  est  poursuivie 
sur  un  simple  acte.  (Art.  520)  (3). 

Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  som- 
mairement, sans  requêtes  ni  écritures;  le 
jugement  est  exécuté  nonobstant  appel.  (Arti- 
cle 521)  (4). 

Enfin,  si  la  caution  est  admise,  elle  fait 
sa  soumission,  conformément  à  l'art.  519.  (Ar- 
ticle 522.) 
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592.  S'il  est  néceualtre  qu'il  ij  ail  sacrifice  de 
part  et  d'autre  pour  qu'il  ij  ait  véritable- 
ment transaction  ;  réfutation  de  la  déci- 
sion de  Douait,  qui  confond  les  désiste- 
ments et  les  acquiescements  avec  les 
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avec  les  transactions. 

594.  Une  transaction  peut,  comme  toute  autre 
convention  ,  être  faite  sous  condition. 

591.  La  transaction,  suivant  le  Code,  est  un 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestation  née,  ou  préviennent  une  contesta- 
tion à  naître  (art.  20-44)  (5);  ce  qui  suppose, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt  avec 
plus  d'étendue,  qu'elle  intervient  sur  une  affaire 
douteuse  entre  les  parties,  in  re  dub'uï  (o). 

Celte  définition  n'est  toutefois  pas  complète, 
selon  nous,  car  il  y  a  d'autres  manières  de  pré- 
venir une  contestation  ou  d'en  terminer  une 
existante,  et  qui  ne  sont  cependant  pas  des 
transactions  proprement  dites.  En  effet,  le  dé- 
sistement qu'un  demandeur  donne  de  sa  pré- 
tention, de  son  action,  avec  offre  de  paye?  tous 
les  frais  faits  jusqu'alors,  termine  évidemment 
aussi  le  procès,  et  néanmoins  ce  n'est  pas  une 
véritable  transaction;  aussi  n'est-il  point  assu- 
jetti à  l'acceptation  du  défendeur  (7)  ;  tellement 
que  les  frais  faits  par  celui-ci  depuis  la  notifi- 
cation du  désistement ,  resteraient  à  sa  cliarge 
personnelle.  L'acquiesccmentpuretsimple  que 
le  défendeur  donne  à  la  demande  formée  con- 
tre lui  termine  pareillement  le  procès,  et  ce 
n'est  cependant  pas  non  plus  une  transaction 
proprement  dite.  Un  tuteur  peut  bien,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  acquiescer 
à  une  demande  formée  contre  le  mineur  (arti- 
cle 464),  tandis  qu'il  ne  peut  transiger  valable- 
ment au  nom  de  ce  dernier  qu'après  y  avoir 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  562. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid.,  art.  1888. 

(6)  Domat,  des  Lois  civiles,  liv.  i,  lit.  mi,  sect.  ire, 
la  définit  ainsi  :  «  La  transaction  est  une  convention  entre 
»  deux  ou  plusieurs  personnes  qui,  pour  prévenir  ou  ter- 
»  miner  un  procès,  règlent  leur  différend  de  gré  à  gré, 
»  de  la  manière  dout  ils  conviennent,  et  que  ebacun 


»  d'eux  préfère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  au  péril 
»  de  perdre.  »  (L.  1,  ff.  de  Transact.  ;  L.  2,  et  L.  idl., 
Cod.  eod  lit.) 

(7)  A  la  différence  du  simple  désistement  de  la  procé- 
dure, qui  a  besoin  d'être  accepté  par  le  défendeur,  at- 
tendu que  n'empêchant  point  de  renouveler  la  demande, 
ce  dernier  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  la  contestation  soit 
jugée  dès  à  présent,  {f'ide  les  art.  402 et  suiv.,  Code  de 
proc.) 
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aussi  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et, 

de  plus,  de  Paria  de  trois  jurisconsultes  dési- 

ar  le  procureur  du  roi,  M  la  transaction 

valable  qu'autant  qu'elle  a  été  homolo- 

u  le  tribunal  de  première  iusianee.  après 

■voir  entendu  le  procureur  du  roi.  (Art. 467)  (t). 

■firaaatifà  on  de  ratification  d'obli- 

gatisSM  conire  lesqatell  i.i  l"i  donnait  à  l'obligé 

I  en  nullité  on  en  rescision,  ont  aussi 
po«  etret  de  prévenir  un  procès,  par  la  renon- 
ciation à  faction  en  nullité,  et  ni  le  Code  ni  la 
d«  Irinenelesconfondenl  arec  les  transactions. 

Erat-il,  ponr  compléter  la  définition  de 

d'acte,  dire,  avec  les  lois 

reanaines  et  Icare  interprètes,  que  la  transac- 

>i  une  convention  par  laquelle  les  parties 
t.Tininem  une  contestation  déjà  née,  ou  pré- 
viennent une  contestation  à  naître,  par  l'aban- 
t  p.ir  chacun  des  contractants  d'une  partie 
de  ses  prétentions,  ou  par  la  promesse  que  l'un 

;  lit  a  l'autre  de  quelque  chose  pour  avoir 
le  droit  entier  et  désormais  incontesté  :  tratu- 
artio ,  nullo  dato,  vei  retento  scu  promisso ,  mi- 
nime procedit.  (L.  58,  Cod.  He  Transact.)  Au  lieu 
que  le  désistement,  l'acquiescement  et  l'acte 
de  confirmation  d'une  obligation  rescindable, 
ne  supposent  nullement  ce  sacrifice  réciproque. 

I.  Il  est  vrai  que,  suivant  Domat,  il  n'est 
eeasaire,  pour  qu'il  y  ait  véritablement 
transaction,  que  chacune  des  parties  fasse  l'a- 
bandon de  quelque  chose  de  ses  prétentions, 
ou  que  Tune  d'elles  donne  ou  promette  quelque 
i  l'autre;  il  dit  :  t  Les  transactions  pré- 
»  ricanent  ou  terminent  les  procès  en  plusieurs 

>  manières,  selon  la  nature  des  différends,  et 
»  les   diverses  conventions  qui  y  mettent  fin. 

>  Ainsi  celui  qui  avait  quelque  prétention,  ou 

4c  par  une  transat  tion,  ou  en  obtient 

>  une  partie,  ou  même  le  tout.  Ainsi  celui  à  qui 

i  ■■n  demande  une  somme  d'argent,  ou  paye, 

>  ou  s'oblige,  ou  est  déchargé  en  tout  ou  partie. 

-i  celui  qui  contestait  une  garantie,  une 

:  on  quelque  autre  droit,  ou  s'y  as- 

ttit,  ou  s'en  affranchit.  Ainsi  celui  qui  se 

>  plaignait  d'une  condamnation ,  on  la  fait  ré- 
»  former,  ou  y  QCquietCe.  Et  on  transige  eidin 

QG  le  ie  HolUii'ic,  «ri.  tS5, 


aux  conditions  dont  on  veut  convenir,  selon 

>  les  règles  générales  des  conventions. 

»  Ce  qui  est  dit  dans  la  loi  38,  Code  de  Trans- 
it act.,  qu'il  n'y  a  point  de  transaction,  si  l'on 
i  ne  donne  et  ne  promet  rien ,  ou  si  l'on  ne 
i  relient  quelque  chose,  ne  doit  pas  être  pris 
?  a  la  lettre;  car  on  peut  transiger  sans  rien 
»  donner,  et  sans  rien  promettre,  ni  rien  re- 
»  tenir.  Ainsi  celui  qu'on  prétendrait  être  cau- 
»  tion  d'un  autre ,  pourrait  être  déchargé  de 
j  cette  demande  par  une  transaction,  sans  que 
»  de  part  ni  d'autre  il  fût  rien  donné,  rien 
»  promis,  ni  rien  retenu,  i 

Mais  nous  ne  saurions  voir  là  une  véritable 
transaction;  ce  serait  un  désistement,  et  voilà 
tout,  lequel  n'aurait  pas  besoin  du  consente- 
ment de  cette  personne,  poursuivie  comme 
caution;  il  suffirait  de  lui  faire  offre  de  renon- 
cer à  toute  prétention  contre  elle  à  cet  égard , 
et  de  payer  tous  les  frais  faits  jusqu'alors,  les 
siens  comme  ceux  faits  par  le  demandeur. 

C'est  probablement  par  suite  de  la  même 
erreur  qui  avait  entraîné  Domat,  que  Bigot- 
Préameneu  disait  devant  le  corps  législatif: 
<t  De  tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  diffé- 
»  rends  que  font  naître  entre  les  hommes  leurs 
»  rapports  variés  et  multipliés  à  l'infini,  le 
»  plus  heureux  dans  tous  ses  effets,  est  la 
»  transaction ,  ce  contrat  par  lequel  sont  ter- 
»  minées  les  contestations  existantes,  ou  par 

>  lequel  on  prévient  les  contestations  à  naître. 
»  Chaque  partie  se  dégage  alors  de  toute  pré- 
»  vention.  Elle  balance  de  bonne  foi,  cl  avec  le 
»  désir  de  la  conciliation,  l'avantage  qui  résul- 
»  terait  d'un  jugement  favorable,  et  la  perte 
i  qu'entraînerait  une  condamnation;  elle  sa- 
»  crifie  une  partie  de  l'avantage  qu'elle  pour- 
*  îait  espérer,  pour  ne  pas  éprouver  toute  la 
i  perte  qui  esl  à  craindre;  et  lors  même  que 
i»  l'une  d'elles  se  désiste  entièrement  de  sa 
t  prétention,  elle  se  détermine  par  le  grand 
i  intérêt  de  rétablir  l'union,  et  de  se  garantir 
i  det  longueurs,  des  frais  et  des  inquiétudes 
»  d'un  procès.  Un  droit  douteux  et  la  certitude 
»  que  les  parties  ont  entendu  balancer  et  ré- 
»  gler  leurs  intérêts,  tels  sont  les  caractères 

>  qui  distinguent  et  qui  constituent  la  nature 
»  de  ce  contrat.  Il  n'y  aurait  pas  de  transaction 
»  si  elle  n'avait  pas  pour  objet  un  droit  dou- 
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i  tcux.  On  a  souvent,  en  donnant  à  des  actes 
»  d'une  autre  nature,  ou  même  à  des  actes  dé- 
i  fendus,  le  nom  de  transaction,  cherché  à  leur 
»  attrihuer  la  force  et  l'irrévocabilité  ;  mais  il 
»  sera  toujours  facile  aux  juges  de  vérifier  si 
»  l'objet  de  l'acte  était  susceptible  de  doute.  Il 
»  n'y  avait  point,  pour  une  pareille  vérifica- 
'  i  tion,  de  règle  générale  à  établir,  n 

Non,  lorsque  Tune  des  parties  se  désiste  en- 
tièrement de  ses  prétentions,  ainsi  qu'on  le 
suppose  ici ,  ceji'est  point  une  transaction,  c'est 
j  un  désistement  ou  un  acquiescement ,  selon 
qu'il  est  fait  par  le  demandeur  ou  par  le  défen- 
deur, et  voilà  tout. 

Au  surplus,  la  question  présentera  rarement 
un  grave  intérêt,  attendu  que,  généralement, 
il  faudra,  dans  la  personne  qui  fera  l'acte  que 
nous  appelons  désistement  ou  acquiescement, 
la  même  capacité,  les  mêmes  pouvoirs  que 
pour  faire  une  transaction  proprement  dite  :  il 
n'en  sera  autrement  que  dans  des  cas  peu  fré- 
quents ;  mais  ces  cas  peuvent  se  présenter,  et 
alors  il  ne  faudrait  pas  absolument  juger  ce  qui 
ne  serait  qu'un  désistement  ou  un  acquiesce- 
ment, par  les  règles  sur  les  transactions,  qui 
sont  généralement  des  contrats  synallagmati- 
ques,  tandis  que  les  autres  sont  généralement, 
au  contraire,  des  actes  unilatéraux. 

595.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  Code  distingue  les 
actes confirmatifs des  transactions;  aussi  traite- 
t-il  des  uns  et  des  autres  dans  des  titres  diffé- 
rents; et  cependant  on  confirme  souvent  par 
une  transaction  un  acte  sujet  à  la  rescision  ; 
comme  souvent  aussi  un  acte  de  confirmation 
est  fait  en  vue  de  prévenir  un  procès  ,  par  la 
renonciation  au  moyen  de  nullité  que  présen- 
tait l'acte  confirmé  ;  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  partie  ne  confirme  que  moyennant  quelque 
chose  que  lui  abandonne  le  créancier,  soit  par 
la  réduction  de  l'obligation  primitive,  soit  par 
le  payement  ou  la  promesse  de  quelque  chose 
ou  de  quelque  somme,  ou  par  la  renonciation 
à  quelque  autre  droit;  ce  qui  est  bien  aussi  un 
caractère  commun  avec  celui  de  la  transac- 
tion (1).  Or,  d'après  l'art.  4558,  pour  être  \a- 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire 
observer  en  traitant  des  actes  confirmatifs,  au  tome  XIII. 
V>  270. 


lable,  l'acte  confirmaiif  doit  contenir  la  sub- 
stance de  l'obligation  confirmée,  la  mention  du 
vice  sur  lequel  était  fondée  l'action  en  rescision 
ou  en  nullité,  et  l'intention  de  réparer  ce  vice; 
en  sorte  que  quand  bien  même  ce  serait  par 
erreur  de  droit  que  la  partie  obligée  aurait 
souscrit  l'acte  confirmaiif  qui  ne  contiendrait 
pas  toutes  ces  conditions,  l'acte  serait  indubi- 
tablement sans  effet  ;  car  l'acte  ne  fait  aucune 
distinction.  Au  lieu  que  l'art.  2054  exige  seu- 
lement, lorsque  la  transaction  est  faite  en  exé- 
cution d'un  titre  nul ,  que  les  parties  aient  ex- 
pressément transigé  sur  la  nullité;  et  bien  plus, 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  plus  bas,  quand 
bien  même  les  parties  n'auraient  pas  transigé 
expressément  sur  la  nullité  du  titre,  si  celle 
qui  pouvait  l'invoquer  n'a  pu  l'ignorer  que  par 
erreur  de  droit,  la  transaction  est  valable,  d'a- 
près l'art.  2052.  On  sent,  d'après  cela,  l'im- 
portance qu'il  y  a  à  bien  distinguer  des  actes 
qui  se  touchent  de  si  près.  Si  les  parties  ont 
positivement  déclaré  faire  un  acte  confirmaiif, 
cet  acte  sera  assujetti  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1558 ,  quand  bien  même  le  créancier,  pour 
l'obienir,  aurait  fait  l'abandon  d'une  partie  du 
droit  que  lui  promettait  cet  acte,  ou  aurait 
promis  quelque  chose  en  son  particulier.  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  elles  auront  déclaré 
faire  une  transaction,  il  faudra  bien  s'attacher 
aux  règles  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes. 
Enfin  si  les  termes  étaient  obscurs,  et  que  le 
débiteur  prétendit  que  c'est  un  acte  confirmaiif 
qu'il  a  entendu  faire,  et  dont  il  demanderait  la 
nullité,  pour  cet  acte  n'avoir  pas  été  fait  sui- 
vant le  vœu  de  l'art.  1558,  nous  pensons  qu'on 
devrait  en  effet  incliner  à  y  voir  plutôt  un  acte 
confirmaiif  qu'une  transaction,  parce  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  première  espèce 
de  ces  actes  protègent  davantage  les  débiteurs, 
qui  sont  toujours  plus  favorables. 

504.  Une  transaction,  comme  tout  autre  con- 
trat, peut  être  faite  sous  condition,  soit  sus- 
pensive, soit  résolutoire  ;  et  alors  elle  est  régie, 
sous  ce  rapport,  par  les  principes  que  nous 
avons  exposés  en  parlant  des  conditions,  au 
titre  des  Contrats  et  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général,  tome  X. 
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l.i  lainsuelion .  pour  uio'ti  les  curaetèr,  s 
iU  eitte  sorte  d'acte,  doit  intervenir  sur 
une  thêSC  doutcu*.- .  OU  moins  dtms  l'opi- 
nion des  partiet  ou  de  l'une  d'elles  :  cou- 

S,  'j'.t 

un  point  à  apprec't ■  r  pur  les  tribu- 

UUH  I  . 

yj,  l  ne  donation  fuite  sous  lu  eouleur  d'une 
trunsuetiou   n'est    toutefois   pus  nulle; 
effets  d'un  tel  acte. 
I;  tuflU  ,  pour  Qu'une  transaction  soit  ia- 

luble ,  ijue  lu  partie  qui  a  truite,  ait  pu 
croire  son  droit  plus  ou  moins  douteux , 
quoiqu'il  ne  le  fût  réellement  pas. 

i.  faut  (jue  l'objet  soit  iluns  le  commerce  ; 
un  citoyen  ne  peut  donc  transiger  sur  son 
clat. 

Là  transaction  sur  un  délit  n'empêche  pus 
lu  poursuite  du  ministère  public;  mois 
on  transige  rulublement  sur  l'intérêt  civil 
ne  de  er  délit. 
401.  .1"  MM  transaction  en  matière  de  sépara- 
tion dr  corps  ou  dr  l/i,  us  n'est  valable. 
)    On  ne  paît  jtus  davantage ,  pur  une  lruns~ 
ru  C  ordre  des  juridiction», 
quand  h  s'agit  d! incompétence  à  raison 

108  Oa  >'■  peut  non  plus  transiger  sur  dons 
ou  legs  d'aliments,  n  ce  n'est  en  certains 
cas  et  i  n  i .  rtu  de  permission  du  jutjc  : 
droit  romain  tt  tt  SHÉCt. 

104.  Quid  de  la  transaction  mtsrvenm  sur  un 
point  tendant  à  foin  annuler  un  contrai 

pouf  )  tCS  d  usure? 

i  par  la  cour  de  cassation, 

qui  u  minuit  nu  une  trunsuetiou  passée 
>  M  t  un  m  m  ut  et  -vin  t  iunt. 
406.  Jm  transaction  doit  tort  passée  par  écrit; 

m  >ju>  i  n  m  cela  doit-il  Un  i  nu  iduï 

805.  l'"ui  an  il  \  .  1 1 1  réolloBeM  transaction* 

il  i.mi ,  comme  il  .t  été  'lit  \Au*>  haut,  qu'elle 
ialei  \  !•  nne  »or  an  <ln>ii  riontenx ,  m  re  dubiâ . 


au  moins  dans  l'opinion  dos  parues,  ou  de  l'une 
d'elles,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure; 
carie  hut  de  la  transaction,  d'après  la  délhù- 
lion  (m'en  donne  le  Code,  c'est  de  terminer 
une  contestation  déjà  née,  ou  de  prévenir  une 
contestation  à  naître,  ce  qui  suppose  un  ohjet 
sujet  à  contestation,  un  droit  plus  ou  moins 
douteux.  De  là,  si  la  transaction  portait  sur  un 
point  déjà  décidé  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  elle  serait  nulle,  puis- 
qu'il n'y  avait  plus  matière  à  procès.  Mais  c'est 
ce  qui  sera  expliqué  plus  bas  avec  plus  d'é- 
tendue. 

De  là  encore ,  si ,  voulant  vous  faire  donation 
de  ma  maison ,  à  l'égard  de  laquelle  vous  n'avez 
absolument  aucune  prétention  à  élever,  je  vous 
en  lais  l'abandon  à  titre  de  transaction,  il  est 
clair  que  ce  n'est  une  transaction  que  nomine 
tenus;  en  réalité,  c'est  une  donation. 

39G.  Mais,  ainsi  que  l'a  dit  l'orateur  du  gou- 
vernement en  présentant  le  projet  de  loi  au 
corps  législatif,  comme  il  n'était  pas  possi- 
ble d'établir  des  règles  précises  sur  le  point 
de  savoir  si  l'objet  sur  lequel  les  parties  ont 
traité  était  ou  non  la  matière  d'un  litige  sérieux, 
tout,  à  cet  égard,  est  suhordonné  aux  circon- 
stances de  fait  propres  à  chaque  affaire;  la  loi 
n'a  pu  que  s'en  rapporter  à  la  conscience  et  à 
la  sagesse  des  juges  pour  décider  si ,  dans  tel 
cas,  il  y  avait  matière  à  contestation  relative- 
ment à  l'objet  ou  au  droit  sur  lequel  on  a  tran- 
sigé. Quelle  que  soit  donc  leur  décision  sur  ce 
point,  dès  qu'ils  ont  apprécié  des  faits,  inter- 
prété des  actes,  leur  jugement  peut  bien  être 
réformé  en  appel,  comme  un  mal  jugé,  mais 
généralement  il  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  ainsi  que  l'a  jugé  cette  cour 
par  son  arrêt  du  7  fév.  1809  (i). 

597.  Au  surplus,  comme,  d'après  la  juris- 
prudence constante  de  la  même  cour,  les  actes 
ont  généralement  les  effets  que  les  parties  ont 
voulu  leur  donner,  lorsqu'ils  ne  sont  d'ailleurs 
point  faits  en  contravention  aux  dispositions  de 
la  loi ,  il  faut  tirer  de  là  la  conséquence  que  la 
donation  cachée  sous  le  nom  de  transaction 

I         m  y.  1809;  î,  210. 
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ne  serait  pas  nulle  pour  inobservation  des  for- 
malités prescrites  pour  les  actes  portant  dona- 
tion ,  pourvu  que  celui  qui  aurait  été  ainsi  gra- 
tifie fût  capable  de  recevoir  du  donateur  ;  et 
s'il  y  avait  excès  du  disponible ,  il  y  aurait 
seulement  matière  à  une  action  en  réduction. 
Il  y  aurait  lieu  aussi  au  rapport  à  succession, 
si  la  partie  avantagée  devenait  béritière,  même 
bénéficiaire,  de  celui  qui  aurait  procuré  l'a- 
vantage, conformément  à  l'art.  843.  11  est  aussi 
bien  de  la  substance  d'un  contrat  de  vente 
qu'il  y  ait  un  prix ,  qu'il  est  de  l'essence  d'une 
transaction  d'intervenir  sur  un  droit  douteux, 
et  néanmoins  la  cour  suprême,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  si  souvent,  aux  titres  des  Donations, 
des  Contrats  et  des  Obligationsconvcntionncllcs, 
et  à  celui  de  la  Vente ,  maintient  comme  dona- 
tion ,  et  dans  la  mesure  du  disponible ,  l'acte 
qualifié  vente,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  en  réalité 
aucun  prix,  pourvu  que  le  prétendu  acbeteur 
fût  capable  de  recevoir  du  prétendu  vendeur. 
L'objection  tirée  de  ce  que  l'acte  est  nul  comme 
donation  pour  défaut  de  formes,  et  nul  comme 
vente  pour  défaut  de  prix,  n'a  fait  aucune  im- 
pression sur  l'esprit  de  cette  cour;  or,  il  en 
doit  être  ainsi  du  cas  où  l'acte ,  au  lieu  d'avoir 
été  qualifié  de  vente,  a  été  qualifié  de  transac- 
tion, puisque  la  raison  est  absolument  la  même. 

398.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il 
n'est  pas  de  rigueur,  pour  la  validité  de  la  trans- 
action, que  le  droit  fût  réellement  incertain 
par  lui-même;  il  suffit  que  la  partie  qui  se  plaint 
maintenant  de  la  transaction  ait  pu  ,  par  quel- 
que raison,  le  croire  plus  ou  moins  douteux; 
qu'il  pût  y  avoir  un  procès  sur  ce  droit;  car 
celui  qui  traite  pour  acquérir  sa  tranquillité, 
et  éviter  ainsi  les  frais  et  les  embarras  d'une 
contestation  judiciaire,  ne  traite  pas  sans  cause  : 
le  sacrifice  qu'il  a  fait  pour  cela  n'est  pas  sans 
motif. 

599.  Il  faut  aussi ,  pour  qu'il  y  ait  transac- 
tion valable,  que  l'objet  sur  lequel  on  transige 
soit  dans  le  commerce. 


Ainsi,  comme  un  homme  ne  peut  disposer 
de  son  état,  l'aliéner,  il  ne  peut,  par  cela  même, 
en  disposer  par  voie  de  transaction.  En  vain 
celui  qui  avait  une  réclamation  d'état  à  élever 
comme  fils  d'un  tel,  y  aurait-il  renoncé  par  une 
transaction,  intervenue  même  sur  une  demande 
déjà  par  lui  formée  à  ce  sujet,  il  n'en  pourrait 
pas  moins  intenter  ou  poursuivre  son  action  : 
la  transaction  ne  pourrait  lui  être  opposée , 
elle  serait  nulle. 

Conformément  aces  principes,  la  cour  de 

Hennés,  par  son  arrêt  du février  1824  (i), 

a  décidé  qu'on  ne  pouvait  opposer  à  un  indi- 
vidu des  actes  desquels  il  résultait  une  renon- 
ciation à  la  qualité  de  Français,  qu'il  avait, 
et  aux  droits  qui  découlaient  pour  lui  de  cette 
qualité. 

400.  On  ne  peut  pas  non  plus  déroger  par 
une  transaction  à  ce  qui  intéresse  l'ordre  pu- 
blic. Ainsi  l'on  ne  peut,  en  transigeant  sur  un 
délit,  arrêter  la  poursuite  du  ministère  public, 
quoiqu'on  puisse  très-bien  d'ailleurs  transiger 
sur  l'intérêt  civil  résultant  de  ce  délit.  (Arti- 
cle 2046)  (2). 

Et  par  le  mot  délit,  dans  cet  article,  on  en- 
tend aussi  les  crimes  et  les  simples  contraven- 
tions. 

Si  la  partie  lésée  par  un  délit  transige  pen- 
dant qu'un  tribunal  de  répression  est  saisi  de 
l'affaire,  elle  n'en  reste  pas  moins  responsable 
des  frais  envers  le  trésor  public,  soit  que  le 
prévenu  soit  absous  ou  condamné.  (Décret  du 
18  juin  1811,  article  157.) 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  en  date  du  5  février  1815,  en 
cassant  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Montauban. 

Il  faut  au  surplus  remarquer  que  la  transac- 
tion sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit  n'est 
point  une  preuve  ni  un  aveu  du  délit  lui-même  ; 
elle  ne  doit  même  pas  faire  préjuger  la  culpa- 
bilité, car  un  innocent  peut  fort  bien  transiger 
pour  éviter  les  désagréments  d'une  procédure 
humiliante  (0). 


(1)  Sirey,  1824,  2,  78. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1890. 


(3)  Motifs  de  l'orateur  du  gouvernement,  contraires  à 
la  décision  du  droit  romain  ,  dans  la  L.  4,  §5,  et  I..  5, 
ff.  Pp  hit  qui  net  infam. 
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•101.  On  no  peut,  par  l.i  même  raison,  ope-  ou  testateur  se  trouverait  ainsi  déçue.  Citm  lu 

I  \r  mu'  transaction  ,  une  séparation  de  quibus  alimenta  relicta  erant  facile  transige- 

corp>  m  de  biens,  attends  que  toutes  sépara-  rcat,  contenti  modico  prœsenti,  divus  Mareus 

;  ailles.   (Articles  307 


1    El  il  est  dâif  NSSÎ  qu'on  ne  peut,  par 

•  l'ordre  des  juridictions, 

qu.nil  il  >'.i£ii  d'incompétence  à  raison  delà 

lUJtl' 

Mai-  des  particuliers  peuvent  très-bien  tran- 
ta  d'un  a<  te  administratif,  si, 

quel  que  >  il  l'objet  du  litige,  aucune  aetion  ne 
peut  réfléchir  contre  le  domaine;  car  alors  ils 
t. ut  que  sor  des  objets  dont  ils  oui  la 
libre  disposition,  ce  qu'autorise  formellement 
l'art  -2nid  du  Code  civil.  Telle  est  la  décision 
femelle  de  la  cour  de  cass.,  17  janv.  1811  (a). 

105.  Suivant  l'ait.  100t,  Code  de  proc.,  on 
ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'a- 


oratione  in  senatu  recitatâ  cfjicit ,  me  aliter 

ALIMINIOUI  M    TRANSACTIO   RATA   ESSET  ,    QUAM    SI 

autore  i'u.etore  facta.  Solct  igitur  prœlor 
intervenire,  et  inter  consentientes  arbitrari,  an 
transactio,  vel  quœ  admit ti  debeat.  Celte  dis- 
position ,  qui  s'appliquait  aussi  aux  legs  de 
logement  et  de  vêtement,  doit  être  suivie  dans 
notre  droit,  sous  ce  double  rapport,  savoir, 
que  la  transaction  n'est  pas  valable  si  elle  a 
eu  lieu  sans  l'approbation  de  la  justice,  mais 
qu'avec  cette  approbation  elle  est  valable;  car 
il  peut  être  de  l'intérêt  de  celui  à  qui  les  ali- 
ments ont  été  donnés  ou  légués  par  un  acte  sus- 
ceptible de  difficulté,  d'en  faire  la  matière  d'une 
transaction,  plutôt  que  de  plaider;  et  avec 
l'iiomologalion  du  tribunal,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  transaction  n'aurait  pas  pleine  force.  Les 


liments,    logement   et  vêtements  ,   et  d'après     jugesauraient  à  considérer  surtout  l'incertitude 


l'art.  .'«Si  du  messe  Code,  ces  objets  sont  in- 

-i  évidemment  parce  qu'on  les 

a  considérés  comme  inaliénables,  elle  même 

principe  veut  pareillement  que  le  créancier  ne 

en  faire  la  matière  d'une  transaction. 

En  conséquence  de  ces  principes,  la  cour 


du  droit,  le  mode  de  transaction,  c'est-à-dire 
les  avantages  qu'elle  procurerait  au  créancier, 
et  les  circonstances  tirées  de  la  personne  de  ce 
dernier  (*). 

Au  surplus,  les  lois  romaines  elles-mêmes  (s), 
admettaient  la  validité  de  la  transaction,  même 


jugé,  lelSdéc.  \H2-2  (s),  que  l'acte      sans  l'approbation  du  magistrat,  lorsqu'elle  était 


par  lequel  un  donataire  avait  renoncé  au  don 
(Taliments  qui  lui  avait  été  fait,  moyennant 
atative  du  capital  de  sa 
pension,  était  nul  et  de  nul  effet,  attendu  que 
-■  ■  [tilde  d'être  aliéné  par' 
transaction  ni  par  aucun  autre  acte. 

Les  lois  romaines  probibaient  les  transac- 
tions sur  ces  objets,  a  moins  qu'elles  ne  fussent 
autorisées  par  le  magistrat,  parce  qu'ainsi 
que  le  dit  la  loi  s,  h.  a  .  e  titre,  l'expérience  a 
démontré  que  le^  personnes  à  qui  des  aliments 
soutdoonés  on  légués  (et  qui  ne  sont  malbeu- 
meat  que  trop  souvent  des  prodigues), 
al  !..<  ilement  disposées  k  en  faire  l'aban- 
don pour  l.i  plus  modiqne  tomme  qui  leur  sc- 
iait |  ptant,  et  l'attente  do  donateur 


intervenue  sur  des  arrérages  éebus,  attendu 
que  le  créancier  ayant  vécu  sans  ces  mêmes 
arrérages,  le  motif  de  la  prohibition  n'avait  pas 
la  iiièinc  force  que  pour  les  arrérages  futurs. 
On  devrait  aussi  admettre  cette  décision  dans 
notre  droit.  Et  elles  décidaient  aussi  que,  si, 
en  transigeant  sur  les  aliments  eux-mêmes 
sans  l'autorisation  du  préteur ,  le  créancier 
avait  donné  pour  cela  quelque  chose  au  débi- 
teur, ce  qui  avait  été  donné  tenait  lieu  de 
payement  des  arrérages  qui  pouvaient  être 
échus  alors,  ni  plus  ni  moins,  à  moins  toutefois 
que  le  débiteur  ne  se  fût  enrichi  de  l'excé- 
dant, auquel  cas  le  créancier  pouvait  répé- 
ter jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  débi- 
teur s'était    enrichi    en   vertu    du    principe 


(1)  Code  de  Hollande-,  art.  289,  241. 

;, 1811, 1.  ' 
(ô)  Sun  .       | 


(-Î)  L.  8  précitée,  S  8.  Cette  loi  entre  dans  le  détail 
des  causes  qui  peuvent  motiver  la  transaction. 
<r>)  L.  8,CoA.tte  TransaH. 
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neminem  ex  alieno  damna  locupletariilcbere  (t). 
Du  reste,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  avait  que 
celui  à  qui  les  aliments  étaient  dus,  et  non 
l'autre  partie,  qui  pouvait  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  la  transaction  faite  sans  l'autorisation 
ilu  magistrat,  parce  que  le  but  de  la  loi  n'était 
pas  de  prohiber  absolument  les  transactions 
faites  sur  celte  matière  sans  cette  permission, 
mais  seulement  d'empêcher  que  le  droit  aux 
aliments  pût  être  détruit  ou  même  simplement 
diminué  par  cette  voie;  et  il  en  serait  incon- 
testablement de  même  dans  notre  droit. 

404.  On  peut  transiger  sur  un  procès  ten- 
dant à  faire  annuler  un  contrat  comme  vicié 
d'usure,  et  consentir  ainsi  à  l'exécution  de  ce 
contrat.  Vainement  dirait-on  et  offrirait-on  de 
prouver,  pour  faire  annuler  la  transaction  et  le 
contrat,  que  la  transaction  a  laissé  subsister 
l'usure.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Douai, 
dont  la  décision  a  été  conlirmée  par  la  cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  29  mai  1828  (a). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  aussi,  par  la  cour  de 
Bordeaux,  dont  la  décision  a  pareillement  été 
confirmée  en  cassation  (r,) ,  qu'une  transaction 
sur  la  validité  de  litres  impugnés  d'usure  n'est 
pas  valable  lorsqu'elle  n'est  elle-même  qu'un 
acte  fait  pour  déguiser  le  vice  d'usure,  pour 
favoriser  et  maintenir  des  stipulations  usu- 
raires,  ou  lorsqu'elle  en  contient  elle-même. 

Les  circonstances,  en  effet,  dans  lesquelles 
est  intervenue  la  transaction,  et  la  nature  des 
stipulations  qu'elle  renferme,  doivent  être  d'un 
grand  poids  dans  la  solution  de  cette  question  : 
et  comme  ces  circonstances  n'étaient  point  les 
mêmes  dans  les  deux  espèces  ci-dessus,  il  n'y 
a  pas  contradiction  dans  les  décisions. 

405.  Il  a  été  jugé  (cass.  II  mars  1807)  (4) 

(1)  L.  8,  g  22.  ff.  de  Transact. 
(2)Sirey,  1828,  1,541. 

(3)  Arrêt  du  22  juin  1S30.  (Sirey,  1830, 1,  409.) 

(4)  Sirey,  tu,  2,  1235. 

(5)  *  Delvincourt,  7,  535;  Nancy,  29  juillet  1837. 
(Sirey,  39,  2,  140.) 

La  cour  de  La  Haye  ,  par  un  arrêt  du  3  juillet  1823.  a 
également  décidé  que  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence 
d'une  transaction,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  avoir 
d'existence  sans  cette  condition.  (J.  du  19e  s.,  1826,  3, 
page  69.) 

Mais  il  a  été  décidé  que  Ips  juges  M  peuvent  en  anto- 


qu'une  transaction  entre  un  avocat  et  son  client, 
pour  couvrir  les  vices  d'une  société  faite  pré- 
cédemment entre  eux  dans  l'objet  de  devenir, 
pour  le  profit  commun,  adjudicataires  des  biens 
dont  le  client  poursuivait  l'expropriation,  était 
valable  en  droit  et  obligatoire  suivant  sa  teneur. 
Mais  cela  devrait  dépendre  beaucoup  des  cir- 
constances de  l'affaire. 

406.  Suivant  l'art.  2044,  la  transaction  doit 
être  passée  par  écrit,  probablement  parce  qu'on 
a  pensé  qu'une  convention  destinée  à  terminer 
un  procès,  ou  à  en  prévenir  un,  ne  devait  pas 
être  elle-même  l'objet  d'un  procès  sur  le  fait 
de  son  existence.  Mais  il  est  peu  probable  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  exigé  l'écriture 
comme  condition  substantielle;  il  est  à  croire 
qu'ils  ne  l'ont  prescrite  que  pour  exclure  la 
preuve  testimoniale,  même  dans  les  cas  où 
l'objet  de  la  transaction  n'excéderait  pas  cent 
cinquante  francs.  On  est  d'autant  mieux  porté 
à  le  penser  ainsi,  que,  suivant  les  art.  455S 
et  I5G0,  le  serment  peut  être  déféré  sur  quel- 
que espèce  de  contestation  que  ce  soit,  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle 
il  est  provoqué  (5). 

Et  la  cour  de  Bruxelles ,  conformément  à 
celte  interprétation,  a  décidé,  le  1er  décem- 
bre 1810  (g),  que,  de  ce  que  l'article  2044 
veut  que  toute  transaction  soit  rédigée  par  écrit, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  qui  est  faite  ver- 
balement soit  nulle  par  cela  même  ;  en  consé- 
quence elle  a  jugé  que  celui  qui  allègue  une 
transaction  verbale  peut  faire  interroger  son 
adversaire  sur  faits  et  articles,  pour  établir  la 
vérité  de  son  allégation  (î). 


riser  la  preuve  par  témoins,  ni  déférer  le  serment  à  celui 
qui  en  allègue  l'existence.  (Liège,  29  août  1814;  Rec, 
7,  537.) 

(6)  Sirey,  1811,2,282. 

(7)  *  La  cour  de  Montpellier  a  cependant  décidé,  par 
arrêt  du  5  décembre  1825  (Sirey,  29,  1,  331),  qu'une 
transaction  doit  toujours  être  réputée  non  avenue  ,  par 
cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit,  et  qu'ainsi 
on  n'est  pas  recevable  à  déférer  le  serment  décisoire, 
pour  en  établir  l'existence,  à  celui  qui  refuse  de  l'exé- 
cuter. 
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CHAPITRE  III. 

.  I  I    MHJVI  NT    TRVNS1GER. 


l'our  pouvoir  tramiar,  il  faut  pouvoir 
disposer  de  l'objtt  compris  dans  lu  trans- 
action :  application  du  principe  à  la 
transaction  faite  sur  des  biens  dotaux. 

qui  a  transigé  avec  un  incapable  ne 
p<.  ut  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  la 
péri  c  laquelle  il  a  transigé. 

Lu   certain*   COS,    la   femme*    mariées, 
quoique    non    autorisées  ,    les   mineurs 
émancipés,  ainsi  que  les  personnes  pla- 
çons l'insistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  transigent  valablement. 
140  Formalités  requises  pour  la  validité  des 

transactions  fuites  par  les  tuteurs. 
411.  El  pour  celles  faites  pur  les  communes  et 
les  établissements  publics. 

407.  Pour  pouvoir  transiger,  il  faut  pouvoir 
disposer  de  l'objet  compris  dans  la  transaction. 
An.  2045)  (i). 

Par  conséquent  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut,  même  avec  l'autorisation 
a  mari,  renoncer,  par  une  transaction,  à 
iIm  dioits  sur  des  biens  compris  dans  sa  dol, 
-i  Mfl  mêmes  biens  n'ont  pas  été  déclarés 
aliénables  par  le  contrat  de  mariage;  et  il  ne 
parait  même  pas  que  la  justice  puisse  l'auto- 
t  transiger  sur  de  tels  droits,  car  les  dis- 
positions du  Code  qui  permettent,  par  excep- 
tion, et  avec  l'autorisation  du  juge,  l'aliénation 
dci  biens  dotaux  en  certain  cas,  ne  compren- 
nent point  celui  de  transaction.  Cependant, 
comme  les  actes  de  cette  nature  sont  dignes 
de  faveur,  et  que  l'intérêt  de  la  femme,  en 
beaucoup  de  cas,  réclamerait  une  transaction 
plutôt  que  d'être  exposé  aux  chances  incer- 
tain.-, d'an  procès,  il  est  à  croire  que  celle  qui 
serait  fuite  avec  l'autorisation  de  la  justice 
serait  inattaquable. 

Au  surplus,  si  la  femme,  d'ailleurs  dûment 


autorisée  par  son  mari  ou  de  justice,  avait,  au 
contraire,  conservé  dos  biens  dotaux,  en  payant 
à  l'autre  partie  quelque  somme  ou  quelque  autre 
chose  non  comprise  dans  sa  dot,  elle  ne  pour- 
rait évidemment  demander  la  nullité  du  traité, 
puisqu'elle  n'aurait  nullement  par  là  aliéné 
des  biens  dotaux,  quoique  la  transaction  ait 
porté  sur  de  tels  biens;  et  dans  aucun  cas  celui 
qui  a  transigé  avec  la  femme,  ou  les  deux 
époux,  relativement  à  des  biens  dotaux,  ne 
peut  demander  la  nullité  de  l'acte.  Celte  nul- 
lité peut  seulement  être  invoquée  par  la 
femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  (Art.  225 
et  1125)  (a)  (s). 

408.  Toujours  de  notre  règle,  que,  pour 
pouvoir  transiger,  il  faut  être  capable  de  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  transaction, 
il  suit  aussi  que  les  mineurs,  les  femmes  ma- 
riées non  dûment  autorisées,  les  interdits  et 
les  personnes  placées  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité  ou 
de  faiblesse  d'esprit,  ne  peuvent,  en  général, 
transiger  valablement,  en  ce  sens  que  si  la 
transaction  leur  est  désavantageuse,  ils  peu- 
vent en  demander  la  nullité,  soit  par  voie  d'ac- 
tion ,  soit  par  voie  d'exception;  mais  ceux  qui 
ont  traité  avec  eux  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
la  nullité.  (Art.  I  125)  (i).  La  nullité  est  rela- 
tive :  seulement,  si  l'incapable  veut  que  la 
transaction  subsiste,  il  doit  l'exécuter  de  son 
côté  dans  toutes  ses  dispositions;  il  ne  peut 
pas  en  scinder  les  elfets. 

La  personne  qui  aurait  cautionné  l'incapable 
ne  pourrait  non  plus  se  prévaloir  de  la  nullité. 
(Art.  201-2)  (.-,). 

Elle  payerait,  à  litre  de  dommages-intérêts,  à 
l'autre  partie,  une  somme  égale  au  préjudice 
qu'éprouverait  cette  partie  à  raison  du  défaut 
d'exécution  de  la  transaction  de  la  part  de  l'in- 
capable. 

409.  Au  surplus,  la  femme  séparée  de  biens 
pouvant  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner 
sans  avoir  besoin  pour  cela  d'être  autorisée 


(l)Code  Je  Hollande,  art.  1889.  (3)  ^»V/e  tome  XV,  no  528,  et,  par  analogie,  les  arrêts 

-    '.t-tte  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de       qui  y  sont  cités, 
"ollande.  (4)  Code  de  Hollande,  art.  1367. 

U.i.l   ?art.  1858. 
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(art.  1449)  (i),  on  ne  doit  pas  douter  qu'elle 
ne  puisse,  par  la  même  raison,  valablement 
transiger  sur  un  objet  mobilier. 

Un  mineur  commerçant,  par  conséquent  un 
mineur  émancipé  (art.  2  du  Code  de  connu.), 
[itiii  de  même  transiger  sur  une  contestation 
relative  à  son  négoce.  Nous  en  disons  autant 
de  tout  mineur  émancipé,  relativement  aux 
objets  compris  dans  la  simple  administration 
des  biens,  par  exemple  sur  des  fermages  ou 
autres  revenus,  surtout  s'il  était  assisté  de  son 
curateur. 

Même  décision  à  l'égard  de  la  personne  pla- 
cée sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  et 
transigeant  sur  des  objets  dont  elle  pourrait 
disposer  sans  avoir  besoin  pour  cela  d'être  as- 
sistée du  conseil;  par  exemple  sur  des  loyers, 
sur  une  vente  de  denrées  provenant  de  ses  ré- 
colles,  avec  un  ouvrier  qui  a  l'ail  quelques 
réparations  à  une  de  ses  maisons,  etc. 

En  effet,  le  mineur  émancipé  et  l'individu 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  touchent 
leurs  revenus  sans  avoir  besoin  d'être  assistés 
du  curateur  ou  du  conseil;  ils  peuvent,  seuls, 
vendre  leurs  denrées  et  en  toucher  le  prix;  ils 
ont  par  cela  même  la  disposition  des  sommes 
en  provenant,  non  pas,  sans  doute,  en  ce  sens 
qu'ils  puissent  en  faire  des  donations  en  forme, 
mais  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  les  faire  servir 
à  leurs  besoins,  et,  de  fait,  les  dissiper.  Com- 
ment ,  d'après  cela ,  la  transaction  faite  par  eux 
sur  de  semblables  objets  serait-elle  nulle?  Nous 
ne  pouvons  le  penser  (2).  C'est  d'ailleurs  ce 
que  l'orateur  du  gouvernement  a  formellement 
déclaré  au  sujet  du  mineur  émancipé  :  a  La 
»  capacité  nécessaire  pour  transiger,  disait-il, 
»  est  relative  à  l'objet  de  la  transaction.  Ainsi 
»  le  mineur  émancipé  pourra  transiger  sur  les 
»  objets  d'administration  qui  lui  sont  confiés, 
»  et  sur  ceux  dont  il  a  la  disposition.  » 

Mais  faut-il  conclure  de  ces  dernières  ex- 
pressions qu'avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur il  pourrait  transiger  sur  un  capital  mobi- 
lier? De  ce  qu'il  a  la  capacité  de  recevoir  un 
capital  et  d'en  donner  décharge  avec  l'assistance 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  188-190. 

(2)  Nous  avons  déjà  exprimé  cette  opinion  au  titre  Je 
la  Minorité,  tome  III,  no«  668  et  669,  et  au  litre  de  l'In- 
terdiction, m^me  volume,  ti"  799, 


de  son  curateur,  il  n'a  pas  pour  cela  la  capacité 
d'en  disposer,  puisqu'au  contraire  la  loi  pres- 
crit au  curateur  de  surveiller  l'emploi  des  de- 
niers (art.  482)  (s) ,  ce  qu'elle  ne  dit  pas  à 
l'égard  des  simples  revenus.  La  transaction 
n'est  point  un  acte  de  simple  administration, 
et  quant  aux  actes  qui  ne  sont  pas  de  celte 
qualité,  l'art.  484  veut  que  le  mineur  ne 
puisse  les  faire  sans  observer  les  formalités 
prescrites  au  mineur  non  émancipé  :  d'où  nous 
concluons  que  pour  que  la  transaction  soit  va- 
lable à  son  égard  ,  il  faut  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  donnée  d'après  l'avis  de  trois 
jurisconsultes,  désignés  par  le  procureur  du 
roi,  et  que  la  transaction  soit  homologuée  par 
le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  Si  l'on  songe  que  la  fortune  d'un  mi- 
neur émancipé  peut  consister  en  totalité  ou  en 
très-grande  partie  en  créances  ou  droits  mobi- 
liers, on  ne  sera  point  étonné  de  cette  déci- 
sion. D'après  la  loi  du  24  mars  1806,  il  est 
même  besoin  de  l'avis  du  conseil  de  famille 
pour  transférer  une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat  excédant  cinquante  francs  de  revenu, 
soit  que  le  mineur  créancier  soit  émancipé  ou 
non  :  l'assistance  du  curateur  ne  suffit  pas  pour 
cela;  or,  comment  pourrait-elle  suffire  pour 
opérer  une  transaction  dont  les  conséquences 
pourraient  être  si  funestes  au  mineur?  Favard 
de  Langlade,  dans  son  Répertoire,  au  mot 
Transaction,  est  d'un  avis  contraire  au  nôtre, 
mais  nous  croyons  que  c'est  par  une  fausse  ap- 
plication des  art.  482,  484  et  467,  sur  lesquels 
il  se  fonde. 

410.  Quant  au  tuteur,  il  ne  peut  transiger 
pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  conformément 
à  l'art.  467;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur  sur  le  compte  de  tu- 
lelle,  que  conformément  à  l'art.  472.  (Arti- 
cle 2045)  (4). 

411.  Les  communes  cl  établissements  pu- 
blics ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  roi  (art.  2045),  afin  que  leurs  inlé- 

(3)  Code  de  Hollande ,  art.  480-484. 

(4)  Ibid.,  art.  1889. 
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rétt  110  soient  pa>  sacrifiés  à  dos  intérêts  par- 
ticuliers, par  l'ignorance,  la  complaisance  ou 
ruplion  dos  administrateurs  ilos  eoiumu- 

-  i  des  établissements.  Quant  au\  formali- 
rer  pou  les  transactions  entre  los 
eosumnes  et  les  particuliers,  elles  sont  réglées 
par  l'arrêté  do  12  frimaire  an  xn,  portant, 
art.  1":  <  Dans  tons  les  procès,  nés  el  à  nal- 
»  iro.  <]ui  anraienl  lien  entre  ilos  communes  et 

>  des  particaliers,  sur  des  droits  de  propriété, 
»  lés  eonunnnes  ne  pourront  transiger  qu'après 

>  une  délibération  du  i  onst  il  municipal,  prise 
»  sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  dé- 

-  par  le  préfet  du  département,  et  sur 

>  rantorisation  de  ce  même  préfet,  ilonnée 

>  dTaprès  l'avis  du  consolide  préfecture. 

>  Art.  2.  Celte  transaction,  pour  être  défi- 

>  nitivriiRiil  valable,  devra  être  homologuée 

un  arrêté  du  gouvernement,  rendu  dans 
t  les  formes   proscrites  pour  les   règlements 

>  d'administration  publique.  » 

L'art  IS  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix, 
relatif  aux  resUet  et  domaines  nationaux  affec- 
tés aux  hospice»,  porte  :  «  Pourra  le  comité 

>  consultatif,  pour  les  cas  qui  le  permettront, 
*  transiger  sur  tous  droits  litigieux. 

»  Les  transactions  recevront  leur  exécution 

>  provisoire;  mais  elles  ne  seront  définitives  et 
»  irrévocables  qu'après  avoir  été  approuvées 

>  pu  le  gouvernement,  à  l'effet  de  quoi  elles 

>  seront  transmises  au  ministre  de  l'intérieur, 
i  revétaes  de  l'avis  des  préfets  et  sous-pré- 

»   fetS.  > 

l.i  transaction  ainsi  conclue,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  rentre  dans  le  droit 
commun,  comme  si  elle  avait  été  passée  entre 
particuliers  capables  de  transiger,  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  interprétation,  son  effet  et 
•m  étendue.  Ce  sont  les  termes  mêmes  d'un 

'  do  2  janvier   1812,   portant  annulation 

d'un  conflit  i  levé  par  l'administration  sur  une 
aflaire  \»  ndante  à  la  cour  impériale  de  Turin 
entre  la  commission  administrative  des  bospi- 
om  de  cette  ville  et  des  particuliers. 


CHAPITRE  IV. 

de  l'effet  des  transactions. 

sommaire. 

4 12.  Effet  général  de  la  transaction. 

415.  On  peut  y  joindre  une  peine  contre,  celai 
qui  manquera  de  l'exécuter;  renvoi  à  un 
volume  précédent  quant  à  l'effet  de  cette 
clause. 

414.  Toute  transaction  se  renferme  dans  son 

objet. 

415.  Et  elle  ne  s'étend  pas  à  un  moyen  qu'on 

ne  pouvait  prévoir  en  transigeant. 
41  G.  Celui  qui  a  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef  n'est  point  lié  par  la 
transaction  quanta  un  droit  nouveau, 
quoique  semblable,  qu'il  a  acquis  du  chef 
d'une  autre  personne,  et  il  ne  peut  non 
plus  s'e7i  prévaloir. 

41 7.  La  transaction  faite  par  un  des  intéressés 

ne  lie  point  les  autres,  et  elle  ne  peut  être 
opposée  pur  eux  :  application  du  principe. 

418.  Quid  du  cas  d'obligation  indivisible? 

419.  Et  du  cas  d'obligation  solidaire  entre 

créanciers?  renvoi  à  un  volume  précé- 
dent. 

419.  Et  de  la  transaction  faite  avec  l'un  des 

débiteurs  solidaires? 

420.  Et  de  celle  qui  est  faite  avec  le  débiteur 

principal  sans  que  la  caution  y  ait  été 
partie? 

42 1 .  Et  de  celle  qui  a  eu  lieu  avec  la  caution  ? 

422.  Enfin  de  celle  qui  a  été  faite  avec  un 

grevé  de  substitution,  relativement  aux 
biens  compris  dans  la  substitution  ? 

412.  Les  transactions  régulièrement  con- 
senties, et  par  personnes  capables  à  cet  effet, 
terminent  la  contestation  comme  le  ferait  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (arti- 
cle 2052  (i),  qui  ne  serait  d'ailleurs  suscepti- 
ble d'être  réformé  ni  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  ni  par  celle  du  recours  en  cassation  :  en 
un  mot,  la  transaction  tient  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  l'ont  faite.  (Art.  1134)  (2). 


et  I!  Nantit,  irt.  1805 


(2)  Co.lr  do  Hollande,  arl.  1374. 
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-41  ô.  Et  pour  en  assurer  encore  plus  pleine- 
ment l'exécution,  les  parties  peuvent  y  ajouter 
une  peine  contre  celle  qui  manquera  de  l'exé- 
cuter. (Art.  2047)  (»). 

Sur  le  point  de  savoir  si  l'autre  partie,  en 
cas  de  contravention ,  peut  tout  à  la  lois  de- 
mander la  peine  et  l'exécution  de  la  transac- 
tion, ou,  au  contraire f  si  elle  doit  opter  pour 
l'une  ou  pour  l'autre,  conformément  à  l'arti- 
cle 1229,  voyez  la  discussion  à  laquelle  nous 
nous  sommes  livré. à  ce  sujet,  au  tome  XI, 
n"  345,  où  nous  rapportons  les  textes  du  droit 
romain,  peu  concordants,  il  est  vrai,  entre  eux 
sur  ce  point  épineux,  et  l'interprétation  des 
auteurs. 

414.  Malgré  la  faveur  dont  sont  environnées 
les  transactions,  on  ne  peut  néanmoins  en 
étendre  les  effets  à  d'autres  objets  que  ceux  sur 
lesquels  on  a  transigé  :  toute  transaction,  au 
contraire ,  se  renferme  dans  son  objet;  et  la  re- 
nonciation qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions 
et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  (Arti- 
cle 2048)  (2).  Elle  ne  règle  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties 
aient  manifesté  leur  intention  par  des  expres- 
sions spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  re- 
connaisse cette  intention  par  une  suite  néces- 
saire de  ce  qui  est  exprimé  dans  l'acte. 
(Art.  2049)  (5). 

Ainsi,  lorsque  j'avais  demandé  qu'un  tel, 
héritier  d'un  tel,  fût  condamné  à  me  payer  dif- 
férentes sommes,  dont  je  me  prétendais  créan- 
cier envers  la  succession,  et  que,  sur  celte 
demande,  j'ai  transigé  avec  lui,  en  renonçant 
à  tous  mes  droits  et  prétentions,  celte  renon- 
ciation ne  doit  s'entendre  que  des  droits,  actions 
cl  prétentions  que  j'avais  contre  le  défunt ,  et 
non  de  ceux  que  je  puis  avoir  contre  l'héritier 
personnellement. 

41  o.  Non-seulement  les  transactions  ne  rè- 
glent que  les  objets  qui  y  sont  compris,  et  ne 
s'étendent  point  à  d'autres  objets,  mais  encore 


elles  ne  règlent,  relativement  à  la  chose  pour 
laquelle  on  a  transigé,  que  les  difficultés  pré- 
vues par  les  parties  quant  a  cette  même  chose , 
et  non  celles  dont  elles  n'ont  pas  parlé  dans  la 
transaction.  La  loi  9,  §  3,  ff.de  Transact.,  con- 
sacre ce  principe  de  la  manière  la  plus  claire  et 
la  plus  formelle.  Le  jurisconsulte  y  suppose 
qu'un  enfant,  qui  n'était  point  certain,  lors  de 
la  transaction  qu'il  a  faite  au  sujet  du  testament 
de  son  père,  d'avoir  la  plainte  dinofficiosilé,  a 
transigé  sur  d'aulres  vices  du  testament;  et  il 
décide  que  la  transaction  n'a  pour  effet  que  de 
purger  ces  vices,  cl  non  d'empêcher  l'enfant 
d'intenter  la  plainte  d'inofliciosilé ,  à  laquelle  il 
n'a  point  renoncé,  puisqu'alors  il  ne  savait  pas 
l'avoir.  Ei  qui  nondhm  cerlus  ad  se  qucrclam 
contra  patris  teslamentum  pertinerc,  de  aliis 
causis  eum  adversario  pacto  transegit;  tanikm 
in  lus  inlcrposilum  paclum  noccbit,dc  quibus 
inlcr  cos  actum  esse  probalur....  iniquum  est 
perimi  pacto,  id  de  quo  cogitation  non  docelur. 

En  conséquence  de  ce  principe,  il  a  été  jugé, 
cass.  17  nov.  1812  (i),  qu'un  grevé  de  substi- 
tution ancienne  avait  pu  invoquer  la  loi  du 
14  novembre  1792,  abolitivedes  substitutions, 
encore  bien  qu'à  une  époque  antérieure  il  se 
fût  obligé  ,  par  une  transaction ,  à  maintenir  et 
exécuter  la  substitution  dont  il  était  chargé. 

En  effet,  la  transaction  ne  portait  point  sur 
l'abolition  de  la  substitution,  qu'on  ne  pré- 
voyait point  alors,  et  elle  s'est  trouvée  sans 
cause  par  l'effet  de  la  loi  de  1792. 

416.  Les  transactions  se  renfermant  dans 
leur  objet,  il  suit  aussi  de  là  que  si  celui  qui 
avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son 
chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du 
chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant 
au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  trans- 
action antérieure  (art.  2050  (3) ,  et  il  ne  pour- 
rait, par  la  même  raison,  s'en  prévaloir. 

De  là  encore,  si  je  transige  avec  celui  qui  a 
été  mon  tuteur,  sur  le  fait  de  la  tutelle,  et  que 
je  succède  ensuite  à  mon  frère,  qui  avait  élé 
soumis  à  la  même  tutelle,  je  ne  suis  point, 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1891. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  1892. 

(4)Sirey,  1813.  1,  145. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  1893. 
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quant  aux  droits  d<  moa  &é«  contre  le  tuteur, 
la    transaction    mite    avec    celui-ci. 
.>/>.  II*,  de  Titinsacl.) 

Ainsi  encore,  héritier  de  Paul  pour  moitié, 
je  mu  -111  rojel  d'un  l'omis  sur 

lequel  P.uil  avail  des  droits  douteux;  la  trans- 
ictii  ■  .t  lie*  a\.nu  le  partage  de  la  succession, 
.ivant  méane  ne  m.  h  coh<  ritii  r  l'ail  iceeptée: 
eelui-d  vient  easaite  i  i énoncer  à  l'hérédité, 

part,     |«ar    cette    raison,    aCCTOfl    a    la 

niieiiii.  3  .  on  bien  mon  cohéritier, 

avant  accepté  la  succession,  me  verni  sa  part 
lil  Paul  sar  ce  fonds  :  je  ne  suis  pas  lié 
pu-  la  transaction  quant  a  la  part  qu'avait  mon 
cohéritier. 

l."auue  paitie  ne  pourrait  même  l'invoquer, 
litl  en  offrant  de  me  faire,  pour  cette  portion, 

-  I  DttditionS  que  I  elles  auxquelles  j'ai 
trait-'  pour  la  paît  I  Offlpi  i-e  dans  la  transaction, 

quoiqu'elle  Boil  chose  tout  à  l'ait  semblable,  et 
qu'on    put  ainsi   penser  que  les  raisons  qui 
in'.. nt  porte  a  transiger,  l'intention  de  prévenir 
11  ii  procès  ou  d'en  terminer  un,  étant  les  mêmes 
quant  a  cette  portion,  je  devrais  être  censé 
avoir  voulu  transiger  aussi  à  l'égard  de  celte 
méane  portion,  el  aux  mêmes  conditions.  Mais 
il  n'en  est  rien;  j'ai  pu  renoncer,  moyennant 
certaines  conditions,  et  quant  à  la  part  que  j'y 
.  au  droit  de  mon  auteur,  parce  qu'alors 
i .-  droit  me  paraissait  fort  incertain  :  aujour- 
d'hui .  il  peut  me  paraître  bien  moins  douteux, 
et  par  conséquent  je  n'ai  pas  absolument  les 
~  motifs  pour  étendre  la  transaction  à  la 
pari  de  mon  cohéritier,  qui  m'est  survenue  de- 
puis  ce    traiie.    Ajoutez  que   des   considéra- 
it..n-  i.  la  tires  à  la  pei  tonne  avec  laquelle  j'ai 
transigé  ont  pu  aussi  me  déterminer,  et  que 
considérations   peuvent   très-bien  avoir 
cessé. 

El  quoique,  dans  l'espèce  où  mon  cohéritier 
a  renoncé  à  la  succession,  on  ne  puisse  pas  dire 

lussent,  en  droit,  que  la  part  qu'il  avait 
avant  sa  renonciation  soit  pour  moi  un  droit 
nom  i  un.  attendu  que  l'héritier  qui  renonce 
est  censé   n'avoir  jamais   été  héritier  (arti- 


cle 7S5  (s) ,  et  qu'ainsi  je  suis  censé  avoir  été 
seul  maître  de  tout  le  droit  à  partir  de  la  mort 
du  défunt  (3)  ;  néanmoins,  notre  article  2050 
n'est  pas  moins  applicable  à  ce  cas,  attendu  que 
par  droit  nouvellement  acquis,  on  a  entendu  un 
droit  acquis  par  un  événement  nouveau,  c'est- 
à-dire  postérieur  à  la  transaction  ,  et  la  renon- 
ciation de  mon  cosuccessible,  qui  a  fait  que 
j'ai  eu  le  tout,  est  un  événement  nouveau  par 
rapport  à  la  transaction. 

Notre  décision  serait  la  même  si  c'était  sur 
sa  part  héréditaire  que  l'un  des  héritiers  eût 
transigé  avec  un  tiers,  et  que  son  cosuccessible 
fût  venu  ensuite  à  renoncer  :  l'héritier  ne  serait 
point. ,  quant  à  la  part  de  ce  dernier,  lié  par  la 
transaction  ;  et,  de  son  côté,  il  ne  pourrait  s'en 
prévaloir,  pour  obtenir  des  conditions  sembla- 
bles à  celles  qu'elle  lui  assure  relativement  à 
la  part  sur  laquelle  il  a  traité. 

Le  principe  s'appliquerait,  par  la  même 
raison,  au  cas  où  la  transaction  contiendrait,  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  non  pas  un  abandon 
de  son  droit,  mais  une  reconnaissance  ou  une 
confirmation  du  droit  de  l'autre,  et  que  cette 
dernière  partie  acquerrait  un  droit  semblable  : 
elle  ne  pourrait,  pour  faire  valoir  le  droit  nou- 
veau ,  invoquer  la  transaction. 

417.  La  transaction  faite  par  l'un  des  inté- 
ressés ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne 
peut  être  opposée  par  eux  (article  2051)  (a)  (s). 
C'est  l'application  du  principe  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, qu'elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  et 
qu'elles  ne  lui  profilent  que  dans  les  cas  prévus 
à  l'art.  1121.  (Art.  1 1 05  (0).  Delà  si  je  transige 
avec  l'un  des  héritiers  de  mon  débiteur,  en  lui 
faisant  une  réduction  sur  sa  part  dans  la  dette, 
ses  cohéritiers  ne  pourront  prétendre  à  la  même 
remise,  en  invoquant  la  transaction;  car  j'ai  pu 
avoirdes  motifs  particuliers  pour  transiger  avec 
lui,  qui  n'existent  pas  à  l'égard  des  autres.  Et 
je  ne  peux  pas,  de  mon  côté,  argumenter  de  la 
transaction  contre  eux,  pour  prétendre  que  le 
droit  existe  bien  réellement,  qu'il  a  été  par  là 


1     '!<  •!.   ll(H.iri.lc,  art.  110  3. 
I    Ib    I.    art. 1104. 

",u,  a\on»  déjà  n-pondu  à  celte  objection,  au 
tome  X  ,  n»  526. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  1894. 

(5)  F.  la  L.  5,  ff.  de  Transacl. 

(6)  Code  de  Hollande ,  art.  1 376 . 
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econnu  :  le  droit  de  la  contester,  au  contraire  , 
:st  encore  entier  à  leur  égard. 

Ainsi  encore,  si  une  personne  instituée  lé- 
gataire universel  ou  héritier  par  le  testament 
le  Paul,  et  chargée  de  divers  legs,  transige, 
jvec  les  héritiers  légitimes  de  ce  dernier,  sur 
la  nullité  du  testament,  et  renonce  à  son  legs 
moyennant  certaines  choses  de  l'hérédité  ou 
une  certaine  somme,  cette  transaction  ne  peut 
être  opposée  par  les  parents  aux  autres  léga- 
taires, sur  le  fondement  que  le  légataire  uni- 
versel a  reconnu  par  la  transaction  que  le 
testament  était  infecté  de  tel  vice,  qu'il  a  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité  de  cet  acte. 
Ces  légataires  conservent  leurs  droits,  tels 
quels,  et  ils  peuvent  les  exercer,  soit  contrôle 
légataire  universel,  qui,  en  transigeant,  a  par 
cela  mémo  accepté  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  sauf 
à  lui  son  recours  contre  les  héritiers  légi- 
times, s'il  y  a  lieu,  soit  même  contre  ceux- 
ci,  qui  détiennent  ainsi  les  biens  de  l'héré- 
dité. 

418.  Dans  le  cas  de  l'obligation  indivisible, 
par  exemple  lorsque  l'un  des  copropriétaires 
d'un  héritage  qui  a  un  droit  de  servitude  dou- 
teux sur  l'héritage  voisin,  transige  avec  le  pro- 
priétaire de  ce  dernier  héritage,  à  l'effet  que 
le  droilde  servitude  soit  désormais  incontesté, 
nous  pensons  que  les  copropriétaires  peuvent 
invoquer  la  transaction,  non-seulement  parce 
qu'évidemment,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas 
raisonnablement  dire  qu'elle  a  été  faite  intuilu 
personœ,  du  moins  généralement,  mais  encore 
parce  que  les  différents  copropriétaires  étant 
associés  par  rapport  à  l'héritage  commun,  la 
convention  faite  par  l'un  d'eux  doit  profiter 
aux  autres,  comme  étant,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  condition  d'une  stipulation  que  le 
transactionnaire  a  faite  pour  lui-même,  ce  qui 
la  rend  valable  à  leur  profit  d'après  l'art.  1131. 
Un  associé  a  d'ailleurs  généralement  le  pouvoir 
de  faire  meilleure  la  condition  de  ses  coasso- 
ciés (1).  Mais  s'il  avait  fait  remise  de  la  servi- 
tude par  la  transaction,  il  est  clair  que  cette 


remise  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  autres 
copropriétaires. 

|  1 (>.  Quant  à  la  transaction  faite  par  l'un  des 
créanciers  solidaires,  voyez  ce  qui  a  été  dit 
tome  XI,  n°'  176  et  177. 

430.  La  transaction  faite  par  le  créancier 
avec  l'un  des  débiteurs  solidaires,  sans  que 
celui-ci  ait  reçu  pouvoir  à  cet  effet  de  ses  co- 
débiteurs, ne  peut  évidemment  être  opposée  a 
ceux-ci,  quelque  avantageuse  qu'elle  semblât 
devoir  être  pour  eux  lorsqu'elle  a  été  faite.  Ils 
peuvent  donc  encore  opposer  au  créancier  tou- 
tes les  fins  de  non-recevoir,  déchéances  et  nul- 
lités qu'ils  auraient  à  faire  valoir. 

Mais  peuvent-ils  eux-mêmes  s'en  prévaloir, 
pourprofiter  de  la  remise  qui  y  aurait  été  l'aile 
au  codébiteur?  La  question  doit  être  décidée 
par  une  distinction.  Si  la  transaction  a  eu  lieu 
sur  le  fait  de  la  solidarité  de  ce  débiteur,  ou 
sur  quelque  autre  moyen  purement  personnel  à 
ce  dernier,  par  exemple  sur  ce  qu'il  était  mi- 
neur quand  il  s'est  obligé,  les  codébiteurs  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  transaction,  ni  par 
conséquent  de  la  remise  qui  y  a  été  faite  au  dé- 
biteur, quand  bien  même  le  créancier  n'aurait 
pas  eu  la  précaution  de  réserver  tous  ses  droits 
contre  eux;  car,  dans  ces  cas,  la  transaction 
est  clairement  faite  intuku  personœ,  et  lare- 
mise  qui  y  est  faite  a  tous  les  caractères  d'une 
remise  purement  personnelle.  Mais  comme  le 
créancier  a  par  là  déchargé  le  débiteur  avec 
lequel  il  a  transigé,  il  ne  peut  plus  demander 
aux  autres  le  payement  de  la  dette  que  déduc- 
tion faite  de  la  part  de  ce  débiteur,  et  même 
déduction  faite  aussi  de  la  part  qu'il  aurait  eue 
à  supporter  dans  la  perte  résultant  de  l'insol- 
vabilité de  tel  ou  tel  des  autres  codébiteurs, 
par  application  des  articles  1210  et  1215.  En 
vain  dirait-il  que  les  autres  codébiteurs,  après 
avoir  payé  toute  la  dette,  n'auraient  eu  contre 
leur  codébiteur  qu'un  recours  inefficace,  at- 
tendu sa  qualité  de  mineur  quand  il  s'est  obligé; 
on  lui  répondrait  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  les 


(1)  Delvincourt  décidait ,  dans  le  cas  de  transaction  leur  faire  raison  de  la  part  de  celui  avec  lequel  il  a  Iran- 
sur  une  obligation  indivisible,  et  faite  avec  l'un  des  héri-  sigé  ,  par  argument  tiré  de  l'art.  1224.  Mais  nous  persis- 
tiers  du  débiteur,  que  le  créancier  peut  toujours  deman-  tons  dans  notre  décision . 
der  la  ebose  entière  aux  autres  cohéritiers ,  en  offrant  de 
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de  toute  action  à  cet  égard  ,  ainsi  qu'il 

l'a  i.iii  en  le  déchargeant  S'il  eut  décharge  an 

ii  insolvable,  son  action 

le>  autre*  n'aurait  pas  moins  été"  réduite 
ilu  montant  de  la  pan  'le  ce  débitenr  dans  la 

Ui.  1210)  (t),  et  même  aussi  «lu  mon- 
tant il.'  - 1  ;ut  dans  la  perte  résultant  de  l'in- 

ilité  de  tel  mi  tel  antre  codébiteui  (arti- 
cle 1515)  (s)  :  or,  la  raison  est  la  même  dans 

Il  t  au  t  décider  la  môme  chose  dans  le  cas 
même  ou  la  transaction  faite  avec  l'un  des  débi- 
u  lieu  en  considéra- 
tion de  quelque  exception  on  moyen  parement 
i  o  débiteur  ,  mai?  bien  à  cause  de 
quelque  difficulté  qui  s'élevait  sur  la  dette  elle- 
.  si ,  dans  ee  cas ,  le  créancier  a  oxpres- 
séaaenl  réservé  tous  ses  droits  contre  les  autres 
Meurs  :  il  peut  encore  leur  demander  le 
nentde  la  dette  nonobstant  la  transaction, 
sous  la  déduction  toutefois  de  la  part  de  ce 
débita  a r  et  de  sa  part  aussi  dans  la  perte  ré- 
sultant de  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel  des  codé- 
biteurs. (Art.  128)  et  1215  analysés  et  com- 
binée) (ô). 

Mais  si,  dans  celle  espèce,  le  créancier  n'a 
ses  droits  contre  les  autres  codébi- 
il  nous  paraît  certain  que  la  remise  qu'il 
a  faite  par  la  transaction  leur  profite  comme 
autre    remise   conventionnelle;   car   la 
•  ordinaire  est  aussi  bien  censée  faite  in- 
tttituperSOtUB  que  la  transaction,  et  mieux  en- 
core, s'il  •  -t  possible  ,  puisque  c'est  une  libé- 
ralité au  Fond  (a)  ;  or,  >i,  d'après  l'art.  1285, 
la  remise  conventionnelle  faite  a  l'un  des  débl- 
-  di  !  tires  profite  aux  autres,  a  moins  que 
le  créancier  n'ait  expressément   réservé  ses 
droits  contre  eux,  et  même,  avec  '.«lie  réserve, 
si  elle  les  décharge  jusqu'à  concurrence  de  la 
ce  débiteur,  a  combien  plus  forte  rai- 
.1  doit-il   être    ainsi   dan-,   un  cas  où  la 

(1)  CoJe  de  Hollande,  art.  13 
2,  II..  L.art.  1330. 

176,  1330. 
i  La  remise  e*t  m  bien  censée  faite  aussi  inluitu  per- 
tonee ,  que  celle  qui  a  été  faite  à  ia  caution  ne  f<«  ut  pas 
être  invoquée  par  I'.  débitent  art.  1287j,  landu  qu'as- 
Mirément  le  |  Eaif  par  la  caution  libi  re  bit  ri  le 
débitenr,  et  la  novation  faite  avec  la  caution  le  déchar- 
gerait également. 


créance  elle-même  était  douteuse,  et  où  l'on 
doit  bien  moins  supposer  que  c'est  une  libéra- 
ble que  le  créancier  a  voulu  faire  au  débiteur 
avec  lequel  il  a  traité  (r.).  Peu  importe  que 
notre  ait.  2031  dise  que  la  transaction  faite 
avec  l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les  autres, 
et  m1  peut  pas  vire  opposée  par  eux;  cela  n'est 
qu'un  principe  général,  susceptible  des  modi- 
fications résultant  de  la  nature  des  engagements 
solidaires,  qui  ont  leurs  règles  particulières. 
Dans  les  cas  ci-dessus ,  où  l'un  des  débiteurs 
solidaires  a  transigé  à  raison  d'un  moyen  qui 
lui  était  personnel,  ou  sur  le  fait  de  la  dette 
elle-même,  et  lorsque,  dans  ce  dernier  cas, 
le  créancier  a  réservé  tous  ses  droits  contre  les 
codébiteurs,  nous  venons  de  dire  que  la  trans- 
action ne  peut  être  invoquée  par  ceux-ci;  que 
seulement  l'action  du  créancier  contre  eux  est 
réduite  du  montant  de  la  part  de  ce  débiteur, 
et  de  celle  qu'il  aurait  eue  à  supporter  dans  la 
perle  résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un  des 
codébiteurs,  s'il  n'eût  pas  été  déchargé  de  la 
dette.  Mais  il  reste  une  difficulté  à  résoudre  : 
celle  de  savoir  si  ce  que  le  débiteur  aura  payé , 
en  exécution  de  la  transaction ,  au  delà  de  sa 
part  dans  la  délie  et  de  sa  part  dans  les  insol- 
vabilités ,  doil  tourner  à  la  décharge  des  autres 
codébiteurs?  C'est  notre  opinion,  parce  qu'en 
somme  le  créancier  ne  doit  rien  recevoir  au 
delà  de  celle  même  dclte.  En  vain  dirait-il 
qu'en  déchargeant,  par  la  transaction,  le  débi- 
teur de  la  solidarité,  il  a  perdu  un  droit,  il  a 
couru  une  chance  défavorable ,  au  cas  où  les 
autres  codébiteurs  seraient  insolvables  ,  et 
qu'ainsi,  en  profilant  de  ce  que  ce  débiteur  lui 
a  payé  ou  promis  en  sus  de  sa  part  dans  la 
dette,  il  n'en  profite  pas  sans  cause;  on  répon- 
drait que  l'effet  de  la  transaction  doil  être  res- 
treint au  but  proposé ,  et  ce  qui  a  été  payé  par 
codébiteur,  quoiqu'on  exécution  de  la  transac- 
tion, n'a  pas  moins  eu  pour  cause  originaire  la 

(5)  Delvincourt  est  d'une  opinion  contraire  à  la  nôtre 
sur  ce  dernier  point  :  il  ne  pense  pas  que  les  autres  co- 
débiteurs puissent  invoquer  la  transaction  ,  parce  que, 
dit-il ,  elle  est  censée  faite  inluilupersonœ  ;  le  débiteur 
qui  a  transité  est  censé  avoir  payé  sa  part,  et  voilà  tout; 
c'est  donc  le  cas,  dit-il,  d'appliquer  l'art.  1210. 

Il  faudrait  bien  aussi  appliquer  l'art.  1215  :  cela  est 
incontestable. 
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lette  solidaire;  or,  le  payement  fait  par  l'un 
les  débiteurs  solidaires  libère  les  autres.  Ce 
lébiteur  doit  avoir  une  action  en  recours  con- 
re  eux  pour  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part 
lans  la  dette,  et  pour  cela,  il  faut  bien  que  cet 
excédant  tourne  à  leur  décharge. 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  selon  nous,  sur  le 
loint  de  savoir  si,  en  payant  leurs  parts  dans  la 
4eile,  ils  ont  eux-mêmes  affranchi  leur  codé- 
biteur quant  aux  obligations  qu'il  a  contractées, 
par  la  transaction,  en  sus  de  ce  qu'il  devait  sup- 
porter dans  cette  même  dette?  Par  exemple  : 
Jette  de  12,000  fr.,  contractée  par  quatre  dé- 
biteurs solidaires;  transaction  faite  avec  l'un 
l'eux,  qui  contestait  sa  solidarité,  moyennant 
(promesse de  6,000  fr.  seulement;  ou  qui  a  tran- 
sigé sur  le  fond  de  la  dette,  mais  avec  réserve 
par  le  créancier  de  tous  ses  droits  contre  les 
i mires  codébiteurs,  et  décharge  de  celui  avec 
ilequel  il  a  traité.  Le  créancier  a  reçu  des  trois 
jtutres  codébiteurs  ou  de  l'un  d'eux,  n'importe, 
i),000  fr.;  peut-il  encore  demander  au  débiteur 
avec  lequel  il  a  traité  les  0,000  fr.  intégrale- 
ment? Il  dit  qu'en  le  déchargeant  de  la  solida- 
rité, il  a  couru  la  chauce  de  perdre  0,000  francs 
de  sa  créance,  au  cas  où  les  autres  débiteurs 
seraient  insolvables,  et  qu'ainsi  en  demandant 
les 6,000 fr.  qui  lui  ont  été  promis  parla  trans- 
action,  au  lieu  de  5,000  fr.  qui  formaient  la 
part  de  ce  débiteur  dans  la  dette  solidaire,  il 
ne  les  demande  pas  sans  cause,  et  qu'entre  eux 
la  transaction  doit  produire  tous  ses  effets. 
C'est  notre  opinion  :  ce  cas  diffère  du  précé- 
dent, en  ce  que,  dans  celui-ci,  le  créancier  vou- 
drait tirer  parti  de  la  transaction  contre  les 
autres  codébiteurs,  s'il  n'imputait  point  sur  la 
dette  ce  qu'il  a  reçu  de  celui  avec  lequel  il  a 
transigé,  et  que  ce  dernier  lui  a  payé  en  sus  de 
sa  part  dans  celte  même  dette,  puisque,  sans  la 
transaction,  il  eût  bien  été  obligé  de  l'y  impu- 
ter. Au  lieu  que  dans  l'autre  cas,  ce  n'est  point 
contre  eux,  mais  contre  le  débiteur  avec  lequel 
il  a  transigé,  qu'il  invoque  la  transaction;  or,  si 
elle  lui  a  fait  courir  une  elnnce  désavantageuse, 
il  doit  profiter  de  celle  qui  lui  a  été  favorable. 

420.  La  caution  peut  incontestablement  op- 


poser la  transaction  faite  par  le  débiteur  sur  le 
fait  ou  la  nature  de  la  dette,  ou  sur  un  événe- 
ment qui  pouvait  en  avoir  opéré  l'extinction  ou 
la  réduction,  et  par  conséquent  se  prétendre 
libérée  de  ce  qui  a  été  remis  au  débiteur  par  la 
transaction,  car  son  engagement  n'est  qu'une 
obligation  accessoire.  La  transaction  produit 
une  exception  réelle,  et  les  exceptions  de  cette 
sorte  peuvent  être  invoquées  par  la  caution.  (Ar- 
ticle 2056)  (i).  Le  débiteur  ne  pourrait  même 
y  renoncer  à  son  préjudice  (2).  Il  y  a  encore 
une  autre  raison  de  cette  décision,  c'est  que  si 
la  caution  était  obligée  de  payer  la  dette  primi- 
tive, elle  exercerait  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  débiteur,  et  celui-ci,  de  la  sorte,  ne 
profiterait  point  de  la  transaction  qu'il  a  faite, 
ce  qui  ne  doit  pas  être. 

La  loi  7,  §  1,  S.  de  Tramacl.  décide  même 
que  si  le  débiteur  a  transigé  avec  le  créancier, 
après  un  jugement  qui  le  condamnait,  ainsi  que 
le  fidéjusseur,  la  transaction  peut  être  invo- 
quée aussi  par  celui-ci,  et  qu'elle  a  pour  effet, 
dans  ce  cas,  de  détruire  le  jugement  obtenu 
contre  l'un  et  l'autre  ;  mais  que  si,  dans  la  même 
espèce,  la  transaction  avait  eu  lieu  avec  le  fidé- 
jusseur, elle  ne  détruirait  pas  l'effet  du  juge- 
ment à  l'égard  du  débiteur  principal. 

Mais  quid  si  la  transaction  a  eu  lieu  en  con- 
sidération de  ce  que  le  débiteur  avait  une  ex- 
ception personnelle  à  faire  valoir  contre  sou 
engagement,  par  exemple  parce  qu'il  s'était 
obligé  en  minorité,  ce  qui  a  été  exprimé  dans 
l'acte?  Si  le  créancier  a  réservé  tous  ses  droits 
contre  la  caution,  celle-ci  ne  peut  assurément 
invoquer  la  transaction,  parce  que  l'acte  ne  doit 
pas  produire  des  effets  plus  étendus  que  ceux 
que  les  parties  elles-mêmes  ont  voulu  et  pu  y 
attacher;  or,  le  débiteur  a  bien  pu  renoncer  à 
une  exception  qui  lui  était  purement  person- 
nelle, sans  que  la  caution  ait  le  droit  d'invoquer 
une  remise  qui  a  été  le  prix  de  cette  renoncia- 
tion ;  et  le  débiteur  lui-même  ne  peut  pas  venir 
dire  ensuite,  comme  dans  le  cas  précédent, 
que  si  la  caution  est  obligée  de  payer  toute  la 
dette  primitive,  il  ne  profitera  pas  delà  remise 
qui  lui  a  été  faite,  à  cause  du  recours  de  la 
caution;  ce  langage  serait  sans  fondement,  puis- 


Ci)  Code  de  Hollande  ,  art.  1996. 

IOME    X    —  ED1T.   FK    Wlll, 
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que.  lUiil  mineur  quand  il  s'est  obligé  primi- 
tivement, si  i. union,  après  avoir  payé  la  dette, 
.ili-iraiiion  laite  de  la  transaction,  n'aurait  eu 
de  retours  contre  lui  que  jusqu'à  <  oncuirencc 
de  H  doiu  il  M  serait  enrichi  de  rengagement  : 
d'où  il  suit  qu'il  est  sans  intérêt  à  ce  que  l'ac- 
tion du  créancier  contre  la  caution  soit  éteinte. 
En  conséquence,  le  créancier  peut  poursui- 
\ecution  de  la  transaction  vis-à-vis  du 
débiteur,  et  le  payement  de  la  dette  vis-à-vis 
;!e  !.i  caution;  mais  toutefois  en  ce  sens  que, 
s'il  Donnait  d'abord  l'exécution  de  la  transac- 
tion, ce  que  le  débiteur  aura  payé  pour  cette 
cause  tournera  à  la  décharge  de  la  caution;  et 
si  le  créancier  s'adresse  d'abord  à  la  caution  et 
que  celle-ci  paye  la  dette,  le  débiteur  sera  li- 
béré de  ce  qu'il  a  promis  par  la  transaction; 
car  le  créancier  ne  doit  pas  être  payé  deux  fois 
de  la  même  dette;  or,  c'est  toujours  la  même 
dette  :  c'est  toujours  la  même  cause  qui  réside 
dans  les  deux  contrats.  Mais  si  le  créancier 
n'avait  pas  réservé  ses  droits  contre  la  caution, 
nous  regarderions  la  remise  faite  par  la  trans- 
action, d'une  partie  de  la  dette,  comme  une 
remise  conventionnelle  ordinaire,  dont,  par 
i  efa  même,  la  caution  devrait  profiter,  d'après 
l'art.  1-2*7.  Il  fallait  que  le  créancier  réservât 
tous  ses  droits  contre  la  caution,  s'il  entendait 
les  conserver  :  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  être 
censé  avoir  remis  absolument  la  partie  de  la 
dette  dont  il  a  fait  remise. 

421.  Si  c'est,  au  contraire,  avec  la  caution 
que  le  créancier  a  transigé,  le  débiteur  princi- 
pal ne  peut  se  prévaloir  de  la  transaction,  puis- 
que la  remise  faite  à  la  caution  ne  profite  pas 
au  débiteur,  d'après  ce  même  art.  1287;  mais 
ce  que  la  caution  aura  payé  en  exécution  de  la 
transaction  tourne  a  la  décharge  du  débiteur 
principal,  suivant  l'article  1288;  car  c'est  bien 
l.i  qnelqne  chose  de  payé  par  la  caution  pour 
obtenir  la  décharge  de  son  cautionnement.  Et 
si  le  débiteur  lui-même  paye  en  entier  sa  dette, 
la  caution  doit  être  libérée  de  la  promesse  faite 
par  la  transaction;  s'il  paye  quelque  chose  au 
delà  de  <  •  <|ui  a  été  remis  à  la  caution,  cet  excé- 
dant s'impute  sur  le  second  engagement  de  cette 
dernière.  Le  créancier  ne  doit  rien  recevoir 
au  delà  du  montant  de  sa  créance. 


42:2.  Enfin,  quant  à  la  transaction  faite  par 
un  grevé  de  substitution  avec  un  tiers,  soit  sur 
la  substitution  elle-même,  soit  sur  quelques- 
uns  des  objets  qui  s'y  trouvent  compris,  voyez 
ce  que  nous  avons  dit,  tome  IX,  n°  592,  où  nous 
rapportons  les  dispositions  des  anciennes  or- 
donnances relatives  aux  formalités  à  observer 
pour  que  la  transaction  soit  obligatoire  pour  les 
appelés  à  la  substitution. 
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■i">.">.  Effet  de  lu  découverte  de  litres  inconnus 

au  temps  de  la  transaction. 
434.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction 

ne  donne  pas  lieu  à  la  nullité ,  mais  doit 

être  réparée. 

425.  Avant  d'analyser  les  causes  particu- 
lières pour  lesquelles  les  transactions  peuvent 
être  rescindées  ou  annulées,  nous  dirons  d'a- 
bord qu'elles  ne  peuvent  l'être  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  (Ar- 
ticle 2050)  (i). 

Elles  ne  peuvent,  en  effet,  être  attaquées 
pour  erreur  de  droit ,  attendu  que  chacun  est 
censé  connaître  le  droit  :  de  là,  si  un  débiteur, 
qui  pouvait  opposer  la  prescription ,  transige 
sur  la  dette,  il  ne  sera  point  admis  ensuite  à 
venir  dire  qu'il  l'a  fait  par  erreur,  dans  l'igno- 
rance où  il  était  de  la  loi  qui  lui  offrait  le 
moyen  de  la  prescription  pour  se  libérer.  Par 
la  transaction,  il  a  reconnu  la  dette,  il  a  ainsi 
renoncé  au  moyen  de  prescription,  et  il  n'est 
point  admis  à  venir  dire  qu'il  ignorait  l'avoir 
en  sa  faveur. 

Ainsi  encore,  si  un  héritier  transige  avec  un 
légataire,  ayant  le  testament  sous  les  yeux,  il 
ne  sera  pas  reçu  à  dire  ensuite  que  le  testa- 
ment était  nul  parce  qu'il  a  été  reçu  par  un 
notaire  et  deux  témoins  seulement,  ou  parce 
que  tous  les  témoins  n'ont  pas  signé,  ou,  si  le 
testament  avait  été  reçu  à  la  campagne,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  signé  par  la  moitié  des  té- 
moins; car  il  devait  savoir  que  le  testament 
était  nul  pour  ces  causes.  Et  il  faut  bien  re- 
marquer que,  dans  l'espèce,  quand  bien  même 
les  parties  n'auraient  pas  expressément  tran- 
sigé sur  la  nullité,  ainsi  que  l'exige,  en  géné- 
ral, l'art.  2054  pour  la  validité  de  la  transac- 
tion faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  celle 
dont  il  s'agit  ne  serait  pas  moins  bonne,  les 
parties  ayant  traité  le  testament  sous  les  yeux  ; 
car  l'erreur  alléguée  ne  pourrait  être  ici 
qu'une  erreur  de  droit,  et  le  Code  porte  ex- 
pressément que  les  transactions  ne  peuvent 
être  attaquées  pour  cette  cause.  S'il  n'en  était 


ainsi,  cette  décision  de  l'art.  2052  n'aurait  au- 
cun sens,  aucune  application,  puisqu'il  est 
bien  évident  que  celui  qui  voudrait  se  plaindre 
d'avoir  erré  en  droit  en  transigeant  sur  un 
titre  nul,  n'a  pas  transigé  expressément  sur  la 
nullité  ,  autrement  il  aurait  par  cela  même 
donné  la  preuve  qu'il  la  connaissait  et  qu'il  en 
connaissait  la  cause;  et  cependant  le  Code  in- 
terdit d'alléguer  l'erreur  de  droit.  Dans  tous 
les  cas  où  la  transaction  serait  faite  en  exécu- 
tion d'un  titre  nul,  et  où  elle  aurait  eu  lieu  par 
l'effet  d'une  erreur  de  droit,  cet  article  pour- 
rait toujours  être  éludé  par  l'application  de 
l'art.  2054,  s'il  était  permis  à  celui  qui  a 
transigé  de  venir  dire  que  la  transaction  est 
nulle  parce  qu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un 
litre  nul  et  qu'on  n'a  pas  transigé  expressé- 
ment sur  la  nullité  :  or,  on  ne  doit  pas  suppo- 
ser que  les  rédacteurs  du  Code  aient  établi 
des  dispositions  contradictoires;  au  lieu  que 
de  cette  manière,  on  peut  fort  bien  les  con- 
cilier (2). 

Mais  si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  l'héritier 
et  le  légataire  avaient  transigé,  sans  avoir  le 
testament  sous  les  yeux,  et  sans  qu'il  fût  clai- 
rement prouvé  d'ailleurs  que  l'héritier  avait, 
une  parfaite  connaissance  de  son  contexte, 
l'erreur  sur  la  nullité  serait  de  fait  plutôt 
que  de  droit;  et,  d'après  cela,  la  transaction 
serait  annulable ,  comme  faite  en  exécution 
d'un  titre  nul  sans  que  les  parties  aient  expres- 
sément traité  sur  la  nullité.  Il  en  serait  de 
même,  encore  que  les  parties  eussent  traité 
ayant  le  testament  sous  les  yeux,  si  la  cause  de 
la  nullité  ne  se  montrait  point  à  l'inspection  de 
l'acte,  par  exemple,  parce  que  l'un  des  témoins 
était  incapable  pour  une  cause  cachée  et  in- 
connue à  l'héritier. 

424.  Les  transactions  ne  peuvent  être  atta- 
quées pour  cause  de  lésion,  c'est-à-dire  que, 
quand  bien  même  l'une  des  parties  offrirait  de 
prouver  que  le  droit  qu'elle  a  abandonné  va- 
lait beaucoup  plus  que  ce  qu'elle  a  reçu  par  la 
transaction,  ou  bien  que  la  prétention  de  l'autre 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1893.  et  le  second,  dans  Sirey,  tome  XII,  art.  1,  page  41 ,  et 

(2)^.   à  ce  sujet  les  arrêts  des  25  mars  1807,  et       ce  que  nous  avons  dit  à  notre  tome  XIII,  n    270. 
22  juillet  181 1,  le  premier  dans  Denevers ,  t.  V,  p.  199, 
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partie  et  a  laquelle  celle-ci  a  renoncé,  râlait 

» i p   moins  que  ce   qu'elle   ■   '.''.il   pour 

eue  partie  ne  •erail  pai  admise  .»  aUa- 

quer  la  transaction  pour  I  -lie  «  rose  .  CM  puis- 
qu'il s'agissait  d'nn  >lr.-ii  douteux,  et  que  tout 

«•qui  Ml  BOUmil  il  jugement  de*  hommes  est 
plus  <>u  moins  in. cil.iiii.  un  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  a  lésion  dans  un  acte  qui  a  pour  objet 

lions  respet  tires  des  par- 
er leur  tranquillité,  en  leur 

, il. an  as  d'un  procès. 
\l  ii  >i  la  iransacÙM  était  un  premier  acte 

intervenu  entre   eolieritiers  pour  l'aire  cesser 

rMinaioa  -  quoique  qualifié  trans- 

es serait   pas  00108  considéré  Cullime 
un  [Mitai;.-,  et  BU  conséquence  ceporbuje  serait 
le  lésion  de  plus  du 
quari,  conformément  i  l'ait  «88,  et  à  ce  que 
■VOUS  dit   en   analysant    cet  article,   au 
t.  VU.  h    577  et  suiv. 

.      La  transaction,  il  est  vrai,  ne  peut  être 
attaquée  pour  erreur  de  droit  ni  pour  cause  de 
niais  elle  est  nulle  ou  annulable  lors- 
qu'il y  a  eu  erreur  dans  la  personne  ou  sur 
l'objet  de  la  contestation.  (Art.  2055.) 

Eu  i  flet,  les  transactions  étant,  en  général, 
en  eousidération  de  la  personne  avec 
laquelle  un  traite ,  parce  qu'on  peut  vouloir 
faire  en  sa  considération  des  sacriflees  qu'on 
ne  vomirait  peut-être  pas  faire  si  c'était  tout 
autre,  il  était  raisonnable  de  les  déclarer  nulles 
l  il  v  avait  erreur  dans  la  personne.  Tel 
i  le  cas  ou  je  transigerais  sur  les  affaires 
d'une    succession  ,   avec  un    individu  que  je 
LU  élre  mon  cohéritier,  et  qui  ne  l'était 
pas,  en  lui  relâchant  pour  sa  part  certains  ob- 
•  l'hérédité,  ou  en  m'obligeant  à  lui  payer 
ae  somme,  on  bien  en  recevant  de  lui 
ibjets  de  h  succession  ou  certaine 
somme,  pour  les  droite  que  j'y  pouvais  préten- 
b  transaction  serait  nulle  et  de  nul  effet, 
comme  étant  faite  sans  cause  ou  sur  une  fausse 
ee  que  j'aurais  payé  ou  abandonné 
pourrait  être  répété  pendant  trente  ans,  àmoins 
qu'elle    n'eût    porté    sur    la    qualité 
d'héritier  de  ma  partie,  qualité  qui  était  l'ob- 
jet de  la  contestation  élevée  entre  nous,  auquel 
cas  elle  serait  très-valable,  quoiqu'il  fut  en- 


suite démontre  que  celle  partie  n'était  point 
héritière.  Mais  dans  le  premier  cas,  la  transac- 
tion étant  sans  cause  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  sur  une  fausse  cause,  puisque  je  croyais 
que  ma  partie  était  héritière,  et  que  je  n'ai 
point  transigé  sur  sa  qualité  réelle  ou  préten- 
due, il  est  clair  que  ce  que  j'ai  payé  ou  aban- 
donné l'a  été  indûment ,  et  par  conséquent  que 
c'est  une  action  en  répétition  que  la  loi  m'ac- 
corde dans  ce  cas.  Si  Ton  m'opposait  la  trans- 
action, je  la  repousserais  par  exception  de 
nullité  pour  défaut  de  cause,  même  après  les 
dix  ans;  car  nous  ne  croyons  pas  que  l'arti- 
cle 1504  soit  plus  applicable  à  ce  cas,  qu'il  ne 
l'est  à  toute  autre  obligation  sans  cause. 

On  peut  encore  donner  pour  exemple  d'une 
transaction  nulle  pour  cause  d'erreur  dans  la 
personne,  celui  où  un  créancier  ou  un  débiteur 
d'une  succession  transige  avec  quelqu'un  qu'il 
croyait  héritier  et  qui  ne  l'était  pas:  la  trans- 
action est  sans  effet;  le  véritable  héritier  ne 
peut  l'invoquer,  et  on  ne  peut  l'invoquer  contre 
lui  :  de  manière  qu'il  n'y  a  même  pas  nécessité 
de  la  faire  rescinder  ou  annuler;  elle  est  de 
droit  sans  effet,  par  conséquent  il  ne  sera  pas 
plus  nécessaire  d'agir  en  rescision  dans  les  dix 
ans  que  si  Paul  avait  vendu  le  fonds  de  Pierre 
sans  le  consentement  de  celui-ci. 

t  Si,  dit  Domat ,  la  personne  qui  a  un  diffé- 

*  rend,  en  transige  avec  celui  qu'il  croit  être 
»  sa  partie,  et  qui  ne  l'est  pas,  cette  transac- 
»  tion  sera  inutile.  Ainsi  par  exemple,  si  un 
»  créancier  d'une  succession  transige  avec  celui 
»  qu'on  croyait  être  héritier,  et  qui  ne  l'était 
»  pas,  cette  transaction  sera  sans  effet,  et  à 
»  l'égard  de  ce  créancier,  et  à  l'égard  du  vrai 
»  héritier,  car  le  vrai  héritier  n'a  pu  être  obligé 
»  par  le  fait  d'un  autre,  et  le  créancier  n'a  pas 

*  été  obligé  de  sa  part  envers  cet  héritier,  avec 
»  qui  il  n'a  point  traité,  et  pour  qui  il  pouvait 
»  avoir  moins  de  considération  que  pour  celui 
»  qu'il  avait  cru  être  l'héritier.  »  C'est  aussi  la 
disposition  de  la  loi  5.  §  2,  ff.  de  Transact. 

Il  est  vrai  que  l'article  1240  du  Code  civil 
porte  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable, 
encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé.  Mais  il  fallait  bien  protéger  un  débiteur, 
qui  est  forcé  de  payer  au  possesseur  de  la 
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créance  pour  éviter  des  frais;  tandis  qu'il  n'y 
;a  pas  la  même  nécessité  de  donner  effet  à  des 
actes  qui  ont  été  passés  par  celui  qui  était  sans 
qualité  réelle  pour  les  faire. 

Si  donc  la  transaction  a  été  faite  entre  l'hé- 
ritier apparent  et  un  débiteur  de  bonne  foi,  et 
que  celui-ci  ait  payé  quelque  somme,  aussi  de 
bonne  foi,  en  exécution  de  la  transaction,  cela 
doit  s'imputer  sur  la  dette,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1240;  car  en  réalité  c'est  un  payement  fait 
sur  celte  même  dette.  Mais  il  ne  pourra  opposer 
à  l'héritier  véritable  la  remise  qui  lui  avait  été 
laite  parla  transaction.  Et  si  c'est  avec  un  créan- 
cier que  la  transaction  a  eu  lieu ,  et  que  le  pos- 
sesseur de  l'hérédité  lui  ait  payé  quelque  chose 
en  exécution  de  cette  même  transaction,  il  aura 
contre  lui  l'action  en  répétition,  pour  payement 
fait  indûment,  sans  pouvoir  s'en  faire  faire 
raison  par  le  véritable  héritier;  car  celui-ci  ne 
demeure  pas  moins  tenu  de  la  dette  nonobstant 
la  transaction  et  ce  payement  qui  n'a  point  été 
fait  en  son  nom  et  en  son  acquit. 

L'erreur  sur  l'objet  de  la  contestation  n'aura 
lieu  que  dans  des  cas  très-rares,  puisque  l'idée 
de  transaction  suppose  une  difficulté  sur  quel- 
que objet  mentionné  dans  l'acte,  et  par  consé- 
quent que  cet  objet  est  connu  de  l'une  et  de 
l'autre  partie. 

426.  Si  l'une  des  parties  est  évincée  par  un 
tiers  de  quelques-uns  des  objets  que  l'autre 
lui  a  livrés  transactions  causa,  pour  avoir  ou 
garder  ceux  qui  faisaient  la  matière  de  la  con- 
testation ,  le  droit  romain  décidait,  dans  ce  cas, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  à  rescinder  la 
transaction  et  à  ressusciter  le  procès,  mais  seu- 
lement lieu  à  une  action  en  garantie  pour  cause 
d'éviction;  et  qu'il  n'y  avait  même  lieu  à  aucune 
action  en  garantie  (à  moins  que  la  garantie  n'eût 
été  promise),  si  c'était  l'objet  même  sur  lequel 
on  avait  transigé  qui  eût  été  évincé  à  la  partie 
à  laquelle  il  était  demeuré  par  l'effet  de  la 
transaction,  attendu  que,  dans  ce  cas,  cette 
partie  était  censée  avoir  voulu  prendre  sur  elle 
les  risques  de  l'éviction,  et  l'autre  partie  avoir 
seulement  voulu  renoncera  ses  prétentions  sur 


cet  objet.  Telle  est  la  double  décision  de  Dio- 
clétien  et  de  Maximien,  dans  la  loi  55  au  Code, 
de  TransacL,  et  elle  nous  parait  si  juste,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'elle  devrait  être 
suivie  dans  notre  droit,  sauf  l'effet  des  conven- 
tions particulières  portées  dans  la  transaction, 
dans  le  prévoyance  de  l'éviction. 

427.  La  transaction ,  comme  les  autres  con- 
trats, peut  être  aussi  rescindée  dans  tous  les 
cas  où  elle  a  eu  lieu  par  suite  de  violence  ou 
de  dol  (art.  2055)  (t),  en  observant  toutefois 
la  distinction  que  le  Code  établit  entre  ces  deux 
genres  de  vice,  au  titre  des  Contrais  cl  des  Obli- 
gations conventionnelles  en  général,  savoir  : 
que  la  violence  est  une  cause  de  nullité  lors 
même  qu'elle  aurait  été  exercée  par  un  tiers, 
sans  complicité  de  la  partie,  et  dans  le  cas 
aussi  où  elle  l'a  été  sur  le  conjoint  du  contrac- 
tant, sur  son  descendant  ou  son  ascendant;  au 
lieu  que  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité 
qu'autant  que  les  manœuvres  ont  été  pratiquées 
par  l'une  des  parties  envers  l'autre  (ou  qu'elle 
en  a  été  complice,  et  que  ces  manœuvres  ont 
été  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  elles,  la 
partie  lésée  n'aurait  pas  contracté.  (Art.  1115 
et  1 116  combinés)  (2). 

Si  donc  un  héritier  transige  avec  son  cohé- 
ritier sur  certaines  affaires  de  la  succession,  et 
que,  par  ruse,  par  mensonge,  il  lui  fasse  croire 
des  choses  fausses,  qui  ont  déterminé  ce  der- 
nier à  transiger,  la  transaction  peut  être  res- 
cindée pour  cause  de  dol. 

Mais  dans  ces  cas  de  violence  ou  de  dol ,  la 
partie  lésée  doit  agir  dans  les  dix  ans  à  partir 
de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la  décou- 
verte du  dol ,  conformément  à  l'art,  i  50-4,  sinon 
le  vice  serait  purgé  et  la  transaction  aurait  tout 
son  effet.  Elle  l'aurait  aussi,  si  la  partie  lésée 
l'avait  exécutée  volontairement  depuis  la  cessa- 
tion de  la  violence  ou  la  découverte  du  dol. 
(An.  1558.) 

Il  est  inutile  de  dire  qu'il  est  nécessaire ,  pour 
que  la  transaction  puisse  être  rescindée  pour 
ces  causes,  que  le  fait  de  violence  ou  de  dol 
soit  clairement  prouvé  (5),  et  que  la  partie  qui 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1896. 
(2  Ibid.,  art.  1361  et  1364. 


(3)  L.  35,  Cod.  de  Transact. 
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l'a  commis  ne  peut  pas  elle-même  demander  la     la  nullité,  n'a  ignoré  cette  nullité  que  par  erreur 
ite  <  rase  (t).  Le  del  peut  ton-      de  fait ,  el  non  par  erreur  de  droit,  autrement 


-0  démontrer  par  les  faits  et  cireonstan- 
ie,  par  des  présomptions  graves, 
tardantes.  |  \n.  1353)  [%).  Et 
comme  celui  qui  a  transigé  on  connaissance  île 
el  qui  a  peut-être  voulu  faire  une  libé- 
ralité à  l'autre  partie,  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
été  trompe,  il  suit  île  la  qu'il  ne  peut  alléguer 
le  de!  pour  se  dépenser  d'exécuter  la  transac- 
tion (5),  pourvu  toutefois  qu'il  y  eût  matière  à 
Station  :  sinon  ce  serait  un  acte  de  libéra- 
liu-    pure,   et    dont  les  effets  seraient  déter- 
mines d'après  ce  qui  a  été  dit  stiprà,  nM  396 
«  1  "'.17. 

In  créancier  qui  a  fait  une  transaction 
avec  Sun  débiteur,  par  laquelle  il  a  fait  re- 
mise a  (  >lui-ci  de  tout  ou  partie  de  la  dette,  ne 
serait  pas  écouté  à  venir  dire,  après  la  mort 
du  débiteur,  qu'il  n'a  fait  cette  remise  qu'en 
considération  de  la  promesse  que  lui  avait  faite 
ce  débiteur,  de  l'instituer  son  héritier,  ou  de 
lui  faire  tel  ou  tel  legs,  promesse  qui  n'a  point 
été  remplie  (t)  :  cette  allégation,  fût-elle  prou- 
vée, ne  donnerait  point  lieu  à  la  rescision  de 
la  transaction,  parce  qu'il  n'était  pas  permis  de 
traiter  sur  succession  future  (art.  1150)  (r>),  el 
par  conséquent  cette  partie  ne  pourrait  être 
reçue  à  venir  dire  qu'une  telle  promesse  a  été 
la  cause  de  la  remise  de  la  dette. 

428.  Il  y  a  également  lieu,  comme  il  a  été  dit 
plus  baut,  à  la  rescision  de  la  transaction, 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  a  moins  que  les  parties  n'aient  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité.  (Art.  3054)  (c). 

Mais  aussi,  comme  nous  l'avons  fait  obser- 
ver, puni-  que  cette  décision  ne  soit  point  en 
opposition  avec  celle  de  l'art.  2052,  portant 
que  la  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour 
(  ause  d'erreur  de  droit,  sans  exiger  pour  cela 
que  les  parties  aient  traite  expressément  sur 
la  nullité,  il  faut  l'entendre  des  cas  où  la  partie 
qui  s'était  engagée  par  le  titre  nul,  et  qui  dans 
la  transaction  n'a  point  expressément  traité  sur 

(1)  L.  30,  Cod.  de  Trantact. 
.    '  ode  <lc  Hollande,  arl.  1059. 
(3;  L.  34,  Cod.  hoc  lit. 
'\    Même  loi. 


ce  serait  l'art.  205-2  qui  serait  applicable.  Que 
si,  par  exemple,  on  a  transigé  sur  un  legs  porté 
dans  un  testament  nul  par  un  vice  de  forme, 
un  vice  patent,  que  L'héritier,  qui  avait  le  tes- 
tament sous  les  yeux,  a  pu  facilement  connaî- 
tre; qu'il  n'a  pu  ignorer  que  par  ignorance  du 
droit,  la  transaction  l'oblige,  quand  bien  même 
on  n'aurait  pas  expressément  traité  sur  la 
nullité  du  testament;  mais  que  s'il  a  raison- 
nablement pu  ignorer  le  vice,  parce  qu'un 
des  témoins,  par  exemple,  n'avait  pas  les 
qualités  requises,  la  transaction  sera  nulle, 
si  l'on  n'a  pas  transigé  expressément  sur  la 
nullité. 

429.  La  tiansaction  faite  sur  pièces  qui  de- 
puis ont  été  reconnues  fausses  est  entièrement 
nulle  (art.  2056)  (7)  :  en  sorte  que,  quand 
bien  même  il  y  aurait  des  actes  qui  ne  seraient 
point  faux  dans  le  nombre  de  ceux  sur  lesquels 
on  a  transigé,  la  transaction  ne  serait  pas  moins 
nulle,  attendu  que,  dans  une  transaction,  tout 
est  corrélatif:  on  abandonne  un  point  en  consi- 
dération d'un  autre  ;  les  sacrifices  sont  généra- 
lement réciproques.  A  cet  égard  on  ne  suit  pas, 
dans  notre  droit,  la  décision  de  la  loi  42,  Cod. 
de  Transact.,  qui  n'annulait  la  transaction  que 
sur  les  chefs  relatifs  à  la  pièce  fausse. 

Mais  si  la  transaction  portait  sur  l'allégation 
de  la  fausseté  des  pièces,  elle  serait  bonne 
quand  bien  même  ce  ne  serait  que  depuis  l'acte 
que  le  faux  viendrait  à  être  clairement  établi  (s)  ; 
car  si  elle  est  nulle  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur 
pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses, 
c'est  qu'alors  elle  était  sans  cause;  il  n'y  avait 
en  réalité  rien  de  litigieux  entre  les  parties; 
tandis  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  l'allégation 
de  la  fausseté  des  pièces,  elle  a  une  cause, 
puisque  le  point  de  savoir  si  les  pièces  étaient 
ou  non  fausses,  était  précisément  la  matière 
d'une  contestation  entre  les  parties. 

On  peut  même  transiger  sur  un  faux  certain, 
puisqu'on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  ré- 

(5)  Code  de  Hollande.,  art.  1370. 

(6)  Ibid.,  art.  1897. 
(7)Il>id.,art.  1899. 

(8)  I.    42,  in  fine  Cod.  de  Traniact.  précitée. 


TITRE  XV.  DES  TRANSACTIONS. 


■n.7 


sultantd'un  délit.  (Art.  2046)  (1).  Les  parties 
étant  libres  de  disposer  de  leurs  droits,  la 
transaction  a  une  cause  suffisante;  aussi  l'arti- 
cle 2050  ne  déclare-t-il  nulle  la  transaction  faite 
sur  pièces  fausses,  qu'autant  que  les  pièces 
ont  été  reconnues  fausses  depuis  qu'elle  a  eu 
lieu.  Toutefois,  l'art.  240, Code  deproc,  vent 
qu'aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux 
incident  ne  puisse  être  exécutée,  si  elle  n'a  été 
homologuée  en  justice,  après  avoir  é lé  com- 
muniquée au  ministère  public,  lequel  pourra 
faire  à  ce  sujet  telles  réquisitions  qu'il  jugera 
à  propos.  Mais  cela  doit  être  entendu  en  ce 
sens  ,  que  la  transaction  ne  pourra  être  exécu- 
tée en  ce  qui  concerne  l'intérêt  public,  avant 
d'être  homologuée.  Si  donc ,  en  vertu  de  cette 
transaction  ,  on  voulait  empêcher  l'instruction 
du  faux,  ou  le  jugement,  ou  faire  faire  la  remise 
des  pièces  aux  parties,  aux  témoins  ou  aux  dé- 
positaires ,  ou  faire  opérer  leur  suppression 
ou  lacération,  réformation  ou  rétablissement, 
on  ne  le  pourrait  qu'après  l'homologation.  Et 
s'il  résultait  des  faits  de  la  cause,  des  indices 
de  faux  ou  de  falsification ,  et  que  les  auteurs 
du  faux  ou  leurs  complices  fussent  encore  vi- 
vants, et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par 
la  prescription,  le  président  du  tribunal  civil 
délivrerait  mandat  d'amener  contre  les  préve- 
nus, et  remplirait  à  cet  égard  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire.  (Art.  250,  ibid.) 
Mais  si  le  ministère  public  croit  qu'il  n'y  a  pas 
de  faux,  ou  que  le  crime  est  éteint  par  la  mort 
de  l'auteur  et  des  complices,  ou  par  la  pres- 
cription, il  consent  l'homologation  de  la  trans- 
action, pourvu  qu'elle  ne  lèse  eu  rien  l'intérêt 
public  ou  le  droit  des  tiers;  car  si  la  remise, 
suppression ,  lacération,  radiation,  réformation 
ou  rétablissement  des  pièces,  tendait  à  donner 
à  l'une  des  parties  un  état  ou  un  droit  au  pré- 
judice d'un  tiers,  ou  à  altérer  l'état  ou  le  droit 
de  celui-ci ,  il  s'opposerait  à  l'homologation  (*). 

450.  La  transaction  sur  un  procès  terminé 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
dont  les  parties  ou  lune  d'elles  n'avaient  point 
connaissance ,  est  nulle. 


Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  sus- 
ceptible d'appel,  la  transaction  serait  valable. 
(Art.  2050.) 

Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  avait  plus  malière 
à  transaction,  puisqu'il  n'y  avait  plus  rien  de 
douteux  entre  les  parties  quant  à  cet  objet, 
bien  qu'elles  n'eussent  pas  connaissance  du  ju- 
gement; car  leur  ignorance  à  cet  égard  n'empê- 
chait pas  que  le  droit  de  l'une  d'elles  ne  fût 
alors  parfaitement  certain.  La  transaction  n'a- 
vait donc  plus  de  cause,  sauf  ce  que  nous  dirons 
plus  bas  sur  le  cas  où  elles  auraient  transigé 
dans  la  prévoyance  que  le  jugement  pourrait 
déjà  avoir  été  rendu,  mais  sans  savoir  en  faveur 
de  laquelle  des  deux  il  l'a  été,  cas  dans  lequel 
la  transaction  serait  valable  comme  contrat 
aléatoire. 

Mais  dans  le  second  cas,  le  résultat  définitif 
du  procès  étant  encore  incertain  nonobstant  le 
jugement  de  première  instance,  la  transaction 
est  valable. 

Si  dans  le  cas  où  le  jugement  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel ,  les  parties  ,  ou  même  seule- 
ment celle  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a 
été  rendu,  en  avaient  connaissance  au  moment 
de  l'acte ,  la  transaction  serait  valable ,  parce 
que  cette  partie  évidemment  aurait  transigé 
pour  l'acquit  de  sa  conscience,  ce  qui  était  une 
cause  bien  suffisante.  En  sorte  que  quand  bien 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  matière  à  cassation 
ou  à  requête  civile ,  la  transaction  serait  vala- 
ble ;  l'article  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
A  plus  forte  raison  serait-elle  valable  dans  le 
cas  où  le  jugement  était  susceptible  d'être  ré- 
formé par  l'une  ou  l'autre  de  ces  voies,  quand 
bien  même  elle  serait  intervenue  avant  le  pour- 
voi en  cassation  ou  la  demande  en  rétractation 
du  jugement  par  requête  civile,  et  quand  bien 
même  aussi  les  parties  n'en  auraient  pas  fait 
mention  dans  la  transaction.  Mais  si  c'était  seu- 
lement celle  qui  a  perdu  le  procès  qui  eût  con- 
naissance du  jugement,  comme  elle  serait  en 
fraude  ,  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  trans- 
action. Si  elle  l'opposait  sur  l'exécution  du  ju- 
gement, elle  serait  repoussée  par  l'exception 
de  nullité  tirée  de  sa  mauvaise  foi  ;  et  l'autre 


(1)  Code  île  Hollande ,  art.  1890. 


(2)  V.  Pigeau,  Procédure  civile,Viv.  II,  2e  part.  tït.  j; 
chap.  1.  art.  ô.  ]  l 
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pourrait  prouver  par  mus  les  moyens  de 
droit,  même  par  leiiiuins  NDI  I  uiiiincnceineiit 

de  preuve  pu  écrit .  tjuf  son  adversaire  avait , 

:m  iQioil  tic  la  transaction,  connaissant  du 

m  qui  le  condamnait;  car  il  ne  tenait 

::  une  preuve  écrite  de  ce  fait. 

no  distinction  qu'il  fanl  enten- 
dre lus  ■on  '!«.■  l'article:  t  Dont  les  parties 

ou  l'une  telle»   n'avaient  pas  connaissance,  a 

Ba  supposant  qne  lu  jugement  fût  sus-ctii>iil)lo 
d'étape! ,  parce  qu'il  étaitrendu  en  premier  ras* 

-  uk  nient  Cl  que  les  délais  de  l'appel 
n'étaient  point  encore  expires  au  temps  de  la 

lion,  mats  que  le  jugement  était  connu 

partie  euiidamnee  et  ignoré  de  L'autre 
partie,  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  trans- 
action peut  être  attaquée  par  cette  dernière 
parti.- .  SOI  le  fondement  de  la  mauvaise  lui 
,1e  faillir  ,  contre  laquelle  existait  déjà  un  ju- 
gement qu'elle  a  dissimulé.  La  seconde  dispo- 
sition tle  nuire  article  décide  Lien  que  si  le 

•nt  était  susceptible  d'appel,  la  transac- 
M  valable,  mais  elle  statue  dans  l'hypo- 

i  un  jugement  ignorj  des  parties ,  au  lieu 
que,  dans  l'espèce,  il  n'était  point  ignoré  des 
parties,  il  ne  l'était  que  de  Tune  d'elles  seule- 
nu  nt  ,  et  de  celle  qui ,  si  elle  l'eût  connu ,  n'au- 
i.ni  peut-être  pas  transigé  :  supposition  d'autant 
mieux  fondée,  que  l'autre  partie  a  cru  devoir 
1  -tle  disposition  n'est  donc  point 
du  tout  décisive  en  lavrur  de  la  validité  de  la 
lion,  et  la  mauvaise  loi  de  la  paitie  con- 

damaée  par  ce  jugement  parait  une  raison 

SSmmnatC  pour  qu'on  doive  considérer  celle 
tnimtw lion  comme  nulle,  sur  la  demande  de 
l'autre  partie  ,  nonobstant  la  chance  résultant 
de  la  faculté  d'appeler,  qui  existait  au  temps 
de  l'acte,  sauf  a  l'autre  partie  a  user  de  cette 
l'acuité,  et  dans  les  délais  de  droit,  qui  ne 
commenceraient  à  courir  que  du  jour  de  la 
signification  qui  lui  serait  faite  du  jugement,  à 
■iine  ou  domicile. 

131,   Il   i  -i  de  principe  que  la  faculté  du 
pourvoi  en  cassation  note  pas  aux  jugements 

en  dernier  ressort  l'autorité  de  la  ehoM  jugée  : 
c'était  la  disposition  de  l'art.  5  du  lit.  XXVII  de 
l'ordonnance  de  I667;aussi  le  pourvoi  n'est-il 
suspensif  que  flan-  les  matières  criminelles , 


sauf  quelques  cas,  très-rares,  où  la  loi  en  a 
autrement  ordonné  en  matière  civile  (i);  au 
lieu  que  l'appel  suspend  l'exécution  des  juge- 
ments en  premier  ressort,  et  leur  ôte  par  con- 
séquent l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  confirmés  sur  l'appel. 

La  voie  de  requête  civile  n'ôle  pas  non  plus 
aux  jugements  ou  arrêts  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  ce  n'est  même  qu'à  l'égard  de  ces  juge- 
ments et  arrêts  que  cette  voie  peut  être  employée. 
(Art.  -480,  Cod.  de  procéd.)  Et  comme  l'arti- 
cle 20o0  annule  la  transaction  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties 
ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  alors  connais- 
sance, il  suit  de  là  que  la  transaction  ne  serait 
pas  moins  nulle,  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  et  qui  l'ignorait,  quand 
bien  même  l'autre  partie  aurait  contre  ce  juge- 
ment la  voie  du  recours  en  cassation  ou  de  la 
requête  civile  ;  sauf  à  celte  partie  à  employer 
ces  voies  contre  le  jugement.  Le  Code  ne  décide 
le  contraire  que  pour  le  cas  où  le  jugement, 
ignoré  des  parties  au  moment  de  la  transaction , 
était  susceptible  d'appel,  c'est-à-dire  pour  le 
cas  où  le  jugement  n'était  point  encore  passé 
en  force  de  chose  jugée;  or,  dans  l'espèce,  il 
était  passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  parce 
qu'il  avait  été  rendu  en  dernier  ressort,,  soit 
parce  qu'ayant  été  rendu  en  premier  res- 
sort les  délais  de  l'appel  se  trouvaient  expirés 
au  temps  de  la  transaction,  soit  enfin  parce 
que  c'était  un  arrêt  d'appel.  En  vain  la  partie 
condamnée,  et  qui  voudrait  le  maintien  de  la 
transaction,  parce  qu'elle  l'obligerait  à  payer 
moins  que  le  jugement,  souliendrail-elle  que 
cet  acte  doit  être  valable,  attendu  la  chance 
que  lui  olfrait  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ,  ou  de  faire  rétracter  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt par  requête  civile,  et  conséquemnicni 
qu'elle  a  traité  sur  un  objet  encore  douteux; 
elle  ne  serait  pas  écoutée  :  pour  qu'elle  le  fût, 
il  aurait  fallu  que  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jw/ée,  en  eût  eu 
connaissance  au  moment  de  la  transaction,  et 
que  cela  fût  prouvé ,  soit  par  l'acte  lui-même, 
soit  d'une  autre  manière;  alors,  en  effet,  trai- 

(1)  Comme  dans  l'art.  905,  Cod.  fiv, 
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tant  en  connaissance  de  cause,  la  transaction 
serait  très-bonne.  Le  moyen  d'appel  a  été  pris 
en  considération  par  le  Code,  pour  le  maintien 
de  la  transaction,  parce  que  c'est  vraiment  sur 
l'appel  que  le  procès  est  jugé,  et  la  faculté 
d'appeler  étant  réglée  d'après  la  somme  qui  a 
été  l'objet  de  la  demande  en  première  instance, 
c'est  un  point  qui  ne  présente  généralement  pas 
de  dillicullé;  en  sorte  que  s'il  y  avait  contesta- 
tion sur  la  validité  de  la  transaction,  le  tribu- 
nal de  première  instance  qui ,  suivant  les  règles 
de  la  procédure,  serait  appelé  à  en  connaître, 
pourrait  facilement  la  décider;  au  lieu  que  ce 
tribunal  serait  incompétent  pour  décider  si 
effectivement  la  partie  qui  veut  le  maintien  de 
la  transaction ,  avait,  comme  elle  le  prétend, 
quelque  moyen  extraordinaire  pour  faire  ré- 
former le  jugement  :  il  le  serait  bien  évidem- 
ment surtout  si  c'était  un  arrêt  do.  cour  royale, 
soit  que  le  moyen  invoqué  fût  la  requête  civile, 
soit  que  ce  fût  un  moyen  des  cassation.  Ces 
considérations  expliquent  donc  suffisamment 
pourquoi  l'art.  2050,  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
ne  déclare  valable  la  transaction  qu'autant  que 
le  jugement  serait  susceptible  d'appel,  et  ne 
dit  point  la  même  chose  des  cas  où  il  serait 
susceptible  d'être  attaqué  par  voie  de  recours 
eu  cassation,  ou  par  voie  de  requête  civile.  Par 
conséquent,  la  transaction  est  nulle,  dans  ces 
mêmes  cas,  en  faveur  de  celui  qui  avait  obtenu 
le  jugement  et  qui  en  ignorait  l'existence  au 
moment  de  la  transaction,  encore  que  l'autre 
partie  l'eût  également  ignoré. 

452.  Au  reste,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  la  transaction  intervenue  même  sur 
un  procès  qui  se  trouvait  décidé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de ebose  jugée,  nullement 
susceptible  d'être  réformé  par  une  voie  quel- 
conque, et  ignoré  des  deux  parties,  serait  in- 
contestablement valable ,  si  elle  était  faite  dans 
la  prévoyance  du  gain  du  procès  par  l'une  ou 
l'autre;  car  elles  auraient  traité  sur  quelque 
chose  d'incertain  pour  elles  au  moment  de  la 
transaction  :  elles  auraient  par  là  formé  un 

(1)  Il  a  été  jugé,  cass.,  16  prairial  an  xu(Sirey,  7,  1, 
1230),  qu'une  transaction  intervenue  sur  une  contesta- 
tion alors  décidée  par  un  jugement  en  dernier  ressort , 
mais  en  connaissance  de  came,  était  tres-valal>le. 


contrat  aléatoire.  L'art.  S056<  en  prononçant 
la  nullité  de  la  transaction,  dans  sa  première 
disposition,  ne  suppose  pas  que  les  parties  ont 
traité  dans  la  prévoyance  de  l'existence  du  ju- 
gement, mais  bien  dans  l'ignorance  de  ce  juge- 
ment (i). 

La  transaction  serait  pareillement  bonne  si, 
bien  qu'intervenue  sur  un  jugement  réellement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  avait  eu 
lieu  sur  une  contestation  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  effectivement  ce  jugement  avait  ou 
non  la  force  de  la  chose  jugée,  car  ce  serait 
là  aussi  la  matière  d'une  contestation,  et  par 
conséquent  d'une  transaction. 

Voyez,  sur  l'un  et  l'autre  point  la  loi  25, 
§  1  ,  vers,  quid  ergo.  ff.  de  Condict.  indeb. 

-435.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  géné- 
ralement sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pou- 
vaient avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieu- 
rement découverts,  ne  sont  point  une  cause  de 
rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par 
le  fait  de  l'une  des  parties.  (Art.  2057)  (2). 

Dans  ce  cas,  la  partie  qui  a  retenu  des  litres 
appartenant  à  l'autre  ne  pourrait  pas,  pour  évi- 
ter la  rescision  de  la  transaction,  offrir  de  payer 
ce  qu'elle  pourrait  devoir  à  raison  de  ces  mêmes 
litres  :  sa  mauvaise  foi  la  rendrait  non  receva- 
ble.  D'ailleurs,  peut-être  que  l'autre  partie 
n'aurait  pas  transigé  du  tout  si  elle  eût  connu 
ces  mêmes  titres,  ou  ne  l'aurait  pas  fait  aux 
mêmes  conditions.  Mais,  en  sens  inverse,  la 
partie  dont  les  titres  ont  été  retenus  par  l'autre, 
pourrait  fort  bien,  en  certains  cas,  prétendre 
au  maintien  de  la  transaction  et  réclamer  en 
même  temps  les  droits  que  lui  donneraient  les 
titres  retenus  et  découverts  :  ce  serait  surtout 
lorsque  ces  titres  s'appliqueraient  à  des  objets 
qui  n'auraient  pas  été  nominativement  compris 
dans  la  transaction. 

Le  délai  pour  agir  en  rescision  de  la  trans- 
action, dans  ce  cas ,  est  de  dix  ans,  à  compter 
de  la  découverte  du  dol  de  la  partie  qui  a  re- 
tenu les  pièces   de  l'autre,  conformément  à 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1900. 
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VL  is  i!  faut  bien  remarquer  que  le 
i  -.  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  la  res- 

. .  qu'il  y  ail  prouve  par  écrit  ilu  jour  où 
mit  eu'  <i<  les  pièces  retenues  par 

l'une  des  parties,  ainsi  que  l'ait.  îvs  do  Code 
de  pic.  édure  l'exige  pour  que  la  requête  civile, 

•  sur  celte  cause,  puisse  être  exercée 
après  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  de  la  si- 
gnification, a  personne  ou  domicile,  du  juge- 
ment  attaqué;  sauf  toutefois  au  demandeur  en 

-  -ion,  s'il  agissait  après  les  <Jix  ans  de- 
puis la  transaction,  a  prouver,  niais  par  tous 

droit,  qu'il  n'a  découvert  les  pièces 

que  depuis  moins  de  dix  ans,  et  en  eonsequence 

qu'il  est  encore  dans  le  délai  utile  pour  agir. 

•  b  que  dois  avons  démontré  an  tome  XIII, 
ii  536. 

Si  la  transaction  n'avait  qu'un  objet  sur  le- 
quel il  serait  constate  par  des  titres  nouvelle- 
ment découverts  que  l'une  des  parties  n'avait 
aucun  droit,  elle  sciait  nulle  (art.  2057) , 
comme  laite  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause. 

ici  serait  le  cas  où  un  héritier  grevé  d'un 
i  r-  p. ir  un  testament,  transigerait  avec  le  lé- 
::alaiir,  et  que  postérieurement  à  la  transac- 
tion, il  serait  découvert  un  nouvean  testament 
qui  révoquerait  le  premier  ou  le  legs  en  ques- 
tion. 1  cl  serait  aussi  le  cas  où  un  héritier 
transigerait  sur  la  dette  du  défunt,  et  que  pos- 
leiieuieuient,  il  viendrait  à  découvrir  une 
quittance  qui  libérait  le  défunt,  ou  un  acte  por- 
tant i  émise  de  la  dette;  etc.,  etc. 

13  i.  1.  erreur  de  calcul  dans  une  transaction 
ne  donne  pas  lieu  a  la  rescision  de  la  transac- 
tion, mais  elle  doit  être  réparée.  (Art.  2058)  (l). 


TITRE  XVI. 

DE  Là  CONTRAINTE  PAB  CORPS. 

Définition  de  la  contrainte   par  corps ,  el  observations 
préliminaires. 

sommaii.i:. 

135.  La  contraint*  par  eorfuettune  voie  d'exé- 
cution, et  non  une  peine. 


•i50.  La  loi  n'est  déterminée  à  l'établir  par  dif- 
férents motifs,  et  il  n'est  pas  permis  de 
l'appliquer  hors  des  cas  prévus  par  elle. 

437.  Elle  doit  être  demandée,  et  non  applhptée 
d'office, 

458.  En  quelles  matières  a  lieu  ou  peut  avoir 
Heu  la  contrainte  par  corps. 

455.  La  contrainte  par  corps  est,  non  pas  à 
proprement  parler  une  peine,  mais  une  voie 
rigoureuse  d'exécution,  qui  consiste  dans  l'em- 
prisonnement d'une  personne  qui  ne  satisfait 
point  à  son  obligation;  et,  pour  celte  raison, 
les  règles  qui  la  régissent  en  matière  civile 
ordinaire  auraient  peut-être  été  mieux,  placées 
au  Code  de  procédure  que  dans  le  Code  civil, 
d'autant  mieux  qu'on  n'aperçoitguère  comment 
la  contrainte  par  corps  peut  faire  partie  du 
troisième  livre  de  ce  Code,  intitulé  des  Ma- 
nières d'acquérir  la  propriété. 

456.  La  loi  s'est  déterminée  à  l'établir  par 
différents  motifs  :  tantôt  en  raison  de  l'extrême 
défaveur  que  méritent  ceux  qu'elle  y  a  soumis, 
coupables  de  violence  ou  de  dol;  tantôt  pour 
assurer  plus  pleinement  l'exécution  de  certai- 
nes obligations,  comme  un  nerf  plus  fort  que 
les  simples  voies  d'exécution  sur  les  biens;  et 
tantôt  enfin  pour  contraindre  plus  efficacement 
à  obéir  aux  mandements  de  la  justice  en  cer- 
tains cas.  Mais  comme  c'est  une  voie  rigou- 
reuse, une  atteinte  à  la  liberté  des  personnes, 
il  n'est  pas  permis  de  l'exercer  bors  des  cas 
formellement  exprimés  par  la  loi,  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  l'ordonner  que  dans  ces  mêmes 
cas,  et  dans  ceux  où  elle  leur  laisse  la  faculté 
de  la  prononcer  (art.  2065)  (2) ,  suivant  ce  qui 
sera  expliqué  plus  bas.  Le  consentement  même 
du  débiteur  à  se  soumettre  à  cette  contrainte, 
est  sans  effet  bors  des  cas  où  la  loi,  par  une 
disposition  spéciale,  autorisait  celte  soumis- 
sion. 

457.  Et  dans  aucun  cas,  suivant  nous,  le  tri- 
bunal ne  doit  prononcer  d'office  la  contrainte; 
il  faut  que  le  demandeur  prenne  des  conclu- 


es Code  de  Hollande,  ort.  190]. 


(2)  Cette  disposition  a  Clé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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sionsà  cet  égard.  Si  le  tribunal  la  prononçait 
sans  que  le  demandeur  y  eût  conclu ,  il  com- 
ineitrait  un  ultra  petita.  Comment,  en  effet,  le 
défendeur  pourrait-il  se  défendre  de  la  con- 
trainte, si  on  ne  la  demande  pas  contre  lui, 
quand  cependant,  peut-être,  il  ne  serait  point 
dans  le  cas  de  la  subir?  Le  tribunal  s'exposerait 
ainsi  à  la  prononcer  mal  à  propos ,  en  l'ordon- 
nant d'office.  Le  silence  du  demandeur  n'est-il 
pas  d'ailleurs  une  présomption  qu'il  n'entend 
point  se  prévaloir  de  la  contrainte?  Ce  n'est  pas 
dans  une  matière  aussi  rigoureuse,  que  les  tri- 
bunaux doivent  suppléer  d'oilicc  au  silence  du 
demandeur.  Celle  décision  ne  saurait  être  dou- 
teuse dans  les  cas  où  la  loi  n'établit  pas  elle- 
même  la  contrainte ,  mais  permet  seulement  aux 
tribunaux  de  la  prononcer;  mais  même  on  doit 
encore  le  décider  ainsi  dans  ceux  où  la  loi  l'é- 
tablit elle-même  ;  car  il  faut  toujours  que  le  dé- 
fendeur ait  le  moyen  de  démontrer  qu'il  n'est 
pas  dans  un  de  ces  cas;  or,  cela  lui  est  impos- 
sible, si  on  ne  lui  parle  pas  de  la  contrainte. 

458.  Le  Code  civil,  comme  on  le  sent  bien, 
ne  s'occupe  de  la  contrainte  par  corps  que  dans 
les  matières  civiles  ordinaires,  et  même  ses 
dispositions  à  ce  sujet  n'embrassent  pas  tous 
les  cas;  elles  sont  complétées  par  celles  du 
Code  de  procédure,  qui  règle  aussi  la  ma- 
nière de  l'exercer;  mais  cette  voie  d'exécution 
s'applique  à  d'autres  matières,  car  elle  s'appli- 
que aussi  : 

1°  En  matière  de  commerce, 

2°  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police; 

5°  En  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers 
publics, 

4°  Enfin  contre  les  étrangers. 

Les  principes  qui  la  régissent  diffèrent  selon 
qu'il  s'agit  de  l'appliquera  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  matières.  A  cet  égard,  la  loi  du  17  avril 
1852  établit  les  règles  à  suivre.  Nous  en  rap- 
porterons les  principales  dispositions,  pour 
présenter  un  système  complet  sur  ce  sujet  im- 
portant, en  les  plaçant  toutefois  suivant  l'ordre 
de  distribution  que  nous  allons  adopter. 
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SOMMAIRE. 

459.  Division  de  ce  chapitre. 

459.  11  y  a  à  voir  sur  ce  point, 

1"  Les  causes  en  vertu  desquelles  a  lieu  ou 
peut  avoir  lieu  la  contrainte  par  corps; 

2°  Les  causes  qui  font  obstacle  à  cette  con- 
trainte, et  divers  adoucissements  apportésà  son 
exercice  ; 

5°  Les  règles  particulières  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  CAUSES   EN  VERTU    DESQUELLES   A  LIEU    OU    PEUT  AVOIR  LIEU 
LA  CONTRAINTE   PAR  CORPS   EN  MATIERE  CIVILE  ORDINAIRE. 

SOMMAIRE. 

440.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile- 

ordinaire  est  tantôt  ordonnée  par  la  loi, 
et  tantôt  laissée  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. 

441.  Elle  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  dé- 

jugeaient; renvoi. 

440.  La  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile ordinaire  a  lieu  tantôt  en  vertu  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi,  qui  commande  aux 
tribunaux  de  la  prononcer  contre  ceux  qui  se 
trouvent  placés  dans  un  des  cas  prévus  par  elle; 
tantôt  elle  a  lieu  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  la  loi  a  laissé  aux  tribunaux  de  la 
prononcer  en  certains  cas;  enfin  en  quelques 
autres,  il  est  permis  aux  parties  elles-mêmes 
d'en  convenir  :  en  sorte  que,  dans  ces  derniers 
cas,  ainsi  que  dans  les  premiers,  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer,  parce 
qu'ils  ne  sont  que  les  organes  de  la  loi  qui  la 
prononce  elle-même,  ou  qui  a  permis  de  la  sti- 
puler; au  lieu  que  dans  les  autres  cas,  c'est 


(1)  Nous  employons  ce  mot  par  opposition  aux  matières       tout  par  opposition  à  la  matière  de  deniers  et  effets  mo- 
comraerciales,qui  sont  aussi  des  matières  civiles,  et  sur-       biliers  publics,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 


173 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PROPRIETE. 


seulement  une  l'acuité,  un  pouvoir  discrétion- 
qu'ellfl  a  entendu  leur  conférer.  D'où  il 
Mit,  que  dans  ceux-ci,  leur  jugement  pourrait 
:  né  eu  appel ,    comme  un  mal 
.  -  'U  qu'il  prononçai  ou  non  la  contrainte, 
-  il  ne  siérait  être  censuré  par  la  cour 
suprême;  tandis  que  dans  ceux-là  il  contien- 
drait une  violation  de  la  loi,  s'il  avait  rejeté  les 
conclusions  du  demandeur   tendant  à   la  con- 
trainte, et  par  conséquent  il  serait  susceptible 
-    lion. 

-il.  Mais  daastoutee  les  hypothèses,  elle  ne 
p-  ut  toujours  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  (Art. 3067)  (i).  IN'ousreviendronssur 

I  ■•  puiui. 

s  I". 

•  u  la  loi  1 1  -même  la  contrainte  par 

•    rpa  eu  matière  civile  ordinaire. 

SOMMAIRE. 

il-  La  i  ontroÀnte  par  corps  a  lieu  pour  le  cas 
de  stellionat  :  dans  quel  cas  il  y  a  slel- 
tioimt. 

I  13  il  n'a  a  pas  stellionat  par  cela  seul  (pie 
celui  (fui  hypothèque  un  immeuble  garde 
le  silence  sur  les  hypothèque»  dont  il  le 
sait  grevé,  sauf  le  cas  du  mari  ou  du 
tuteur. 

r  a  la  st  ui  qu'en  vendant  un  im- 
meuble  on  ne  déclare  jmr  Us  hypothè- 
que» dont  ou  le  sait  grevé,  quand  bien 

ii"',r  i  un  mari  OU  Utl  tuteur. 

i  i  '..  Secns  ri  l'on  1 1  nd  l'immeuble  comme  libre 

tt  hypothèques. 
146.  Quid  de  celui  qui  échange  un  immeuble 

qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir? 

i  17.  y.    /  faction  de»  hypothèque»  <pù  auraient 

pu  [aire  déclarer  lesteltionat  fait  obstacle 

a  la  contrainte  pour  cette  cause. 
e  jugée  bien  rigoureusement. 

i  i'i.  Oui!  si ,  nonobstant  la  dissimulation,  par 
le  débiteur,  d'une  ou  plusieurs  hypothè- 


l'.i». 
154, 

483, 

455, 


455, 


456, 
457 
458 

459 
460 
461 

462, 


que»,  l'immeuble  présentait  alors  mie 

râleur  libre  plus  que  suffisante  pour  la 

sûreté  du  créancier? 

Paint  de  stellionat  eu  matière  île  meubles. 
Le  stellionat  ne  peut  être  poursuivi  pur 

Voie  de  police  correctionnelle. 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  aussi  en 

cas  de  dépôt  nécessaire. 
A  ce  dépôt  est  assimilé  celui  fait  dans  une 

hôtellerie  par  le  voyageur^  et  la  remise 

des  chosesaux  roituriers  par  terre  ou  par 

eau  ,  pour  les  transporter. 
Conciliation  des  art.  2060,  2065  et  194B  , 

relativement  au  cas  de  dépôt  volontaire. 
La  contrainte  a  pareillement  lieu  en  cas 

de  réintégrande;  par  quel  juge  elle  est 

prononcée  dans  ce  cas. 
Quatrième  cas  de  contrainte  par  corps. 
Cinquième  cas. 
Sixième  cas. 
Septième  cas. 
Huitième  cas. 
Neuvième  cas. 
Et  dixième  cas. 


442.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  en  ma- 
tière civile  ordinaire  : 

1°  F'our  le  cas  de  stellionat  :  et  il  y  a  slel- 
lionat,  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire; 

2°  Ou  lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués,  ou  qu'on  déclare  des  hy- 
pothèques moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chargés.  (Art.  2050)  (s). 

La  mauvaise  foi  du  débiteur  le  rend  indigne 
d'indulgence  :  aussi  i'aut-il  entendre  la  dernière 
disposition  de  l'article,  du  cas  où  celui  qui  a 
présenté  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
ou  a  déclaré  des  hypothèques  moindres  que 
celles  qui  existaient,  connaissait  l'existence  de 
ces  hypothèques;  car  s'il  les  ignorait,  ce  qui 
est  fort  possible  en  plusieurs  circonstances, 
soit  parce  que  ce  serait  une  hypothèque  légale 
non  inscrite  venant  du  chef  d'un  précédent 
propriétaire,    ou   une   hypothèque  ordinaire, 


1    ••''!:]■     '    u  l  i  i  opprimée  dana  le  Code  de       exister,  commet  un  stellionat  aussi  bien  que  celui  qui  hy- 
Hollande.  potlicquerait  des  biens  dont  il  sait  n'être  pas  proprié- 
té "'id-  taire,  (lirux.,    4  juillet  1829;  J.  de  B.,  1829,  2,  199; 
'  Celui  qui  livrai,, ,,,,,  ,:,    i     M  ,,„ -,]  .;,;t  ne  pas      j  j„  19r ,    issu,  ô,  114.) 
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qu'on  a  aujourd'hui  le  droit  d'inscrire  clans  la 
quinzaine  de  la  transcription  du  contrat  de  l'ac- 
quéreur, en  vertu  de  l'article  <S5i  du  Code  de 
procédure ,  il  est  clair  qu'il  ne  serait  point  stel- 
lionataire,  puisqu'il  ne  serait  point  de  niau- 
\aise  foi  (1). 

i  ï">.  El  comme  il  n'est  pas  permis  d'étendre 
les  dispositions  de  la  loi  en  cette  matière,  on 
ne  devrait  pas  non  plus  regarder  comme  siel- 
lionalaire  celui  qui,  en  hypothéquant  un  im- 
meuble, se  bornerait  à  garder  le  silence  sur 
les  hypothèques  dont  il  serait  grevé,  et  dont  il 
aurait  connaissance,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle 210(5  pour  le  cas  où  le  mari  ou  le  tuteur, 
qui,  ayant  manqué  de  faire  faire  l'inscription 
ordonnée  par  la  loi,  ont  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que 
lesditsimmeublesétaientatfectés  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ou  du  mineur  :  ce  qui  les 
fait  réputer  stellionataires. 

Et  remarquez  qu'il  faut,  pour  que  le  mari 
ou  le  tuteur  soit  réputé  stellionataire,  qu'il 
n'ait  pas  fait  faire  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  qu'il  hypothèque  à  un 
tiers;  car  si  cette  inscription  existait,  le  si- 
lence qu'il  aurait  gardé  sur  cette  hypothèque 
ne  suffirait  point,  aux  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 2156,  pour  qu'il  fût  réputé  stellionataire; 
il  faudrait,  de  plus,  pour  qu'il  fût  tel,  qu'il  eût 
présenté  l'immeuble  comme  libre  ou  qu'il  eût 
déclaré deshypothèques  moindres  que  celles  qui 
existaient  :  alors  il  serait  dans  le  cas  littérale- 
ment prévu  a  l'article  2059. 

444.  Par  l'effet  du  même  principe,  on  ne 
peut  regarder  comme  stellionataire  celui  qui 
vend  un  immeuble  à  lui  appartenant  sans  dé- 
clarer à  l'acquéreur  les  hypothèques  dont  il  est 
grevé,  encore  qu'il  en  ait  connaissance,  et  quand 
bien  même  il  aurait  touché  le  prix  de  vente  en 
se  renfermant  dans  la  même  dissimulation.  Il 
n'est  en  effet  dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 1059;  car  autre  chose  est  de  vendre  un 


immeuble  hypothéqué  sans  déclarer  les  hypo- 
thèques, quoiqu'on  les  connaisse,  autre  chose 
est  de  vendre  ou  d'hypothéquer  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ,  ou  de  pré- 
senter comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou 
de  déclarer  des  hypothèques  moindres  que 
celles  qui  existent  (2).  El  quand  bien  même  ce 
seraitun  mari  ou  un  tuteur,  et  qu'il  n'aurait  point 
pris  l'inscription  commandée  par  la  loi,  il  ne 
serait  pas  HOP  plus  réputé  stellionataire,  puisque 
l'article  2150  ne  réputé  tel  que  le  mari  ou  le 
tuteur  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  l'inseriplion  ordonnée  par  la  loi,  a  con- 
sent} ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  hypo- 
théqua sans  déclarer  l'hypothèque  de,  la  femme 
ou  du  mineur,  et  non  le  mari  ou  le  tuteur  qui 
vend  un  immeuble  sans  faire  cette  déclaration. 
La  publicité  de  notre  système  hypothécaire,  et 
la  faculté  qu'a  l'acheteur  de  l'immeuble  de  ne 
payer  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  de  la 
purge  (art.  1055)  (3),  n'ont  pas  dû  permettre, 
en  effet,  de  considérer  le  vendeur,  dans  ce  cas, 
comme  aussi  digne  de  rigueur  que  dans  ceux 
prévus  aux  articles  2059  et  215G,  malgré  sa 
dissimulation,  puisqu'elle  a  des  conséquences 
généralement  moins  dangereuses  pour  l'ache- 
teur. 

445.  Mais  celui  qui,  mari,  tuteur  ou  autre, 
vend  un  immeuble  en  le  déclarant  libre  d'hy- 
pothèques, tandis  qu'il  en  est  grevé,  et  qu'il 
les  connaît,  est  stellionataire,  d'après  l'arti- 
cle 2059;  car  il  est  vrai  de  dire,  dans  ce  cas, 
qu'il  a  présenté  comme  libre  un  immeuble  qui 
était  hypothéqué;  or,  cet  article  ne  distingue 
pas  la  présentation  de  l'immeuble  à  la  vente 
comme  libre  d'hypothèque,  de  la  présentation 
à  l'hypothèque,  et  c'est  avec  raison,  puisque 
l'acheteur  peut  payer  comptant  tout  ou  partie 
du  prix,  qu'il  paye  nécessairement  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  et  qu'ainsi  il  est  tout 
aussi  bien  exposé  à  perdre,  par  suite  delà  mau- 
vaise foi  du  vendeur,  que  le  serait  un  prêteur 
de  deniers  à  qui  l'on  présenterait  comme  libre 
un  immeuble  grevé  d'hypothèque. 


(1)  Ainsi  jugé  plusieurs  fois  :  Paris,  8  fév.  1813  (Sirey, 
1813,  2,  268),  et  Toulouse,  16  janv.  1829.  (Sirey,  1829, 
2,  201.) 


(2)  V.  en  ce  sens,  Aix,  5  janv.  1813.  (Sirey,  1813, 
2,  261.) 

(3) Code  île  Hollande,  art.  1551. 
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M.us  «/»;</  «.la  cas  où  celui  qui  échange  été  vendu  comme  franc  d'hypothèques,  et  que 

un  immeuble  contre  un  autre,  sait  que  cet  ini-  cependant  il  en  était  grevé  et  qui  étaient  con- 

meulde  ne  lui  appartient  pasl  L'article  2059  nues  du  vendeur,  celui-ci  ne  doit  pas  être  con- 

ii. •  m irle  pas  de  celui  qui  échange  un  imineuhle  traint  par  corps  comme   stellionataire,  si  les 

mil  sait  ne  pas  lui  appartenir,  mais  de  celui  hypothèques  sont  éteintes  par  payement  ou  au- 

qui  le  \end  M  l'hypothèque,  et  ci.  cette  ma-  trement  :  seulement  il  doit,  à  peine  de  dom- 

t'ière,  toute  de  rigueur,  il  n'v  a  pas  lieu  à  pro-  mages-intérêts,  rapportera  l'acheteur  la  main- 

céder  par  voie  d'analogie  d'oi  cas  à  l'autre  ;  sauf  levée  des  inscriptions  (s).  Par  la  même  raison, 

au  tribunal,  en  eaa  d'éviction,  à  prononcer,  s'il  un  déhiteur  ne  serait  point  contraignahle  par 

l'estime  convenable,    la  contrainte  par  corps  corps  comme  stellionataire,  pour  avoir  déclaré 

,  m  rets  au-dessus  de  300  fr.,  sciemment  des  hypothèquesmoindres  que  celles 

m  venu  de  l'art.  1:2*'. .  Code  de  proc.  Mais  dans  qui  existaient  réellement,  s'il  a  obtenu  la  ra- 


e,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  rigou- 
.ent  tenu  de  la  prononcer,  ainsi  qu'il  le 
devrait  s'il  s'agissait  d'une  vente.  D'ailleurs, 
l'éviction,  dans  le  cas  d'échange,  a  des  consé- 
quences généralement  moins  graves  pour  l'é- 
(hangiste.  qu'elle  n'en  a  pour  un  acheteur,  car 
il  peut  i .peter  l'immeuble  qu'il  a  donné  en 
entre-échange  (art.  1705)  (i),  au  lieu  qu'un 
.  i  lo  b  ur  évincé  est  exposé  à  perdre,  par  suite 
de  l'insolvabilité  du  vendeur,  le  prix  qu'il  a 
1  Sette  importante  différence  a  donc  pu  dé- 
terminer les  rédacteurs  do  Code  à  ne  pas  assi- 
miler, relativement  au  stellionat,  Je  cas  d'é- 
change à  celui  de  vente.  Du  moins  il  n'en  est 
•  t  leur  silence  doit  être  interprété 
favorablement,  surtout  en  présence  de  l'arti- 
<  le  9003,  portant  que,  hors  les  cas  détenmnés 
par  les  articles  précédents...,  il  est  défendu  à 
lOMJngesde  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
Peu  importe  que,  suivant  Part.  1707,  les  règles  a  été  bien  rigoureuse,  car  il  s'agissait  d'une 
sur  le  contrat  de  vente,  autres  que  celles  qui  maison  d'une  valeur  de  trois  mille  francs  seule- 
sont  expliqu.-.s  dans  les  articles  précédents,      ment,  vendue  par  le  débiteur  depuis  deux  ans, 


diation  de  celles  qu'il  n'avait  pas  déclarées.  Ni 
l'un  ni  l'autre,  en  effet,  n'ont  causé,  par  leur 
fausse  déclaration,  de  tort  à  celui  avec  lequel 
ils  ont  traité.  Par  l'événement,  cette  déclara- 
tion mensongère  est  indifférente. 

448.  Mais  on  a  jugé  que  celui  qui  avait  hy- 
pothéqué sciemment  un  immeuble  de  peu  de 
valeur  appartenant  à  autrui,  avec  d'autres  im- 
meubles d'une  très-grande  valeur  et  lui  appar- 
tenant, n'a  pu  se  garantir  de  la  contrainte  par 
corps,  même  en  offrant  au  créancier  de  lui 
payer  la  valeur  de  l'immeuble  dont  il  n'était 
point  propriétaire  ;  et,  de  plus,  qu'il  n'était  pas 
seulement  contraignahle  par  corps  pour  la  va- 
leur de  cet  immeuble,  mais  bien  pour  toute  la 
créance.  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du...,  con- 
fi  rmé  en  cassation,  par  arrêt  du  1 9  j  uin  1816  {i) . 
Mais,  il  faut  le  dire,  la  décision,  dans  l'espèce, 


.i.-ni  applicables  au  contrat  d'échange;  on  en- 
tend par  la  les  règles  du  contrat  de  vente,  et 
non  celles  qui  sont  relatives  à  la  contrainte  par 
i  ups,  qui  forme  une  tout  autre  matière  (2). 

447.  Dans  le  cas  même  où  un  immeuble  a 


et  hypothéquée  avec  d'autres  biens  d'une  va- 
leur de  200,000  fr.,  et  pour  une  créance  seu- 
lement de  60,000  fr.  On  s'est  fondé  sur  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  et  sur 
ce  que  l'article  2059,  en  accordant  la  con- 
trainte  par  corps  pour  stellionat  en  matière 


(1)  Code  «le  Hollande  .  art.  1580. 

anmoins,  dans  le  cas  ou  uu  indisidu  avait  échangé 
un  immeuble  contre  un  autre,  sachant  qu'il  n'en  était 
propriétaire  que  pour  les  quatre  cinquièmes  seulement, 
la  rour  'le  Lyon  ,  »e  fondant  sur  les  art.  1599  et  2059,  a 
prononcé,  sur  la  demande  de  l'autre  partie.  !a  réailia- 
tion  du  contrat,  avec  condamnation  à  3,000  fr.  de  dom- 
mages-intéréls.  par  corps,  pour  cause  de  stellionat  ;  et 
il  est  même  à  remarquer  que  dans  l'espèce,  le  défendeur, 
depuis  la  demande,  avait  pris  des  arrangements  aveu 


son  copropriétaire,  en  sorte  que  tout  danger  d'éviction 
avait  cessé  ;  et  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  re- 
jeté, le  1G  janvier.  (Sirey,  1810,  1,  204.)  Mais  tel  n'est 
pas  notre  avis  relativement  à  la  contrainte  de  droit. 

(3)  Ainsi  jugé  à  Lyon,  et  avec  beaucoup  de  raison,  le 
5  avril  1827.  (Sirey,  1827,  2,  203.) 

La  même  chose  avait  été  jugée  par  la  cour  de  Turin  , 
le  28  avril  1808.  (Sirey,  1812,  2,  202.) 

(4)  Sirey,  1817, 1,32. 


TITRE  XVI.  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


175 


d'hypothèque,  a  eu  pour  but  de  réprimer  ce 
délit,  en  donnant  au  créancier  cette  garantie 
pour  sûreté  de  la  dette  et  de  la  foi  promise  ;  d'où 
il  suit,  a-t-on  dit,  que  dès  qu'il  y  a  slollionat, 
soit  pour  le  total,  soit  pour  partie  seulement  de 
la  chose  hypothéquée,  la  contrainte  par  corps 
est  acquise  pour  la  totalité  de  la  dette,  et  ne 
peut  être  restreinte  à  la  valeur  de  l'objet  illé- 
galement hypothéqué.  Celte  décision ,  nous  le 
répétons,  est  infiniment  rigourensc,  pour  ne 
rien  dire  de  plus. 

En  l'admettant,  il  résulte  de  là  que,  si  une 
veuve  commune  en  biens  engage,  comme  lui 
appartenant  en  propre,  les  biens  de  la  com- 
munauté encore  indivis  entre  elle  et  les  héri- 
tiers de  son  mari,  elle  est  stellionatairc  dans  le 
cas  où,  par  l'événement  du  partage,  ces  biens 
ou  quelques-uns  d'entre  eux,  viennent  à  tom- 
ber au  lot  de  ces  mêmes  héritiers  (1). 

Et  même  avant  le  partage ,  elle  peut  aussi 
être  poursuivie  comme  stellionatairc,  puis- 
qu'elle n'est  propriétaire  que  d'une  partie  seu- 
lement des  biens  hypothéqués,  et  que  par 
l'événement  du  partage  il  peut  arriver  qu'elle 
n'en  ait  qu'une  partie,  et  même  pas  du  tout. 

449.  Mais  quid  de  celui  qui ,  en  hypothé- 
quant un  immeuble ,  déclare  des  hypothèques 
moindres  que  celles  qui  existent,  dans  un  cas 
où  l'immeuble  présentait  alors  une  valeur  plus 
que  suffisante  pour  le  payement  de  toutes  les 
dettes  hypothécaires  y  compris  la  nouvelle?  La 
loi  36,  §  1,  ff.  de  Pignorat.  act.  décide  qu'il 
n'y  a  pas  stellionat,  parce  qu'il  faut,  pour  qu'il 
existe,  dit  cette  loi,  le  concours  de  la  double 
circonstance,  de  là  mauvaise  foi  du  débiteur  et 
d'un  préjudice  éprouvé  par  le  créancier;  et 
Domat  donnait  la  même  décision,  en  la  fondant 
sur  le  même  motif.  Il  est  même  fort  possible, 
dans  l'espèce,  que  le  débiteur  n'ait  pas  eu  l'in- 
tention de  tromper  le  créancier  ,  ayant  la  cer- 
titude que  l'immeuble  suffirait  amplement  au 
payement  de  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
mais  cependant  dissimulant  une  de  ces  dettes, 
parce  que  beaucoup  de  personnes  ne  veulent 
prêter  que  sur  première  hypothèque. 

Delvincourt    regardait    comme    applicable 


aussi  sous  le  Code,  la  décision  de  la  loi  ro- 
maine, surtout,  dit-il,  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'un  fonds  de  terre,  dont  la  valeur  ne  peut 
diminuer  d'une  manière  considérable;  mais 
que  si  l'objet  était  une  maison,  comme  il  se- 
rait possible  qu'elle  vînt  à  éprouver  de  grandes 
dégradations,  et  même  à  être  détruite  par  in- 
cendie, le  créancier  pourrait  prétendre  qu'il 
n'a  prêté  que  parce  qu'il  était  le  premier  hy- 
pothécaire, et  que  dans  ce  cas  il  aurait  eu  le 
sol  pour  gage;  cet  auteur  pensait  que,  même 
alors,  la  question  rentre  entièrement  dans  le 
domaine  du  juge. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'elle  est  for- 
mellement décidée  contre  le  débiteur  par  l'ar- 
ticle 2059;  car  il  n'est  pas  indifférent  d'être 
le  second  ou  le  premier  en  ordre  d'hypothèque. 
Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Rouen,  et 
ensuite  par  la  cour  de  cassation-,  c'était  bien  le 
cas  d'accueillir  l'exception  du  débiteur,  puis- 
qu'il offrait  de  payer  la  valeur  de  l'immeuble 
hypothéqué  à  sa  dette  et  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  immeuble  qui  n'était  que  d'une  valeur 
de  3,000  fr.  seulement ,  compris  dans  une  hy- 
pothèque frappant  200,000  fr.  de  biens,  et 
pour  une  créance  seulement  de  60,000  fr.;  et 
néanmoins  cette  exception  a  été  rejetée.  Si 
nous  décidons  nous-mème  le  contraire ,  et 
avec  la  jurisprudence,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur rapporte  la  mainlevée  des  hypothèques 
qu'il  avait  dissimulées,  c'est  qu'en  effet,  dans 
ce  cas,  il  ne  reste  au  créancier  aucun  prétexte 
de  se  plaindre;  mais  dans  l'espèce  en  question, 
la  mainlevée  de  l'hypothèque  dissimulée  n'est 
pas  rapportée,  et  elle  prime  celle  du  créan- 
cier; qu'on  la  lui  rapporte,  et  il  n'aura  en  effet 
plus  le  droit  de  conclure  à  la  contrainte  par 
corps.  Ajoutez  qu'aux»  termes  des  art.  2104 
et  2105,  tous  les  créanciers  privilégiés  de 
l'art.  2101  sont  payés  par  préférence  aux 
créanciers  ayant  même  privilège  sur  l'immeu- 
ble ,  et  par  conséquent  par  préférence  aux 
créanciers  simplement  hypothécaires,  lesquels 
sont  eux-mêmes  primés  par  les  privilégiés 
(art.  2095)  (2)  ;  or,  le  débiteur  le  savait  ou 
devait  le  savoir,  et  en  dissimulant  des  hypo- 
thèques qui  doivent  primer  son  créancier,  il  a 


(1)  F.  Colmar,  51  mai  1820.  (Sirey,  1821,  2,  181.) 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1180. 
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user  qu'il  exposait  »  elui-CÎ  a  éprouver  UU 

préjudice  par  suite  non-seulement  de  la  préfé- 

ces  hypothèques i  mais  encoN  de 

celle  sceordée  i  tous  les  créanciers  d,  l.uti- 

delIOl. 

•.  Il  résulte  évidemment  de  noue  arti- 
ile  2050  qu'il  n'y  a  jamais  stellionat  eu  ma- 
tière de  meuliles  bien  que  eelui  qui  a  acheté 
un  meuble  folé  M  perdu  soit  exposé  à  l'aeiiou 
sa  revendication  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  juur  île  la  p<ile  OU  «lu  vol,  sans  même  avoir 

n  de  se  faire  rembourser  le  prix  de  l'a- 
ihat  pai  le  propriétaire,  s'il  n'a  pas  acheté  le 
ineul.le  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou 
dans  une  vente  publique,  ou  d'un  individu  ven- 
daul  des  choses  pareilles;  sauf  son  recours 
contre  eelui  de  qui  il  l'a  reçu.  (Art.  2279  (i) 
et  2280  l)  combinés).  On  n'a  pas  voulu  mul- 
tiplier trop  les  cas  de  stellionat. 

».'.!.  Sons  le  Code  des  Délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  iv,  on  a  jugé  que  le  stellionat 

avait  être  poursuivi  par  voie  de  police 
correctionnelle  (s);  el  cependant  les  dis- 
positions de  ce  Code,  un  peu  vagues  à  cet 
tvaienl  laisser  quelque  incertitude. 

-ous  le  Code  pénal  actuel,  qui,  par  son 

.ri.    105,  définit  avec  plus  de  clarté  le  délit 

dont  aucun  des  caractères  ue 

eonvieelao  ttellionat,  il  est  certain  que  ce  fait 

m  être  jugé  que  par  les  tribunaux  civils, 
lesquels,  s'il  est  établi,  doivent  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  si  toutefois  encore  la 
somme  l'élève  an  moins  a  trois  cents  francs, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  pins  bas.  En 

qu'on  ne  peut  pas  regarder  le  stellionat 
couse  wu  délit  proprement  dit,  puisqu'il  n'en- 
traîne sncune  peine,  mais  seulement  la  con- 
trainte par  corps,  qui  n'est  pas  une  peine,  qui 
n  i  m  'jo 'une  voie  d'exécution,  et  dont  on  s'af- 
frarn  hit  par  le  payement  de  la  dette. 

ad  cas  où  la  loi  elle-même  or- 
donne ia  contrainte  par  corps  en  matière  civile 


ordinaire,  est  eelui  du  dépôt  nécessaire.  (Arti- 
cle 2000)  (t).  On  a  cru  devoir  donner  cette 
garantie  à  celui  qui  est  obligé  de  faire  un  dépôt 
dans  une  circonstance  malheureuse,  où  il  n'est 
[>as  en  son  pouvoir  de  choisir  le  dépositaire. 

155.  Et  l'on  assimile  à  ce  dépôt  celui  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  dans  une  au- 
berge ou  hôtellerie  (art.  1952);  et  les  voitu- 
riers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt 
el  du  séquestre.  (Art.  1782.)  Les  uns  et  les 
autres  sont  donc  contraignables  par  corps 
comme  des  dépositaires  nécessaires  :  la  consé- 
quence est  irrécusable. 

454.  Comme,  d'après  l'art.  1945,  placé  sous 
une  des  sections  du  Dépôt  volontaire,  le  dépo- 
sitaire infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de 
cession,  il  est  clair  qu'il  est  par  cela  même 
contraignable  par  corps,  comme  le  dépositaire 
nécessaire,  puisque  le  bénéfice  de  cession  a 
pour  objet  de  libérer  de  cette  contrainte.  (Ar- 
ticle 1270.)  Nous  avons  déjà  donné  des  ex- 
plications sur  ce  point,  suprà,  n°  69,  et  au 
tome  XII,  n°  271.  Nous  faisons  observer,  de 
plus,  qu'il  serait  bien  rigoureux,  malgré  la  gé- 
néralité de  la  disposition  de  l'art.  2000-1°,  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  le  dé- 
positaire nécessaire,  dans  le  cas  où  il  serait 
personnellement  étranger  au  fait  de  soustrac- 
tion, de  perte  ou  de  dégradation  de  la  chose 
déposée,  et  où  cependant  il  sérail  civilement 
responsable,  parce  que  le  fait  aurait  eu  lieu  par 
quelque  personne  de  sa  maison;  mais  que  s'il 
y  a  eu  faute  de  sa  part  dans  la  perte  ou  la  dé- 
térioration des  choses  déposées,  parce  qu'il  n'a 
pas  assez  surveillé  les  personnes  de  sa  maison 
qui  les  ont  détournées  ou  détériorées,  il  est 
contraignable  par  corps,  quand  bien  même  il 
n'aurait  commis  aucune  fraude  ou  infidélité 
proprement  dite  :  autrement  il  n'y  aurait,  sous 
le  rapport  de  la  contrainte  par  corps,  aucune 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2014. 
(S)Cett4  'l   po  itioo  a  él<    opprimée  daw  le  Cod<   de 
Hollande. 


(3)Cass.,2  mars  1809. 

(4)  Celle  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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lifférence  entre  lui  et  le  dépositaire  ordinaire, 
andis  qu'évidemment  le  Code  en  a  voulu  éia- 
jlir  une,  puisqu'il  ne  prononce  textuellement 
a  contrainte  que  dans  le  cas  du  dépôt  néces- 
saire. Si  donc  le  dépositaire  ordinaire  a  seule- 
ment commis  quelque  faute  ou  négligence  qui 
le  rende  responsable  de  la  perle  ou  de  la  dété- 
rioration de  la  chose  déposée,  et  non  point 
d'infidélité  ,    il    n'est    pas   contraignable  par 
'corps  d'après  le  Code  civil;  seulement  le  tri- 
bunal en  vertu  de  la  disposition  générale  de 
j  l'art.  1 2G  du  Cède  de  procédure,  peut  pronon- 
cer contre  lui  la  contrainte  pour  dommages- 
intérêts  au-dessus  de  trois  cents  francs;  mais 
'il  n'est  point  tenu  de  le  faire,  et  généralement 
'  même  il  ne  doit  pas  le  faire,  à  moins  que  la 
faute  reprochée  au  dépositaire   ne    soit  très- 
grave. 

435.  Le  troisième  cas  est  celui  de  réinlé- 
grande,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  jus- 
lice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dé- 
pouillé par  voies  défait;  pour  la  restitution  des 
fruits  qui  ont  été  perçus  pendant  l'indue  pos- 
session, et  pour  le  payement  des  dommages- 
intérêts  adjugés  au  propriétaire.  (Art. 2059)  (i). 

La  réintégrande  est  le  nom  spécial  de  l'ac- 
tion possessoire  accordée  à  celui  qui  a  été 
dépossédé  d'un  fonds  par  voies  de  fait  ou  vio- 
lence, soit  qu'il  fût  propriétaire  ou  simplement 
possesseur  (art.  25,  Code  de  procéd.)  :  aussi 
ces  expressions  dont  le  propriétaire,  etc.,  doi- 
vent être  entendues  dans  un  sens  simplement 
explicatif:  il  ne  s'agit  ici  que  du  possessoire  et 
non  du  pétitoire,  cas  réglé  par  l'art.  2061  ;  et 
celui  qui  est  jugé  possesseur  régulier  est  con- 
sidéré comme  propriétaire  tant  qu'un  jugement 
rendu  au  pétitoire,  un  jugement  sur  revendi- 
cation, n'en  a  autrement  décidé.  Et,  dans  ce 
cas,  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  qu'après 
celui  qui  a  statué  sur  le  possessoire,  puisque 
le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  peuvent  jamais 
être  cumulés  (art.  23,  Code  de  procéd.),  et  que 
le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  même  être 
reçu  à  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir 
pleinement  satisfait  aux   condamnations  pro- 


noncées contre  lui  au  possessoire.  (Article  27, 
ibid.) 

Mais  quel  est  le  juge  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  dans  ce  cas?  C'est  évidemment 
le  juge  de  paix,  puisqu'il  s'agit  d'une  action 
possessoire  ,  et  que  depuis  la  loi  du  21  août 
1  T'.K),  qui  a  institué  la  juridiction  des  juges  de 
paix,  les  actions  possessoires  sont  dans  les  at- 
tributions de  ces  juges  (ce  qui  acte  confirmé 
par  le  Code  de  proe.,  art.  3,  25  et  suivants) , 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  de  première  instance. 
Ces  tribunaux  eux-mêmes  ne  connaissent  point 
au  premier  degré  de  ces  sortes  d'actions,  et 
c'est  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la 
réintégrande  que  la  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée,  à  la  différence  du  cas  prévu  à 
l'art.  2001 ,  où  le  jugement  a  été  rendu  au  pé- 
titoire, sur  une  action  en  revendication,  et  où 
ce  n'est  qu'au  refus,  par  la  partie  condamnée, 
de  désemparer  le  fonds  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  à  personne  ou  à  domicile,  qu'elle 
peut  être  condamnée  par  corps  à  le  faire,  elpar 
un  nouveau  jugement.  Le  demandeur  en  réin- 
tégrande ne  peut  donc  pas  attendre,  pour  con- 
clure à  la  contrainte  par  corps,  que  la  cause  soit 
portée  en  appel  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  puisqu'il  est  facultatif  au  défendeur, 
qui  succombe,  d'appeler  ou  de  ne  pas  appeler, 
et  que  lui  demandeur  ne  pourrait  avoir  d'inté- 
rêt à  appeler  que  relativement  à  la  contrainte, 
et  seulement  dans  la  supposition  que  le  juge 
de  paix  ne  serait  pas  compétent  pour  la  pro- 
noncer :  or,  le  Code  civil  ne  dit  pas  qu'elle 
devra  l'être,  dans  ce  cas,  par  le  tribunal  de 
première  instance;  il  se  borne  à  prévoir  le  cas 
de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné 
par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé  par  voies  défait;  et 
plus  loin  (art.  2067)  (2),  il  ajoute  que  la  con- 
trainte par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où  elle 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement;  or,  dans  l'espèce, 
elle  l'est  par  un  jugement,  et  pour  le  cas  du 
délaissement,  ordonné  par  justice,  d'un  fonds 
dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies 
de  fait.  D'ailleurs  il  est  dans  les  règles,  puis- 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  lé  Code  de 
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■M  1 

ntion  des  jugements,  ijiu-  te  juge  de  paix 

mpétenl  poix  U  prononcer,  pour  (tire 

.  .u  un  mot,  le  Code  n<  contient 

;iUCU!:  -    UOO    qui     dolllIC    HoU     llo     pCllsiT 

miele  demandeur  en  réintégrande  est  obligé, 

-  i\.'ir  obtenu  le  jugement  qui  le  réintègre 

inrir  au  tribunal  de 

première  instance,  et  par  action  nouvelle,  à 

1  d'obtenir  la  contrainte  par  corps  pour 
faire  exécuter  les  condamnations  qu'il  a  ob- 

[ue  le  juge  de  paix  a  eu  incontesta- 
blement le  pouvoir  de  prononcer. 

4ào.  Le  quatrième  casesl  pour  la  restitution 
niera  cons  ins  de  per- 

sonnes [tubliques  établies  à  cet  effet.  (Mèmear- 

2  C'esl  là  eu   [uelque  sorte  un 
,   puisqu'un  ne  peut  l'aire  la 

.nation  dans  d'autres  mains.  Et  il  est  à 
quer  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
■eut  au  profit  de  celui  qui  a  fait  la 
gnalion,  <i  qui,  pour  une  cause  quclcon- 
uihait  et  pourrait  la  retirer;  elle  a  lieu 
•le  l'autre  partie,  puisque  le 
consignataire  estun  dépositaire  établi  par  la  loi 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  lune  que  dans  Fin- 
ie l'autre  :  l'action  de  dépôt  appartient  à 
l'une  <  "iiiui<  a  l'autre. 

" .  Loi  inqnième  cas  est  pour  la  représenta- 
tion des  cbos4  s  déposées  entre  les  mains  des 
séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens 
judiciaires.  (Ibïd.) 

458.Sixièmem<  nt,  contre  les  officiers  pnblics, 

;.i   non-représentation  de  leurs  minutes, 

quand  l.i  représ<  station  est  ordonnée  par  justice 

(ihiil.j,  ainsi  que  pour  relus  d'expédition  d'un 

acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  ou 

a  leur  avant  eavse.  (Art.  830,  Code  de  procéd.) 

is  disons  en  nom  direct,  parce  que  celui 

qui  n'est  pas  intéressé  <  p  nom  direct  dans  un 

acte,  soit  par  lui-même,  soit  comme  héritier, 

a     .u  l.iire  délivrer  un  extrait  ou  une 

expédition,  que  parla  voie  du  compulsoire , 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollainl'  . 


ainsi  établi  aux  art.  SiO  et  siùv.  ,  Lodc  de 
proc. 

159.  Septièmement,  contre  les   notaires, 

avoues  et  huissiers,  pour  la  restitution  des  ti- 
Ires  a  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. 
(Article  2060,  Cod.  civ.)  Ces  mots  pour  leurs 
clients,  s'entendent  aussi  bien  du  cas  où  les 
deniers  ont  été  confiés  parle  client,  et  pour  être 
remis  ou  payés  à  un  tiers,  que  du  cas  où  ils  ont 
été  remis  par  un  tiers  au  fonctionnaire  définie 
de  ces  qualités  pour  être  comptés  à  son  client. 
Par  exemple,  si  je  remets  des  deniers  à  un  huis- 
sier pour  faire  des  offres  réelles  à  mon  créan- 
cier, et  qu'au  lieu  de  remplir  la  commission,  il 
emploie  lesdeniers  à  son  profit,  il  est  clair  qu'il 
est  tout  aussi  bien  contraignable  par  corps,  sur 
ma  demande,  que  si,  chargé  par  moi  de  faire 
une  saisie  chez  mon  débiteur,  il  ne  me  repré- 
sentait pas  la  somme  que  celui-ci  lui  aurait 
payée  pour  éviter  la  saisie.  Il  en  est  de  même 
si,  ayant  fait  une  acquisition  par  acte  passé  de- 
vant notaire,  je  remets  à  ce  notaire  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  droits  d'enregis- 
trement de  l'acte,  et  qu'au  lieu  de  faire  enregis- 
trer, il  garde  ou  emploie  les  deniers.  La  régie, 
indépendamment  de  l'action  que  les  lois  sur 
l'enregistrement  lui  donnent  contre  le  notaire,  à 
défaut  par  celui-ci  d'avoir  fait  enregistrer  l'acte 
dans  le  délai  fixé  par  ces  mêmes  lois,  la  régie, 
disons-nous,  a  action  contre  moi,  et  par  cela 
même,  de  mon  côté,  j'ai  action  contre  le  no- 
taire, etavec  le  droit  de  conclure  à  la  contrainte 
par  corps. 

.Mais  si  j'ai  fait  un  dépôt  volontaire  entre  les 
mains  d'un  notaire,  celui-ci  n'est  pas,  d'après 
la  seule  disposition  que  nous  expliquons  main- 
tenant, contraignable  par  CGips  pour  fait  de 
non-restitution  de  ce  dépôt;  car  ce  n'est  pas  par 
suite  de  ses  fonctions  qu'il  l'a  reçu.  C'est  ce 
qu'a  jugé  implicitement,  il  est  vrai,  mais  néan- 
moins fort  clairement,  la  cour  de  cassation,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  fonds  provenant 
d'une  vente  dont  le  notaire  avait  été  chargé,  et 
qu'il  avait  divertis.  Poursuivi  criminellement 
par  le  ministère  public,  pour  fait  de  détourne- 
ment de  deniers  qui  lui  avaient  été  confiés  en 
sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  la  chambre 
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ics  mises  eu  accusation  de  la  cour  royale  de 
Jordeaux  le  renvoya  de  la  poursuite,  par  le 
notif  qu'il  ne  pouvait  être  réputé  dépositaire 
mbiic  quant  au  fait  dont  il  s'agissait;  eL  sur  le 
ecours  en  cassation,  forme  par  le  procureur 
général  près  cette  cour,  celle  de  cassation  a 
ejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

<  La  cour,  vu  les  pièces  du  procès  et  le  nié- 
i  moire  produit  par  le  demandeur  en  cassation 
»  à  l'appui  de  son  pourvoi  ; 

*  Considérant  qu'on  ne  peut  être  dépositaire 
»  public  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  pour  les  objets 
»  qu'elle  a  désignés; 

>  Que  la  loi  n'ayant  ebargé  les  notaires  que 
»  dudépôldesminutesdesactesqui  sont  passés 
»  devant  eux  en  qualité  de  notaires,  et  nulle- 
»  ment  du  dépôt  des  deniers  des  particuliers 
»  ou  des  billets  et  lettres  de  change  représen- 
*  taiifs  de  ces  deniers,  il  s'ensuit  qu'à  l'égard 
•»  de  ces  objets  ils  ne  peuvent  être  considérés 
»  comme  dépositaires  publics,  ni  par  consé- 
»  quent  être  sujets  aux  peines  établies  par  les 
b  dillérents  articles  du  Code  pénal,  relatifs  aux 
i  crimes  et  délits  commis  par  les  dépositaires 
»  publics  ; 

»  Qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  réputés 
i  dépositaires  publics,  «dans  le  cas  où  ils  au- 
»  raient  reçu  le  dépôt  en  vertu  d'une  clause 
»  contenue  dans  l'acte  passé  devant  eux  en  qua- 
»  lité  de  notaires,  que  dans  le  cas  où  ils  au- 
»  raient  reçu  le  dépôt  indépendamment  de  cette 
i  clause,  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils 
»  ne  sont  dépositaires  que  par  la  seule  volonté 
»  des  parties,  et  nullement  en  vertu  d'une  dé- 
»  légation  de  la  loi  ; 

»  Qu'il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  au 
»  notaire  D....  les  dispositions  du  Code  pénal 
»  relatives  aux  dépositaires  publics,  la  chambre 
î  d'accusation  de  la  cour  de  Bordeaux  s'est  par- 
»  faitement  conformée  à  la  loi; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  l'arrêt  dé- 
»  nonce  est  régulier  dans  la  forme,  et  que  d'ail- 
»  leurs  il  ne  blesse  point  les  règles  de  compé- 
»  tence  établies  par  la  loi,  rejette.  »  Du. 
13  avril  4813.  (Sirey,  1817,  1,  24.) 

Cet  arrêt  juge  donc  nettement  qu'un  notaire 
n'est  point  réputé  dépositaire  public  à  raison 
des  dépôts  volontaires  que  les  parties  font  entre 
ses  mains,  quand  bien  même  les  deniers  au- 


raient eu  une  destination  spéciale  exprimée 
dans  l'acte  reçu  par  lui;  et  par  conséquent  il 
n'est  point  dans  le  cas  prévu  au  n"  7  de  l'arti- 
cle 2060  du  Code  civil.  Il  en  doit  élu-  de  même 
par  le  même  motif,  de  l'avoué  auquel  je  remets 
des  deniers  pour  qu'il  tente  un  accommodement 
avec  ma  partie  adverse,  car  <<•  dépôt  n'est  point 
une  suite  de  ses  fonctions,  puisque  j 'aurais  pu 
charger  de  celle  commission  tout  autre  qu'un 
avoué. 

Mais  si  ce  notaire  et  cet  avoué  ne  sont  pas 
contraignables  par  corps  comme  dépositaires 
publics,  et  en  vertu  de  l'art.  2060  précité,  on 
peut  toutefois  les  considérer  comme  des  dé- 
positaires  et   des  dépositaires  infidèles;    or, 
l'art.  19-43  les  suppose  contraignables  parcorps 
à  ce  litre,  puisqu'il  refuse  le  bénéfice  de  cession 
au  dépositaire  infidèle  ;  et  en  elfel  ils  sont  con- 
traignables à  raison  du  délit  d'abus  de  confiance 
qu'ils  ont  commis,  etpour  lequel  ils  peuvent  être 
poursuivis  en  police  correctionnelle ,  en  vertu  de 
l'art.  408  du  Code  pénal,  car  l'art.  52  du  même 
Code  porte  que  l'exécution  des  condamnations 
à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  Il  faut  en  ell'ct 
remarquer  que  l'arrêt  ci-dessus  a  seulement 
écarté,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué, 
l'application  des  dispositions  pénales  établies 
contre  lesdépositaires  publics  qui  détournent  les 
deniers  à  eux  confiés  en  celte  qualité,  disposi- 
tions bien  différentes  de  celle  de  l'art.  408  pré- 
cité, en  ce  qu'elles  établissent  des  peines  infi- 
niment plus  graves.  Et  il  est  à  remarquer  aussi 
que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  pour  une  somme 
au-dessous  de  trois  cents  francs,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  bas;  tandis  qu'en  matière  civile  or- 
dinaire, elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une 
somme  inférieure  à  trois  cents  francs.  De  plus, 
comme  d'après  l'art.  120,  Code  de  procéd.,  les 
tribunaux  c\\'i\s  peuvent  prononcer  la  contrainte 
parcorps  pour  dommages-intérêts,  en  matière 
civile ,  au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents 
francs,  et  que  le  notaire  ou  l'avoué,  dans  les 
espèces  ci-dessus,  sont  évidemment  passibles 
de  dommages-intérêts,  ils  pourraient  par  cela 
même  être  condamnés  par  corps  par  le  tribunal 
civil,  si  la  somme  excédait  trois  cents  francs. 
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v  La  contrainte  par  corps  a  lien,  huitiè- 
mement, contre  le  fol  enchérisseur,  pour  le 

lent  de  rexcédanl  de  son  prix  sur  celui 
de  la  revente.  (Ail.  71 '2  et  7  î  i.  Code  de  prOC.) 

' .  Neuvièmement,  contre  le  saisi  immohi- 
fiènaentqw  ne  délaisse  point  la  possession  de 
l'immeuble  saisi  lussitik  après  la  signification 
du  jugement  d'adjudication.  (Art.  71  i,  ib'ul.) 

I      iixièmement  enfin,  contre  le  même, 
pour  raison  des  dommages-intérêts  résultant 

des  dégradations  par  lui  commises  sur  l'objet 
saisi  depuis  l'époque  de  la  dénonciation  de  la 
saisie.  (Art.  690,  ib'ul.) 

Nous  parlerons  plus  bas  de  la  contrainte  par 
corps  établie  par  la  loi  elle-même  contre  le  dé- 
biteur étranger. 

S  n. 

L'es  cas  cù  la  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée 
par  le  juge  en  matière  civile  ordinaire. 

SOMM.UI.E. 

463.  Disjwsition  de  L'art.  2061,  cl  développe- 
ment*. 

•161.  Disposition  de  l'art.  2062. 

Autre  cas  de  contrainte  facultative  aux 
jiujes. 
Autre  cas. 

167.  Autre  cas. 
I 
Observation  sur  ces  différents  cas. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  or- 
donnée par  le  juge  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Ceux  qui,  avant  été  condamnés  à  désem- 
parer un  fonds  par  an  jugement  rendu  au  péti- 
toire  (i),  et  pat  chose  jugée, re- 

1  n  -'-ut  d'obéir,  peu  rail,  par  un  second  jugement, 
être  contraints  par  corps  quinzaine  après  la 
signification  du  premier  jugement  à  personne 
ou  domicile. 


Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la  parti.' 
condamnée,  il  est  ajouté  au  délai  de  quinzaine 
un  jour  par  cinq  myriamètres.  (Art.  2061.) 

Ainsi,  il  faut  que  le  jugement  qui  condamne 
a  désemparer  le  fonds  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée  :  tantqu'il.ya  lieu  d'y  former  op- 
position ou  d'en  interjeter  appel,  la  disposition 
n'est  point  encore  applicable.  Si  donc  le  juge- 
ment était  seulement  susceptible  d'opposition, 
mais  non  d'appel,  parce  qu'il  aurait  été  rendu 
par  défaut,  mais  en  dernier  ressort,  attendu 
que  le  fonds  ne  serait  pas  d'un  revenu  de  plus 
de  cinquante  francs,  soit  en  rente,  soit  par  prix 
de  bail  (a),  le  délai  de  quinzaine  ci-dessus  ne 
courrait  pas  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile,  mais  seulement  du  jour 
où  l'opposition  ne  serait  plus  recevable,  selon 
que  la  partie  avait  ou  non  constitué  avoué.  (Ar- 
ticles 155,  157,  159,  Cod.  deproc.) 

Si  le  jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort 
seulement,  etcontradicioirement,  le  délai  pour 
interjeter  appel  est  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile  (  arti- 
cle 445,  ib'ul.)  ;  et  s'il  a  été  rendu  par  défaut, 
le  délai  de  trois  mois  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  l'opposition  n'était  plus  rece- 
vable. (Ib'ul.)  Si  donc  il  y  a  appel,  le  délai  de 
quinzaine  fixé  ci-dessus  n'a  pu  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  signification,  à  per- 
sonne ou  domicile,  de  l'arrêt  confirmatif;  et 
si  l'arrêt  a  été  rendu  par  défaut,  ce  délai  n'a 
commencé  à  courir  que  du  jour  où  l'opposition 
a  cessé  d'être  recevable,  ou  de  la  signification, 
à  personne  ou  domicile,  de  l'arrêt  qui  l'a  reje- 
tée.  Si  la  partie  condamnée  s'était  désistée  de 
son  appel ,  le  délai  de  quinzaine  aurait  couru 
du  jour  du  désistement.  Enfin,  en  supposant 
le  jugement  contradictoire,  et  en  premier  res- 
sort ,  et  signifié  ,  il  devient  bien  exécutoire 
(ail.  -150,  ib'ul.)  huit  jours  après  la  significa- 
tion ,  sauf  que  l'appel  interjeté  suspend  l'exé- 
cution (article  457,  ib'ul.);  mais  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  le  délai  de  quinzaine  de 


l)d  lUè-direqai  a  ,tatué  sur  la  propriété,  àla.dif-  (-2;  Loi  du  24  aoùi  1790,  lit.  4,  art.  5;  et  loi  du  27  ven- 

.'-  |OM,essoires,  par  exemple  dan-,  le       tôse  an  vm ,  art.  7. 
cai  der.-inltjrandc  ,  dont  il  a  clé  parle  plus  liant ,  juge- 
ment. t|ui  m  statuent  que  sur  le  posucisy'irc  ,  rar  la  pos- 
»e»iion. 
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art.  2061,  aurait  couru  à  partir  de  la  significa-  gradations  commises  depuis   la  demande,  le 

on ,  dans  le  cas  où  la  partie  condamnée  n'au-  tribunal ,  en  vertu  «le  l'article  126  du  Code  de 

lit  pas  encore  cru  devoir  appeler;  car  cet  procédure,  peut  le  condamner  par  corps ,  si  la 

ticle  ne  rend  passibles  de  la  contrainte  par  somme  excède  trois    cents  francs.    Enfin,  et 

>rps  que  ceux  qui  ont  été  condamnés,  par  un  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  troi- 

tgement  passé  en  force  de  chose  jugée,  à  dé-  sième  différence  entre  les  deux  cas,  c'est  que, 

imparer  d'un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir  :  dans  le  premier,  la  contrainte  par  corps  est 


p,  dans  l'espèce,  le  jugement  n'est  point  passé 
a  force  de  cliose  jugée  tant  que  la  partie  a 
i  faculté  d'en  appeler;  peu  importe  qu'elle 
uisse ,  huitaine  après  la  signification,  être 
oursuivie  en  exécution  tant  qu'elle  n'appelle 
as  :  cela  ne  fait  pas  que  4e  jugement  soit 
assé  en  force  de  chose  jugée. 

On  voit  par  la  différence  de  rédaction  du  n°  2 
e  l'article  2060  et  de  l'article  2061,  que,  dans 
e  cas  de  réintégrande ,  le  juge  ne  peut  pas  se 
iispenser  de  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
i  elle  est  requise  parle  demandeur;  tandis  que 
lans  le  cas  de  la  revendication,  prévu  à  l'arti- 
le  2061,  il  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer 
[uoiqu'elle  lui  soit  demandée  après  le  délai 
ixé  par  cet  article  ;  car  il  est  possible  que  quel- 


prononcée  par  le  jugement  même  qui  statue  sur 
la  réintégrande,  tandis  que  dans  le  second,  elle 
ne  peut  l'être  que  par  un  nouveau  jugement, 
et  au  refus  par  la  partie  condamnée  au  péti- 
loire,  de  satisfaire  à  la  condamnation  dans  le 
délai  fixé. 

464.  2°  Contre  les  fermiers  et  colons  par- 
tiaires,  pour  défaut  de  représentation,  à  la  fin 
du  bail,  des  cheptels,  semences  et  instruments 
aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  pro- 
cède point  de  leur  fait.  (Art.  2062.) 

465.  5°  Contre  le  débiteur  d'un  compte, 
pour  défaut  de  présentation  dudit  compte  au 


pie  circonstance  particulière  milite  en  faveur     jour  fixé,  et  indiqué  par  le  juge  commissaire. 


le  la  partie  condamnée  à  désemparer  le  fonds, 
»t  qui  l'ait  empêchée  d'exécuter  le  jugement  : 
par  exemple,  une  absence,  une  maladie;  si 
j'était  une  maison,  une  boutique,  l'impossibi- 
lité de  trouver  dans  le  moment  une  autre  mai- 
son ou  une  autre  boutique;  au  lieu  que  le  vio- 
lent possesseur  ne  mérite  aucune  indulgence. 
On  voit  aussi  que,  dans  le  cas  de  réintégrande 
la  loi  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  la 
restitution  des  fruits  perçus  pendant  l'indue 
possession,  ainsi  que  pour  les  dommages-inté- 
rêts, tandis  que  l'article  2061  est  muet  sur  ces 
objets,  parce  qu'en  cffetle  défendeur  a  pu  avoir 
dès  le  principe  une  possession  de  bonne  foi , 
par  exemple  parce  qu'il  a  acheté  l'immeuble 
dans  l'ignorance  qu'il  appartenait  à  autrui  :  il 
est  bien  condamné,  dans  ce  cas,  à  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  depuis  qu'il  a  été  consti- 
tué en  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  depuis  qu'il  a 


La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée , 
dans  ce  cas,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera.  (Art.  534,  Code  de 
procéd.) 

466.  4°  Pour  dommages-intérêts  liquidés. 
(Art.  126,  ibid.) 

467.  5°  Pour  reliquats  de  compte  de  tutelle, 
curatelle,  d'administration  de  corps,  commu- 
nautés, établissements  publics,  ou  de  toute 
administration  confiée  par  justice,  et  pour 
toutes  restitutions  à  faire  par  suite  desdits 
comptes.  (Ibid.) 

Les  juges  peuvent,  dans  les  cas  énoncés  aux 
deux  numéros  précédents  et  en  prononçant  la 
contrainte ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution pendant  un  temps  qu'ils  fixeront,  et 
après  lequel  la  contrainte  sera  exercée  sans 
eu  connaissance  des  vices  de  son  titre  (art.  549  nouveau  jugement;  mais  ce  sursis  ne  peut  être 
et550, combinés) (i),maisiln'yestpascondamné  accordé  que  par  le  jugement  même  qui  statue 
par  corps.  Mais  quant  aux  dommages-intérêts  sur  la  contestation  (2),  et  les  motifs  du  délai 
auxquels  il  pourrait  être  condamné  pour  dé-      doivent  y  être  énoncés.  (Art.  127,  ibid.) 


:  1    Code  i!o  Hollande,  art.  6ô~. 


(2)  Fn  effrt ,  après  la  prenonoiaiion  du  logement,  il 
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P  iur  le  payement  do  l'amende,  des 
dommages-intérêts,  et  même  du  principal  de 

nire  celui  qui  I  dénié  une  pièt  • , 
galion  a  été  jugée  mal  l'ondée. 

\  .  -21".  Code  de  procéda  ) 

.  M.ti>  il  ta u t  observer  que,  dans  les  cas 
i  le  Codé  civil ,  soil  le  Code  de  procé- 
i  Min.-ui  :ui\  jugea  la  tUculié  de  prononcer 
la  eonlrainie  par  corps,  ces  Ornes  supposent 
ment  que  la  personne  peut  être  passible 
de  la  cOntftinte.  Oest  par  celte  raison  qa'H  a 
iic  j:.-  ssation,  le  28  mai  1818  (i) , 

qu'elle  n'avait  pu  être  prononcée  contre  une 
l'ciuiue,  pour  dommages-intérêts  excédant  niênie 
;  -  , .  ut-  li.im  >.  Kn  ellél,  l'art.  1066  Code 
.  i\il,  qui  vient  après  ceux  dans  lesquels  la  loi 
elle-même  ordonné  la  contrainte,  porte  qu'elle 
ni  être  prononcée  contre  les  septuagé- 
naires, les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le 
cas  de  slellionat. 

S  III. 

les  parties  peuvent  stipuler    ia  eonlrainie  par 
corps. 

SOMMAIRE. 

l'i\  m*  r  eu  où  la  soumission  à  la  eon- 
lrainie tu  autorisée,  et  renvoi  quant  au.c 
tàuliohs  judiciaires. 
•171.  Second  au. 

'.  Les  parties  peuvent  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  dans  deux  cas  seule- 
ment (î). 


Le  premier  est  a  l'égard  des  camions  judi- 
ciaires et  des  cautions  des  conlraignables  par 
corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  eon- 
lrainie. (Art.  20<ii>-5°,  Cod.  civ.)  (a). 

Quant  aux  cautions  judiciaires,  nous  nous  en 
sommes  expliqué,  au  litre  iln  Cautionnement , 
suprà,  n°  38G,  où  non  s  décidons,  contre  le  sen- 
timent de  plusieurs  personnes,  que  ces  cautions 
ne  sontconlraignables  par  corps,  comme  celles 
des  conlraignables  par  corps  elles-mêmes, 
qu'autant  qu'elles  se  sont  soumises  à  la  eon- 
lrainie; mais  que  le  créancier  peut  exiger  cette 
soumission,  si  toutefois  encore  la  dette  excède 
trois  cents  francs. 

•471.  Le  second  cas  esta  l'égard  des  fermiers 
de  biens  ruraux,  pour  le  payement  de  leurs 
fermages.  (Art.  2002)  (4).  Le  peu  de  garantie 
qu'ils  présentent  souvent  a  fait  autoriser  celle 
stipulation.  Mais  la  contrainte  par  corps  ne 
pourrait  être  stipulée  pour  les  loyers  des  mai- 
sons. Dans  ces  baux,  le  locateur  a  la  garantie 
des  meubles  qui  garnissent  la  maison,  et  géné- 
ralement ils  sont  suffisants  pour  le  payement 
des  loyers;  au  lieu  que  les  meubles  d'un  fermier 
sont  généralement  d'une  valeur  inférieure  au 
prix  du  bail.  A  la  vérité,  le  privilège  du  bailleur 
s'étend  aussi  sur  les  fruits  de  l'année,  mais  le 
propriétaire  ne  peut  guère  s'opposer  à  ce  qu'ils 
sortent  de  la  ferme  pour  être  vendus,  à  moins 
qu'il  ne  les  fasse  lui-même  saisir  pour  défaut 
de  payement  des  fermages. 


n'appartient  plus  au  tribunal  d'y  rien  changer,  si  ce  n'est 
par  taite  d'opposition  ou  de  requête  civile. 

■..  IBtt,  1,  355. 
■1    II  est  bien  vrai  que  l'art.  20G5  permet  aux  Français 
île  »e  soumettre  à    la  contrainte  dans  les  cas  exprimes 
aux  articles  précédents  .  •  I  I  ont  bien  au  delà  du 

•  deux  ;  mais  en  lisant  attentivement  ces  mêmes 
articles,  on  voit  aisément  «pi  .  l'ecceplibo  de  ces  deux 
cas,  ils  Mal  étrangers  a  ia  supposition  d'une  soumission 
à  la  contrainte  par  corps.  Des  parties,  en  compromet- 
tant, D  ■  la  ,  aiitoii-i  r  le,  arbitres 
à  prononcer  la  contrainte,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'uii  cas 
dans  lequel  allé  a  pu  être  et  a  été  l'effet  d'une  conven- 
tion :  comme  dans  le  cas  où  un  fermier  s'y  est  soumis 
.  bail,  cl  qu'il  compromet  sur  les  fermages.  Mais 
si   la  cor. li .-  inl                  ■               1    .'  >lipub'r>  j  ar  !•■  bail  ,  le 


fermier  ne  pourrait ,  en  compromettant,  autoriser  les  ar- 
bitres à  la  prononcer,  puisqu'un  tribunal  lui-même  ne 
le  pourrait  pas  davantage. 

S'il  s'agissait  d'une  dette  commerciale  de  deux  eenls 
francs  au  moins,  taux  auquel  la  nouvelle  loi  sur  la  eon- 
lrainie par  corps  la  prononce  en  matière  de  commerce , 
les  arbitres  pourraient  la  prononcer,  lors  même  que  le* 
parties  ne  les  y  auraient  pas  autorisées  par  le  compro- 
mit; car  ils  font  la  fonction  d'un  tribunal ,  et  prononcent 
un  véritable  jugement ,  peu  importe  que  leur  décision 
soit  appelée  sentence  arbitrale. /".  en  ce  sens,  cassation, 
lé»  juillet  1823.  (Sirey,  1824, 1,  5.) 

(5j  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  Ibid. 
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5  IV. 

Dispositions  générales. 
SOMMAIRE. 

172.  Texte  de  l'art.  2063. 

17.".  Disposition  de  l'art.  2070. 

•17 1.  L'exercice  de  la  contrainte  ne  suspend 

point  les  poursuites  et  exécution  sur  les 

biens. 

•172.  Suivant  l'art.  2065,  «  hors  les  cas  dé- 
»  U'i'ininés  par  les  articles  précédente,  ou  qui 
»  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  for- 
»  mellc,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  pronon- 
»  cer  la  contrainte  par  corps;  à  tous  notaires  Bi 
»  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
»  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de 
»  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent 
*  été  passés  en  pays  étranger,  à  peine  de  nul- 
»  lité,  dépens  et  dommages-intérêts.  * 

Mais  le  Code  de  procédure,  postérieur  au 
Code  civil,  contient,  comme  on  l'a  vu,  plu- 
sieurs dispositions  formelles  qui  prononcent  la 
contrainte  par  corps  ou  autorisent  les  juges  à 
la  prononcer. 

473.  Et  il  n'est  point  dérogé  par  le  Code  ci- 
vil aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  du  com- 
merce, ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni 
à  celles  qui  concernent  l'administration  des  de- 
niers publics.  (Art.  2070)  (i). 

474.  Enfin  ,  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites 
et  les  exécutions  sur  les  biens.  (Art.  2069)  (a). 


SECTION   II. 

DES  CAUSES  QUI  FONT  OBSTACLE  A  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN 
MATIÈRE  CIVILE  ORDINAIRE,  ET  DES  DIVERS  ADOUCISSEMENTS 
APPORTÉS  A   SON  EXERCICE. 

SOMMAIRE. 

475.  Les    mineurs     non -commerçants    sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps. 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Ibid. 


176.  lien  est  de  même  îles  femmes,  des  filles 
et  dis  septuagénaires ,  sauf  le  cas  de  stel- 
lionat. 

477.  Dans  quels  cas  la  femme  mariée  peut  être 

contrûignable  pur  corps  comme  stelliu- 
nutuire. 

478.  La  contrainte  n'a  pas  lieu  en  mute 

rile  ordinaire  pour  somme  au-dessous  de 
trois  cents  francs;  différence  de  rédac- 
tion de  l'art.  9066  du  Code  civil,  d'avec 
celle  de  l'art.  126  du  Code  de  procédure. 

479.  Dans  les  cas  prévus  au  Code  civil  et  au 

Code  de  procédure,  la  loi  n'exicjepas  que 
la  somme  de  trois  cents  francs  soit  en 
principal  ;  mais  on  n'a  point  d'égard  aux 
dépens  en  ce  qui  touche  la  contrainte. 

480.  Interprétation  de  la  seconde  disposition  de 

l'art.  126  du  Code  de  procédure. 

481.  ffi  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure 

ne  limitent  la  durée  de  la  contrainte,  ce 
qui  a  été  changé  ,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres points,  par  la  loi  du  17  avril  1832  : 
développements. 

475.  A  raison  de  l'indulgence  que  mérite 
leur  âge,  les  mineurs  sont  exempts  de  la  con- 
trainte par  corps;  elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  eux  (art.  2061)  (3),  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'obligation ,  en  matière  civile  ordi 
naire  (i)  :  en  sorte  que  les  tribunaux  civils  ne 
pourraient  la  prononcer  pour  dommages-inté- 
rêts contre  un  mineur,  même  émancipé;  car  la 
loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre 
les  mineurs  émancipés  et  les  mineurs  non  éman- 
cipés. 

Mais  peut-on  la  prononcer  contre  un  individu 
majeur,  si  le  fait  qui  y  donnerait  lieu  s'était 
passé  durant  la  minorité?  Oui,  selon  nous, 
parce  que  la  contrainte  n'est  pas  une  peine, 
mais  un  mode  d'exécution,  et  que  la  loi  qui 
défend  de  la  prononcer  contre  un  mineur  serait 
observée.  Toutefois  un  mineur,  en  prenant  à 
ferme  un  héritage  rural,  n'a  pu  valablement  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  et  par  con- 
séquent on  ne  pourrait  la  prononcer  contre  lui, 
devenu  majeur,  quoiqu'il   s'y  fût  soumis  cl 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  Nous  dirons  en  matière  civile  ordinaire ,  car  lès  nu- 
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qu'il  n'eùi  pas  demandé  ou  obionu  b  résilia- 
tion du  bail. 

L'humanité  .i  fan  rasai  établir  rae  ex- 
ception ea  laveur  des  Femmes,  desfilles  («)  et 
iseptoaf  •  ce  n'est  toutefois  dans  le 

|    le  .-lcHi.ili.il.  |  \n.  ->•  I 
Lt  il  Miilit  qne  b  g  axante  el  dixième  année 
.  pour  jouir  de  l'exception  ac- 
eanJéc  nu  naires.  [lb'ui.) 

\         i    oo  est  même  libéré  de  la  contrainte 
rpapronoacée  ultérieurement,  pour  au- 
atefois  qne  le  stellionat.  (Art.  800, 
.  Cou*.  de  procéd.) 

i  7  T  Mais  b  contrainte  par  corps  pour  cause 
llional  pendant  le  mariage,  n'a  lieu  con- 
nmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont 
biens,  ou  I-m  squ'elles  ont  des  biens 
dont  elles  se  sont  réservé  b  libre  administra- 
tion, «  t  i  raison  di  -  engagements  qui  concer- 
nent cet  biens.  (Art.  :M(»0,  Cod.  civ.) 

El  les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se 
m  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  leur  mari,  ne  peuvent  être  réputées 
stellionataires  a  raison  de  ces  contrats.  (Ibitl.) 
(  »n  sappose  que  le  fait  de  steilionat,  dans  ces 
cas,  procède  moins  du  fait  de  la  femme  que  de 
t  .lui  du  mari.  Il  est  bien  vrai,  dans  le  der- 
nier, que  ce  n'est  qne  par  rapport  au  mari  que 
l.i  femme  est  réputée  s'être  obligée  comme 
caution,  el  non  i  l'égard  du  tiers  envers  lequel 
i  11»-  s'est  obligée  [art  1  129)  ;  mais  comme  elle 
l'influence  de  son  mari,  la  loi,  dans 
son  indulgence,  prend  en  considération  cette 


circonstance,  et  l'affranchit  de  la  contrainte 

par  corps  (3). 

Ainsi,  la  femme  qui,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  aurait  des  paraphernaux,  ou  qui,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  d'exclu- 
sion de  communauté,  se  serait  réservé  la  libre 
administration  de  certains  immeubles,  ainsi 
qu'elle  l'a  pu,  serait  bien  stellionataire dans  les 
cas  prévus  à  l'art.  2059,  en  supposant  qu'elle 
ait  traité  dûment  autorisée;  car  sans  cela,  le 
contrat  étant  nul  à  son  égard,  il  ne  pourrait 
être  question  de  la  contraindre  par  corps  à 
l'exécuter;  mais  si  ce  sont  des  biens  dont  l'ad- 
ministration appartenait  au  mari  parla  nature 
même  du  régime  adopté  par  les  époux,  et  parce 
qu'en  outre  la  femme  ne  s'en  était  pas  réservé 
la  libre  administration,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  elle,  quoiqu'il 
s'agisse,  dans  ce  cas,  d'immeubles  qui  lui  ap- 
pai  tenaient,  ou  qui  étaient  réputés  lui  appar- 
tenir par  cela  seul  qu'elle  en  avait  la  posses- 
sion légale  lors  de  la  célébration  du  mariage. 
(Art.  1402.)  On  a  pensé  que  sa  dissimulation 
relativement  aux  hypolbèques  qui  existaient  sur 
ces  mêmes  biens ,  lorsqu'elle  les  a  présentés 
comme  libres  à  des  tiers,  avait  pu  être  déter- 
minée par  l'influence  de  son  mari  sur  elle.  Et 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard,  entre  le 
cas  où  la  femme  aurait  traité  en  vertu  de  l'au- 
torisation* par  écrit  du  mari ,  et  le  cas  où  elle 
aurait  traité  avec  son  concours  dans  l'acte;  elle 
n'est  contraignable  par  corps  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  hypothèse.  Mais  il  n'y  aurait  pas 
lieu  non  plus  à  faire  celte  distinction  dans  le 
cas  où  elle  était  séparée  de  biens,  ou  qu'elle  a 


neurs  commfrranh  sont  assujetti;  à  la  contrainte  par 

faits  i!e  leur  com- 
merce .  :  :    laliremenl  1 
1 1  put  •  de  comm.).  F.  aussi  Par- 
le li  I  i  ilu  15  perminal  an  ri. 
Deplna,  les  mineurs  en    général     ' ut  i  onlrai|jnal>les 
';>s  à  raisoo  des  obligation!  résultant  de  leurs  dé- 
lit», conformément  kTart.  59do  C  d    pénal,  qui  ne  dis- 
tingue pat  entre  les  majem    el   ■ 

1    M.i<.  '  •    i  r<  Imn'i  i  publique* 

ut  «  ontraignabh  raison 

'tlt.'iiit  de  leur  commerce.  [Loi  du 
\',  germinal  an  n  précitée.) 

-    I  i  "■  »  i-jri  a  <t<-  supprimée  dans  le  Code  de 

Hollande. 

Irinconrt  donnait  d'auln    motifs  :  selon  lui.  c'est 


parce  que,  lorsqu'il  y  a  communauté,  tous  les  enjage- 
ments  contractés,  même  par  la  femme,  pendant  le  ma- 
riage, sont  censés  contractés  pour  le  compte  etl'avantaje 
de  la  communauté,  el  que  cette  communauté  apparte- 
nant exclusivement  au  mari .  il  a  paru  trop  dur  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  la  femme,  gui 
ne  profite  pat  de  l'engagement, 

La  fi  mine  en  profite,  au  contraire,  si  elle  accepte  la 
communauté,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire ,  le  droit 
commun;  et  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  surtout  sous  le 
Code,  que  la  communauté  appartient  exclusivement  au 
mari  ;  il  en  a  seulement  la  libre  administration,  ce  qui 
esi  lui  n  différent.  Au  surplus,  nous  avons  suffisamment 
réfuté  cette  doctrine  au  titre  du  Contrat  de  mariage. 
Noua  préférons  donc  le  motif  que  nous  donnons,  à  celui 
de  Delvincourl . 
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traité  relativement  à  des  biens  dont  elle  s'était 
réserve  la  libre  administration  :  elle  serait  ré- 
putée stellionalaire,  si  effectivement  il  y  avait 
stellionat,  soit  qu'elle  eût  traité  avec  le  con- 
cours du  mari  dans  l'acte  ,  soit  qu'elle  eût 
traité  seule,  avec  l'autorisation  par  écrit  de  son 
mari. 

Quant  à  celui-ci,  s'il  ne  s'est  point  person- 
nellement obligé,  s'il  n'a  l'ait  que  simplement 
autoriser  sa  femme  au  sujet  de  biens  dont 
celle-ci  avait  la  libre  administration,  il  ne  peut 
être  réputé  stelliona taire.  Il  n'y  aurait  même 
peut-être  pas  lieu,  d'après  l'art.  2003,  à  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  lui,  quoi- 
qu'il résultât  des  faits  de  la  cause  qu'il  avait 
connaissance  du  dol  que  sa  femme  se  proposait 
de  commettre.  Cependant  cette  décision  est 
susceptible  de  difficulté,  parce  que  le  com- 
plice d'un  dol  est  aussi  coupable  que  celui  qui 
le  commet  directement. 

478.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  ci- 
vile ordinaire,  ne  peut,  d'après  l'art.  2065,  être 
prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois 
cents  francs;  par  conséquent  elle  peut  l'être 
pour  une  somme  de  trois  cents  francs;  tandis 
que  l'art.  120  du  Code  de  procédure  ne  s'ex- 
prime pas  de  la  même  manière;  il  porte  :  «  La 
»  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que 
»  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  il  est  néan- 
»  moins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la 
»  prononcer  : 

»  1°  Pour  dommages-intérêts,  en  matière 
»  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents 
»  francs.  » 

Ainsi,  suivant  cet  article  il  faut  que  la  somme 
soit  au-dessus  de  trois  cents  francs. 

Comme  c'est  une  disposition  spéciale  il  faut 
l'appliquer  selon  sa  teneur  au  cas  qu'elle  pré- 
voit, et  l'art.  2005,  Code  civil,  à  ceux  sur  les- 
quels il  statue.  C'est  sans  doute  un  défaut  d'har- 
monie dans  la  loi,  mais  les  tribunaux  ne  sont 
point  appelés,  en  cette  matière,  à  en  corriger 
les  dispositions  :  ils  n'en  sont  que  les  organes. 

479.  Dans  les  cas  prévus  soit  au  Code  civil 
soit  au  Code  de  procédure,  la  loi  n'exige  pas 
que  la  dette  pour  laquelle  la  contrainte  est  pro- 
noncée soit  de  trois  cents  francs,  en  principal; 


elle  se  borne  à  dire  que  la  contrainte  ne  peut 
être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de 
trois  cents  francs  :  par  conséquent  les  intérêts 
échus  jusqu'au  jour  de  la  demande,  el  ceux  qui 

ont  OOUru  depuis  qu'elle  a  été  formée,  font 
partie  de  la  BOmme  a  raison  de  laquelle  la  loi 
commande  ou  permet  la  contrainte,  d'autant 
mieux  que  les  intérêts  participent  de  la  nature 
du  principal.  D'ailleurs,  pour  obtenir  son  élar- 
gissement, le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  800 
du  Code  de  procédure,  doit  payer  ou  consigner 
les  sommes  dues,  les  intérêts  échus,  etc.  Or, 
si,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  il  est  tenu 
de  payer  ou  consigner  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  jugement,  par  la  même  raison,  le  tri- 
bunal, pour  prononcer  la  contrainte,  a  dû  avoir 
égard  aux  intérêts  échus  au  temps  de  la  de- 
mande et  à  ceux  qui  ont  couru  depuis  la  de- 
mande. Mais  il  n'a  point  d'égard  aux  dépens, 
quoique,  pour  obtenir  son  élargissement,  le 
débiteur  soit  aussi  tenu  de  payer  ou  de  consi- 
gner les  frais  liquidés,  ceux  d'emprisonnement 
et  les  aliments  consignés.  On  objectera  peut- 
êtrequ'en  comprenant  les  intérêts  dans  la  somme 
de  trois  cents  francs,  il  pourrait  arriver  que  la 
contrainte  eût  lieu  dans  tel  cas  où  elle  n'eût  pas 
pu  être  prononcée  si  le  créancier  avait  formé 
sa  demande  plus  tôt,  ou  si  le  tribunal  avait  plus 
tôt  prononcé  son  jugement,  et  qu'un  tel  résul- 
tat parait  répugner  aux  principes  de  la  matière: 
mais  on  répond  que  c'est  la  faute  du  débiteur 
de  ne  s'être  pas  libéré  plus  tôt. 

480.  Au  surplus,  quoique  ce  même  art.  120 
du  Code  de  procédure  ajoute  que  la  «  contrainte 
»  par  corps  a  lieu  aussi  pour  reliquats  de 
»  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d'administra- 
»  lion  de  corps  et  communauté,  établissements 
î  publics,  ou  de  toute  administration  confiée 
»  par  justice,  et  pour  toute  restitution  à  faire 
»  par  suite  desdits  comptes,  »  sans  dire,  comme 
dans  le  premier  cas,  que  la  somme  devra  être  au- 
dessus  de  trois  cents  francs,  il  n'est  pas  douteux 
néanmoins  que  la  contrainte  ne  peut  être  pro- 
noncée, dans  ces  mêmes  cas,  pour  une  somme 
moindre,  puisque  c'est  toujours  une  matière 
civile,  et  que  le  Code  civil  pose  en  principe  que 
celte  contrainte  ne  pourra  être  prononcée  pour 
une  somme  au-dessous  de  trois  cents  francs, 
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•  mu if  les  séquestres  ou  litres 

fléaaptahlrn  commis  par  justice,  même  Ida  Btel- 

- .  •  t  toile  autre  personne.  On  ne  doit 

-  i  effet  priver  une  personne  de  sa  liberté 
pour  la  plus  modique  sommé.  Ces  tas  M  séfll 
d'ailleurs  pas  pies  dignes  de  laveur  que  ceux 

•u  il  j  i  lien  à  des  dommages-intérêts  pour  tan 

.  la  loi  met  même  ees  d< 

■  il  première  lune,  si  elle  exige,  peut  que  la 
•  Mireille  paisse  être  prononcée,  que  la  somme 
sait  ai  deeses  de  trois  cents  francs.  Si  en  ne  l'a  pis 
lit  expri  ssémeot  dans  les  cas  de  tutelle,  etc., 

rce  >i ii  ii  a  pensé  qoe  ce  soi  ait  une  ré- 
pétition inutile  d  api  es  68  qui  venait  d'être 
explique  a  cet  éf  rd,  et  d'après  le  principe  gê- 
nerai établi  au  Gode  civil,  l'eu  importent  donc 
4a,  <i  p<air  toute  restitution  a  faire  par 
suite  atsssfitfl  euinpl,  t;  cela  doit  être  entendu  de 

litutions  au-dessus  de  trois  cents 

frai,.  - 

I8li  s  us  ces  modifications,  et  sous  la  con- 
diti  m  d'observer  les  formes  requises  pour  la 
validité  de  l'emprisonnement  (art.  794,  Code 
dl  pro  . kl.),  et  de  consigner  d'avance  les  a!i- 
BMSUI  iT'il,  ibid.),  la  loi  civile  autorisait  tout 
les  CSA  déterminés,  à  faire  pro- 
i  la  contrainte  par  corps  contre  sou  débi- 
Limitation  dfl  temps;  et  ce  dernier,  à 
moins  d'être  admis  au  bénéfice  de  cession,  ne 
>  r  ou  recouvrer  sa  liberté  nial- 
■ucier,  qu'en  payant  la  dette,  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais.  (Art.  798  et  800,  Code 
M  proc.) 

Mais  la  loi  francaiae da  17 avril  1859,  snrla 

contraint.-  paroorM,!  gi  ..ndement  adouci  cette 
rigueur. 

Ces  adoateiaaeaaents  sont  relatifs  : 

1   A  eartatM  ampêcliements  rêanltant  de  la 

qualité  «  J  «  s  personnes; 

—  Al»  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; 

3    \  la  facilite*  da  l'élargissement. 

Ain-,i,  ions  le  premier  rapport,  lacontrainte 
pat  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  débi- 
les», au  profit,  I  de  son  mari,  ni  de  sa  femme  ; 
-  de  ses  soi  satdanta,  descendante,  frères  on 
-,  ou  alliés  au  même  degré.  (Art.  19,  UriâA 


Et  elle  ne  peut  être  exécutée  contre  le  mari 
et  ennire  la  femme  simultanément  pour  la  messe 
dette,  v  Vit-  11.) 

Mais  la  loi  ne  défendant  que  l'exécution  si- 
multanée de  la  contrainte  contre  le  mari  et  la 
femme  jiour  la  même  dette,  il  suit  de  là  qu'elle 
peut  être  exécutée  simultanément  contre  l'un 
et  l'autre  pour  des  dettes  différentes,  encore 
que  ce  soit  à  la  requête  du  même  créancier}  et 
il  suit  aussi  de  là  qu'elle  peut  être  prononcée 
pour  la  même  dette  contre  l'un  et  l'autre,  s'il  y 
a  lieu,  sauf  à  ne  l'exécuter  contre  chacun  d'eux 
qtie  successivement,  et  pendant  le  temps  déter- 
mine par  la  loi. 

D'après  l'article  7  de  celle  du  17  avril  1852 
précitée,  dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée 
en  doit  être  lixée  par  le  jugement  de  condam- 
nation; elle  est  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens 
ruraux  aux  cas  prévus  par  l'art.  2062 ,  Code 
civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  in- 
tervenues dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seule- 
ment aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la 
durée  de  la  contrainte  n'est  que  d'un  an  au 
moins,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Le  bénélice  de  la  loi  nouvelle  s'applique 
même  aux  contraintes  exercées  avant  sa  pro- 
mulgation; mais  comme,  dans  ces  cas,  la  durée 
de  la  contrainte  n'a  pu  être  fixée  par  le  juge- 
ment, la  loi  la  fixe  au  maximum  de  dix  ou  cinq 
ans,  suivant  la  nature  de  la  dette,  et  décide,  en 
conséquence,  qu'après  ce  délai,  qui  court  du 
jour  de  l'arrestation,  l'élargissement  aura  lieu. 
Toutefois  celte  faveur  n'a  pu  être  appliquée 
qu'après  l'expiration  d'un  mois  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  (Art.  45,  ibid.) 

Et  afin  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
ne  se  trouvât  pas  trop  prolongée  par  l'effet  de 
la  multiplicité  des  causes  qui  pourraient  y  don- 
ner lieu  contre  le  même  débiteur,  et  au  profit 
de  divers  créanciers,  la  loi  veut  que  lorsqu'il 
a  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  5, 
7,  15  et  17  (i),  il  ne  puisse  plus  être  détenu  ou 


\f\  Par  Mto6raeft{   cette  ëitptttàm  s'applique  aussi        .-n.x  càtdc  r-onlraintc  exercée  pour  (Iodes  commerciales 
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arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement 
à  son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son 
élargissement,  à  moins  que  ces  dettes  n'entraî- 
nent par  leur  nature  et  leur  qualité  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qu'il  a  subie, 
laquelle,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcé- 
ration. (Art.  27.) 

Mais  comme  celte  disposition  est  toute  de 
faveur,  on  ne  pourrait  en  étendre  l'application 
à  d'autres  cas  que  ceux  qui  y  sont  prévus  :  en 
conséquence,  le  débiteur  ne  pourrait  l'invo- 
quer contre  un  créancier  dont  la  créance  aurait 
été  contractée  postérieurement  à  l'arrestation, 
quoiqu'elle  se  trouvât  échue  lors  de  l'élargisse- 
ment; ni  contre  un  créancier  dont  la  créance 
ne  serait  échue  que  postérieurement  à  l'élar- 
gissement, quoique  contractée  antérieurement 
à  l'arrestation;  ni  enfin  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur aurait  obtenu  son  élargissement  par  une 
autre  cause  que  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
la  durée  de  l'emprisonnement,  encore  que  ce 
fut  par  suite  du  payement  de  la  dette,  et  que 
celle  pour  laquelle  on  voudrait  exercer  la  con- 
trainte eût  été  contractée  antérieurement  à  l'ar- 
restation el  se  trouvât  échue  au  moment  de 
l'élargissement  :  il  ne  pourrait  même  demander, 
dans  ces  divers  cas,  qu'on  lui  comptât  le  temps 
de  la  détention  réelle  qu'il  a  subie. 

Le  débiteur  a  toujours  pu  obtenir  son  élar- 
gissement par  le  payement  intégral  du  princi- 
pal, intérêts,  frais  liquidés,  ceux  d'emprison- 
nement et  restitution  des  aliments  (art.  798 
et  800,  n°  2,  Code  de  procéd.);  mais  pour 
prévenir  toute  difficulté  sur  le  sens  et  l'étendue 
du  mot  frais,  la  loi  nouvelle  (art.  23)  décide 
que  les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  con- 
signer ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son 
élargissement,  conformément  aux  articles  798 
et  800,  n°  2,  du  Code  de  procédure,  ne  seront 
jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de  l'ex- 
pédition et  de  la  signification  du  jugement  et 
de  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu  ,  et  ceux  enfin  de  l'exé- 
cution relative  à  la  contrainte  par  corps  seule- 
ment. 


L'article  suivant  a  apporté  un  autre  adoucis- 
sement l'oit  important  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile.  Le  débiteur,  dit-il,  si  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour 
dette  commerciale  (i),  obtiendra  son  élargis- 
sement en  payant  ou  consignant  le  tiers  du 
principal  de  la  dette  cl  de  ses  accessoires,  ci 
en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  accep- 
tée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  scia 
détenu. 

Là catttiOn  sera  tenue  de  s'obliger  solidaire- 
ment avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  une  année  ,  les  deux 
tiers  qui  resteront  dus.  (Art.  25.) 

A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégra- 
lement payé  ,  pourra  exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  princi- 
pal, sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  cau- 
tion. (Art.  26.) 

SECTIOÎS  111. 

DES     REGLES     PARTICULIÈRES    RELATIVES     A    l'eXECUTION    DE    M 
CONTRAINTE    PAR    CORPS. 

SOMMAIRE. 

482.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  Ap- 
pliquée que  par  jugement,  sauf  un  cas: 
note. 

485.  Elle  ne  peut  être  exécutée  qu'un  jour  après 
la  signification  du  jugement. 

484.  La  faculté  d'appeler,  tant  qu'il  n'y  a  pas 

d'appel ,  n'empêche  pas  l'exercice  de  la 
contrainte  :  développements. 

485.  Aujourd'hui  la  fatuité  d'appeler  en  ce  qui 

touche  la  contrainte  par  corps,  a  lieu 
même  dans  les  cas  oh  les  tribunaux  ju- 
gent en  dernier  ressort. 

486.  Les  règles  louchant  l'emprisonnement  du 

débiteur  sont  tracées  au  Code  de  procé- 
dure ;  diverses  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle. 

482.  Pour  les  voies  d'exécution  qui  consis- 


ainsi  qu'en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics,       les  étrangers  et  à  celle  qui  a  lieu  en  matière  de  deniers 
et  aussi  à  celle  qui  est  exercée  contre  les  étrangers.  pt  effets  mobiliers  publics. 

(1)  Mais  la  disposition  s'applique  à  la  contrainte  contre 
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u -m  datu  l.i  saisie  '  i  vente  des  biens,  il  suilit 
<!'un  Une  exécutoire  quelconque  .  el  que  la 
detie  réunisse  unit.  militions  expri- 

■   «de  de  proc.  ;  niai>  la  con- 
trainte par  «une  nous  l'avons  «lit  plus 
li.iut.  nepeul  être  appliquée  que  parjagement. 
!  :  illtit  bien  s'assurer  qu'elle 
avenue  ai  exercée  hors  des  cas 
déterminés  par  la  loi,  el  les  tribunaux  seuls 
lîeal  en  j   - 

iv"  i  eile  m  peui  être  exécutée  qu'un 
rnificaiion,  avec  commandement, 
du  jugement  qui  l'a  prononcée.  (Art.  780, 
1        de  procéd.  ) 

Lt  m  jour  doit  être  franc. 

•.  la  loi  D'apporté  ici  aucune 
modification  an  principe  général  suivant  lequel 
à  appel  peuvent  être  exé- 
(  itea  tant  que  l'appel  n'esl  point  interjeté. 
Rien  mieux,  s'éloignanl  des  principes  de  l'an- 
Iroit,  elle  déclare  commune  à  l'exercice 
intrainte  par  corps,  la  règle  qui  permet 
nier  nonobstant  appel,  lorsque  les  juges 
i  it  "i  donné  l'exécution  provisoire  en  vertu  de 
l'art.  13  de  proc.;  mais,  suivant  l'ai ti- 

1  ode  civil,  il  semble  qu'ils  ne  peu- 
irdonuef  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
par  corps,  qu'a  la  charge  de  donner  caution. 

Et  la  contrainte  par  corps  pour  objet  sus- 
<•  ptible  de  liquidation,  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  que  fa   liquidation  aura  été  l'aile  en 

le  de  procéd.) 
si  le  débiteur  interjette  appel ,  il  doit  aussi- 
lot  obtenir  sa  mise  en  liberté  ,  a  moins  que 
ition  provisoire  n'ait  été  ordonnée  même 

pour  la  contrainte. 


185.  Le  Code  de  procédure,  non  plus  que 
le  Code  civil,  ne  contient  rien  de  particulier 
sur  la  l'acuité  d'appeler  des  jugements  qui  pro- 
noncent la  contrainte  par  corps;  en  sorte  que 
dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  le  pouvoir 
de  juger  en  premier  ou  en  dernier  ressort  dé- 
pendait de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'ob- 
jet principal  de  la  demande.  Mais  la  loi  nou- 
velle a  apporté  aussi  en  ce  point  une  importante 
amélioration;  elle  décide,  par  son  article  20, 
que  dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou 
de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la 
disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  sera  sujette  à  l'appel;  mais 
que  cet  appel  ne  sera  toutefois  pas  suspensif. 

48G.  Le  législateur,  soit  dans  le  Code  civil, 
soit  dans  la  nouvelle  loi  (ô),  n'entre  dans  aucun 
détail  sur  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte 
par  corps;  les  règles  à  ce  sujet  sont  tracées  au 
Code  de  procédure,  art.  780  et  suivants  (i). 
Nous  nous  dispenserons  de  les  rapporter  ici  : 
nous  ferons  seulement  observer  que,  d'après 
l'article  51  de  la  loi  nouvelle  ,  le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut 
plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette,  ce  qui 
est  une  importante  dérogation  à  l'article  804 
du  Code  de  procédure;  que,  suivant  l'article  22 
de  la  même  loi,  tout  huissier,  garde  du  com- 
merce ou  exécuteur  des  mandements  de  jus- 
tice, qui,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur, 
se  refuserait  à  le  conduire  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
aux  termes  de  l'article  780  du  Code  de  procé- 
dure civile,  doit  être  condamné  à  mille  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts (.-;)  ;  enfin  que,  d'après  l'article  52,  les  dis- 
positions du  titre  IV  de  la  loi  et  celles  du  Code 
de  procédure  civile  sur  l'emprisonnement,  aux- 


tle  dikputition  ■  été  supprimée  dans  le '.oilu  de 
Hollande. 

'-Il   y    •'<   '  D  à   l'égard  ili   la  caution 

judiciaire  coali  ,  |a  con- 

trainte ;  elle  est  contraigi  imission 

;iu  greffe,  et  »ans  qu'il  toit  besoin  de  jugement  (ai 
Cède  de  procéd.]   mais,  comme  nom  l'avons  «lit .  si  elle 
s'est  ioumise  à  la  contrainte. 

Et  eomme  nous  l'avons  iiit  pins  baul  ,  «Ifs  arbitres  en 
malien  uvenl  la  pr<  nom  Ici  cas 


prévus  par  la  loi,  encore  qu'ils  n'y  aient  pas  été  auto- 
risés par  le  compromis. 

(3)  Sauf  toutefois  ce  qui  est  établi  aux  articles  22,  28 
el  32  de  celle  même  loi. 

(4)  V.  aussi  l'art.  55G  du  même  Code. 

(5)  Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  cas  de  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale,  à  cclleexcrcée 
contre  les  étranger*,  et  à  celle  pour  deniers  et  effets 
mobiliers  publics. 
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quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ladite  loi,  sont 
applicables  à  l'exercice  de  toute  contrainte  par 
corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour 
dettes  civiles,  même  à  la  contrainte  en  matière 
de  deniers  et  effets  mobiliers  publics,  et  enfin 
à  la  contrainte  par  corps  exercée  contre  les 
étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  pro- 
visoire, le  créancier  n'est  pas  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'art.  780,  Code  de  procéd.,  qui  prescrit 
une  signification  et  un  commandement  préa- 
lable. 


CHAPITRE  II. 

DE    LA    CONTRAINTE    PAR     CORPS    EN    MATIÈRE    DE 
COMMERCE. 

SOMMAIRE. 

487.  Changement  apporté  par  la  nouvelle  loi 
en  ce  qui  touche  la  somme  pour  laquelle 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière 
de  commerce.  * 

-188.  En  quel  sens  doivent  être  entendus  ces 
mots  de  la  nouvelle  loi,  au  payement 
d'une  somme  principale  de  deux  cents 
francs. 

489.  Différentes  personnes  auxquelles  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  applicable 
même  en  matière  commerciale. 

•490.  Durée  de  cette  contrainte. 

487.  Jusqu'à  la  loi  du  17  avril  183:2,  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce  avait 
lieu  quelle  que  fût  la  somme  due;  les  lois  qui 
l'avaient  établie,  et  dont  la  principale  était  celle 
du  13  germinal  an  vi,  n'avaient  pas  fixé  de 
taux  à  ce  sujet,  comme  l'ont  fait  depuis,  en 
matière  civile,  et  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  ;  seulement  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  et  quelques  autres  qui  avaient  cru 
devoir  l'imiter,  ne  la  prononçaient  plus,  depuis 
quelques  années,  lorsque  la  somme  ne  s'élevait 
pas  à  cent  francs.  C'était  assurément  une  infrac- 
tion à  la  législation  existante,  mais  ces  tribunaux 
s'étaient  déterminés  par  des  motifs  d'humanité  ; 
il  leur  avait  semblé  trop  rigoureux  de  priver 
un  citoyen  de  sa  liberté  pour  la  plus  modique 


somme;  ils  voyaient  dans  la  conduite  du  créan- 
cier demandant  la  contrainte  par  corps  pour 
une  aussi  faible  sommt\  plutôt  la  manifesta- 
tion d'un  sentiment  de  haine  envers  le  débi- 
teur, que  l'exercice  d'un  moyen  d'exécution. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  loi  a  fait  cesser 
tout  à  la  fois  et  celte  rigueur  de  la  législa- 
tion, et  cet  arbitraire  de  ces  tribunaux;  l'ar- 
ticle 1"  porte  : 

«  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée, 
>  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après, 
»  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
»  commerciale  au  payement  d'une  somme  prin- 
»  cipale  de  deux  cents  francs.  » 

488.  Comme  c'est  pour  dette  commerciale.... 
d'une  somme  principale,  il  résulte  de  là  que 
si  la  demande  comprend  deux  dettes  distinctes, 
dont  aucune  ne  s'élèverait  à  deux  cents  francs, 
la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée, quand  bien  même  les  deux  dettes 
réunies  s'élèveraient  à  cette  somme  et  au  delà; 
car  le  débiteur  n'ayant  entendu  s'obliger  par 
corps  pour  aucune  des  deux  dettes,  le  créan- 
cier n'a  pas  le  droit  de  l'y  soumettre  en  réunis- 
sant plusieurs  dettes  dans  une  seule  demande  : 
par  exemple,  si  un  billet  à  ordre  de  130  fr. 
seulement  lui  a  été  souscrit,  et  qu'il  soit  de- 
venu cessionnaire  d'un  autre  billet  de  pareille 
somme,  il  ne  doit  pas  pouvoir  conclure  à  la 
contrainte  ;  le  débiteur  ne  doit  pas  être  de  pire 
condition  parce  qu'il  doit  à  une  seule  personne 
maintenant,  ce  qu'il  devait  d'abord  à  deux. 

Mais  si  c'était  envers  la  même  personne,  et 
par  compte  courant,  ou  pour  fournitures  faites 
successivement,  que  le  débiteur  se  fût  obligé 
en  plusieurs  fois,  on  ne  devrait  voir  là  qu'une 
même  dette,  composée  de  plusieurs  articles, 
dont  la  réunion  s'élevant  à  deux  cents  francs 
ou  au-dessus,  donnerait  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  :  autrement  la  sûreté  du  commerce,  que 
l'on  a  cherchée  dans  la  contrainte  par  corps, 
serait  compromise,  ou  le  commerce  par  four- 
nitures souffrirait  une  grave  atteinte  :  les  mar- 
chands en  gros  ne  voudraient  faire  aux  mar- 
chands en  détail,  colporteurs  ou  autres,  que 
des  fournitures  qui  s'élèveraient  chacune  au 
moins  à  deux  cents  francs,  ce  qui  serait  une 
très-grande  entrave. 


LIVRE  II!.  MANIÈRES  DACQLÉRIR  LA  PROPRIETE 


Il  soi*  |  aisque  II 

iljinnuii..'i!  doit  être,  pooi  doua  commercial. ■. 

rement  d'une  tomme  principale  de  doua 

s .  qu'on  De  •  1  <-■  î  -  pas  j 

comprendre ,  pou  former  oatte  somme .  les 

;  ir  le  demandeur,  même  ceux  do 

.  ..la  ne  fait  point  |>:n  lie  de  la  si»nme 

wrmàptdc,  Noos  oq  disons  autant  des  îm 
échu  soit  mot  la  demande,  soit  dopais,  même 
«lu  coût  du  rechange;  ce  sont  dos  accessoires 

lotte,  et  non  nne  partie  de  cette  même 
dette  considérée  dans  son  oriyine,  dans  son 
principe,  de  U  dette  principale.  Peu  importe 
n'an  termes  de  l'art.  .soi),  Code  dcjproc., 
auquel   renvoie  la  nouvelle  loi  quant  à  l'élar- 

ient  du  débiteur  à  raison  du  pavement 
île  la  dette,  celui-ci ,  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté,  soit  tenu  de  payer  ou  consigner  les 
somm  -  dm  b,  /<  i  laicrcis  échus,  les  frais  ll(fnl- 

u\  d'emprisonnement,  et  la  restitution 
-      iiiiLiits  consignés  ;  car  celte  disposition 

:  w    aucune  atteinte  à  celle  qui  fixe  la 
>omme  pour  laquelle  la  contrainte  pourra  être 
ée  ;  or,  cette  somme  est  une  somme  prin- 
cipale de  deux  cents  francs  et  au-dessus.  Les 

Leurs  de  la  nouvelle  loi  n'ont  pas  entendu 
que  celui  qui  ne  s'obligerait  qu'à  une  somme 
au-dessous  de  deux  cents  francs,  par  exemple 
à  cent  quatre-vingts  francs,  fût  contraignante 

irpa  par  suit»-  d'événements  ultérieurs  qui 
auraient  porté  la  dette  à  deux  cents  francs  ou 
au-dessus,  tels  que  les  frais  d'un  protêt,  le  coût 
d'un  rechange,  des  intérêts.  En  contractant  la 
dette,  il  n'entendait  point  s'obliger  par  corps, 

événements  ultérieurs,  dans  l'esprit  de 
la  nouvelle  loi,  ne  doivent  pas  l'y  soumettre. 
On  ne  peut  pas  dire  d'ailleurs,  que  des  frais  de 
protêt,  ou  autres,  sont  une  dette  commerciale; 
"ii  ne  peqt  pas  même  le  dire  des  intérêts  mo- 
ratoires;  il  n'y  a  la  dedans  aucune  opération 
commerciale  :  ce  sont  des  accessoires  à  une 
dette  commerciale,  si  l'on  veut,  mais  ce  n'est 
point  une  partie  intégrante  de  cette  dette,  de 

la  dette  principale.  Ajoutez  que  le  créancier, 
pour  obtenir  la  contrainte  par  corps,  qu'il  ne 
pourrait  pbtenjii  i,  oégligi  rail  de  pour- 

IHirre  aprèl  le  protêt,  afin  de  faire  courir  dus 
intérêts  qui,  réunis  à  la  somme  principale, 
formeraient  les  deux  cents  fiants.  Or,  doit-il 


obtenir  aujourd'hui  la  contrainte  qu'il  n'eût 
pas  pu  obtenir  six  mois  plus  toi?  Il  nous  sembla 
que  non,  ou  bien  ces  mots  somme  principale, 
sont  inutiles  dans  la  loi  :  tandis  qu'ils  non»  pa- 
raissent avoir  été  mis  pour  établir  que  le  débi- 
teur ne  serait  contraignable  par  corps  qu'au- 
tant qu'il  s'obligerait  des  le  principe  pour  une 
somme  de  deux  cenls  francs  et  au-dessus;  c'est 
là  le  sens  naturel  des  mots  somme  principale. 
Enfin  dans  une  matière  toute  de  rigueur  comme 
celle-ci,  le  doute,  s'il  y  en  avait,  devrait  s'inter- 
préter en  faveur  du  débiteur. 

Ainsi,  suivant  nous,  le  tribunal  ne  doit  pas, 
en  réunissant  les  différents  accessoires  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  la  somme  originairement 
due,  porter  une  seule  et  même  condamnation, 
qualifiée  principale,  pour  soumettre  le  débiteur 
à  la  contrainte  :  il  doit  diviser  les  différents 
chefs  de  demande,  ainsi  que  cela  se  pratique 
ordinairement,  et  ne  prononcer  la  contrainte 
qu'autant  que  la  dette  principale  serait  de  deux 
cenls  francs  ou  au-dessus.  Peu  importe  que  le 
créancier  lui-même  soit  aussi  digne  de  faveur 
pour  ses  frais  de  protêt  et  d'assignation,  qui 
sont  de  véritables  déboursés  par  lui  faits,  que 
pour  la  dette  elle-même;  la  loi,  en  exigeant 
une  somme  principale,  et  de  deux  cents  francs 
au  moins,  s'est  déterminée  par  des  considéra- 
tions d'un  ordre  supérieur. 

i.S'.i.  Art.  2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce  : 

1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques; 

2°  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui 
ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
commerce; 

~>"  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  assignés  devant  ces 
tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle,  en  raison  de  leurxqualité. 

Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des  indi- 
vidus non  négociants,  pour  signatures  appo- 
sées, soit  à  des  lettres  de  change  réputées  sim- 
ples promesses  aux  termes  de  l'article  112  (i) 


fi    Ainsi  conçu  :  «  Sont   ri|>ulécs  simples  promesses, 
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I  du  Code  de  commerce,  soit  à  des  billcls  à 
ordre,  n'emportent  point  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  que  ces  signatures  et  engager 
ments  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 
Art.  4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière 
de  commerce,  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  débiteurs  qui  ont  commencé  leur  soixante 

!  et  dixième  année  (i). 

490.  Art.  5.  L'emprisonnement  pour  dette 
commerciale  cesse  de  plein  droit  après  un  an, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  princi- 
pale ne  s'élève  pas  à  cinq  cents  francs; 

Après  deuxans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pasà  mille 
francs; 

Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  trois 
mille  francs; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à 
cinq  mille  francs; 

Après  cinq  ans,  lorsqu'il  est  de  cinq  mille 
francs  et  au-dessus. 

Art.  G.  Elle  cesse  pareillement  de  plein  droit 
le  jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante 
et  dixième  année  li). 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS 
EN  MATIÈRE  CRIMINELLE,  CORRECTIONNELLE  OD  DE 
POLICE. 

SOMMAIRE. 

491 .  Distinctions ,  quant  à  la  contrainte  par 


corps ,  entre  le»  condamnations  civiles 
pronom  ns  a  h  profit  de 'l'Etal ,cl  celh  i 
prononcée»  au  profil  de»  particuliers  {été* 

par  If  délit  :  îles  premières. 
•i!)v2.  De»  secondes. 
495.  Dispositions  (jénérides. 

491.  Quant  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  si  m  |  «1  <- 
police,  la  loi  nouvelle  dislingue  sagement  entre 
les  eondamnalions  prononcées  au  profil  de  l'Étal, 
et  celles  qui  sont  prononcées  au  profit  des  par- 
ticuliers lésés  par  le  crime  ou  délit. 

Ainsi,  les  arrêts,  jugements  et  exécutions 
portant  condamnation,  au  profil  de  l'Élat,  à  de* 
amendes,  restitutions,  dommages-inlérèls  et 
frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  ne  peuvent  être  exécutés  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après 
le  commandement  fait  aux  condamnés,  à  la  re- 
quête du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débi- 
teur, le  commandement  portera  en  têteun  extraii 
de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le  nom  des 
parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  procureur  du  roi  adresse  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  de  mandements  dejuslice. 

Si   le  débiteur  est  détenu,  la  recomman- 


«  toutes  lettres  de  change  contenant  supposition  soit  de 
»  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
»  où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  paya- 
•>  blés,  a 

Mais  lorsque  la  lettre  de  change  est  régulière,  comme 
elle  est  réputée  acte  de  commerce,  elle  donne  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  (si  elle  est  de  deux  cents  francs  ou 
au-dessus)  encore  que  le  signataire  ne  soit  point  com- 
merçant de  profession,  et  que  la  lettre  n'ait  pas  eu  pour 
cause  une  opération  de  commerce,  trafic,  change,  ban- 
que ou  courtage  ;  au  lieu  qu'un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  non-négociant  ne  donne  lieu  à  la  contrainte 
qu'autant  qu'il  a  eu  pour  cause  une  opération  de  com- 
merce, trafic  ,  change,  banque  ou  courtage.  F~.,  au  sur- 
plus, les  art.  636  et  657,  Code  de  comm.,  auxquels  il  n'a 
point  été  dérogé  en  ce  point  par  la  loi  nouvelle. 

(1)  *  En  matière  commerciale,  le  septuagénaire  n'est 


pas  exempt  de  la  contrainte  par  corps  en  Belgique. 
(Biux.,  21  décembre  1839;  J.  de  B.,  1840,502.  et  4  juin 
1834  ;  Liège,  9  mars  1826,  et  10  février  1831  ;  J.de  B., 
1826,  2,  373;  1831,  2,  260,  et  1834.  473  ;  Dalloz,6,  502.) 

(2)  *  En  matière  commerciale,  l'art.  18,  tit.  III,  de  la 
loi  du  15  germinal  an  vi ,  qui  ordonne  l'élargissement 
d'un  débiteur  incarcéré  après  cinq  ans  de  détention  ,  est 
encore  en  vigueur;  il  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  800 
du  Code  de  procédure.  Ainsi  les  débiteurs  incarcérés 
pour  dettes  commerciales  doivent  être  élargis  après  cinq 
ans  de  détention. 

Le  débiteur  qui  a  subi  cinq  années  de  détention  pour 
dettes  n'est  plus  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  engagements  autres  que  ceux  qu'il  vient  à  coniracter 
par  la  suite,  après  son  élargissement.  (Brux.,  50  décem- 
bre 1835  ;  J.  de  B.,  1836,  loi  ;  Dalloz ,  ô,  818.) 
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nuée  immédiatement 
tification  da  commandement.  (Arti- 

! 

individus  contre  lesquels  la  contrainte 
rps  aura  été  mU--  i  exèV  ntion  ans  tei  mes 
de  l'article  précédent,  subiront  l'effet  de  cette 
contrainte  jusque  ce  qu'ils  aient  pavé  le  mon- 
tant des  condamnations,  on  fourni  une  caution 
admise  pai  le  receveur  des  domaines,  on,  en 
i.  station  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 

iiunt. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à 

-  lites  (i).  (Art.  54)  (i). 
■    tnmoins  les  condamnés  qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par 
.  -   .  i         d'iost. crim.,  seront  mis  en  li- 
berté après  avoir  subi   quinze  jours  de  con- 
trainte, lorsque  l'amende  et  les  autres  condam- 
nations pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze 
francs;  un   mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de 
quinze  à  cinquante  francs;  deux  mois,  lorsque 
lui:,  n  le  etles  autres  condamnations  s'élèveront 
de  cinquante  à  cent  francs;  et  quatre  mois, 
éderont  cent  francs.  (Art.  55)  (-). 
Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  cessé  en 
vertu  de  l'article  précédent,  elle  peut  être  re- 
i  une  seule  fois,  et  quant  aux  resti- 
tutions, dommages-intérêts  et  frais  seulement, 
s'il  est  jugé  conlradicioirement  avec  le  débi- 
teur qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de  solva- 
bilité   \  •  56  [*). 

Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'art.  53  est  indépendante 
•incs  prononcées  contre  les  condamnés. 
krt.37]  (s). 

n  suite  aux  condamnations  pro- 

es  an  profit  des  particuliers  lésés  par  le 

crime  ou  délit,  la  loi  dispose  que  les  arrêts  et 

jugements  i  onti  oant  lamnations  en  fa- 

veui  de  particuliers  pour  réparations  de  crimes, 


délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préju- 
dice, seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exé- 
cutés suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  lc>  jugements  portant  des  con- 
damnations  au  profit  de  l'État; 

Que  toutefois  les  parties  poursuivantes  se- 
ront tenues  à  l'obligation  de  pourvoir  à  la  consi- 
gnation d'aliments,  aux  termes  de  la  présente 
loi  (g),  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur 
requête  et  dans  leur  intérêt  (Art.  58)  (7). 

Lorsque  la  condamnation  n'excède  pas  trois 
cents  francs,  la  mise  en  liberté  des  condamnés, 
arrêtes  ou  détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt. 
des  particuliers,  ne  peut  avoir  lieu,  en  vertu 
des  art.  34,  55  et  56,  qu'autant  que  la  validité 
des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
auront  été,  en  cas  de  contestation,  jugées  con- 
tradictoirement  avec  le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  doit  être  détermi- 
née par  le  jugement  de  condamnation,  dans  les 
limites  de  six  mois  à  cinq  ans.  (Art.  59)  (s). 

-495.  Dans  tous  les  cas,  et  quand  bien  même 
l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  être  consta- 
tée, si  la  condamnation  prononcée,  soit  en  faveur 
d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'état,  s'é- 
lève à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  con- 
trainte doit  être  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  fixées  par  l'art  7 
de  la  présente  loi  (9). 

.Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante  et  dixième  année  avant  le  jugement,  les 
juges  pourront  réduire  le  minimum  à  six  mois; 
et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum  de 
cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pen- 
dant la  durée  de  la  contrainte,  sa  détention  sera  de 
plein  droit  réduite  à  la  moitié  du  temps  qu'elle 
avait,  encore  à  courir  aux  termes  du  jugement- 
(Art.  40)  (10). 

Enfin  les  articles  19,  21  et  22  de  la  présente 
loi  (11),  sont  applicables  à  la  contrainte  par 


I  loi   no  la  déclare  j>as  conlrai^nable  par 
corps. 

•  de  Hollande,  art.  18. 
I.,  art.  17. 
'i,  ll,..l..  art.  19. 
1.,  arl.  20. 


(6)  Les  aliments  sont  réglés  par  les  art.  28  et  29. 
(7,  (.ode  de  Hollande,  art.  21. 
(b)  Ihid  .  art.  21. 

(9)  V.  suprà ,  nos  481  et  480. 

(10)  Code  de  Hollande ,  art   14. 

(11)  V .  suprà,  même  no  481. 
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:orps  exercée  par  suile  de  condamnations  cri- 
ninelles,  correctionnelles  et  de  police.  (Arti- 
ste M)  M. 


ehés  ou  traités  intéressant  l'État,  les  communes, 
les  établissements  de  bienfaisance  et  antres 
établissements  publies,  et  qui  sont  déclarés 
débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises; 

2°  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entre- 
prise, et  toutes  personnes  déclarées  responsa- 
bles des  mêmes  services.  (Art.  10.) 

Sont  aussi  soumises  à  la  contrainte  par  corps, 
tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits 
de  douanes,  d'octrois  et  autres  contributions 
indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  à  éebéanec  le  montant  de 
leurs  soumissions  ou  obligations.  (Art.  H.) 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée, 
en  vertu  des  quatre  articles  précédents,  contre 
les  femmes  et  les  filles. 

Elle  ne  peut  l'être  contre  les  septuagénaires. 
(Art.  d2.) 

493.  Dans  les  cas  ci-dessus,  la  contrainte 
ou  débet  constaté  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont     par  corps  n'a  jamais  lieu  que  pour  une  somme 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  CONTRAINTE  PAU  CORPS 
EN  MATIÈRE  DE  DENIERS  ET  EFFETS  MOBILIERS 
PUBLICS. 

SOMMAIRE. 

491.  Personnes  qui  sonl  soumises  à  cette  con- 
trainte. 

•495.  Somme  pour  laquelle  elle  peut  être  pro- 
noncée. 

196.  Sa  durée  fixée  par  jugement ,  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi. 

491.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  de  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit 


été  déclarés  responsables, 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  ou 
d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions  (a); 

2°  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  person- 
nellement géré  ou  fait  la  recette; 

3°Toutespersonnes  quiontperçu  desdeniers 
publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  verse- 
ment ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets 
mobiliers  appartenant  à  l'État,  ne  les  repré- 
sentent pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui 
leur  avait  été  prescrit.  (Art.  8  de  la  même  loi.) 

Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent,  les  comptables  chargés  de  la 
perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de 
l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux 
communes,  aux  hospices  et  aux  établissements 
publics,  ainsi  que  leurs  cautions,  et  leurs  agents 
et  préposés  ayant  pcrsonncllmenl  géré  ou  fait 
la  recette.  (Art.  9.) 

Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par 
corps , 

1°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires et  traitants  qui  ont  passé  des  mar- 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  15. 

(2)  Ainsi,  les  cautions  elles-mêmes  sont  de  droit  sou- 
mises à  la  contrainte  par  corps ,  comme  les  comptables 
pour  lesquels. elles  ont  répondu. 

l'OME    X.  —  ÉDIT.  FR.  XVIII. 


principale  excédant  trois  cents  francs. 

496.  Sa  durée  doit  être  fixée  dans  les  li- 
mites de  l'art.  7  de  la  présente  loi  (s).  (Arti- 
cle 13.) 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  CONTRE  LES  ÉTRAN- 
GERS. 

SOMMAIRE. 

497.  Tout  jugement  rendu  contre  un  étranger 

et  en  faveur  d'un  Français,  pour  une 
somme  principale  s' élevant  à  150  francs 
doit  emporter  la  contrainte  par  corps. 

498.  Droit  du  Français  créancier  avant  même 

que  le  jugement  soit  rendu. 

499.  Durée  de  celte  contrainte. 

500.  La  contrainte  n'a  pas  lieu  contre  les  étran- 

gères pour  dettes  civiles,  le  cas  de  slcllio- 
nat  excepté. 

(3)  C'est-à-dire  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 
fidesuprà,  no  481. 
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au  bénéfice  de  cession, 

'    reetjngemenl  qui  intervient  m  profil 
d'un  François  contra  un  étranger  doit  empor- 

COlninUl  pu  corps,  à  moins  que  la 
HMM  piiiuipale  de  la  condamnation  ne  BOil 
inférieure  à  cent  cinquante  francs,  sans  dis- 
liin.th'M  entra  les  dettes  civiles  et  les  dettes 
u— Msrislfi   (Aii.  1-i.) 

I  m  même  le  jugement  de  condam- 
nation, mis  après  l'échéance  on  l'exigibilité 
de  la  dette (  le  président  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  rsrrondissesnenl  duquel 

,\c  l'étranger  non  domicilie,  peut,  s'il 
\  .i  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arresta- 
tion provisoire  sur  la  requête  du  créancier 
lram  .lis. 

Dans i  e  i  as,  le  créancier  est  tenu  de  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'ar- 
restatioe  du  débiteur,  faute  de  (juoi  celui-ci 
peut  demander  son  élargissement. 

l.i  mise  en  liberté  est  prononcée  par  ordon- 
ne référé,  sur  une  assignation  donnée 
au  créancier  par  l'huissier  que  le  président. 
aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  au- 
i  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huis- 
sier, par  tel  autre  qui  aura  été  commis  spé- 
cialement. (  \i  i    1 5.) 

L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu,  ou 
il  justifie  qu'il  possède  sur 
rîtoire  français  en  établissement  de  com- 
mmenbles,  le  tout  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette, 
ou  s'il  fournit  pourcaolioii  nne  personne  domi- 
ciliée en  France  et  reconnue  solvable.  (Arti- 
cle 10.) 

109.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre 
m  étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette 
civile  ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale, 
de  plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'é- 
lève pas  à  cinq  cents  francs  ; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à 
mille  frai. 

Après  dix  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à 
trois  mille  francs; 


Apres  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  a  cinq 
mille  francs; 

Après  dix  ans,  lorsqu'il  est  de  cinq  mille 
lianes  et  au-dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle 
un  Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  sont  appli- 
cables à  l'étranger,  sans  que  toutefois  le  mini- 
mum de  la  contrainte  puisse  être  au-dessous 
de  deux  ans.  (Art.  17.) 

Enfin,  d'après  l'art.  18,  le  débiteur  étran- 
ger condamné  pour  dette  commerciale  jouit  du 
bénéfice  des  art.  4  et  6  de  la  présente  loi.  Eu 
quence,  la  contrainte  par  corps  n'est  point 
prononcée  contre  lui  ou  elle  cesse  dès  qu'il  a 
commencé  sa  soixante  et  dixième  année. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'étranger 
condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellio- 
nat  excepté. 

500.  La  contrainte  par  corps  n'est  pas  pro- 
noncée contre  les  étrangères  pour  dettes  civi- 
les, sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  de  l'art.  2066  du 
Code  civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 
(Art.  18.) 

Observations. 

501.  Quant  au  bénéfice  de  cession,  qui  est 
un  moyen  de  libération  de  la  contrainte  par 
corps,  comme  nous  en  avons  parlé,  et  avec 
étendue,  au  litre  des  Contrats  et  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général,  au  t.  XII, 
nos  241  et  suiv.,  nous  nous  contenterons  de  ren- 
voyer le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard ,  pour  éviter  d'inutiles  répétitions. 


TITRE  XVIÏ. 


DU  NANTISSEMENT. 


OBSERVATIONS    Pr.ÉLlMI.\  VIRES. 


SOMMAIRE. 

502.  Ce  qu'on  entend  par  nantissement. 
505.  Ce  contrat  est  un  contrat  réel ,  et  acces- 
soire. 


TITRE  XVII.  l)U  NANTISSEMENT. 
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>(ii.  Coup  d'œ'U  générai  sur  le  droit  romain 

m  ceiic  matière» 
»()').  Deux  sortes  de  nantissant  ni ,  celui  des 

meubles  et  celui  des  immeubles. 

503.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  le- 
ipiel  un  débiteur,  ou  un  tiers  pour  lui,  remet 
une  chose  au  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 
(Art.  '2071  et  2077  combinés)  (i). 

505.  C'est  donc  un  contrai  accessoire,  comme 
.l'hypothèque,  le  cautionnement;  mais  la  sû- 
reté consistant  dans  la  remise  d'une  chose,  on 
voit  tout  de  suite  que  c'est  aussi  un  de  ces  con- 
trats appelés  en  droit,  contrais  réels,  comme 
les  deux  espèces  de  prêt  et  le  dépôt;  à  la  dif- 
férence de  l'hypothèque,  dans  laquelle  le  dé- 
biteur conserve  la  possession  de  la  chose  qui 
en  est  affectée,  et  qui  ne  peut  d'ailleurs  exis- 
ter, dans  notre  droit,  que  sur  des  immeubles. 

50-i.  Dans  le  droit  romain,  on  ne  connais- 
sait, dans  l'origine,  que  le  gage  proprement 
dit,  et  qui  était  constitué,  comme  chez  nous, 
Dtt  la  remise  de  la  chose,  à  ce  litre,  au  créan- 
cier. Mais  plus  tard,  les  édits  des  préteurs,  et 
l'interprétation  qu'en  firent  les  prudente,  in- 
troduisirent de  notables  changements  à  cet  état 
de  choses,  en  l'améliorant,  suivant  les  besoins 
du  temps. 

Le  préteur  Servius  introduisit  d'abord ,  par 
son  édit,  l'action  serviana  qui  prit  ainsi  son 
nom ,  suivant  l'usage  des  Romains.  Par  cette 
action,  le  bailleur  d'un  héritage  rural  pouvait , 
pour  le  payement  des  fermages,  revendiquer, 
même  contre  les  tiers  ,  les  fruits  du  fonds,  les- 
quels étaient  tacitement  affectés  auxdits  ferma- 
ges, et  les  objets  que  le  fermier  avait  engagés 
à  ce  payement,  tandis  que  les  seules  disposi- 
tions du  droit  civil  ne  donnaient  pas  ce  droit 
au  bailleur;  et  celui-ci  avait  parla  la  préfé- 
rence sur  tous  les  autres  créanciers,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  qui  avaient  fait  les  frais 
funéraires  du  colon. 

Ensuite,  et  par  imitation,  les  prudents  intro- 
duisirent l'action  appelée  quasi-serviana  ,  qui 
fut  attribuée  au  locateur  d'une  maison  ou  d'un 


logement,  ou  autre  édifiée  de  ville,   pour  le 
payement  des  loyers,   contre  tout  détenteur 
quelconque  des  meubles  que  le  locataire  avait 
apportés  dans  la  maison,  et  dont  il  avait  dis- 
posé sans  le  consentement  du  locateur.  Et,  à  la 
différence  des  immeubles  du  colon,  ceu\  du 
locataire  étaient  tacitement  affectés  au  paye- 
ment du  loyer  :  c'était  un  pacte  lacile  de  g.-^e, 
et  que  nous  appelons  privilège  dans  notre  droit. 
On  ne  s'en  tint  pas  là  :  on  remarqua  aisé- 
ment que  la  constitution  du  droit  de  gage  sur 
les  immeubles  était  grandement  entravée  par 
la  nécessité  où  était  le  débiteur  de  les  livrer 
au  créancier,  pour  qu'il  les  possédât,  et  pour 
qu'il  pût  de  la  sorte  acquérir  le  jus  in  re.  (le 
ne  devait  être,  en  effet,  qu'avec  peine  que  les 
débiteurs  consentaient  à  se  dépouiller  de  la 
possession  de  leurs  biens,  qu'ils  ne  pouvaient 
plus   cultiver  personnellement,   ni   surveiller 
avec  les  mêmes  soins;  les  créanciers  eux-mê- 
mes n'avaient  pas  d'intérêt  à  se  charger  des 
embarras  de  la  culture.  On  imagina  donc  de 
constituer  un  droit  de  gage  sur  les  biens  quoi- 
que la  possession  en  restât  dans  la  main  du 
débiteur,   et  on  appela  cela  convention  d'hy- 
pothèque ce  qui  produisit  l'action  hypothécaire, 
actio  hypolhecaria  ;  et  cette  convention  n'élait 
rien  autre  chose  qu'un  pacte  prétorien,  mais 
produisant  une  action,  tandis  qu'en  principe 
les  pactes  n'en  produisaient  pas.  Depuis  lors  , 
pignus  et  hgpolheea  signifièrent  la  même  chose 
dans  les  effets;  ce  qui  a  fait  dire  au  juriscon- 
sulte Marcien ,  dans  la  loi  5,  §  1 ,  ff.  de  Pignorib. 
et  Hijpoth.  :  Inler  pignus  cl  hijpothecam ,  t au- 
tant nominis  sonus  differt.  Mais,  comme  l'ob- 
serve très-bien  Justinien  dans  ses  Institules, 
tit.  de  Actionib.,  §  7,  on  appelle  plus  particu- 
lièrement pignus  le  cas  où  la  chose  est  remise 
au  créancier,  surtout  si  c'est  un  meuble.  L'hy- 
pothèque pouvait,  du  reste,  subsister  sur  des 
meubles  comme  sur  des  immeubles,  et  dans 
les  hypothèques  générales  ou  de  tous  les  biens, 
les  meubles  en  étaient  affectés  comme  les  im- 
meubles; tandis  que  chez  nous,  il  n'y  a  que  ce 
qu'on  appelle  des  privilèges  sur  les  meubles,  et 
non  des  hypothèques;  et  les  privilèges  peuvent 
frapper  les  immeubles  comme  les  meubles. 


(J)  Code  de  Hollande,  art.  1196 


505.  Mais  on  peut  donner  en  nantissement 
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,lt;  m.  a!  !•  -  'i  des  immeubles,  même  des 
créances  sur  dos  tiers,  comme  on  le  verra 
plu<  bat. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
■  dément  gage. 

Celui  d'une  chose  iniuiobilière  s'appelle  un- 
tielirese.  (Art.  1078.) 

Nous  allons  d'abord  parler  du  gage  propre- 
ment dit. 


(  HU'ITRE  PREMIER. 

DU  GAGE. 
SOMMAIRE. 

Le  gage  considéré  sous  deux  points  de  vue. 

506.  Le  gage  doit  être  considéré  sous  un 
double  point  de  vue  :  1°  relativement  au  droit 
du  créancier  sur  la  chose  qui  lui  est  remise 
eu  nantissement,  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers du  débiteur  ;  2*  relativement  aux  obliga- 
tions résultant,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, du  contrat  entre  les  parties  elles- 
mêmes.  Nous  envisagerons  d'abord  le  contrat 
de  gage  sous  le  premier  rapport. 

SLCTIUN  PREMIÈRE. 

DU  DROIT  RESULTANT  DU   CAGE  PAR  RAPPORT  AUX  AUTRES 
CRÉANCIERS  DU  DEBITEUR. 

SOMMAIRE. 

567.  Différents  sens  du  mot  gage. 

508.  Privilège  que  le  gage  confère  au  créancier 

nanti  ;  si  c'est  un  privilège  proprement 
dit. 

509.  S'il  peut  être  primé  par  les  privilèges  gé- 

néraux de  l'art.  2001. 

510.  Conditions  exigées  pour  l'existence  île  ce 

priv'dége. 

511.  ('as  ou  ces  conditions  ne  sont  pas  requises. 

512.  Elles  ne  tant  exigées  en  aucun  cas  entre 

les  parties  elles-mêmes,  ou  leurs  héritiers. 
515.  L'enregistrement  de  l'acte  constatant  le 
privilège  ne  peut  avoir  lieu  utilement 
dam  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  faillite  du  débiteur. 


51  i. 
515, 

516 

517 
518 

519. 

520 

521, 
522 


523, 

524. 

525. 
520. 

527. 


Ni  ta  preuve  de  In  certitude  de  In  date  île 
l'aele  seins  seing  privé  peut  résulter  d'uv- 
tres circonstances  que  de  l'enregistrement, 
quant  au  privilège? 

Si ,  eu  matière  excédant  150  francs,  la 
preuve  de  la  constitution  de  gage  pourrait 
avoir  lieu  par  témoins  dans  le  eus  oii  il 
n'était  pas  possible  aux  parties  de  faux 
un  écrit? 

Le  créancier  qui  a  perdu  l'acte  de  gage, 
dûment  enregistré,  peut  prouver  par  lé- 
moins  son  droit  de  gage. 

S'il  est  nécessaire  que  l'acte  sous  seing 
privé  soit  fait  en  double  original? 

S'il  y  a  nécessité  de  mentionner  dans  l'acte 
la  date  et  la  cause  de  la  créance  pour  la- 
quelle le  gage  est  donné? 

Quid  si  les  créanciers  d'un  individu  pré- 
tendent que  leur  débiteur  a  remis  à  quel- 
qu'un des  objets  en  gage  sans  que  les  for- 
malités aient  été  observées  pour  constituer 
le  privilège  ? 

Si  l'état  des  objets  donnés  en  gage  doit  être 
aussi  enregistré  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  l'acte  même?  Cet  état  doit  être  signé 
des  parties,  au  moins  du  débiteur. 

Comment  les  objets  doivent  être  spécifiés 
dans  l'acte  ou  dans  l'état. 

Le  défaut  de  désignation  suffisante  d'ob- 
jets compris  dans  le  gage  ne  doit  pas 
faire  perdre  au  créancier  son  privilège 
sur  ceux  qui  ont  été  suffisamment  dési- 
gnés; arrêt  cependant  qui  a  jugé  le  con- 
traire dans  un  cas. 

Si  les  formalités  prescrites  pour  donner 
lieu  au  privilège  en  matière  civile,  sont 
également  exigées  en  matière  de  com- 
merce? 

Le  privilège  peut  également  exister  sur  des 
créances,  mais  au  moyen  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  :  ces  formalités. 

Il  faut  aussi  que  le  titre  de  la  créance 
donnée  en  gage  soit  remis  au  créancier. 

Le  créancier  a  bien  le  droit  de  recevoir  les 
intérêts  de  la  créance,  si  elle  en  produit, 
mais  non  la  créance  elle-même,  à  moins 
d'un  pouvoir  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient. 

Les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  pré- 
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somptions  de  fuit ,  décider  que  des  effets 
nu  porteur  ne  sont  qu'à  titre  de  nantisse- 
ment dans  les  mains  de  celui  qui  les  dé- 
iient. 

528.  Pour  qu'il  y  ait  privilège,  il  faut  que  le 

gage  ait  été  remis  au  créancier  et  que 
celui-ci  ne  s'en  soit  pas  dessaisi. 

529.  Le  créancier  a  toutefois  le  droit  de  le  re- 

vendiquer en  cas  de  perte  ou  de  vol. 
550.  Quelle  est  retendue  de  son  action  lorsque 

le  gage  qui  lui  a  été  enlevé  est  venu  à 

périr  y  distinction  à  faire. 
531.  S'il  est  absolument  nécessaire,  pour  que  le 

créancier  soit  réputé  posséder  le  gage,  que 

la  chose  sorte  des  bâtiments  du  débiteur? 

552.  Le  gage  peut  être  fourni  par  un  tiers  pour 

le  débiteur. 

553.  Distinctions  à  faire  dans  le  cas  oh  il  a  été 

donné  par  le  non-propriétaire ,  sans  te 
consentement  du  propriétaire. 

554.  Le  créancier  évincé  de  la  chose  donnée  en 

gage  peut  dès  à  présent  poursuivre  soit 
remboursement. 

507.  Le  mot  gage ,  en  droit,  se  prend  tantôt 
d'une  manière  générale,  et  tantôt  d'une  ma- 
nière spéciale  (j)  ,  et  c'est  sous  ce  dernier  rap- 
port qu'il  est  pris  dans  ce  titre  du  Code;  tan- 
dis qu'au  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques , 
il  est  employé  dans  le  premier  sens,  pour  éta- 
blir, en  principe,  que  tous  les  biens  d'un  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
qui  ont  le  droit  d'être  payés  sur  leur  produit 
par  contribution ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  des  causes  de  légitime  préférence,  c'est- 
à-dire  des  privilèges  et  hypothèques  :  «  Quicon- 
»  que  est  obligé  personnellement,  est  tenu  de 
»  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
»  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir. 
»  Tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
»  mun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distri- 
»  bue  entre  eux  par  contribution ,  à  moins  qu'il 
»  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légi- 
»  limes  de  préférence.  Les  causes  de  légitime 
»  préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypo- 


»  thèques  »  (Art.  2092,  2093  et  2094)  (*). 
Au  lieu  que  le  gage  pris  dans  son  acception 
restreinte  et  toute  spéciale,  est  le  droit  qu'a 
un  créancier  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. (Art.  2073.) 

508.  Cet  article  dit  même  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers,  et  toutefois 
cette  cause  de  préférence  n'est  pas  la  même 
que  celle  d'où  résultent  les  privilèges  propre- 
ment dits,  ceux  que  le  Code  qualifie  ainsi  ;  car, 
d'après  l'art.  2095,  le  privilège  est  un  droit 
que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier, d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires  ;  tandis  que  la  cause  de 
la  préférence  résultant  du  gage  n'est  pas  la 
qualité  de  la  créance,  puisque  toute  créance 
peut  valablement  être  assurée  par  un  gage; 
elle  vient  uniquement  de  la  convention  inter- 
venue entre  le  débiteur  et  le  créancier ,  avec 
la  remise,  à  celui-ci ,  de  la  chose  sur  laquelle 
réside  le  gage.  Au  surplus,  comme  le  résultat 
est  le  même ,  cela  explique  l'emploi  de  ce  mot 
privilège,  appliqué  au  droit  de  gage,  et  suivi 
immédiatement  de  celui  de  préférence,  comme 
si  ^législateur,  par  celte  espèce  de  redondance, 
eût  cru  devoir  caractériser  encore  davantage 
l'effet  du  droit  de  gage.  Nous  voyons  même  le 
gage  formellement  classé  parmi  les  privilèges, 
dans  l'art.  2 102  du  Code,  au  titre  des  Privilèges. 

509.  Il  est  hors  de  doute  que  ce  privilège  du 
créancier  gagiste  ne  peut  être  primé  par  des 
privilèges  spéciaux  sur  des  meubles,  si  ce  n'est 
par  celui  de  l'ouvrier  qui  aurait  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose  depuis  qu'elle 
a  été  remise  au  créancier ,  et  par  celui  des  frais 
de  justice  pour  parvenir  à  la  vente  du  gage,  à 
défaut  de  payement,  et  sauf  aussi  le  droit  de 
revendication  accordé  au  locateur,  par  l'arti- 
cle 2102,  s'il  y  a  lieu.  Mais  quand  il  se  pré- 
sente des  créanciers  munis  de  privilèges  géné- 
raux sur  les  meubles,  les  opinions  sont  partagées 
sur  la  question  de  savoir  si  ces  créanciers  doi- 


(1)11  se  prend  aussi  tantôt  pour  le  contrat,  tantôt 
pour  le  droit  du  créancier,  tantôt  pour  la  chose  donnée 
en  Base. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1177,  1178, 1179. 
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vont  primer  h  -  privilégiés  sur  certains  meubles 
■est,  pai  conséquent  le  créancier  gagiste, 
tuiiuin'  ils  prisent,  à  défaol  de  mobilier,  les 
privilégiés  sur  les  immeubles.  (Art.  2104  el 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  dîteiter 
question;  nous  nous  bornerons,  quant  à 
-  at,  à  dire  que  l'art.  3073  accordant  for- 
mellement, et  sans  aucune  limitation,  la  pré- 
e  au  créancier  nanti  sur  lisant  ns  créa»' 
du  débiteur,  ce  sérail  sans  droit  que  les 
-tiques  de  celui-ci,  el  les  fournisseurs, 
.il aient  devoir  lui   être  préférés  sur  le 
produit  du  gage  ;  qu'il  en  est  de  même  des  frais 
généraux  de  jnslice,  et  peut-être  aussi  îles  liais 
funéraires  eux-mêmes,  malgré  l'extrême  faveur 
dont  ils  ont  toujours  joui.  La  possession  des 
meubles,  SOUS  le  Code,  est  généralement  le 
titre  le  plus  puissant ,  lorsqu'elle  est  de  bonne 
Ue  l'emporte  même,  dans  la  plupart  des 
cas,   sur  le  droit  de  propriété  lui-même  (ar- 
ticles 1 141  et  2279  (i),  et  le  droit  de  gage  dé- 
pendrait facilement  illusoire  dans  la  main  du 
créancier  si  une  telle  prétention  devait  pré- 
valoir. 

510.  Ce  droit  du  créancier,  d'être  payé  sur 
1 1  i  base  qui  est  l'objet  du  gage,  par  préférence 
aux  autres  créanciers,  n'a  lieu  toutefois  qu'au- 
tant qu'il  va  un  acte  public  ou  sous  seing  privé, 

dûment  en  contenant  la  déclaration  de 

la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
deseboees  remises  en  gage,  ou  un  état  annexé 
de  h  nrs  qualité, poidaetmesure. (Art. 9074)  (a). 

On  a  voulu  par  là  prévenir  les  fraudes,  qui 
auraient  pu  facilement  ^"  commettre  envers  les 
autres  créanciers  du  même  débiteur,  soit  par 
la  supposition  d'une  constitution  de  gage,  soit 
quant  au  montant  de  la  créance,  soit  enfin 
quant  à  ia  nature  et  a  la  quantité  d'objets  af- 
feetés  au  payement  de  celte  créance. 

Brl  I.  Mais  les  motifs  qui  dispensent,  en  gé- 

néral,  de  rédiger  par  écrit  les  conventions  qui 

lenl   pas  'eut  cinquante   francs   (arti- 

<  le  1  ~>  il;  (-,) ,  militaotavee  la  même  force  pour 

ce  cas,  la  loi  ne  prescrit  la  rédaction  par  écrit 


ei    l'enregistrement  qu'en  matière  excédant 

cette  somme.  (Jbid.) 

Quant  à  ces  mots  en  matière  excédant  cent 
cinquante  francs ,  ils  se  rapportent  au  montant 
de  l'intérêt  en  conflit  entre  le  créancier  nanti 
el  les  autres  créanciers.  Si  donc,  pour  sûreté 
d'un  prêt  de  deux  cents  francs  ,  le  créancier  n'a 
reçu  en  gage  qu'un  objet  d'une  valeur  de  cent 
francs  seulement,  ce  qui  ne  sera  pas  ordinaire, 
mais  enfin  ce  qui  est  possible ,  parce  que  le 
débiteur  n'a  pu  fournir  un  gage  d'une  plus 
grande  valeur,  et  néanmoins  que  le  créancier 
voulait  l'obliger,  le  privilège  existera  pleine- 
ment, quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'écrit.  L'intérêt 
du  créancier  nanti  et  celui  des  autres  créanciers 
ne  sont  en  effet  en  conflit  que  relativement  à 
cette  valeur  de  cent  francs  :  ce  n'est  pas  le 
montant  de  la  créance  qui  est  l'objet  de  la  con- 
testation ,  mais  la  valeur  de  la  chose  sur  laquelle 
on  veut  exercer  une  préférence  à  leur  égard. 
En  sens  inverse,  le  privilège  doit  aussi  exister 
dans  le  cas  où  la  créance  est  seulement  de  cent 
francs  et  que  l'objet  donné  en  gage  est  d'une 
valeur  de  deux  cents  et  plus;  car  l'intérêt  du 
créancier  nanti  et  celui  des  autres  créanciers  ne 
sont  pareillement  en  conflit  que  pour  une  valeur 
qui.  n'excède  pas  cent  cinquante  francs:  autre- 
ment! faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  ce  privilège, 
faute  d'un  écrit,  n'existe  même  pas  sur  l'objet 
de  la  plus  modique  valeur ,  parce  que  la  créance 
serait  de  plus  de  cent  cinquante  francs,  ce  qui 
serait  absurde,  puisque  le  créancier  peut  tou- 
jours la  restreindre  à  la  valeur  du  gage,  el  que 
ce  qui  importe  aux  autres  créanciers,  c'est  que 
le  privilège  ne  s'exerce  pas  au  delà  de  cent 
cinquante  francs,  et  de  la  somme  due.  D'ail- 
leurs la  loi  ne  prescrivait  pas  au  créancier  de 
faire  estimer  la  chose  avant  de  la  recevoir  en 
gage,  et  il  a  pu  croire  qu'elle  ne  valait  pas  plus 
de  cent  francs,  ou  du  moins  pas  plus  de  cent 
cinquante  francs. 

512.  Comme,  d'après  l'art.  2074  lui-même, 
ce  n'est  que  pour  l'exercice  du  privilège  qu'un 
écrit  est  exigé  en  matière  de  cent  cinquante 
francs,  par  conséquent  par  rapport  aux  autres 


le  de  Hollande,  art.  -'  W  i 
f2   Ibïil..  art.  1 197 


(3)  Code  de  Hollande ,  art.  19:53,  1954. 
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créanciers,  il  suit  île  là  qu'entre  les  parties 
elles-mêmes,  l'existence  de  la  convention  de 
Me  et  la  réception  de  la  chose  à  ce  titre ,  peu- 
vent être  justifiées  par  tous  les  autres  moyens 
de  droit  :  par  la  correspondance  des  parties  , 
par  l'aveu  du  débiteur  ,  par  son  relus  de  prêter 
le  serinent,  même  par  la  preuve  testimoniale, 
si  l'on  était  dans  un  cas  où  la  loi  l'admet;  en 
conséquence,  et  si  la  preuve  était  faite,  le  dé- 
biteur ne  pourrait  retirer  la  chose  avant  d'avoir 
acquitté  la  dette. 

Bien  mieux,  si  le  créancier  nie  avoir  reçu 
un  gage,  c'est  au  débiteur  à  en  l'aire  la  preuve, 
et  il  ne  pourrait  la  faire  par  témoins  dans  le 
cas  où  la  chose  réclamée  excéderait  la  valeur 
de  cent  cinquante  francs,  qu'autant  qu'il  justi- 
fierait que  le  gage  a  été  donné  dans  une  circon- 
stance où  il  n'était  pas  possible  aux  parties  de 
faire  un  acte  par  écrit.  (Articles  1541  et  1348 
combinés)  (î). 

Que  si  le  créancier  confesse  avoir,  à  la  vé- 
rité, reçu  telle  chose  du  débiteur,  mais  pré- 
tend qu'il  l'a  reçue  à  litre  de  dation  en  payement 
ou  de  vente,  et  non  à  titre  de  gage,  son  aveu 
est  indivisible  (art.  1356)  (a);  sauf  au  débiteur 
à  prouver,  par  les  moyens  de  droit,  que  c'est 
à  titre  de  gage  qu'il  l'a  remise. 

SIS.  On  vient  de  voir  que,  lorsque  l'acte  est 
sous  signature  privée,  il  doit  être  enregistré; 
mais  quand  doit-il  l'être?  Le  Code  ne  fixe  pas 
d'époque,  mais  il  est  certain  qu'il  ne  pour- 
rait l'être  utilement  pour  le  créancier  depuis  la 
faillite  du  débiteur,  ni  même  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  ;  et  il 
en  serait  de  même  de  l'acte  authentique.  En 
elfet,  aux  termes  de  l'art.  445,  Code  de  com- 
merce, nul  ne  peut  acquérir  de  privilège  sur 
les  biens  du  débiteur  dans  ces  dix  jours,  et 
évidemment  ce  serait  par  là  acquérir  un  privi- 
lège, puisque  sans  l'enregistrement  il  n'y  en 
avait  pas.  Et  même  hors  le  cas  de  faillite  du 
débiteur  ,  l'enregistrement  qui  n'aurait  eu  lieu 


que  depuis  une  saisie-arrêt  faite  à  la  requête 
d'un  autre  créancier,  w  pourrait  être  opposé 
à  ce  dernier;  il  ne  pourrait  l'être  qu'aux  créan- 
ciers qui  seraient  vernis  saisir  depuis  la  chose 


remise  a  na^e. 


M  I.  Il  ne  paraît  pas  que  le  Code  ait  en- 
tendu admettre  la  preuve  de  la  certitude  de  la 
date  de  l'acte  sous  seing  privé  autrement  que 
par  l'enregistrement,  pour  que  le  créancier 
puisse  avoir  son  privilège  :  en  sorte  que  la  mort 
de  l'un  des  signataires  de  l'écrit,  ou  l'insertion 
de  cet  écrit  dans  un  acte  authentique,  ne  suf- 
firait point  pour  cela,  quoique  ces  circonstances 
donnent  aussi  aux  actes  sous  seing  privé  une 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers.  (Art.  1328.) 
En  celte  matière  tout  est  de  rigueur;  la  loi 
prescrivait  l'enregistrement  de  l'acte,  et  il  n'a 
pas  eu  lieu.  L'omission  d'une  formalité  pres- 
crite par  la  loi  pour  la  validité  de  la  constitu- 
tion d'une  hypothèque,  ou  pour  la  validité  de 
l'inscription,  entraînerait  assurément  la  nullité 
de  l'hypothèque  ou  de  l'inscription ,  quoique 
l'absence  de  cette  formalité  ne  laissât  néan- 
moins aucun  doute  sur  le  fait  de  la  constitution 
ou  de  l'inscription,  et  quoique,  par  le  fait,  elle 
n'eut  causé  aucun  tort  à  une  autre  personne; 
mais  c'est  parce  qu'en  matière  d'hypothèque, 
tout  est  de  rigueur  :  les  divers  créanciers  com- 
battant également  pour  éviter  de  perdre,  la  loi 
n'a  voulu  accorder  la  préférence  qu'à  ceux  qui 
seraient  dans  un  des  cas  prévus  par  elle,  et 
qui  auraient  rempli  les  formalités  qu'elle  a 
prescrites  pour  assurer  cette  préférence.  Or, 
le  droit  de  gage  est  de  même  nature,  et  puis- 
que le  Code  prescrit  l'enregistrement  de  l'écrit 
comme  formalité,  il  faut  que  cette  formalité 
soit  aussi  remplie  pour  que  le  créancier  ait  un 
privilège  (5). 

515.  Pareillement,  en  matière  excédant  cent 
cinquante  francs,  la  constitution  de  gage,  et  la 
remise  de  la  chose  à  ce  titre,  ne  pourraient 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1953,  1934  ,  1940. 

(2)  lbid.,art.  1961-1963- 

(3)  Delvincourt  était  d'un  sentiment  contraire  ,  parce 
que,  disait-il,  l'enregistrement  n'est  point  exigé  ici  comme 
disposition  bursale,  mais  simplement  pour  donner  à 
l'acte  une  date  certaine.  Si  donc  il  l'a  d'aiUears^jw/a, 


par  la  mort  de  l'un  des  signataires,  le  privilège  a  lieu. 
ÎNous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  :  nous  regardons  l'en- 
registrement de  l'écrit,  en  matière  excédant  cent  cin- 
quante francs,  comme  une  formalité  constitutive  du  droit 
de  gage. 
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être,  à  l'égard  des  mires  créanciers,  el  par 
ri  au  privilège,  prouvés  par  témoins,  à 
imencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  en  sérail  de  même  du  ras  un  le  créancier 
:it  d'établir  que  cette  convention  ci  celte 
remise  ont  en  lion  dans  une  circonstance  où 
il  ■'était  pas  possible  do  faire  un  acte;  car  le 
Code  prescrivait  d'en  faire  an,  comme  forme 
substantielle,  pour  assurer  lo  privilège.  D'ail- 
leurs rearegislrement,  qu'il  prescrivait  aussi, 
manqaeraii  dans  ces  cas,  La  preuve  testimo- 
niale serait  bien  admissible  entre  les  parties, 
en  vertu  dos  ail.  1347  ot  1348,  mais  non  à 
l'eiiet  d'exercer  le  privilège,  pour  lequel  la  rè- 
_!••  a  suivre  est  la  disposition  de  l'an.  207i. 

516.  Si  toutefois  le  créancier,  par  l'effet  de 
quelque  accident  imprévu  ot  résultant  d'une 
force  majeure,  avait  perdu  l'acte  do  gage,  dû- 
niriit  enregistré,  nul  doute  qu'il  ne  fût  reçu  à 
nstifierde  son  droit  envers  tous  par  la  preuve 
par  témoins,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  à  exercer  ainsi  son  privi- 

An.  [348-4  )  (i). 

517.  Est-il  nécessaire  que  l'acte  sous  seing 
privé  l'ait  pour  constater  la  convention  de  gage 
et  la  remis.-  des  elioses  à  ce  titre,  soit  fait  en 
double  original?  D'une  part,  on  peut  dire  que 
l'ait.  2074  est  muet  à  cet  égard;  qu'il  parle 
seulement  d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
dûment  enregistré;  que  le  contrat  dont  il  s'a- 
git n'est  point  du  nombre  des  contrats  parfai- 
i.-iii'-ni  synallagmatiques,  et  par  conséquent 
qu'il  ne  semble  pas  que  l'art,  1525  lui  soil  ap- 
plicable. D'autre  part,  on  peut  dire  qu'un  écrit 
■  -t  bien  indispensable  au  créancier  pour  justi- 
fier de  son  privilège,  et  que  le  débiteur  a  be- 
soifl  SUSSi  d'en  avoir  un  pour  pouvoir  justifier 
de  la  remise  qu'il  a  faite  des  objets,  et  ru  récla- 
mer la  restitution,  après  avoir  payé  sa  dette. 
Cela  est  Mai,  mais  cependant  il  n'en  résulte 
pas  «  |  :  i  *  le  contrat  soil  réellement  synallagma- 
liqui-  dans  -"M  but ,  qui  est  de  conférer  un  pri- 
vilége  au  créanciei  :  relativement  a  ce  but,  il 
n'y  .i  rien  de  synallagmatique ;  il  n'y  a  même 
point  d'obligation,   il  n'y  a  qu'un  droit,  el  ce 

<lo  <lr  Hollande,  «ri.  1940. 


droit  est  entièrement  du  côté  du  créancier;  or, 
ce  n'est  que  par  rapport  à  la  constitution  du 
privilège,  que  l'art.  2(>7  î  exige  un  écrit.  Les 
autres  créanciers  ne  pourraient  donc  prétendre 
que  l'acte  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  l'ait  eu 
double  original,  ou  parce  que  les  deux  origi- 
naux qui  auraient  été  laits  ne  contiendraient 
pas  la  mention  qu'il  a  été  fait  double.  Mais 
l'on  sent  que  l'écrit  doit  être  remis  au  créan- 
cier, et  que  la  prudence  commande  au  débiteur 
d'en  avoir  un  double. 

518.  L'article  prescrit  bien  de  mentionner 
dans  l'acte  le  montant  de  la  somme  due,  mais 
il  ne  commande  pas  d'y  mentionner  la  date  ni 
même  la  cause  de  la  créance  ,  quoique  cela  eût 
dû  paraître  fort  utile  pour  prévenir  les  fraudes, 
pour  donner  aux  autres  créanciers  le  moyen 
d'établir  plus  facilement  que  cette  même 
créance  a  été  éteinte  depuis  l'acte,  soit  par 
payement,  soit  par  compensation,  prescription 
ou  de  toute  autre  manière,  et  que  c'est  à  une 
nouvelle  créance  qu'on  veut  faire  servir  le 
gage.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
prononcer  la  nullité  de  l'acte,  et  par  suite  celle 
du  privilège,  pour  défaut  de  ces  mentions; 
sauf  aux  autres  créanciers  à  établir  par  tous  les 
moyens  de  droit  que  la  créance  pour  laquelle 
le  gage  avait  réellement  été  donné,  se  trouve 
éteinte. 

519.  Si  les  créanciers  d'un  individu  préten- 
dent que  celui-ci  a  remis  à  l'un  d'eux  des  objets 
en  gage  d'une  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'écrit  de  fait,  ou 
sans  que  celui  qui  aurait  été  fait  ait  été  enre- 
gistré, il  est  certain,  en  cas  de  dénégation  de 
ce  créancier,  que  c'est  à  eux  à  faire  la  preuve 
de  leur  allégation  ;  et  ils  ne  pourraient  la  faire 
par  témoins  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  sur  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  dépendu 
d'eux  d'avoir  une  preuve  écrite  du  fait  qu'ils 
allèguent;  car  ils  ne  seraient  dans  aucun  des 
cas  où  l'ait.  15i8,  bien  appliqué,  ouvre  la 
preuve  testimoniale  sur  ce  motif.  Elle  présen- 
terait les  mêmes  dangers  que  dans  les  autres 
cas.  La  déclaration  affirmative  du  débiteur  lui- 
même,  à  l'appui  de  leur  demande,  ne  serait 
même  Généralement  d'aucune  considération. 
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Et  si  le  créancier  avouait,  en  effet,  avoir 
reçu  du  débiteur  certaines  choses  d'une  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs,  mais  protendait 
les  avoir  reçues  en  payement  de  sa  créance,  ou 
les  avoir  achetées  de  lui,  son  aveu,  comme  indi- 
visible (art.  4556),  devrait  être  pris  en  son  en- 
tier ou  rejeté  de  même;  sauf  aux  autres  créan- 
ciers  à  justifier  par  les  moyens  de  droit  que  la 
remise  a  été  faite  à  titre  de  gage,  gage  nul  dans 
l'espèce  pour  n'avoir  pas  été  constitué  par  écrit. 
La  possession  fait  présumer  la  propriété  dans 
le  possesseur,  jusqu'à  preuve  du  contraire 
(art.  2250),  et,  particulièrement  en  fait  de 
meubles ,  la  possession  vaut  titre  (art.  2279)  : 
donc  c'est  aux  autres  créanciers  à  prouver  que 
cette  possession  est  à  titre  de  gage,  et  non  à  ti- 
tre de  propriétaire.  Et  nous  ne  croyons  pas  non 
plus  que,  dans  ce  cas  aussi,  la  preuve  par  té- 
moins fût  admissible  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  moins  que  des  circonstances 
de  la  cause,  il  ne  résultât  des  présomptions 
graves  de  la  fausseté  de  l'allégation  du  défen- 
deur, qui  prétend  avoir  reçu  la  chose  à  litre 
de  payement  ou  d'achat,  et  non  à  titre  de 
gage. 

520.  Comme  l'état  des  objets  donnés  en  gage 
doit  être  annexé  à  l'acte,  lorsqu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  l'acte  lui-même,  il  nous  semble  qu'il 
doit  être  aussi  enregistré ,  si  la  valeur  s'élève 
à  plus  de  cent  cinquante  francs,  quoique  l'ar- 
ticle 2074  ne  le  prescrive  pas  nominativement  ; 
car  n'ayant,  sans  cela,  aucune  date  certaine, 
on  pourrait  facilement  faire  fraude  aux  autres 
créanciers,  par  la  substitution  d'un  nouvel  état 
contenant  plus  d'objets,  ou  des  objets  d'une 
plus  grande  valeur. 

Si  l'acte  est  passé  sous  signature  privée, 
l'état  doit  être  signé  du  débiteur,  pour  la  va- 
lidité du  privilège  ;  autrement  rien  n'atteste- 
rait que  les  objets  qui  y  sont  compris  sont  bien 
ceux  qui  ont  été  donnés  en  gage.  Mais  il  n'est 
pas  de  rigueur  qu'il  soit  aussi  signé  par  le 
créancier  ;  cela  n'est  utile  que  pour  la  sûreté 
du  débiteur,  afin  qu'il  puisse,  après  avoir  payé  la 
dette ,  réclamer  avec  succès  tous  les  objets  réel- 
lement compris  dans  l'état;  et,  pour  cela,  il 
convient  même  que  cet  état  soit  fait  en  double, 
afin  que  le  débiteur  en  ait  un  signé  du  créan- 


cier. Si  l'acte  lui-même,  ainsi  que  cela  a  lieu 
ordinairement  est  fait  on  double  original,  on 
annexe  un  des  doubles  do  l'état  à  chacun  dos 
doubles  de  l'acte  de  gage.  Pour  éviter  toute  dif- 
ficulté, il  vaut  même  mieux  que  chacune  des 
parties  signe  l'un  et  l'autre  double  de  l'état, 
comme  l'un  et  l'autre  double  de  l'acte;  mais 
cela  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Si  l'acte 
est  reçu  par  notaire,  l'état  doit  être  signé  par 
le  débiteur  et  par  le  créancier,  ou  contenir 
leur  déclaration  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  et  il  est  joint  à  la  minute  de  l'acte. 

521 .  Cet  état,  qu'il  soit  dans  l'acte  lui-même 
ou  qu'il  soit  annexé  à  l'acte,  doit,  d'après  notre 
article,  contenir  la  désignation  de  V espèce  et 
de  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ou  de 
leurs  qualité,  poids  et  mesure,  afin  que  les  par- 
ties, par  un  concert  frauduleux,  n'en  substi- 
tuent pas  d'autres  d'une  autre  espèce,  d'une 
plus  grande  valeur,  ou  n'en  ajoutent  pas  à  celles 
qui  ont  été  affectées  du  droit  de  gage,  en  vue 
de  préjudiciel1  aux  autres  créanciers,  et  afin 
aussi  que  l'on  sache  bien  ce  que  doit  restituer 
le  créancier  nanti.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de 
déclarer  dans  l'acte,  ou  dans  l'état  qui  y  serait 
annexé,  que  tant  de  pièces  de  drap  ont  été  don- 
nées en  gage;  il  faudrait  spécifier  la  qualité  du 
drap,  puisqu'il  y  en  a  d'une  foule  de  sortes,  cl 
de  valeurs  bien  différentes.  Il  existe  à  ce  sujet 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  8 
juin  1809,  qu'il  est  utile  de  rapporter  ici,  d'au- 
tant mieux  que  nous  croyons  devoir  le  com- 
battre comme  ayant  annulé  le  contrat  de  gage 
pour  le  tout,  quoiqu'au  nombre  des  objets  li- 
vrés il  y  en  eût  qui  fussent  suffisamment  spé- 
cifiés, ainsi  que  le  reconnaissait  la  cour  elle- 
même. 

522.  Le  sieur  Duquesnoy,  débiteur  du  sieur 
Roger,  d'une  somme  d'environ  40,000  fr. , 
donne  à  celui-ci  en  gage  une  bibliothèque  d'en- 
viron 15,000  volumes  de  différents  formats. 
L'acte  constatant  le  gage  fut  fait  sous  signature 
privée,  le  19  décembre  1807,  et  enregistré  le 
21  du  même  mois.  La  désignation  des  objets 
était  ainsi  conçue  : 

i  Douze  corps  de  bibliothèque  de  différen- 
»  tes  grandeurs,  et  environ  quinze  mille  volu- 
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•  mes  île  diforentl  tonnais,  iloul  M.  l.ecler, 

>  libraire  .1  Paris,  rédige  en  oe  moment  le  ca- 

poui  qu'un  nenapliirc  soit  euexé 

présent  état.  » 
Avant  la  confection  du  eatalogue,  le  lienr 
Daquesnoy  diapnral  M  fui  déclaré  en  étal  de 
faillite. 

I    .  ■;•.  ■  moment  étant  son  créancier*  l'agent 
<Ju  trésor  demanda  la  nullité  de  l'acte  coasta- 
lani  la  <  .invention  de  gage,  en  se  fondant  sur 
1  arl.  2i>74  du  Code.  Il  soutenait  que,  d'après 
.  renonciation  générale  de  bibliothè- 
que, de  volumes,  était  insuffisante;  qu'il  fallait 
aaonre  énoncer  l'espèce  'les  ouvrages,  des  for- 
mais, de»  éditions;  que  l'on  entendait  par  le 
.  ce  qui  ciait  compris  sous  le  genre; 
que  dans  un  sens  général,  les  livres  propres  à 
une  bibliothèque  doivent  être  eonsi- 
■  >mme  un  genre  d'ouvrages;  que  dans 
ai  plus  particulier,  ceux  laits  par  tel  au- 
teur  sur  telle  matière  doivent  être  considérés 
comme  l'espèce  comprise  sous  le  genre;  que 
celait  en  ce  sens  que  l'art.  2074  devait  être 
entendu,  puisqu'il  exige  la  déclaration  de  Yes- 
el   de  la  nature  des  choses  remises  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids 

•  i  mesure;  que  la  loi,  en  exigeant  une  désigna- 
tion précise,  avait  eu  pour  but  d'éviter  les 
fraudes  qui  pourraient  facilement  se  commettre 
en  substituant  des  objets  précieux  à  des  choses 

i  de  valeur  :  fraudes  qu'il  serait  impossi- 
ble de  vérifier,  s'il  y  avait  insuflisance  dans  la 
nation;  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  garan- 
tissait que  l'on  n'eût  pas  substitué  des  ouvrages 
d'un  haut  prix  a  d'autres  de  peu  d'importance, 
et  que  l'on  n'eût  pas  dénaturé  ainsi,  au  préju- 
dice d< m  créanciers,  une  convention  de  gage, 
de  droit  purement  civil,  et  pour  laquelle  toutes 
les  formalités  'levaient  eue  rigoureusement  ob- 
servées. 

En  première  instance,  ces  raisons  ne  préva- 
lurent pas,  mais  sur  l'appel  elles  furent  accueil- 
lies, t  Attendu,  a  dit  la  cour,  que  plusieurs 
»  des  objets  donnés  en  gnge  n'ont  point  été  dé- 

*  signés  d'une  manière  conforme  à  la  loi,  no- 

>  laminent  l'article  principal  desdils  objets, 
»  qui  était  la  collection  des  livres  composant  la 
-.  bibliothèque  de  Uuquesnoy,  puisque  l'acte 
»  de  nantissement  ne  contient  aucune  désigna- 


»  tien  de  volumes  de  celte  collection,  ni  par  la 

nature  des  ouvrages,  ni  par  leurs  formats, 
s  éditions  et  autres  signes  de  leur  valeur,  et  que 
»  le  catalogue  qui  aurait  dû  être  annexé  à  cet 
»  acte,  n'a  été  dressé  que  postérieurement  à  la 
»  faillite;  dit  mal  jugé,  déclare  nul  l'acte  de 
»  nantissement,  etc.  » 

Mais  il  nous  semble  que  la  cour,  tout  en 
trouvant  la  désignation  des  objets  insullisante 
seulement  pour  la  plus  grande  partie,  aurait 
dû  se  borner  à  priver  le  créancier  du  droit  de 
gage  sur  les  objets  non  suffisamment  désignés; 
car  il  est  de  principe  que  utile  per  inutile  non 
vitialur.  Il  paraît  que,  outre  les  livres,  il  y 
avait  quelques  autres  objets,  et  il  y  avait  no- 
tamment les  douze  corps  de  bibliothèque,  qui 
devaient  être  d'une  valeur  assez  importante,  et 
à  l'égard  desquels  il  ne  paraît  pas  que  l'agent 
du  trésor  alléguât  insuffisance  de  désigna- 
lion. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Roger,  pour  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 2074,  est  intervenu  arrêt  de  rejet,  en  ces 
ternies:  «  Attendu  qu'il  est  seulement  reconnu 
»  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  plusieurs  ar- 
ï  ticles,  et  notamment  celui  de  15,000  volumes 
»  de  livres,  le  plus  important  des  objets  com- 
i  pris  dans  l'acte  de  nantissemeul  du  19  dé- 
s  cembre  1807,  ne  se  trouvaient  point  désignés 
»  suivant  le  vœu  de  l'art.  2074  du  Code  civil; 
»  que,  d'après  cela  et  les  circonstances  purticu- 
>  Hères,  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  au- 
i  tune  toi,  déclarer  nul,  pour  le  tout,  l'acte  de 
»  nantissement  dont  il  s'agit,  rejette.  »  Du  4 
mars  1811. 

On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  qu'il  y  ail  eu 
une  loi  de  violée,  puisque  la  cour  d'appel  avait 
pu  apprécier  en  fait,  et  d'après  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause,  si  la  désignation 
des  objets  donnés  en  gage  était  ou  non  suffi- 
sante, et  si  le  contrat  de  gage  n'était  pas  infecté 
de  simulation  dans  son  ensemble,  ce  qui  sem- 
blerait résulter  des  circonstances  particulières 
de  la  cause,  dont  parle  l'arrêt  de  rejet;  mais 
nous  n'en  persistons  pas  moins  à  soutenir,  en 
principe,  que  l'insuffisance  de  désignation  de 
certains  des  objets  donnés  en  gage  ne  doit  point 
priver  le  créancier  de  son  privilège  sur  ceux 
qui  ont  été  suffisamment  désignés. 
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..  Connue  l'art.  2084  porte  que«  les  dis- 
p  positions  ci-dessus  ue  sont  applicables  ni  <mx 
■  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de 
>•  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquel- 
>  les  on  suit  les  lois  et  les  règlements  qui  les 
•  concernent,  *  s'est  élevée  la  question  de  sa- 
voir si  un  écrit  était  nécessaire,  en  matière  de 
commerce,  pour  assurer  le  privilège  au  créan- 
cier gagiste,  dans  un  cas,  Lien  entendu,  où  il 
s'agissait  d'une  valeur  au  delà  de  150  francs. 
La  cour  de  cassation  a  jugé  cette  question  pour 
^affirmative,  le  5  juillet  1820, 

Dans  l'espèce,  les  syndics  de  la  faillite  de 
François  Pascal  avaient  compris  dans  l'actif  du 
failli  vingt-quatre  pièces  de  drap  blanc,  que 
ses  livres  de  commerce  et  sa  correspondance 
énonçaient  avoir  été  remises  par  lui  au  sieur 
Fournier,  en  gage  d'un  billet  de  28QJ  fr.,  mais 
sans  qu'il  eût  été  fait  un  acte  revêtu  des  for- 
malités exigées  par  l'art.  2074  du  Code  civil. 

Un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
commerce  de  Lodève,  fondé  sur  le  défaut  d'acte 
public  ou  sous  seing  privé,  condamna  Four- 
nief,  même  par  corps,  à  remettre  lesdites  vingt- 
quatre  pièces  de  drap,  ou  2990  fr.  pour  leur 
valeur;  mais  sur  l'appel  interjeté  par  Fournier, 
ce  jugement  fut  réformé,  par  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier,  en  date  du  6  mai  1818,  par  ces 
motifs:  i°que  le  nantissement  était  légalement 
prouvé  par  le  genre  de  preuves  admises  en  ma- 
tière commerciale;  2°  que  l'art.  2084  du  Code 
civil  excepte  formellement  les  matières  com- 
merciales des  dispositions  de  l'article  2074; 
3"  que  l'art.  93  du  Code  de  commerce  n'obli- 
geant que  les  commissionnaires  à  l'exécution 
de  l'art.  2074  du  Code  civil,  laissait  tous  autres 
créanciers  nantis,  en  matière  commerciale, 
dans  les  termes  du  droit  commun  touchant  ces 
matières. 

Les  syndics  de  la  faillite  Pascal,  s'étant 
pourvus  en  cassation,  ont  dit,  sur  le  premier 
motif  de  l'arrêt  de  Montpellier,  que,  si  le  nan- 
tissement était  légalement  prouvé,  il  n'était 
pas  établi  qu'il  eût  été  fait  dans  les  formes  exi- 
gées par  la  loi  pour  lui  faire  produire  privi- 
lège au  préjudice  des  tiers;  ce  qui  était  très- 
vrai. 

Sur  le  deuxième  motif,  ils  ont  dit  qu'à  la 
vérité  l'art.  2084  du  Code  civil  porle  que  les 


dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  matières  commerciales,  mais  Qjia  ce 
même  article  ajoute  qu'on  suit  les  lois  du  com- 
merce; or,  ces  lois  (art.  H  du  litre  VI  de  l'or- 
donnance de  1073)  voulaient  même  qu'il  y  eût 
toujours  un  acte  passé  devant  notaires,  avec 
minuit:,  à  la  différence  du  Code  civil,  qui  se 
contents  d'un  acte  sous  seing  privé  dûment 
enregistré. 

Sur  le  troisième  motif,  ils  ont  fait  observer 
que  les  effets  du  nantissement,  lorsqu'il  est 
revêtu  des  formes  prescrites  par  l'article  2074 
du  Code  civil,  ne  sont  pas  le  droit  commun, 
mais  l'exception  à  ce  droit,  exception  qui  ne 
peut  être  invoquée  que  par  les  créanciers  nan- 
tis qui  s'y  sont  conformés. 

Ces  observations,  fondées  sur  le  texte  précis 
de  la  loi,  ne  pouvaient  manquer  d'être  accueil- 
lies :  aussi  l'ont-elles  été  par  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2073 
D  et  2074  du  Code  civil,  le  privilège  résultant 
»  du  nantissement  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  a 
»  été  fait  par  acte  public,  ou  sous  seing  privé 
»  dûment  enregistré; 

»  Que  cette  disposition  du  Code  civil,  con- 
»  forme  à  ce  qui  était  prescrit  dans  l'ancienne 
»  législation  commerciale  par  l'art.  8  du  ti- 
»  tre  VI  de  l'ordonnance  de  1675,  est  mainte- 
»  nant  applicable  à  tous  les  nantissements  sans 
»  distinction,  comme  toutes  les  lois  composant 
»  le  Code  civil  le  sont  dans  tous  les  cas  où  il 
»  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi  spéciale  ; 

s  Que  la  preuve  que  cette  disposition  du 
»  Code  civil  est  maintenant  applicable  aux 
»  nantissements  en  matière  commerciale,  ré- 
»  suite  encore,  soit  de  ce  que  l'exception  qui, 
»  dans  l'art.  2084,  avait  été  faite  aux  arti- 
»  clés  2075  et  2074,  relativement  aux  lois 
»  particulières  au  commerce  dont  il  ordonnait 
»  l'exécution,  est  devenue  sans  objet  par  IV 
»  brogation  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15  sep- 
»  tembre  1807  a  prononcée  des  lois  anciennes 
»  du  commerce;  w'U  de  ce  que  le  Code  de 
y  commerce ,  qui  a  remplacé  ces  lois  ancien- 
»  nés ,  et  qui  a  été  promulgué  postérieure- 
ï>  ment  au  Code  civil,  ne  contient  ni  exception 
»  ni  dérogation  aux  art.  2075  et  2074;  soit 
»  enfin  de  ce  qu'après  avoir  statué ,  par  l'arti- 
>  oie  555  du  Code  de  commerce,  que  les  seuls 
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teiers  valablement  nantis  auront  privi- 

tenr  a  déclaré ,  dans  l'art.  0."» 

du  nii'inc  Code,  que  les  commissionnaires 

,nt  dans  h'  même  lieu  que  leur  com- 
mettant n'auraient  privilège  BOT  les  mar- 
chandises déposées  et  .  ■    ■  qo*OB  se 

nnant  au\  dispositions  prescrites  par 
le  Code  <i\i!  pour  les  prêts  sur  gage  ou 
nantissements  : 

i  Que  de  là  il  suit  qu'en  accordant  au  sieur 
1;       •  Fournier  le  privilège  d'être  payé  avant 
:i    le  prix  des  vingt- 
quatre  pièces  de  drap  qui  lui  avaient  été  re 


Cet  article  ne  distingue  pas,  comme  le  pré- 
cédent, entre  le  cas  où  la  matière  serait  ou  non 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs;  il  pres- 
crit d'ailleurs  de  faire  au  tiers  débiteur  de  La 
créance  donnée  en  gage  une  signification  de 
l'acte  de  gage  :  d'où  il  suit  que,  quelle  que 
soit  la  somme,  il  faut  nécessairement  un  acte, 
sinon  pour  l'effet  du  gage  entre  les  parties, 
c'est-à-dire  pour  que  le  débiteur  ne  puisse 
retirer  son  titre  avant  le  payement  de  sa  dette, 
du  moins  pour  assurer  un  privilège  au  créan- 
cier, et  pour  empêcher  le  tiers  de  se  libérer 
envers  son  propre  créancier.  C'est  cette  signi- 


en  nantissement  par  François  Pascal,  fication  qui  saisit  le  créancier  gagiste  vis-à-vis 

quoique  o*i  avant  pas  eu  d'acte  public  ou  du  tiers,  comme,  aux  termes  de  l'art.  4690, 

sous  seing  privé    de    ce    nantissement,    et  elle  saisit  un  cessionnaire  vis-à-vis  du  débi- 

qu'ainsi   Fournier  ne  fut   pas    valablement  leur  de  la  créance  cédée. 


nanti,  la  cour  royale  a  fait  une  fausse  appli- 
B  tant  «le  l'art.  2064  du  Code  civil  que 
do  l'art.  109,  Code  de  connu.,  sur  lesquels 
•die  a  motivé  sa  décision,  et  expressément 
violé  les  art.  '2075  et  2074,  Code  civil,  et 
l'art.  .j".j  du  Code  de  commerce  ; 
»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule 
>  l'arrêt  de  Montpellier,  0  mai  1818;  etc.  » 

Nous  ajouterons  à  ces  motifs,  que  l'art.  208  i, 
Code  civ  il,  en  disant  que  les  dispositions  pré- 
cédentes ne  sont  point  applicables  aux  matiè- 
le  commerce,  a  eu  en  vue,  non  pas  les 
conventions  de  nantissement  proprement  dit, 

■sis  divers  droits  de  gage  particuliers  au  corn-         :>-2o.  Il  faut  toutefois  que  le  titre  de  la 

•ur  lesquels,  en  effet,  les  formalités      créance  soit  remis  entre  les  mains  du  créancier, 

ne  sont  pas  exigées;      ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  Liège,  par  arrêt 


Mais  comme  une  acceptation  par  acte  au- 
thentique de  la  part  du  débiteur  saisit  aussi 
bien  un  cessionnaire  à  son  égard  et  à  l'égard 
des  tiers,  que  le  ferait  une  signification  du 
transport  à  ce  débiteur,  il  faut  conclure  de  là 
que,  si  celui  sur  qui  la  créance  est  donnée  en 
gage  intervient  dans  le  contrat  de  gage  par  acte 
public,  et  l'accepte,  ou  s'il  l'accepte  depuis, 
et  aussi  par  acte  authentique,  le  but  de  la  loi 
est  parfaitement  rempli,  comme  si  l'acte  de 
gage  lui  eût  été  signifié  :  acceptation  par  acte 
authentique  a  toujours  valu  signification. 


tel  est  nolamm.ni  le  :   à  l'art.  93  du 

Code  de  comme:  us  lequel  il  existe  un 

privilège  analogue  dan-  sa  cause  à  celui  qui 
résulte  du  contrat  de  gage  proprement  dit,  et 
qui  avait  lien  également  dans  les  anciennes  lois 
sur  le  commerce  (<). 

:>-2  ;.  Le  |  :  irilége  p  ml  ég  dément  exister  sur 
des  menblet  incorporels,  tels  que  les  créances 
mobili  is  il  faotanssi  qne  le  contrat  de 

gage  soit  fait  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé ,  dûment  .  et  qu'il  soit  signifié 

au  débiteur  de  la  créance  donnée  en 
(Art.  207 


du  \o  mai  1801  (a).  En  effet,  la  signification 
au  tiers  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage 
n'est  pas  par  elle-même  constitutive  du  droit 
de  gage;  le  but  de  cette  signification  est  d'em- 
pêcher le  tiers  de  se  libérer  en  payant  à  son 
créancier,  comme  le  ferait  une  saisie-arrêt: 
pour  constituer  réellement  le  droit  de  gage,  il 
faut  la  possession  ou  détention ,  par  le  créan- 
cier, de  la  chose  qui  y  est  soumise;  et  comme 
le  titre  de  la  créance  la  représente,  par  la  pos- 
session du  litre ,  le  créancier  gagiste  possède 
la  créance,  autant  qu'il  est  possible  de  possé- 
der une  chose  incorporelle,  purement  intellec- 
tuelle. 


m  •  ;  ~:  us,  h"  12a" 


1811,2.  oï. 
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520.  Celte  possession,  du  reste,  ne  donne 
pas  au  créancier  le  droit  de  toucher  le  montant 
de  la  créance,  si  ce  n'est  toutefois  les  intérêts, 
au  cas  où  elle  en  produirait  (art.  2081)  (1);  il 
lui  faudrait,  pour  toucher  le  capital,  un  pou- 
voir, et  ce  pouvoir,  quoique  donné  par  le  con- 
trai de  gage,  serait  généralement  révocable  : 
autrement,  l'acte  aurait  plutôt  les  caractères 
d'une  cession  ou  d'une  délégation  de  créance, 
que  le  caractère  d'un  contrat  de  gage.  Si  le 
tiers  déhiteur  veut  se  lihérer,  et  que  le  créan- 
cier n'ait  pas  reçu  le  pouvoir  de  toucher  le 
montant  de  la  créance,  il  peut  consigner,  à  la 
charge  des  droits  du  créancier  gagiste.  Il  peut 
aussi  faire  le  payement  à  son  créancier  en  pré- 
sence du  créancier  gagiste,  qui  prend  les  fonds 
en  payement  de  sa  propre  créance,  jusqu'à  due 
concurrence;  et  ce  dernier  ne  peut  se  refuser 
de  produire  à  cet  ctfet  le  titre  qui  lui  a  été 
donné  en  gage.  Si  cela  ne  faisait  pas  un  paye- 
ment complet  de  sa  créance,  et  qu'il  ne  voulût 
pas  recevoir  ce  payement  partiel,  alors  le  tiers 
débiteur  consignerait,  à  la  charge  des  droits 
de  ce  créancier  gagiste. 

527.  Quoique  l'art.  2279,  Code  civil,  dispose 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre, 
les  juges  du  fond  peuvent  néanmoins  décider, 
d'après  les  circonstances  et  présomptions,  que 
des  effets  au  porteur  ne  sont  entre  les  mains 
d'un  commerçant  qu  a  titre  de  nantissement  et 
non  de  propriété;  car,  pour  déterminer  les  ca- 
ractères d'un  acte,  il  faut  examiner  ce  qu'ont 
fait  et  voulu  faire  les  parties;  or,  l'apprécia- 
tion des  faits  et  des  circonstances  qui  condui- 
sent à  ce  résultat  est  dans  le  domaine  du  juge 
du  fond.  Et  ce  nantissement  est  nul  s'il  n'a  pas 
été  constitué  suivant  les  formalités  prescri- 
tes (â). 

528.  Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de 
parler,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en 
la  possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties.  (Art.  2076)  (s).  Comme 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1204. 

(2)  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du 
5  avril  1823,  cité  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade ,  au  mot  Nantissement ,  n»  6. 


ce  n'est  point  un  privilège  qui  résulte  de  la 
qualité  de  la  créance,  mais  bien  une  préférence 
fondée  sur  la  possession  de  la  chose,  cette  pos- 
session est  indispensable  et  pour  l'établisse- 
ment et  pour  la  conservation  du  privilège  :  en 
sorte  que  toute  remise  volontaire  de  la  chose 
par  le  créancier  au  débiteur  ferait  perdre  par 
cela  même  le  privilège. 

529.  Mais  l'on  sent  que  si  ledébiteur  usait  de 
fraude  ou  de  surprise  pour  se  ressaisir  de  la 
chose  engagée,  le  créancier  pourrait  la  reven- 
diquer. 11  pourrait  également  la  revendiquer  si 
elle  lui  avait  été  volée  par  un  tiers,  ou  s'il  l'a- 
vait perdue,  et  il  le  pourrait  pendant  trois  ans 
à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol ,  par 
argument  de  l'art.  2279.  Mais  si  celui  contre 
lequel  serait  exercée  la  revendication  avait 
acheté  la  chose  dans  un  marché  ou  dans  une 
foire,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  choses  pareilles,  le  créancier 
gagiste  ne  pourrait  se  la  faire  restituer  qu'à  la 
charge  de  rembourser  le  prix  qu'elle  a  coulé. 
(Art.  2280)  (4). 

550.  Si  la  chose  détournée  par  le  débiteur 
était  venue  à  périr  dans  sa  main,  le  créancier 
ne  pourrait  lui  demander  que  le  payement  de 
la  délie,  les  intérêts  et  les  frais,  s'il  en  était 
dû,  et  les  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  au  temps  où  elle  lui  a 
été  enlevée.  Mais  si  c'est  contre  un  tiers  que  la 
revendication  est  exercée  (dans  le  cas  où  elle 
peut  l'être)  et  que  la  chose  ait  péri  dans  sa 
main,  le  créancier  peut  conclure  contre  lui  au 
payement  de  la  valeur  de  la  chose,  ainsi  qu'aux 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conserver,  at- 
tendu qu'il  est  tenu  envers  le  débiteur  de  lui 
remettre  l'excédant  de  valeur  de  l'objet  sur  le 
montant  de  la  dette  (s). 

551.  Est-il  absolument  nécessaire,  pour  que 
le  créancier  soit  constitué  en  possession  du 
gage,  que  la  chose  sorte  des  bâtiments  du  dé- 
biteur, dans  le  cas  où  elle  y  serait  au  temps  du 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1199. 

(4)  Ibid.,  art.  1203. 

(5)  V.  la  L.  21,  §  ô,  ff.  de  Phjnor.  act. 


ton 
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eentratl  Nous  ne  le  pensons  [tas  :  d'après  l'ar- 
tkle  1606,  la  délivrance  des  etfels  mobiliers 
s'opère  par  la  remise  des  ciels  des  bâtiments 
qui  les  eonliennenl.  et  par  la,  liien  certainement 
m  <-i  toiislili'.e  en  pouttÙOH,  puisque 
Li  deli\iaiuc  est  le  transport  de  la  chose  ven- 
due en  la  fNttBMMi  l(  pOUeinOH  de  l'aelieîeur. 
(Art.  lGÛ-ij  (i).  l'ar  exemple!  si  mon  débiteur 
me  donne  eent  pièces  de  vin  en  gage  contenues 
dans  sa  cave,  donl  il  me  remet  la  clef,  on  ne 
voil  pas  pourquoi  ce  gage  ne  serait  pas  valable; 
la  loi  n'a  pu  vouloir  obliger  les  parties  à  faire 
:  « is  considérables  de  transport,  pour  les 
objets  d'un  grand  poids.  Je  possède  la  chose, 
puisque,  ayant  la  de! de  la  cave,  je  puis  seul  y 
aller.  Ce  qui  ferait  incontestablement  regarder 
un  acheteur  comme  possesseur  réel  et  donnerait 
lieu,  a  son  profit,  à  l'application  de  l'article  1  I  il 
(par  le  rapprochement  de  cet  article  avec  l'ar- 
ticle 1606  |,  doit  faire  également  considérer  un 
créanciei  gagiste  comme  étant,  en  pareil  cas, 
Constitué  en  possession  du  gage;  sauf  aux  an- 
tres créanciers  tous  moyens  de  droit  propres  à 
établir  que  le  gage  n'est  que  simulé.  La  rédac- 
tion d'un  acte  et  son  enregistrement,  en  matière 
au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  sont  d'ail- 
leurs une  puissante  garantie  de  la  sincérité  du 
contrat. 

532.  Le  droit  île  gage  pouvant  conduire  à  l'a- 
liénation de  la  chose,  à  défaut  de  payement  de 
la  dette,  il  suit  de  la  que  le  gage  ne  peut  régu- 
lièrement être  donné  que  par  le  propriétaire. 
Toutefois  un  tiers  propriétaire  peut  aussi  le 
donner  pour  le  débiteur  (art.  iOTT)  (-2),  soit  en 
s'obligeant  personnellement  comme  caution, 
soit  sans  s'obliger  lui-même. 

oô5.  S'il  a  été  donné  par  le  non-propriétaire, 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  pour  cela  le  retirer  (s  ;  mais 
quant  aux  effet!  du  gage  par  rapport  au  pro- 
priétaire, il  faut  distinguer  :  ou  le  créancier 
n'était  pas  de  bonne  loi,  ou  il  était  de  bonne  loi  : 
dans  le  premier  cas,  le  contrat  est  nul,  en  ce 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  loti. 

(2)  Ibid.,  art.  1168. 

(3;  F.  la  L.  9.  G  4,  et  la  L.  il.  \  2 .  ff.  dt  Piynarat. 
act. 


sens  que  le  propriétaire  de  la  chose  peut  la  re- 
vendiquer contre  le  créancier  tout  aussi  long- 
temps qu'il  pourrait  la  réclamer  de  celui  qui 
l'a  donnée  en  gage.  Dans  le  second  cas,  il  faut 
sous-distinguer  :  ou  la  ebose  a  été  volée  au 
propriétaire  ou  perdue  par  lui ,  ou  il  n'est  ar- 
rivé ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  fortuits  :  dans 
la  première  hypothèse,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  à  la  charge  par 
lui  de  rembourser  au  créancier  gagiste,  ce 
qu'elle  a  coûté  au  débiteur,  si  celui-ci  l'a  ache- 
tée dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans 
une  vente  publique,  ou  d'un  individu  vendant 
choses  pareilles  (par  argument  des  arti- 
cles 2-279  (>)  et  2180)  (5);  car  le  créancier 
exerceà  cet  égard  le  droit  que  pourrait  exercer 
son  débiteur,  si  c'était  contre  lui  que  la  reven- 
dication cûl  lieu  en  pareil  cas.  Bien  mieux, 
quand  bien  même  le  débiteur  n'aurait  pas 
acheté  la  chose  dans  l'une  de  ces  circonstances, 
le  propriétaire  ne  pourrait  se  la  faire  restituer 
parlecréancier,  qu'àlachargedelui  rembourser 
ce  qui  lui  est  dû ,  si  ce  créancier  l'avait  reçue 
en  gage,  de  bonne  foi,  d'un  individu  faisant 
alors  commerce  de  choses  pareilles  ;  sauf  son 
recours  contre  le  débiteur  dont  il  aurait  ainsi 
payé  la  dette,  et  qui  ne  pouvait  lui  opposer  une 
semblable  exception.  Dans  la  seconde  hypothèse, 
où  la  chose  n'a  été  ni  perdue  ni  volée,  et  où 
nous  supposons  aussi  le  créancier  de  bonne  foi, 
le  propriétaire  ne  peut  la  réclamer  du  créancier 
qu'autant  qu'il  pourrait  la  réclamer  de  celui-là 
même  qui  l'a  donnée  en  gage,  par  exemple, 
parce  qu'il  la  lui  avait  prêtée,  et,  en  outre,  à  la 
charge  de  rembourser  au  créancier  le  montant 
de  ce  qui  lui  serait  dû;  sauf  pareillement  son 
recours  contre  le  débiteur,  qu'il  aurait  de  la 
sorte  libéré. 

53  i .  Lorsque  le  créancier  est  évincé  du  gage, 
et  que  d'ailleurs  il  l'avait  reçu  de  bonne  foi,  il 
peut  dès  a  présent  poursuivre  le  payement  de 
sa  créance,  parce  que  le  débiteur  est  déchu  du 
bénéfice  du  terme,  les  sûretés  du  créancier 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  2014. 

(5)  Cette  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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n'existant  plus.  (Art.  1188)  (i).  Si  cependant 
le  débiteur  était  lui-même  de  bonne  foi,  il 
pourrait  être  admis  à  fournir  un  autre  gagl 
qui  présenterait  au  créancier  autant  de  sûreté 
que  le  premier,  par  argument  de  l'article  2431. 


SECTION  II. 

DES    DROITS    ET    DES    OBLIGATIONS    QUI  NAISSENT   DU  CONTRAT   DE 
CAGE  ENTRE  LES  PARTIES  ELLES-5U)M1  s. 

SOMMAIRE. 

555.  Différents  cas  oh  les  obligations  ordinaires 

résultant  du  gage  peuvent  avoir  lieu , 
quoique  le  gage  n'ait  pas  été  régulière- 
ment constitué. 

556.  La  possession  du  gage  n'est  qu'un  dépôt 

dans  la  main  du  créancier,  qui  ne  peut 
se  l'attribuer  à  défaut  de  payement  :  ses 
droits  dans  ce  cas. 

557.  Nullité  de  toute  convention  qui  autorise- 

rait le  créancier  à  disposer  du  gage  au- 
trement que  ne  le  permet  le  Code  ;  mais 
la  vente  à  lui  faite  par  le  débiteur  depuis 
le  contrat  est  valable. 

558.  Constitution  de  gage  faite  sous  la  couleur 

d'une  vente  à  réméré,  ne  peut  valoir  que 
comme  gage  :  conséquences. 

559.  Nullité  de  la  clause  qui  interdirait  au 

créancier  de  vendre  le  gage  à  défaut  de 
payement  à  l'échéance. 

540.  La  perte  du  gage  arrivée  par  cas  fortuit 

concerne  le  débiteur. 

541 .  Mais  le  créancier  est  responsable  de  ses 

fautes. 

542.  Le  débiteur,  de  son  côté,  doit  faire  raison 

des  dépenses  faites  par  le  créancier  pour 
la  conservation  du  gage. 

545.  Le  créancier  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
donnée  en  gage,  sans  la  permission  du 
débiteur. 

544.  Imputation  sur  les  intérêts  de  la  créance, 
et  ensuite  sur  le  capital,  des  intérêts  pro- 
duits par  celle  qui  a  été  donnée  en  gage, 
et  obligation  du  créancier  de  restituer  les 
autres  fruits  que  la  chose  a  pu  produire. 


546 


548 

549 

550 
551 

552 


554 


.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitu- 
tion du  gage  avant  d'avoir  payé  intégra- 
lement la  dette,  capital  et  accessoires. 

Analyse  de  la  Seconde  disposition  dcl'iir- 
tirle  2083,  touchant  le  cas  ouunc  nou- 
velle dette  a  été  contractée  par  le  même 
débiteur  envers  le  même  créancier. 

Cette  disposition  n'a  pas  pour  effet  d'attri- 
buer au  créancier  le  privilège  aussi  poin- 
ta nouvelle  dette,  si  les  formalités  pour 
la  conférer  n'ont  pas  été  observées. 

Suite  des  développements  de  cette  disposi- 
tion. 

Le  gage  est  indivisible  dans  ses  effets  : 
conséquences. 

Suite. 

L'action  personnelle  du  débiteur  contre  le 
créancier  à  raison  du  contrat  de  qaqc , 
se  prescrit  par  trente  ans  :  conséquences. 

Secùs  de  l'action  réelle  ou  en  revendica- 
tion, attendu  que  le  créancier  ne  peut 
acquérir  la  propriété  de  la  chose  tant  qu'il 
possède  à  titre  précaire:  conséquences. 

Si,  sous  le  Code,  la  prescription  de  l'ac- 
tion du  créancier  court  contre  lui  tant 
qu'il  est  nanti  du  gage. 

Disposition  particulière. 


555.  Nous  avons  vu  à  la  section  précédente 
quel  est  le  droit  que  le  gage  donne  au  créancier 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  du  débiteur; 
maintenant  nous  allons  parler  des  droits  et  des 
obligations  qui  naissent  directement  ou  indirec- 
tement du  contrat  entre  les  parties  elles-mêmes, 
ou  leurs  héritiers. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  ces  droits  et 
ces  obligations  pourraient  également,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avoir  lieu  dans 
le  cas  même  où  quelque  obstacle  s'opposerait  à 
la  naissance  du  droit  réel  ou  privilège ,  parce 
que  les  formes  constitutives  de  ce  privilège , 
n'auraient  pas  été  observées  (art.  2071  et  2074 
combinés),  ou  parce  que  le  constituant  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'engager  la  chose  (a),  ou  enfin 
parce  qu'il  n'existait  réellement  pas  de  créance 
à  laquelle  la  chose  pût  être  engagée  (s).  Dans 


(1) Code  de  Hollande,  art.  1307. 

(2)  L.  9,  §  4, et  L.  22,  §  2,ff.  de  Pignorat.  act. 


(3)  L.  11,  S  2,  ff.  de  Pignorat.  net. 


. 


LIVRE  111.  MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PKOl'IUl.ll .. 


a  foncier  n'esl  pas 

moins  tenu  à  la  restitution  «le  la  chose  en  vertu 
même  de  la  convention  de  gage. 

h  do  gage  n*est  dans  la 
main  du  créancier  qu'un  dépôt  assurant  son 
privilège  (art.  2079),  et  par  conséquent  celui- 
ci  tu  peut,  même  à  défaut  de  payement,  en 
disposer  en  aucune  manière  ;  il  peut  seulement 
faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  de- 
meurera en  payement,  et  jusqu'à  due  concur- 
.  d'après  une  estimation  faite  par  experts, 
ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  (  Arti- 
cle 2078)  (i). 

Il  a  bien  le  droit  de  conclure  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre de  ces  partis,  à  son  choix,  mais  nous  croyons 
ijue  c'est  à  la  justice  à  ordonner  ce  qui  lui  pa- 
râtes le  plu>  avantageux  aux  intérêts  du  débi- 
teur; sauf  cependant  que  si  les  frais  de  la 
aux  enchères  paraissaient  devoir  ne  pas 
une  somme  suffisante  pour  payer  inté- 
gralement le  créancier,  le  tribunal  devrait  ac- 
cueillir la  demande  de  celui-ci  tendant  à  ce  que 
le  gage  lui  demeurera  en  payement,  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  experts;  autrement  ce  serait  l'exposer 
à  perdre,  sans  avantage  réel  pour  le  débiteur 
lui-même. 

Puisque  c'est  par  justice  que  le  créancier 
doit  faire  ordonner  de  la  disposition  du  gage, 
il  est  clair  que  le  débiteur  doit  être  appelé, 
quoique  l'article  ne  le  dise  pas  textuellement; 
car  il  serait  possible  que  la  créance  ne  subsistât 
plus,  en  tout  ou  partie,  ou  qu'une  prolongation 
de  terme  eût  été  accordée  au  débiteur,  et  il  faut 
bien  que  celui-ci  soit  entendu  d-ans  les  moyens 
qu'il  pourrait  faire  valoir. 

M  lis,  d'un  autre  côté,  le  droit  de  gage  ne 
bit  pas  préjudice  au  droit  commun  que  pour- 
rait avoir  en  sa  faveur  le  créancier  :  en  consé- 
quence, s'il  avait  un  litre  en  forme  exécutoire, 
il  ne  serait  pas  plus  obligé  de  s'adresser  à  la 
pi  m  l'aire  vendre  les  objets  qu'il  a  reçus 
.  ,  que  p'jur  faire  vendre  les  autres  meu- 
bles de  ~<n\  débiteur  .  seulement  il  déviait  rem- 


plir les  formalités  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution,  c'est-à-dire  faire  faire  un  comman- 
dement au  débiteur  un  jour  au  moins  avant  la 
saisie,  etc. 

507.  Danslavuede  prévenir  les  conventions 
usuraires,  la  loi  déclare  nulle  toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage, 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus. 
(Art.  2078.) 

Cette  nullité,  introduite  par  Constantin,  dans 
la  loi  dernière,  Cod.  de  Pactis  p'ignor.,  a  pour 
effet,  disons-nous,  de  prévenir  les  fraudes  de 
certains  créanciers  qui ,  en  ne  donnant  qu'une 
très-modique  valeur  à  la  chose  engagée,  trou- 
veraient par  là  le  moyen  de  se  procurer  un  in- 
térêt excessif.  Mais  il  a  été  reconnu,  dans  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi,  que  la  vente 
faite  par  le  débiteur  au  créancier  avant  ou 
après  l'échéance  de  la  dette,  était  valable  (a), 
quoiqu'il  n'ait  pas  échappé  à  la  pénétration  des 
orateurs  qui  ont  pris  part  à  celte  discussion , 
qu'une  telle  vente,  dans  beaucoup  de  cas,  ne 
puisse  donner  lieu  à  la  fraude  de  la  part  de 
quelques  créanciers,  qui  peuvent  facilement 
abuser  de  la  position  du  débiteur  pour  s'appro- 
prier le  gage  à  un  prix  bien  au-dessous  de  sa 
valeur;  mais,  a-t-on  dit,  ce  sont  de  ces  incon- 
vénients qu'il  eslà  peu  près  impossible  de  pré- 
venir, et  l'on  a  mieux  aimé  ne  pas  établir  for- 
mellement la  prohibition,  que  de  porter  à  ce 
sujet  une  disposition  si  facile  à  rendre  illusoire 
en  matière  de  meubles. 

558.  Toutefois,  l'on  raisonnait  dans  l'hypo- 
thèse d'une  vente  faite  avant  ou  depuis  l'é- 
chéance de  la  dette,  dans  l'hypothèse  d'un  con- 
trat de  gage  réel  dès  le  principe  ;  mais  si,  comme 
il  n'arrive  que  trop  souvent,  les  parties,  tout 
en  voulant  faire  un  contrai  de  prêt  sur  gage  au 
fond,  ont  déclaré  faire  une  vente  a  réméré,  et 
que  la  simulation  soit  avouée  ou  prouvée,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  contrat  ne  doive  être 
considéré  comme  un  simple  contrat  de  gage, 
par  conséquent,  que  le  débiteur  ne  puisse,  en 


(lj  Code  de  Uollande,  art.  2017.  la  prohibition  de  la  loi  ne  s'applique  quà  l'autorisation 

i.  autorisation  d'aliéner  donnée  au  créancier  ga-  donnée  dans  l'acte  même.  (Cass.,  25  mars  1835;  Sirey, 

r;istcou  anlichrcmlc  par  le  débiteur  poster  nui  r-rm  ait  à  36,  110.) 
lacté  constitutif  du  gage  ou  de  I  antk!ire>c,  est  valable  : 
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payant  sa  dette,  retirer  la  chose  même  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré;  que 
le  créancier  n'en  puisse  disposer  que  de  la  ma- 
nière exprimée  à  notre  article,  et  même  que  le 
privilège  n'existe  point,  faute  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités;  car  c'est  à  ce  qu'ont  réel- 
lement voulu  les  parties  qu'on  doit  s'attacher, 
plutôt  qu'aux  termes  dont  elles  se  sont  servies: 
tertno  rci,  sed  non  res  sermoni,  subjicitur. 

Mais  si  la  simulation  n'est  point  avouée,  à 
quels  signes  la  reconnaître?  11  faut  convenir 
que  cela  n'est  pas  sans  difficulté  dans  beaucoup 
de  cas.  Néanmoins,  comme  les  tribunaux  sont 
,  bien  obligés  souvent  de  la  rechercher  et  de  la 
!  constater,  pour  annuler  des  actes  qui  en  sont 
i  infectés,  ou  pour  en  rétablir  les  véritables  ca- 
ractères, ils  agiront  de  même  dans  le  cas  en 
question.  Ils  se  détermineront  par  les  présomp- 
tions et  les  circonstances  de  la  cause,  qui  peu- 
vent varier  à  l'infini  :  la  position  respective  des 
parties,  la  nature  des  opérations  habituelles  de 
celui  qui  a  reçu  la  chose,  seront  à  considérer; 
car  s'il  a  reçu  des  choses  dont  il  ne  faisait  nul- 
lement commerce,  tandis  qu'il  était  dans  l'ha- 
bitude de  prêter  à  intérêt,  on  pourra  facilement 
induire  de  ces  circonstances  qu'il  a  entendu 
faire  un  prêt  sur  gage  plutôt  qu'un  achat  sous 
condition  de  réméré,  surtout  encore  s'il  était 
avoué  ou  prouvé  qu'il  s'était  réservé  la  faculté 
de  rendre  la  chose  en  répétant  la  somme  qu'il 
a  comptée.  De  plus,  si  étant  déjà  créancier  lors 
de  la  réception  de  la  chose,  il  avait  conservé 
son  titre,  quoique  sa  créance  eût  dû  être  éteinte 
en  totalité  par  le  prix  de  cette  prétendue  vente 
à  réméré,  ce  serait  une  circonstance  contre  lui, 
puisqu'il  n'avait  pas  besoin  de  conserver  le 
titre  d'une  créance  éteinte,  le  vendeur  ne  pou- 
vant exercer  le  réméré  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser le  prix  de  vente. 

559.  Les  lois  romaines  (î)  prévoyaient  le  cas 
où  il  serait  convenu  entre  les  parties,  lors  du 
contrat  ou  depuis,  que  le  créancier  ne  pourrait, 
à  défaut  de  payement,  vendre  le  gage.  Cette 
clause  n'avait  pas  pour  effet  d'empêcher  abso- 
lument le  créancier  de  vendre,  car  elle  eût 


été  alors  contraire  à  l'essence  du  droit  de  gage, 
puisqu'elle  aurait  privé  le  créancier  de  la  sû- 
reté effective  qu'il  devait  lui  procurer;  mais 
elle  avait  pour  effet  de  l'obliger  à  faire  trois 
sommations  au  débiteur,  au  lieu  d'une  seule 
qui  se  faisait  ordinairement,  et  ce  n'était 
qu'après  la  troisième  que  la  vente  pouvait  avoir 
lieu.  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  pareille  clause 
eût  même  cet  effet  dans  notre  droit  :  elle  se- 
rait réputée  non  écrite,  comme  contraire  à  la 
nature  du  droit  de  gage,  et  le  créancier  pour- 
rait toujours  procéder  comme  il  est  dit  à  notre 
article  2078;  sauf  au  tribunal  à  accorder  un 
terme  de  grâce  au  débiteur,  en  considération 
de  sa  position,  conformément  à  l'art.  12-44,  et 
à  surseoir,  en  conséquence ,  à  la  vente  du  gage; 
ce  qu'il  peut  faire  assurément  aussi,  quoique 
la  clause  dont  il  s'agit  n'existât  pas  dans  le  con- 
trat. 

540.  Puisque  le  gage  n'est  qu'une  espèce  de 
dépôt  dans  la  main  du  créancier,  pour  assurer 
son  privilège  vis-à-vis  des  autres  créanciers, 
et  son  payement  à  l'égard  du  débiteur,  il  suit 
de  là  que  ce  dernier,  ou  celui  qui  a  donné  le 
gage  pour  lui ,  en  demeure  propriétaire  jusqu'à 
l'expropriation  opérée  de  l'une  des  manières 
exprimées  ci-dessus,  ou  jusquà  la  vente  qui 
en  aurait  été  faite  de  gré  à  gré.  Par  conséquent, 
si  la  chose  est  venue  à  périr  par  cas  fortuit,  et 
sans  la  faute  du  créancier,  elle  a  péri  pour  celui 
qui  l'a  donnée  en  gage,  suivant  le  principe  res 
péril  domino. 

541.  Mais  le  créancier  répond ,  selon  la  règle 
établie  au  litre  des  Contrats  et  des  Obligations 
conventionnelles  en  général,  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par 
sa  faute  ou  sa  négligence.  (Art.  2080)  (es).  Et 
comme  le  contrat  est  dans  l'intérêt  des  deux 
parties ,  le  créancier  est  responsable  de  la  faute 
moyenne,  suivant  le  principe  posé  dans  la 
loi  5,  §  2,  ff.  Commodali,  que  nous  avons  eu 
occasion  d'appliquer.  (F.  tome  X,  n°  407.) 

542.  De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir 


(1)  Vide  notamment  la  L.  4,  de  Pignorat.  act.,  et  les 
Sentences  de  Paul ,  lib.  2,  tit.  15,  §  7. 

TOME   X.  —   ÉDIT.  FR.  XVIII. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1203. 
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compte  au  nuancier  des.  dépensée  Miles  et  né- 
es que  celui-ci  a  faites  pour  la  conserva- 
tion du  gage  (ib'ul.)  ;  et  c'est  ce  qui  donne  .m 
contrat  le  caractère  de  contrat  synaUagmatique, 
mais  impartait,  .linsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut. 

Il  doit  tenir  compte  de-  dépense!  réellement 
nécessaires,  jusqu'à  concurrence  de  leur  mon- 
tant, pourvu  que  le  créancier  n'ait  pas  dépensé 
au  delà  de  ce  qu'un  boa  père  de  famille  eut  dé- 
pensé en  pareil  cas;  et  le  montant  de  ces  dé- 
penses lui  est  dû  quand  bien  même  la  chose 
serait  ensuite  venue  à  périr,  si  elle  a  péri  sans 
sa  faute,  car  le  débites!  les  aurait  faites,  et  en 
ont,  le  créancier  a  été  son  ncijul'iorum 
(jistor.  Mais  pour  les  dépenses  simplement 
utiles  ou  d'amélioration,  le  créancier  ne  peut 
en  réclamer  le  montant  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  plus  value  qu'en  a  reçue  la 
chose;  et  même  généralement  il  doit  s'abstenir 
d'en  faire  de  cette  nature  sans  le  consentement 
du  débiteur,  auquel  cas  on  aurait  égard  à  leur 
convention  à  ce  sujet.  (Voilez,  quant  à  cette  dis- 
tinction entre  les  dépenses  dites  nécessaires  et 
les  dépenses  simplement  utiles  faites  sur  le 
les  L.  16,  §  1,  L.  32,  L.  30  et  L.  41 ,  ff. 
de  P'ujnor.  cul.,  et  L.  22,  ff.  de  Pignor.  et 
hyputliev.) 

'.  Le  gage  n'étant  qu'un  dépôt  entre  les 
mains  du  créancier,  celui-ci  n'a  pas  ledroitdc 
se  servir  de  la  chose  sans  le  consentement  du 
débiteur;  mais  ce  consentement  pourrait  se 
présumer  en  certains  cas,  suivant  la  nature  de 
la  chose  et  les  circonstances  du  fait,  toutefois 
moins  facilement  qu'en  matière  de  dépôt  pro- 
prement dit. 

544.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage, 
et  que  cette  créance  produise  des  intérêts,  le 
créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peu- 
vent lui  être  dus  (art.  2070);  ce  qui  prouve 
qu'il  a  le  droit  d'en  recevoir  le  payement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  quoiqu'il  n'ait 
pas  le  droit  de  recevoir  de  payement  de  la  dette 


elle-même  sans  un  pouvoir  à  cet  effet  du  débi- 
teur. Les  intérêts  sont  des  accessoires,  auxquels 
par  cela  même  s'étend  le  droit  de  gage;  et 
d'ailleurs,  comme  ils  se  prescrivent  par  un 
temps  fort  court  (art.  2277)  (i),  et  que  le  débi- 
teur, qui  n'a  pas  le  titre,  ne  pourrait  les  tou- 
cher, si  le  tiers  ne  voulait  pas  les  lui  payer  de 
gré  à  gré,  il  y  a  présomption  qu'il  a  donné  pou- 
voir au  créancier  pour  les  toucher  à  sa  place, 
mais  à  la  charge  pour  celui-ci  de  les  imputer 
sur  ceux  qui  pourraient  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage  ne  produit  point  elle-même 
d'intérêts ,  l'imputation  se  fait  sur  le  capital 
(même  art.  2079);  et  si  elle  en  produit,  mais 
de  moindres  que  ceux  de  la  créance  donnée 
en  gage,  l'imputation  de  la  différence  a  lieu 
également  sur  le  capital;  comme,  en  sens  in- 
verse ,  si  c'est  la  créance  donnée  en  gage  qui 
produit  les  moindres  intérêts,  il  ne  se  fait  com- 
pensation que  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
les  principes  en  matière  de  compensation. 

Si  la  chose  donnée  en  gage  a  produit  quel- 
ques fruits,  par  exemple  une  vache  ou  une  ju- 
ment qui  a  mis  bas  chez  le  créancier,  celui-ci 
a  bien  également  son  droit  de  gage  sur  cet  ac- 
cessoire (2)  mais  il  doit  le  restituer  avec  le 
principal,  à  moins  qu'il  ne  soit  venu  à  périr 
sans  sa  faute.  Et  il  devrait  le  restituer,  s'il 
existait,  quand  bien  même  le  principal  lui- 
même  serait  venu  à  périr  par  cas  fortuit,  en 
vertu  du  principe  quodex  re  meâ  restât,  meum 
est. 

.Vi.'>.  La  sûreté  du  créancier  consistant  dans 
la  possession  du  gage,  il  suit  de  là  que  le  débi- 
teur ne  peut,  à  moins  que  le  créancier  n'en 
abuse,  en  réclamer  la  restitution,  qu'après 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  capital,  qu'in- 
térêts et  frais,  la  dette  pour  laquelle  il  a  été 
donné.  (Art.  2082)  (5). 

546.  Bien  mieux,  s'il  existait  de  la  part  du 
même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une 
autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise 


(1)  Code  île  Hollande ,  art.  2012 . 
i-l,  \..  3.  Cod.  in  Quib.  causit  plgnus ,  etc.,  et  I-.  13, 
ff.  de  Pignorib.  cl  hy polka:. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1205. 
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engage,  et  devenue  exigible  avant  le  payement 

de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourrait 
être  tenu  de  se  dessaisir  du  gag.  avant  d'être 
entièrement  de  l'une  et  de  l'autre  dette, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipula- 
tion pour  affecter  le  gage  au  payement  de  la  se- 
conde. (Ibid.) 

Celte  disposition,  tirée  de  la  loi  unique, 
Cod.  Eliam  ob  chirographariam  peeun'unu 
pif/nus  Icncri,  était  plus  étendue  dans  le  droit 
romain,  où  il  suffisait,  pour  qu'elle  fût  appli- 
cable, qu'il  y.  eût  une  autre  dette  entre  les 
mêmes  parties,  quand  bien  même  cette  autre 
dette  aurait  été  antérieure  à  celle  pour  laquelle 
le  gage  avait  été  donné,  et  qu'elle  aurait  été 
payable  après  celle-ci. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil ,  en  l'adoptant , 
mais  en  en  restreignant  toutefois  les  effets  dans 
de  justes  bornes,  ont  raisonnablement  supposé 
que  les  parties  ont  tacitement  étendu  l'effet  du 
gage,  du  moins  entre  elles,  à  la  nouvelle  dette. 
Mais  pour  que  celte  supposition  puisse  avoir 
une  base  raisonnable,  il  faut  que  cette  nouvelle 
dette  ait  été  contractée  personnellement  par  le 
même  débiteur,  et  envers  le  même  créancier 
aussi  personnellement  :  d'où  il  suit  que  la  dis- 
position cesse  d'être  applicable  si  la  nouvelle 
dette,  quoique  due  par  le  même  débiteur,  et 
devenue  exigible  avant  le  payement  de  celle 
pour  laquelle  le  gage  a  été  donné,  n'est  dans  la 
main  du  créancier  que  parce  qu'il  l'a  reçue 
d'un  tiers,  par  voie  de  cession  ou  de  subroga- 
tion, ou  même  par  voie  de  succession;  car 
puisque  la  personne  qui  la  lui  a  transmise  n'au- 
rait eu  aucun  droit  de  gage  particulier  sur  la 
ebose  à  raison  de  cette  même  créance,  lui  qui 
est  simplement  aux  droits  de  cette  personne 
quant  à  ladite  créance,  n'en  peut  pas  avoir  da- 
vantage ;  et  vice  versâ,  quand  bien  même  les 
deux  dettes  auraient  été  contractées  envers 
le  même  créancier,  la  disposition  n'aurait  pas 
lieu  si  elles  n'avaient  pas  été  contractées  par  le 
même  débiteur  :  par  exemple,  si  j'ai  donné  un 
gage  à  Paul  pour  ma  dette,  et  que  celui  dont  je 
suis  l'héritier  soit  devenu  débiteur  envers  lui 
depuis  moi,  Paul  n'aura  pas  le  droit  de  retenir 
la  chose  jusqu'au  payement  de  la  dette  de  mon 
auteur;  comme  il  n'aurait  pas  non  plus  le  droit 
de  la  retenir  jusqu'au  payement  de  ma  dette 


personnelle,  si  celait  mon  auteur  qui  eut  fourni 
le  gage;  sauf  à  lui,  dans  l'un  et  l'autre  i 
me  poursuivre  en  payement  poui  II  detti  étran- 
gère au  gage,  et  même  a  faire  saisir  la  chose 
d'après  le  droit  commun. 

11  est  bien  vrai  que  notre  article  dit  simple- 
ment, s'il  existait  de  lu  part  (lu  même  débiteur, 
envers  le  iiitiut1  crcaiieicr ,  une  autre  délit-  emi- 
traclêcposlcrieurement  alamiseeniiu;je,,t  deee- 
)iue  exigible  BVafti  le  puiicmcnt  delà  première 
dette,  etc.,  et  toutes  ces  circonstances  se  ren- 
contrent parfaitement  dans  les  hypothèses  que 
nous  venons  de  faire;  mais  on  a  voulu  évidem- 
ment parler  ici  d'une  seconde  dette  contractée 
par  le  même  débiteur  envers  le  même  créan- 
cier. Pourquoi,  en  effet,  cette  seconde  dette 
serait-elle  aussi  garantie  spécialement  par  le 
gage,  si  ce  n'était  la  présomption  que  telle  a 
été  la  volonté  tacite  des  parties  ?  Et  cela  est  si 
vrai ,  qu'une  dette  antérieure  à  celle  pour  la- 
quelle le  gage  a  été  donné,  quoique  payable 
avant  celle-ci ,  reste  tout  à  fait  étrangère  au 
gage,  parce  qu'on  n'a  pas  pu  supposer  que  les 
parties,  en  la  contractant,  avaient  entendu  y 
affecter  un  gage  qui  n'a  été  donné  qu'après.  De 
même  aussi ,  quand  la  nouvelle  dette  n'est 
exigible  qu'après  le  payement  de  la  première, 
la  disposition  n'a  pas  lieu,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  débiteur,  qui  stipulait  ainsi 
un  terme  plus  long ,  entendait  engager  aussi 
sa  chose  à  celte  même  dette,  et  se  priver  de 
la  sorte  de  la  faculté  d'en  faire  ce  qu'il  vou- 
drait. D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  un 
créancier  aurait  le  moyen  d'acheter  à  vil  prix 
les  créances  que  d'autres  auraient  sur  le  même 
débiteur,  en  retenant  de  la  sorte  le  gage  qui 
lui  a  été  donné  tant  que  toutes  ces  créances 
ne  seraient  pas  payées,  ce  qui  serait  certaine- 
ment bien  opposé  à  l'intention  qu'avait  le  dé- 
biteur lorsqu'il  a  donné  le  gage  et  lorsqu'il  a 
contracté  ces  nouvelles  dettes;  or,  c'est  évi- 
demment sur  la  présomption  de  son  intention 
qu'est  fondée  la  disposition  que  nous  analy- 
sons. 

5-47.  Au  surplus,  et  c'est  ce  qui  diminue 
grandement  l'importance  de  la  question ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  le  créancier  a  aussi  son 
privilège  pour  la  nouvelle  dette,  même  dans  le 
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cas  où  file  ;i  été  personnellement  contractée 
envers  lui  par  le  débiteur  lui-même,  si  les  for- 
malités constitutives  du  privilège  n'ont  pas  éga- 
lement été  observées  MKÎ  pOOï  eetU  dette. 
L'article  se  borne  à  donner  au  créancier  le  droit 
de  retenir  le  gage  tant  qu'il  n'est  pas  pave  de 
l'une  et  de  l'autre  dette  ;  il  ne  parle  point  de 
privilège  quant  à  la  seconde  :  la  retenue  n'a 
lieu  que  vis-à-vis  du  débiteur  ,  et  non  par  rap- 
port aux  autres  créanciers  de  celui-ci  :  autre- 
ment il  y  aurait  matière  à  des  fraudes  sans 
nombre ,  et  la  loi  serait  en  désaccord  avec  elle- 
même,  puisque  l'article  207-1  veut  que,  dans 
l'acte  constatant  le  gage,  l'on  exprime  la  somme 
due,  tandis  qu'il  n'y  aurait  aucune  expression 
de  cette  somme  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle 
dette  :  de  plus,  si  c'était  une  créance  qui  eût 
été  donnée  en  gage,  la  signification  faite  au 
tiers  débiteur  serait  évidemment  incomplète. 
La  loi  unique  Etiamob  chïroijraph.  précitée, 
faisait  elle-même  formellement  la  distinction  : 
le  créancier  ne  pouvait  user  de  son  privilège, 
pour  la  nouvelle  dette,  envers  un  second  créan- 
cier. 

548.  Notre  article  dit  :  et  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette  ;  mais 
la  disposition  est  incontestablement  applicable 
au  cas  aussi  où  la  seconde  dette  est  exigible 
en  nu'me  temps  que  la  première,  pourvu  qu'elle 
ait  été  contractée  postérieurement  à  celle-ci. 
Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que  le  débiteur, 
pour  ravoir  sa  chose,  ne  fût  pas  privé  du  béné- 
fice du  terme  de  cette  seconde  dette,  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  été  exigible  qu'après  l'é- 
chéance de  la  première;  or,  dans  l'espèce,  il 
ne  sera  pas  privé  du  terme,  puisqu'il  est  échu. 
Mais  fjuid  si  la  seconde  dette  n'est  devenue 
exigible  qu'après  l'échéance  de  la  première , 
mais  avant  le  payement  de  celle-ci?  La  dispo- 
sition est  applicable  :  l'article  est  positif.  Vai- 
nement le  débiteur  dirait-il  que  le  créancier 
n'a  pas  dû  compter  sur  le  gage  pour  cette 
seconde  dette,  puisque  ce  gage  n'y  aurait  en 
effet  point  été  affecté  si  la  première  avait  été 
acquittée  à  son  terme;  qu'ainsi  ce  ne  peut  pas 
être  un  événement  ultérieur  qui  a  dû  l'y  sou- 
mettre :  cela  est  vrai  en  principes  purs,  mais 
il  s'agit  ici  d'une  disposition  d'équité,  qui  ne 


peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  ;  et  les  rédacteurs  du 
Code,  conforme  en  ce  point  à  la  loi  romaine 
ci-dessus  citée ,  ont  eu  égard  au  payement  de 
la  première  dette,  et  non  à  l'époque  de  son 
échéance  ou  exigibilité.  C'était  au  débiteur, 
pour  retirer  son  gage,  à  payer  cette  dette  à  son 
tenue,  et  maintenant  qu'elles  sont  toutes  deux 
exigibles,  il  a  mauvaise  grâce  de  vouloir  n'en 
payer  qu'une,  et  néanmoins  de  vouloir  retirer 
le  gage. 

5i9.  Le  gage  est  indivisible  dans  ses 
effets ,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
entre  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du 
créancier. 

En  conséquence,  l'héritier  du  débiteur  qui 
a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  pas  pour 
cela  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans 
le  gage  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

Et  réciproquement,  l'héritier  du  créancier 
qui  a  reçu  sa  portion  de  la  créance,  ne  peut 
remettre  le  gage,  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  encore  payés.  (Arti- 
cle 2083)  (i). 

Si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  paye  toute 
la  dette,  pour  pouvoir  retirer  le  gage,  il  est 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  en  vertu  de 
l'article  1251,  n°  5,  comme  étant,  lorsqu'il  a 
payé,  tenu  avec  d'autres,  et  comme  ayant,  en 
conséquence ,  intérêt  à  l'acquittement  de  la 
dette. 

550.  Mais  le  créancier  ne  devrait  toutefois 
pas,  dans  tous  les  cas ,  remettre  tout  le  gage  à  tel 
des  héritiers  qui  lui  payerait  même  toute  la 
dette,  si  cet  héritier  n'était  muni  d'un  pouvoir 
de  ses  cohéritiers  à  l'effet  de  le  retirer;  car 
chacun  des  cohéritiers  est  son  créancier  par 
rapport  à  la  chose  engagée ,  et  comme  elle 
pourrait  valoir  beaucoup  plus  que  le  montant 
de  la  dette,  et  que  cet  héritier  pourrait  être 
insolvable,  il  serait  responsable  envers  eux.  Il 
en  est  de  la  restitution  d'un  gage  comme  de  la 
restitution  d'un  dépôt,  d'autant  mieux  que  le 
Code  dit  que  le  gage  n'est  qu'un  dépôt  dans  la 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1206. 
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main  du  créancier,  pour  lui  assurer  son  privi- 
lège; or,  nous  avons  vu  que  le  dépôt,  lorsqu'il 
est  d'une  chose  divisible,  doit  être  restitué  à 
chacun  des  héritiers  du  déposant,  pour  sa  part 
héréditaire;  et  lorsqu'il  est  d'une  chose  indi- 
j  visible,  que  les  cohéritiers  doivent  s'accorder 
pour  le  retirement.  (Art.  1959.)  L'indivisibilité 
du  gage  n'affranchit  pas  le  créancier  de  ses 
obligations  telles  qu'elles  résultent  du  droit 
commun;  elle  a  seulement  pour  effet  de  le  dis- 
penser de  restituer  aucune  portion  quelconque 
du  gage  à  celui  des  héritiers  qui  lui  paye  sa 
part  dans  la  dette.  D'après  cela,  s'il  a  des  crain- 
tes sur  la  solvabilité  de  celui  qui  offre  le  paye- 
ment du  total  de  la  dette ,  pour  retirer  le  gage 
en  totalité,  il  peut  se  borner  à  lui  en  remettre 
sa  portion,  si  la  chose  est  divisible;  et  si  elle 
est  indivisible,  à  demander  que  tous  les  héri- 
tiers s'accordent  pour  la  retirer,  ou  à  faire  or- 
donner qu'elle  sera  remise  entre  les  mains  d'un 
tiers ,  à  titre  de  dépôt. 

551.  L'action  personnelle  qu'a  le  débiteur 
contre  le  créancier  à  raison  du  contrat  de  gage, 
et  pour  le  retirement  de  la  chose,  est  soumise 
à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  comme 
les  autres  actions  personnelles  (art.  2262)  (i)  ; 
mais  ces  trente  ans  ne  commencent  à  courir 
qu'à  partir  du  jour  où  il  a  pu  retirer  le  gage, 
par  le  payement  de  la  dette  (art.  2257)  (2)  et 
sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions 
de  prescription  telles  que  de  droit,  pour  mi- 
norité ou  autres  causes.  Toutefois,  les  trente 
ans  courraient  aussi  du  jour  où  la  dette  est 
devenue  exigible  ,  puisqu'il  ne  tenait  qu'au 
débiteur,  en  la  payant  à  cette  époque,  de  reti- 
rer son  gage.  En  sorte  que  quand  bien  même 
ce  serait  par  la  faute  du  créancier  ou  de  ses 
héritiers  que  la  chose  serait  venue  à  périr,  ils 
seraient  libérés  par  la  presciption  trentenaire. 

552.  Mais  quant  à  l'action  réelle  ou  en  re- 
vendication ,  elle  dure  autant  de  temps  que 
dure  le  droit  de  propriété  dans  la  main  du  dé- 
biteur; et  comme  le  créancier  ne  détenait  la 
chose  qu'à  titre  précaire,  il  n'a  pu,  non  plus 


que  ses  héritiers,  en  acquérir  la  propriété  par 
aucun  laps  de  temps  que  ce  soit  tant  que  sa 
possession  a  conservé  le  caractère  de  posses- 
sion à  titre  précaire  (art.  225C  et  2257)  (3), 
et  elle  l'a  conservé  tant  que  la  cause  de  celte 
possession  n'a  pas  été  intervertie  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradic- 
tion opposée  au  débiteur  propriétaire.  (Arti- 
cle 2258  )  (*).  En  conséquence,  le  débiteur  ou  ses 
héritiers  ,  en  prouvant  que  c'est  leur  chose ,  si 
elle  existe  encore,  peuvent  la  revendiquer, 
même  après  les  trente  ans ,  contre  le  créancier 
ou  ses  héritiers,  dans  les  mains  desquels  elle 
se  trouverait;  mais  si  elle  n'existe  plus,  il  n'y 
a  plus  de  revendication  possible  dans  ce  cas, 
encore,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'elle 
eût  péri  par  la  faute  du  créancier  ou  de  son 
héritier. 

555.  Quid  si  le  créancier,  nanti  du  gage, 
n'a  rien  fait  pour  être  payé  depuis  plus  de 
trente  ans  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette? 
Son  action  en  payement  est-elle  éteinte  par  la 
prescription,  quoiqu'il  offrît  de  restituer  le 
gage? 

Et  le  débiteur,  dans  le  même  cas,  peut-il 
réclamer  la  restitution  du  gage,  tout  en  se  pré- 
tendant libéré  de  la  dette  par  le  moyen  de  la 
prescription ,  sur  le  fondement  que  le  Code  ne 
fait  pas,  de  la  détention  du  gage,  une  cause 
d'interruption  de  la  prescription  à  l'effet  d'é- 
teindre la  dette. 

Dans  l'ancien  droit,  d'après  la  loi  7,  §  5, 
Cod.  de  Prœscript.  triginta  vel  quadrag.  anno- 
rum,  la  prescription  ne  courait  pas  contre  le 
créancier  tant  qu'il  restait  nanti  du  gage;  cette 
possession  de  la  chose  engagée  était  considérée 
comme  une  interruption  continuelle  de  pres- 
cription :  Imo  et  illud  procul  dub'io  est  quod, 
si  quis  eorum  quibus  aliquid  debetur ,  res  sibi 
suppositas  sine  violentiâ  lenuerit ,  per  liane  de- 
tentionem  interruptio  fit  prœleriti  temporis ,  si 
minus  cfflnxit  triginta  vel  quadraginta  annis  : 
et  multo  magis  quhm  si  esset  interruptio  per 
conventionem  introducta,  chm  litis  contesta- 
tioncm  imitetur  ea  detenlio. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2004. 

(2)  Ibid..  art.  2027. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1996. 

(4)  Ibid.,  art.  1997. 
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1  -    présentera  bien  rarement  en  ma- 

tière de  simple  gage,  mais  il  peut  facilement 
>e  présenter  en  matière  d'antichr 

!  question  a  été  jngée  en  conformité  des 
luis  romaines,  par  arrêt  île  cassation,  le  27 
mai  L813(Sirey,  isiô,  1,83),  en  matière  d'an- 
tichrèse.  A  la  vérité,  c'était,  toi. une  on  le  pense 
:>ien ,  sur  uu  cas  qui  devait  être  décidé  d'après 
le* anciens  principes:  aussi  l'arrêt,  dans  l'un 

-  ISOtifs,  le  dil-il  eipi Tsseiiii'iit  ;  mais  il 
ajoute  qn'nne  telle  décision  résulte  de  lu  nature 

tiu'iiu  iiu  contrat   d'antiehrèse.   Il  s'agissait, 

daiii-  respèoe,  de  renies  données  à  anlichièse, 

le  Piémont,  depuis  près  de  deu\  siècles, 

pour  siroté  du  payement  d'une  dot  de  5100 

étofi  d'or,  qui  n'avaient  jamais  été  paves.  Par 

suite  de  l'introduction ,  en  Piémont,  des  lois  de 
h  révolution  française,  abolitives  de  la  féoda- 
lité, le  gage  avait  péri.  Les  avants  cause  médiats 
de  la  lemme  creaiieière  de  la  dot  formèrent 
demande  en  payement  de  cette  même  dot  con- 
tre les  successeurs  médiats  du  constituant,  qui 
leur  opposèrent  la  prescription,  moyen  ac- 
cueilli par  la  cour  de  Turin,  le  17  août  1809. 
Mais  la  décision  de  celte  cour  fut  inlirmée,  et 
avec  raison,  par  les  motifs  suivants  : 

€  Vu  la  L.  7,  §  5,  Cod.  de  Prœscript.  trig. 
i  ii/  ijiuulraij.  annor.,  et  la  loi  8,  §  4,  eodem 

»  t'a.  ; 

»  Attendu  que  le  moyen  de  prescription  par 
»  lequel  l'arrêt  attaqué  a  écarte  l'action  du  dc- 
»  mandeur  eu  cassation,  doit  cire  apprécié 

d'épris  la  lois  vmounne$,qw  remuaient  les 
i  partie*  a  l'époque  ou  cet  arrêt  suppose  que  lu 

prutriptioH  dotU  il  s  agit  aurait  été  acquise; 

»  Et  attendu  que  de  ces  loisil  résulte,  l°que 

»  la  prescription  d'une  dette  est  légalement  in- 

>  terrompue  pendant  tout  le  temps  que  le  dé- 
biteur laisse  jouir  son  créancier,  a  titre  d'an- 
..  lichrèse,  de-  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  ; 

.  -1  que  la  même  interruption  a  lieu  toutes  les 
luis  ipie  le  débiteur  paye  les   intérêts  de.  sa 

i  créai 

>  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce 

»  de  la  cause,  on  voit  (pie  toute  prescription 
de  la  créance  résultant  du  contrat  du  U  mart 
1643,  a  été  impraticable  pendant  toute  la 

i  durée  de  l'anticbrèse  qui  a  eu  lieu  en  exé- 
ention  duditeontrat,  et  qui  a  été,  de  la  pan. 


x  de  Paul-Emmanuel  de  Challant,  une  recon- 

i  naissance  formelle  de  sa  dette;  reconnais- 
»  sance  constamment  renouvelée  par  ses  repré- 
»  sentants,  soit  par  le  consentement  que  ceux-ci 
«  n'ont  cessé  de  donner  à  la  possession  qu'a- 
i  vaient  les  représentants  de  Claire-Marguerite 
»  de  Challant  des  renies  antichrésées,  soit  par 
»  le  payement  annuel  que  les  héritiers  de  Paul- 
»  Emmanuel  étaient  censés  faire  aux  héritiers 
»  de  Claire-Marguerite,  des  intérêts  de  ladite 
»  dette,  représentés,  aux  termes  mêmes  du 
n  contrat  de  1015,  par  la  jouissance  annuelle 
»  desdites  rentes; 

j>  Al  tendu,  au  surplus,  que,  d'après  la  na- 
»  tare  même  de  l'anticbrèse,  son  existence  et  sa 
»  durée  supposent  toujours  l'existence  et  la  du- 
»  rée  de  la  dette  qui  g  a  donné  lieu  ; 

»  Qu'il  est  aussi  de  l'essence  de  ce  contrat 
»  synallagmuiiqnc,  que  les  obligations  et  les 
»  droits  qui  en  naissent  soient  réciproques  entre 
»  le  créancier  et  le  débiteur  ,  en  telle  sorte  que 
»  si  le  créancier ,  possesseur  précaire  du  gage , 
»  ne  peut  jamais  en  prescrire  la  propriété  con- 
»  Ire  son  débiteur,  celui-ci  ne  puisse,  à  son  tour, 
»  obtenir, pur  la  même  voie  de  prescripition  l'cx- 
t>  linction  de  sa  dette  ; 

j>  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
»  clarant  la  créance  du  représentant  de  Clairc- 
»  Marguerite  de  Challant,  prescrite  au  profit 
»  du  représentant  de  Paul-Emmanuel  de  Clial- 
»  lant,  nonobstant  l'anticbrèse  consentie  par 
»  ledit  Paul-Emmanuel,  et  librement  et  sciem- 
»  ment  maintenue  par  ses  successeurs  jusqu'au 
j>  jour  de  la  demande,  a  évidemment  violé  les 
»  lois  précitées; 

)>  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  entendre au- 
»  cunemont  préjudiciel'  aux  droits  des  parties 
s  au  fond,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  entre 
»  elles  par  la  cour  de  Turin,  le  9  juin  1810.  » 
Nous  croyons,  en  effet,  non-seulement  que 
la  question  devait  être  jugée  en  ce  sens,  puis- 
qu'elle était  régie  par  les  lois  anciennes,  mais 
encore  qu'elle  ciït  dû  l'être  de  la  sorte  sous  le 
Code,   nonobstant  le  silence  qu'il  garde  sur 
celte  espèce  particulière  de  cause  d'interrup- 
tion de  prescription;  car  elle  rentre  nécessai- 
rement dans  les  cas  de  reconnaissance  que  le 
débiteur  fait  de  sa  dette,  et  qui  interrompent 
pareillement  la  prescription;  c'est  une  recon- 
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naissance  tacite  et  continuelle  du   droit  du 
tii.uieier. 

Disposition  particulière. 

554.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux 

maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard 

desquelles  on  suit  les  lois  et  règlement*  qui 

les  concernent.  (Art.  2084.) 

Quant  aux  matières  de  commerce,  nous  avons 

vu  suprà,  n"525,  en  quel  sens  cette  exception 

devait  être  entendue;  et  pour  les  maisons  de 
I  prêt  sur  gage  auto  risées,  voyez  la  loi  du  16 
:   pluviôse  an  \n ,  le  décret  du  2  i  messidor  an  xn, 

cl  ceux  du  S  thermidor  an  xm. 

Les  maisons  de  prêt  sur  gage  ont  pris  le  nom 

de  monts-de-piété. 


CHAPITRE  II. 


1>E  L  VNTICHKKSE. 


SOMMAIRE. 
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Ce  qu'on  entend  par  anlichrèse. 

Si ,  depuis  la  loi  du  5  septembre  1807,  la 
cloute  qui  compenserait  la  totalité  des 
fruits  avec  les  intérêts,  en  tout  ou  partie, 
devrait  s'exécuter  dans  tous  les  cas? 

Quid  de  celle  qui  accorderait  au  créancier 
i habitation  dans  une  maison,  en  com- 
pensation des  intérêts  de  la  créance? 

En  quel  sens  probable  le  Code  dit-il  que 
l'anliehrèse  ne  s'établit  que  par  écrit? 

Le  contrai  d'untichrèse ,  comme  celui  de 
gage ,  est  contrat  réel,  et  généralement 
du  nombre  des  contrat*  sijnallagmatiques 
imparfaits  :  conséquenec  quant  au  point 
de  savoir  si  l'acte  sous  seing  privé  par 
lequel  on  l'établirait  devrait  nécessaire- 
ment être  fait  en  double  original. 

Si  l'anliehrèse  a  effet  à  l'égard  des  tiers  : 
discussion. 

Obligations  du  créancier. 

Son  droit  de  rétention  tant  qu'il  n'est  pas 
page. 

Si  la  seconde  disposition  de  l'art.  2082 


est  applicable  aussi  dans  te  cas  d'anti- 
chrese  ? 

50  4.  Le  créancier  peut  renonça-  à  son»  droit 
pour  se  dispenser  d'en  remplir  les  char- 
geât sauf  convention  contraire. 

505.  Le  défaut  de  payement  au  terme  fixé  ne 
le  rend  point  propriétaire  de  l'immeuble , 
sauf  à  lui  a  en  poursuivre  l'expropria- 
tion par  les  voies  légales. 

500.  Les  tribunaux  ne  peuvent  même  ordonner, 
comme  dans  le  cas  de  gage,  que  l'immeu- 
ble lui  demeurera  en  pagement,  à  dire 
d'experts. 

507.  La  convention  qu'à  défaut  de  payement 

le  créancier  pourra  vendre  l'immeuble  , 
est  nulle  et  de  nul  effet  ;  quid  de  celle  qui 
l'autoriserait  à  le  vendre  aux  enchères 
devant  notaire ,  en  présence  du  débiteur? 

508.  La  vente  faite  par  le  débiteur  au  créan- 

cier depuis  le  contrat  d'untichrèse,  est 
valable. 

509.  L'immeuble  peut  être  fourni  par  tin  tiers, 

et  t'antichrèse,  comme  le  gage,  est  indivi- 
sible dans  ses  effets. 
570.  Renvoi  suprà  quant  aux  questions  de  pres- 
cription. 

555.  Antichrèse  signifie  proprement  l'aban- 
don de  la  jouissance  d'un  immeuble  pour  tenir 
lieu  des  intérêts  d'une  somme  reçue;  c'est  ainsi 
que  le  jurisconsulte  Marcien  considère  l'anli- 
ehrèse dans  la  loi  41,  §  1,  IF.  de  Pignorib.  et 
hqpoth.  Mais  sous  le  Code,  comme  générale- 
ment dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  le 
créancier  n'acquiert,  de  droit  commun  ,  par  ce 
contrat,  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble  qui  lui  est  livré  à  ce  titre,  à  la 
charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  in- 
térêts, s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capi- 
tal de  sa  créance.  (Art.  2085.) 

Par  conséquent,  il  doit  cultiver  le  fonds  en 
bon  père  de  famille,  et  généralement,  suivant 
l'usage  du  propriétaire,  c'est-à-dire  sans  chan- 
ger le  mode  de  culture,  la  nature  des  produits , 
sans  arraeherdes  vignes  pour  en  faire  des  terres 
labourables,  sans  défricher  des  prés  d'un  bon 
rapport,  etc.  Et  si  c'est  une  maison,  il  doit  la 
pourvoir  de  locataires,  s'il  n'y  en  a  pas,  et  rem- 
placer ceux  qui  sortiraient.  On  suit,  au  surplus, 
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les  stipulations  portées  au  contrai,  touchant  le 
mode  de  jouissance. 

556.  Nous  disons  de  droit  commun,  car  d'a- 
près l'art.  1080,  il  est  permis  mi  parties  de 
stipuler  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalt  ment,  ou  jusqu'à  une  certaine 
concurrence ,  et  celte  convention  s'exécute 
comme  toute  aulre  qui  n'est  pas  prohibée  par 
les  lois.  La  convention  peut  être  que  la  moitié 
des  fruits,  par  exemple,  se  compensera  avec  la 
totalité  des  intérêts,  ou  que  la  totalité  des  fruits 
se  compensera  avec  la  moitié  des  intérêts  seu- 
lement; mais  hormis  le  cas  où  il  a  été  convenu 
que  la  totalité  des  fruits  se  compenserait  avec 
les  intérêts,  en  tout  ou  partie,  le  créancier  est 
obligé  de  faire  un  état  des  fruits,  pour  présen- 
ter un  compte  lors  de  la  restitution  de  l'im- 
meuble. 

Dans  la  plupart  des  parlements,  jadis,  on 
n'admettait  toutefois  pas  la  convention  d'anti- 
chrèse  proprement  dite,  c'est-à-dire  celle  qui 
attribuait  au  créancier  la  jouissance  de  l'im- 
meuble pour  les  intérêts  de  son  capital,  et  le 
dispensait  de  rendre  compte  des  fruits.  Nonob- 
stanteetteconvention,  il  était  obligé  d'en  rendre 
compte,  et  il  se  faisait  simplement  imputation 
des  fruits,  dépenses  déduites,  sur  les  intérêts, 
et  ensuite  sur  le  capital.  On  avait  voulu  préve- 
nir les  conventions  usuraires.  Sous  le  Code, 
qui  permet  aux  parties  de  stipuler,  en  matière 
de  prêt,  les  intérêts  au  taux  qu'il  leur  plaît  de 
convenir  (art.  1907),  il  est  clair  que  la  conven- 
tion par  laquelle  les  fruits  de  l'immeuble  se 
compenseront  en  totalité  avec  les  intérêts,  ne 
devait  souffrir  aucune  difficulté;  cette  conven- 
tion devait  s'exécuter  comme  toute  aulre  qui 
n'est  point  prohibée  par  les  lois;  l'art.  2089,  qui 
l'autorise,  était  en  parfaite  harmonie  avec  la 
législation  existante  sur  l'intérêt  convention- 
nel. Mais  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  a 
fixé  le  taux  de  cet  intérêt  (à  cinq  pour  cent, 
sans  retenue,  en  matière  civile,  et  à  six  en  ma- 
tière de  commerce) ,  il  nous  paraît  certain  que 
cette  convention  ne  peut  plus  être  maintenue 
comme  non  prohibée  par  les  lois,  s'il  n'existe 
pas  une  certaine  proportion  entre  le  revenu 
probable  de  l'immeuble  donné  à  aniiehrèse,  et 
l'intérêt  au  taux  ordinaire,  ou  légal  :  autrement 


il  pourrait  y  avoir  lieu  aux  conventions  usu- 
raires les  plus  monstrueuses.  Et  que  l'on  ne 
dise  pas  qu'un  contrat  de  louage  s'exécuterait 
bien  quelle  que  fût  lavileté  du  prix;  que,  dans 
le  bail,  le  preneur  serait  indemnisé  de  la  perte 
de  plus  de  moitié  d'une  ou  de  plusieurs  récol- 
tes, tandis  que  dans  l'anlichrèse  ainsi  convenue, 
la  perte  même  totale  d'une  ou  plusieurs  récoltes 
serait  supportée  par  le  créancier,  qui  n'aurait 
point  d'intérêts  à  réclamer  ;  que  dans  le  louage, 
le  preneur  ne  supporte  que  les  réparations  lo- 
catives,  tandis  que  dans  l'anlichrèse  le  créan- 
cier a  aussi  à  supporter  même  cellesd'entretien, 
et  à  payer  les  impôts;  car  on  répondrait  que  les 
parties  n'ont  point  entendu  faire  un  bail,  mais 
bien  seulement  un  contrat  d'antichrèse  ou  de 
nantissement.  Un  propriétaire  n'estjamais  forcé 
d'affermer  à  vil  prix,  mais  un  homme  qui  em- 
prunte, pressé  par  des  besoins,  ne  peut,  le  plus 
souvent,  se  soustraire  aux  conditions  usuraires 
qu'on  veul  lui  imposer;  aussi  les  lois  lui  prê- 
tenl-elles  leur  appui,  tandis  qu'un  bailleur  n'en 
avait  pas  besoin.  Il  faut  donc,  si  la  convention 
d'antichrèse  attribue  la  totalité  des  fruits  au 
créancier  en  compensation  des  intérêts,  qu'il 
y  ait  une  certaine  proportion  entre  les  uns  et 
les  autres,  pour  que  cette  convention  ne  soit 
pas  aujourd'hui  du  nombre  celles  qui  sont  pro- 
hibées par  la  loi;  dans  ce  cas,  le  créancier  ne 
sera  point  obligé  de  rendre  un  compte  détaillé 
de  ses  jouissances;  mais  dans  le  cas  contraire, 
il  devra  rendre  compte,  et  les  fruits  s'impute- 
ront sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  capital. 
Tout  aulre  système  ouvrirait  la  porte  auxusures 
les  plus  criantes  (i). 

557.  Nous  venons  de  dire  qu'une  maison 
peut  être  donnée  à  antichrèse  comme  un  fonds 
de  terre,  puisqu'on  effet  une  maison  procure 
une  jouissance,  produit  des  loyers,  qui  sont  des 
fruits,  des  fruits  civils  (art-  584)  ;  mais  quid 
du  cas  où  une  maison  a  été  donnée  à  antichrèse, 
avec  la  clause  que  le  créancier  l'habiterait  pour 
lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  sa  créance,  et  lors- 
que la  jouissance  de  cette  maison  serait  d'une 
valeur  annuelle  bien  supérieure  à  l'intérêt  de 


(1)  Ainsi  jugé,  Montpellier,  21  novembre  1829.  (Sirey, 
1830,2,88.) 


TITRE  XVII.  1)1    NANTISSEMENT] 


il' 


le  somme  due?  La  loi  14,  Cod.de  Usuris,  décide 
que  le  débiteur  ne  peut  prétendre  qu'on  doit 
imputer  l'excédant  sur  le  capital  ;  car,  dil  cette 
loi,  il  s'agit  moins  ici  d'un  intérêt  usuraire  que 
d'une  location  faite  à  vil  prix  :  non  ideà  tamen 
illkiium  fœnusesse  contractum,  sed  viliùs  con- 
ductu  hulntalïo  videlur .  Mais  d'après  les  raisons 
que  nous  venons  d'exposer,  il  y  aurait  à  consi- 
dérer, dans  notre  droit,  les  circonstances  de 
l'affaire  :  si  le  loyer  de  la  maison,  en  la  suppo- 
sant d'ailleurs  d'une  location  facile,  eût  proba- 
blement surpassé  de  beaucoup  les  intérêts  de  la 
créance,  les  tribunaux  pourraient  ordonner,  et 
même  devraient  ordonner,  l'imputation,  sur  le 
capital,  de  tout  ou  partie  de  l'excédant,  afin  de 
réprimer  une  convention  usuraire.  Mais  ils  n'au- 
raient point  d'égard  à  une  différence  peu  im- 
portante :  de  minimis  non  curât  prœtor. 

558.  L'anticbrèse,  suivant  l'art.  2085,  ne 
s'établit  que  par  écrit;  mais  c'estprobablement 
quant  à  l'effet  qu'elle  pourrait  avoir  à  l'égard 
des  tiers;  car  entre  les  parties,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  droit  commun  touchant  les  preuves 
ne  seraitpoint  la  loi  à  suivre,  sauf  que  la  preuve 
par  témoins  serait  écartée  quelle  que  fût  la  va- 
leur. L'anticbrèse  est  un  nantissement,  ce  qui 
suppose  que  l'immeuble  a  été  livré;  or,  un 
contrat  réel  est  toujours  parfait  entre  les  parties 
par  le  seul  fait  que  la  chose  a  été  remise  au 
titre  convenu  entre  elles;  il  n'est  assujetti  à 
aucune  autre  forme  :  pourquoi  en  serait-il  donc 
autrement  en  matière  d'antichrèse?  On  n'en  voit 
pas  la  raison.  Aussi  pensons-nous  que  l'aveu 
du  débiteur  sur  le  fait  même  de  l'anticbrèse, 
l'établirait  à  son  égard  et  à  l'égard  de  ses  héri- 
tiers; il  en  est  de  même  de  son  refus  de  prêter 
le  serment  qui  lui  serait  déféré  par  le  créan- 
cier, puisque  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué.  (Arti- 
cle 1558  et  15G0)  (î).  Ce  contrat  est,  comme 
le  louage,  un  transport  de  jouissance,  avec  des 
effets  même  moins  étendus,  sous  certains  rap- 
ports, que  ceux  du  louage;  or,  le  louage,  même 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1967. 


lorsqu'il  n'a  encore  reçu  aucun  commencement 
d'exécution,  peut  être  prouvé  par  l'aveu  de  la 
partir,  ou  par  son  refus  de  prêter  le  serment. 
Réciproquement,  l'antichrèse  pourrait  être 
prouvée  contre  le  créancier,  par  son  aveu,  ou 
par  son  refus  de  prêter  le  serment  que  lui  dé- 
férerait le  débiteur. 

I 

559.  En  appliquant  à  l'anticbrèse  l'idée  gé- 
nérale que  nous  avons  prise  du  nantissement, 
on  y  voit  un  contrat  réel,  intéressé  de  part  et 
d'autre,  et  synallagmatique  imparfait;  et  comme, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois, 
l'ait.  1525,  qui  ne  déclare  valables  les  actes 
sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct,  n'est  générale- 
ment applicable  qu'aux  conventions  synallag- 
matiques proprement  dites,  il  nous  semble  que 
l'acte  sous  seingprivé  signé  du  débiteur,  quoique 
non  fait  double  ,  ou  fait  double ,  mais  sans  con- 
tenir la  mention  du  nombre  d'originaux  qui  ont 
été  faits,  prouverait  suffisamment  la  convention 
d'antichrèse;  qu'il  y  aurait  peut-être  seulement 
lieu  à  excepter  de  cette  décision  le  cas  où  il 
aurait  été  convenu  que  les  fruits  se  compense- 
raient avec  les  intérêts,  parce  que,  dans  ce  cas, 
le  contrat  aurait  beaucoup  d'analogie  avec  le 
louage,  qui  est  un  contrat  parfaitement  synal- 
lagmatique; et  encore,  l'exécution  qui  lui  au- 
rait été  donnée  par  la  mise  en  jouissance  du 
créancier  pourrait-elle  être  considérée  comme 
complétant  suffisamment  la  preuve  résultant  de 
l'écrit  fait  simple. 

560.  Par  ce  contrat,  porte  toujours  notre 
art.  2085,  le  créancier  n'acquiert  que  la  faculté 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge 
de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts, 
s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital;  11 
n'acquiert  par  conséquent  aucun  privilège  ou 
hypothèque  sur  l'immeuble;  et  c'est  ce  que 
confirme  l'art.  2091,  en  disant  :  «  Tout  ce  qui 
»  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie 
»  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
»  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  litre 
»  d'antichrèse. 

»  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ail- 
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>  leu.s  mu  le  fonda  tics  privilèges  ou  hypo- 

>  thèquas  légalement  établit  ei  conservés,  il 

i    ,i"  i  son  ordre  comme  tout  autre 

uni  or.  » 

Mais  cette  disposition  est  entendue  bien  di- 

nent  par  les  interprètes  du  Code.  Les  uns, 
D  Ivincourl  (i),  veulent  qu'elle  signifie 

antichrèse  n'empàphe  pas  l'exercice  des 
privilèges  et  hypothèques  constitués  même  pos- 
térieurement; qu'autrement  elle  ne  signifierait 
rien,  si  elle  avait  seulement  pour  objet  d'éta- 
1  tir  que  l'antichrèsc  ne  préjudicie  point  aux 

-  qne  des  tiers  pouvaient  avoir acqois sur 
1  immeuble  au  moment  où  elle  était  constituée, 
puisqu'il  allait  île  soi  quelle  ne  pût  pas  préju- 
dicier  a  de  tels  droits;  que  pour  donner  un 

raisonnable  a  cette  disposition,  il  faut 
.lune  l'entendre  même  a  l'égard  des  privilèges 
uu  hypothèques  que  des  tiers  pourraient  avoir 
acquis  sur  rimmeoble  depuis  la  constitution 
de  l'aniieliièse.  Et  suivant  eux,  l'antichrèse, 
sous  le  Code  civil ,  n'est  point  un  nantissement, 
c'est  une  simple  délégation  de  fruits;  ce  n'est 
un  nantissement  qu'entre  les  parties  seule- 
ment, en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  peut  retirer 
1  immeuble  avant  d'avoir  payé  la  dette  pour  la- 
quelle il  l'a  remis  à  anticlirèse;  que  ce  n'est 
que  suus  ce  rapport  que  le  créancier  est  nanti, 
puisque  le  propre  du  droit  réel  que  produit  le 

il  de  nantissement  véritable,  c'est  d'as- 
ier  la  préférence  sur  les  autres 
créanciers  qui  n'ont  pas  un  droit  de  privilège 
ou  d'hypothèque  antérieur  au  sien,  et  de  pou- 
voir suivre  la  chose  dans  les  mains  des  tiers; 
;.u  lieu  que  le  Code,  disent-ils,  refuse  évidem- 
ment celle  préférence  au  créancier  simplement 
antichrésiste,  sur  les  créanciers  ayant  privilège 
ou  hypothèque  sur  l'immeuble,  soit  que  ces 
droits  soient  postérieurs  on  antérieurs  à  lacon- 
lilulioc  de  lantichièse,  puisqu'il  ne  dislingue 
pas. 
Sans  doute,  on  ne  peut  pas  dire  que,  sous 


le  Code,  le  droit  d'anùchrèse  esi  absolument 
ce  qu'il  était  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  un  droit  de  gage  pro- 
prement dit,  donnant  lieu  au  droit  réel  comme 
l'hypothèque;  mais  tel  qu'il  est,  il  n'assure  pas 
moins  au  créancier  tous  ses  effets  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  du  débiteur  qui  n'ont  acquis 
sur  l'immeuble  des  hypothèques  que  posté* 
rieurement  à  sa  constitution,  et  vis-à-vis  des 
créanciers  simplement  chirographaires  :  cela 
est  facile  à  démontrer  par  plusieurs  dispositions 
du  Code  civil  lui-même. 

1°  D'après  l'art.  2071  ,  le  nantissement  est 
un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette, 
et  suivant  l'art.  2072,  le  nantissement  d'une 
chose  mobilière  s'appelle  (juge;  celui  d'une 
chose  immobilière  s'appelle  antkhrèse.  Ainsi 
lantichièse  est  un  nantissement;  on  ne  peut 
pas  le  nier,  même  sous  le  Code;  or,  le  créancier 
n'a  point  de  sûreté  si  le  débiteur  peut,  en  hy- 
pothéquant l'immeuble  depuis  la  constitution 
d'antichrèse ,  conférer  à  ceux  auxquels  il  l'hy- 
pothèque, le  droit  de  le  faire  vendre  sans  égard 
au  droit  d'antichrèse,  et  si  les  créanciers  sim- 
plement chirographaires  peu  vent  saisir  lesfru  ils 
à  mesure  de  leur  échéance,  et  même  faire  sai- 
sir et  vendre  l'immeuble  après  avoir  obtenu 
jugement  de  condamnation  contre  le  débiteur, 
ou  en  vertu  d'un  titre  exécutoire:  cela  est  clair 
comme  le  jour.  Cette  opinion  n'est  donc  pas 
soutcnable,  en  présence  des  dispositions  de  ces 
articles. 

2°  Un  simple  fermier  ou  locataire,  qui  n'a, 
assurément  non  plus,  même  sous  le  Code,  au- 
cun droit  réel  proprement  dit  sur  le  fonds,  ne 
peut  cependant,  d'après  l'art.  1745,  s'il  a  un 
bail  authentique,  ou  sous  signature  privée, 
mais  ayant  acquis  date  certaine,  être  expulsé 
par  l'acquéreur  à  moins  que  le  bail  n'en  con- 
tienne la  clause  expresse;  or,  comment  un 
créancier  antichrésiste,  dans  le  même  cas, 


foirant    cet    auteur,    DO                                            ...  antichrèse;  el  il  dit  que  cela  ne  lai  parait  pan  douteux. 

avec  date  certaine  n'a  aucun  eUet  a  l't                       pothè-  l'ar  cela  même  les  créanciers  pourraient  faire  vendre 

me  postérieurement  ,  mais,  -le  plus,  l'immeuble  sans  avoir  égard  à  la  jouissance  de  celui  qui 

elle  n'empéchi                                                          phairea  l'a  reçu  à  anlichrèse.  Pour  nous ,  c'est  le  sentiment  çon- 

ii  et  mire  rendre  lea  fruits  au  furet  à  mesure  de  traire  qui  n'est  pas  douteux,  par  les  raisons  que  nous 

leur  échéance,  tant  qn'ili    om   pendant*,  à  l'effet  d'en  allons  déduire, 
partager  le  produit  eoutriliiii.                  ivec  le  preneur  3 
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pourait-il  l'être,  lui  qui  a  un  droit  de  nantisse 

ment?  car,  l'antichrèse,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  veuille  la  considérer  sous  le  Code, 
esl  au  moins  un  droit  aussi  puissant  pour  le 
créancier,  que  le  droit  de  bail  Test  pour  le  pre- 
neur, puisqu'il  lui  confère  également  la  faculté 
de  jouir  de  la  chose.  Si  donc  un  acquéreur  né 
pourrait  expulser  l'antichrésiste ,  comment  nn 
créancier  hypothécaire  postérieur  à  l'anti- 
chrèse, ou  de  simples  créanciers  chirographai- 
rcs,  le  pourraient-ils,  au  moyen  de  la  saisie  de 
l'immeuble?  Car,  remarque/-!::  bien,  il  ne 
s'agirait  pas  d'autre  chose  entre  eux  :  l'anti- 
chrésiste ne  prétend  pas  les  primer  à  ce  titre; 
il  ne  s'agit  point  entre  eux  d'une  question 
(tordre,  mais  bien  simplement  d'une  question 
de  rétendon,  par  l'effet  de  la  possession  ;  aussi, 
s'il  ne  l'avait  plus,  celle  possession,  s'il  l'avait 
remise  au  débiteur,  il  ne  pourrait  élever  aucune 
prétention  à  jouir  exclusivement  de  l'immeu- 
ble jusqu'au  payement  de  sa  créance;  il  ne  le 
pourrait  même  pas  vis-à-vis  des  simples  créan- 
ciers chirographaires. 

3°  Si  un  locataire  ayant  bail  avec  date  cer- 
taine antérieure  à  la  constitution  d'hypothèques 
par  le  bailleur,  avait  fait  des  payements  par 
anticipation  en  vertu  d'une  clause  portée  dans 
son  bail,  les  créanciers  qui  saisiraient  l'im- 
meuble seraient  bien  obligés,  non-seulement 
de  respecter  le  bail,  en  conformité  de  l'art.  691 
du  Code  de  procédure,  mais  encore  d'avoir 
égard  à  ces  payements,  puisque  le  débiteur-, 
qui  pouvait  vendre  sans  porter  alors  atteinte  à 
leurs  droits,  pouvait  bien  louer  assurément  avec 
condition  de  certains  payements  faits  d'avance; 
or,  pourquoi  donc  des  créanciers  postérieurs 
à  la  constitution  d'antichrèse  n'auraient-ils  au- 
cun égard  à  la  jouissance  du  preneur  à  ce  litre? 
Si  la  jouissance  de  ce  dernier  n'est,  ainsi  qu'on 
le  prétend,  qu'une  simple  délégation  de  fruits, 
qu'est-ce  donc  que  le  droit  résultant  d'un  bail? 
Delvincourt  lui-même  (î)  regarde  les  baux 
excédant  neuf  années  comme  une  sorte  d'alié- 
nation :  c'est  par  ce  motif,  dit-il,  qu'ils  sont 
défendus  quand  il  s'agit  des  biens  de  mineurs, 
et  que  la  loi  interdit  au  mari  d'en  passer  de  sem- 
blables des  biens  de  la  femme  sans  le  consen- 

(1)  Tome  III,  page  427,  Sdit.  de  1819. 


tentent  de  celle-ci;  aussi,  suivant  lui,  et  non- 
obstant la  généralité  des  termes  de  l'ail.  091  du 
Code  de  procédure,  les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque antérieure  au  bail  déviaient  pouvoir  en 

obtenir  la  résiliation,  sans  être  obligés  de  prou- 
vi  que  le  débiteur  a  voulu  leur  faire  fraude 
et  (pie  le  preneur  a  été  complice,  parce  que, 
dit-il,  des  baux  qui  ont  encore  une  longue  du- 
rée doivent  généralement  diminuer  de  beaucoup 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble;  et  toutefois  il 
refusait  ce  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail,  quelle  qu'en  fût  la  durée,  même  de  vingt- 
sept  ou  trente-six  ans,  aux  créanciers  chiro- 
graphaires, et  même  aux  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  au  bail,  -parce  que,  dit-il, 
le  débiteur  pouvait,  en  vendant ,  tes  priver  de 
tout  droit  sur  l'immeuble  :  il  a  donc  pu  faire 
un  acte  <jiù  leur  est  bien  moins  préjudiciable. 
Or,  qui  ne  voit  que  ce  raisonnement  est  tout 
aussi  bien  applicable  à  celui  qui  a  donné  à 
antichrèse  antérieurement  à  la  constitution  des 
hypothèques,  ou  qui  a  créé  des  dettes  chiro- 
graphaires? Il  y  a  donc  évidemment  contradic- 
tion de  principes. 

4"  Si  l'antichrèse  ne  devait  produire  aucun 
effet  à  l'égard  des  tiers,  pourquoi  a-t-on  dit 
qu'elle  ne  s'établirait  que  j)ar  écrit?  Entre  les 
parties  elles-mêmes  l'écriture  n'est  générale- 
ment point  exigée  comme  condition  substan- 
tielle de  la  convention  :  elle  ne  l'est  que  pour 
la  preuve ,  et  lorsque  cette  preuve  manque,  le 
Code  en  autorise  d'autres.  Les  ventes  elles- 
mêmes  se  prouvent  suffisamment  par  l'aveu  des 
parties.  Si  donc  l'on  a  cru  devoir  exiger  un 
écrit  pour  la  constitution  de  l'antichrùse,  c'est 
parce  qu'on  a  considéré  les  effets  qu'elle  pour- 
rait avoir  à  l'égard  des  tiers. 

Ainsi,  soit  que  l'on  envisage  l'antichrèse 
comme  étant  encore  un  véritable  nantissement, 
soit  qu'on  la  considère  comme  une  simple  at- 
tribution de  fruits,  un  transport  de  jouissance, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  a  et  doit  avoir  l'effet 
que  les  parties  ont  entendu  lui  donner,  et  que 
cet  effet  ne  peut  être  rendu  illusoire  par  des 
créances  postérieures,  même  avec  hypothèque 
sur  l'immeuble. 

El  comme  le  Code  ne  dit  pas  pour  l'anti- 
chrèse, comme  pour  le  privilège  résultant  du 
gage,   que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
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die  serait  établie  doil  être  enregistré,  nous  en 
concluons  que,  de  quelque  minière  qu'il  ait 
acquis  date  eertaÎM  (toutefois  de  l'une  de  cel- 

qpriaaéesà  l'art.  1338),  il  peut  être  op- 

tix  tiers. 

564.  Puisque  le  créancier  perçoit  les  traits 

de  l'immeuble,  il  est  tenu  ,  à  moins  qu'il  n'en 
;.ii  été  autrentenl  convenu,  de  payer  les  contri- 
butions et  antres  charges  annuelles  qui  sont 
charges  des  traits;  car  fructus  intelligendî  non 
à/nir,  mai  impenai*  deductû. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  répara- 
lions  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf 
à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  re- 
latives à  ces  divers  objets.  (Art.  2086.) 

502.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  ac- 
quittement de  la  dette,  réclamer  la  jouissance 
de  l'immeuble  qu'il  a  remis  à  antiebrèse. 
(Art.  2087.) 

Et  par  l'entier  acquittement  de  la  dette,  on 
entend  aussi  les  intérêts  et  les  frais,  s'il  en 
était  dû,  comme  dans  le  cas  du  gage  proprement 
dit. 

563.  Mais  quoique  aucune  disposition  de  ce 
chapitre  ne  rende  formellement  commune  à  l'an- 
licbrèse celle  de  l'art.  20X2, deuxième  aliéna,  et 
que  celles  des  art.  2077  et  2085  lui  soient 
textuellement  déclarées  applicables  par  l'arti- 
cle 2090,  il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de 
ce  silence  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  entendu  l'y  appliquer  :  la  raison  est  abso- 
lument la  même  que  dans  le  cas  du  gage,  et 
dans  le  droit  romain  l'on  ne  faisait  à  ce  sujet, 
aucune  distinction  entre  l'anticbrèse  et  le  gage. 
En  conséquence,  si  le  même  débiteur  a  con- 
tracté une  nouvelle  dette,  devenue  exigible 
avant  ou  <-w  même  temps  que  celle  pour  laquelle 
il  a  donné  l'immeuble  a  antiebrèse,  le  créan- 
cier n'est  point  forcé  de  le  restituer  avant  le 
payement  do  l'une  et  de  l'autre  dette,  quand 
bien  même  la  jouissance  de  l'immeuble  n'au- 
rait pas  et''-  formellement  affectée  à  l'acquitte- 
ment de  la  seconde.  Mai-,,  dans  cette  hypothèse, 
l'anticbrèse,  suivant  nous,  n'aurait  aucun  effet, 
quant  à  la  seconde  dette ,  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  pas  plus  que  n'en  S,  à  leur  égard, 


le  gage  proprement  dit,  lorsque  les  formalités 
constitutives  du  privilège  n'ont  pas  été  obser- 
vées, ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  ce  cas. 

564.  Comme  l'anticbrèse  a  été  contractée 
dans  l'intérêt  du  créancier,  et  qu'il  est  loisible 
à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  est  établi  dans 
son  intérêt,  le  créancier,  s'il  veut  se  décharger 
des  obligations  dont  il  vient  d'être  parlé,  peut 
toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit, 
contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouis- 
sance de  son  immeuble.  (Art.  2087.)  Mais  lors- 
qu'il a  renoncé  à  ce  droit,  le  contrat  a  le  carac- 
tère des  contrats  synallagmaliques  proprement 
dits;  sauf  encore  au  créancier  à  déclarer  qu'il 
renonce  à  sa  créance,  auquel  cas  il  pourrait 
incontestablement  forcer  le  débiteur  à  repren- 
dre son  immeuble.  Cette  renonciation,  au  sur- 
plus, n'existera  guère  que  dans  le  cas  où  il 
serait  convenu  que  les  fruits  se  compenseront 
avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
convention,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  a 
beaucoup  d'analogie  avec  le  louage,  et  le  louage 
ne  peut  être  résilié  que  d'un  commun  accord , 
ou  pour  les  causes  exprimées  par  la  loi.  Mais 
dans  ce  cas-là  même,  le  créancier  peut  encore, 
à  moins  de  convention  contraire,  forcer  le  dé- 
biteur à  reprendre  son  immeuble,  pour  se  dé- 
charger des  obligations  de  faire  les  réparations 
et  de  payer  les  impôts;  car  cette  convention  de 
compensation  des  fruits  avec  les  intérêts  ne  se- 
rait pas  présumée  avoir  eu  lieu  pour  détruire 
l'effet  du  droit  commun  louchant  la  faculté  de 
renoncer  au  bénéfice  de  l'antichrèse  pour  se 
dispenser  d'en  supporter  plus  longtemps  les 
charges. 

565.  Le  créancier  ne  devient  point  proprié- 
taire de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paye- 
ment au  terme  convenu;  toute  clause  contraire 
est  nulle;  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation de  son  débiteur  par  les  voies  léga- 
les. (Art.  2088). 

566.  Mais  la  loi  n'accorde  pas  au  créancier, 
dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  sim- 
ple meuble  donné  en  gage  (art.  2278)  (î),  le 

(1)  Code  <lc  Hollande,  art.  2013. 
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droit  de  faire  ordonner  par  les  tribunaux  que 
l'immeuble  lui  demeurera  en  payement  de  sa 
créance,  ou  jusqu'à  duc  concurrente,  à  dire 
d'experts;  et  les  tribunaux  ne  peuvent  s'arroger 
ce  pouvoir  :  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'expropriation 
par  les  voies  légales. 

567.  Et  quand  bien  même  il  aurait  été  con- 
venu par  l'acte  d'antichrèse  qu'à  défaut  de 
payement  au  ternie  fixé  le  créancier  pourrait 
vendre  l'immeuble,  cette  clause  serait  sans 
effet  (i).  Elle  ne  serait  même  pas  valable  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  dit  que,  à  défaut  de  paye- 
ment, le  créancier  pourrait  faire  vendre  l'im- 
meuble aux  enchères  devant  notaire,  le  débiteur 
dûment  appelé  :  il  ne  pourrait  vendre  de  cette 
manière,  si  le  débiteur,  alors,  n'y  donnait  son 
consentement  (*).  On  a  toutefois  jugé  le  con- 
traire à  Trêves,  le  15  avril  1815  (3),  et  le  droit 
romain  (*),  il  faut  le  dire,  admettait  la  con- 
vention qui  autorisait  le  créancier  à  vendre, 
à  défaut  de  payement  au  terme  fixé.  Mais  puis- 
que le  Code,  dans  l'art.  2078,  repousse,  en 
matière  même  de  simples  choses  mobilières, 
toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  dis- 
poser du  gage  autrement  qu'il  n'est  dit  à  cet 
article,  à  combien  plus  forte  raison  a-t-il  en- 

(l)Jugé  à  Bourges,  8  février  1810(Sirey,  1812,2, 
20),  que  le  créancier  ne  peut  vendre  l'immeuble  ,  quoi- 
que le  débiteur  lui  en  ait  donné  le  pouvoir  au  cas  où  la 
dette  ne  serait  pas  payée  à  l'échéance. 

La  cour  de  Turin  a  jugé  dans  le  même  sens  le  21  juillet 
1812.  (Sirey,  1813,2,223.) 

(2)  *  Bruxelles,  7 floréal  anrx;  déc.  not.,1,  291;  Liège, 
31  décembre  1806;  Rec.  de  Liège,  1, 289;  La  Haye,  15  mars 
1826;  J.  de  B.,  27,  2,  429;  Lyon,  2  décembre  1835; 
Sirey,  36,  244.  —  Conlrà,  Bruxelles,  50  germinal  an  xi  ; 
Sirey,  21,  2,  228;  Dalloz,  24,  465;  Bord.  ,  2  juin  1827; 
29  juin  1830  ;  Pau,  27  janvier  1827.  —  V.  Troplong,rfe 


tendu  repousser  ces  sortes  de  clauses  en  ma- 
tière d'immeubles,  ou  d'antichrèse. 

5G8.  Du  reste ,  comme  dans  le  cas  de  gage  , 
la  vente  faite  par  le  débiteur  au  créancier  de- 
puis l'acte  d'antichrèse  est  parfaitement  bonne, 
ainsi  que  la  dation  en  payement  :  alors  il  est 
libre.  Il  en  serait  de  même  quoique  celte  vente 
ou  cette  dation  en  payement  eût  été  faite  en 
exécution  d'une  clause  portée  dans  l'acte  d'an- 
tichrèse, dans  la  prévoyance  du  défaut  de  paye- 
ment au  terme  convenu;  car,  comme  cette 
clause  était  absolument  nulle,  le  débiteur,  en 
vendant  ou  en  donnant  l'immeuble  en  paye- 
ment, n'en  a  pas  moins  agi  avec  pleine  liberté  : 
il  savait,  ou  devait  savoir,  au  tempsde  la  vente, 
qu'il  n'était  nullement  lié  par  la  clause  (s). 

569.  De  même  que  le  gage  (art.  2077)  (o) , 
l'immeuble  livré  à  antichrèse  peut  être  fourni 
par  un  tiers;  et  les  principes  louchant  l'indivi- 
sibilité de  l'effet  du  gage  entre  les  héritiers  du 
débiteur  et  ceux  du  créancier  s'appliquent  pa- 
reillement à  l'anlichrèsc.  (Art.  2000.) 

570.  Quant  aux  questions  de  prescription , 
voyez  ce  qui  a  été  dit  suprà,n'"ool  et  suivants. 

la  J'ente,  no  77,  et  Hi/p.,  no  795;  Duvcrgier,  no»  118 
et  119,  et  Revue  des  Revues  de  Droit,  1839,  pages  289 
et  suiv. 

(3)  Sirey,  1814,  2.  11.  Delvincourt  dit  que  cette  dé- 
cision pourrait  être  admise,  par  argument  de  l'art.  747 
du  Code  de  procédure ,  mais  ,  bien  entendu  ,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  aucune  réclamation  de  la  part  des  autres 
créanciers. 

(4)  L.  16,  3  9,  ff.  de  Pkjnorib.  ethypolh. 

(5)  *  f^.  la  note  sous  le  no  537  suprà. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  1196. 
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SOMMAIRE. 

1.  Celui  qui  est  obligé,  l'est  sur  tous  ses 

biens,  présents  et  à  venir. 

2.  Il  y  a  pourtant  des  choses  qui  ne  peuvent 

être  saisies  par  les  créanciers. 
5.  Quelles  que  soient  la  cause  et  l'origine  de 
l'obligation  ,  le  débiteur  est  également 
tenu  de  la  remplir  sur  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir. 

4.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 

commun  de  ses  créanciers,  sauf  les  causes 
de  légitime  préférence. 

5.  Les  privilèges  et  hypothèques  sont  les  seules 

causes  de  préférence  :  la  priorité  de  la 
date  des  créances  est  indifférente. 

6.  On  n'a ,  non  plus ,  aucun  égard  à  la  prio- 

rité de  saisie. 

7.  Effet  de  la  prise  d'inscription  par  un 

créancier,  au  nom  de  son  débiteur,  sur 
les  biens  du  débiteur  de  celui-ci. 
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8.  Droit  de  rétention  que  le  Code  accorde  tu 

certains  cas. 

9.  Origine  du  droit  de  gage. 

10.  Institution  du  droit  d'hypothèque  dans  le 

droit  romain. 

11.  On  imagina  même  des  hypothèques  ta- 

cites. 

12.  Ainsi  que  les  privilèges,  soit  à  raison  de 

la  cause  de  la  créance,  soit  à  raison  de- 
là personne  du  créancier;  développe- 
ments. 
15.  La  théorie  du  droit  romain  sur  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques,  a  généralement 
servi  de  base  à  celle  du  Code  civil,  mais 
avec  plusieurs  modifications. 

14.  L'hypothèque  fut  reçue  en  France  à  peu 

près  telle  qu'elle  était  à  Rome,  sauf 
qu'elle  ne  s'étendait  point  aux  meubles , 
divers  essais  infructueux  pour  arriver  à 
la  publicité. 

15.  Lapublicité  proclamée  par  la  loi  du  9  mes- 

sidor an  m;  innovation  hardie  en  un 
autre  point  tentée,  mais  vainquent,  par 
cette  loi. 

10.  Survint  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui, 
en  consacrant  aussi  le  principe  de  la  pu- 
blicité ,  établit  le  système  de  la  nécessité 
de  la  tnuiscription. 

17.  Ce  système  maintenu  par  le  Code  pour 


-- 
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la  donations  entre-vifs  dbnmeubi 

l'a  jHii  été  pour  les  aliénations  à  titre 
onéreux. 

I  v  Dinsion  et  et  titre  en  deux  partie*  prin- 

:les. 

1.  La  raison,  dont  la  loi  n'est  que  l'expres- 
sion, veut  que  celui  qui  a  CODlracté  une  obli- 
gation >"ii  tenu  île  l'exécuter,  el  s'il  ne  le  fait 

ne  ses  bi  a  lenl  de  son  engage- 

uHiu.  Quelquefois  même  l'exécution  de  l'obli- 
gation  peut  elle  poursuivie  par  la  contrainte 
:me,par  reinprisonnement,  niais  ce 

a  là  qoe  îles  cas  d'exception  :  la  règle 
générale  est  que  ce  sont  les  biens  seulement 
qui  répondent  de  l'exécution  des  obligations 
d'un  débiteur.  Notre  législation,  plus  amie  de 
la  liberté  de  l'homme  que  les  législations  an- 
ciennes ,  n'autorise  la  contrainte  personnelle 
que  d.m-  de-  eas  rares,  et  par  des  motifs  par- 
ticuliers, et  cette  voie  de  rigueur  n'empêche 
pas  d'ailleurs  les  poursuites  sur  les  biens  eux- 
mémes.  Mais  tous  les  biens  d'un  débiteur  ré- 
pondent de  son  engagement,  non-seulement 
ceux  qu'il  avait  au  temps  où  il  l'a  contracté, 
mais  encore  ceux  qu'il  a  acquis  depuis;  car 
tant  que  dure  son  obligation,  son  patrimoine 
doit  en  répondre,  et  servir  à  l'acquitter. 

Ainsi ,  «  quiconque  s'est  obligé  personnel- 
»  lement,  dit  l'article  2092,  est  tenu  de  rem- 
>  plir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
»  liers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  » 
Qui  s'oblige,  disent  nos  anciens  auteurs,  oblige 
le  sien. 

2.  Il  y  a  pourtant  quelques  objets  que,  par 
des  motifs  d'humanité  et  d'ordre  public,  les 

M,  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  ne  sont 
-->i-i--al>l> -.  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur 
mille  francs  et  au-dessous;  du  quart  sur  les  cinq  mille 
Vivants ,  et  du  liers  sur  tout  l'excédant  des  cinq 
mille  francs,  à  quelque  somme  qu'il  puisse  monter.  (Loi 
du  21  ventôse  an  st.) 

Quant  aux  traitements  ecclésiastiques,  ils  sont  insai- 
,  dans  'leur  totalité.    Arrêté  du  18  nivôse  ;in  xi.) 

II  en  est  de  mérn*  des  pearioM  .  soldes  «le  retraite, 
traitements  de  réforme,  pensions  des  militaires  el  de  la 
Léjicri  dTweiif  'arrêté  du  7  thermidor  an  x  .  et  avis 
du  conseil  d'Llat,  approuvé  le  2  février  1808;;  elce, 
quand  même  lespea  raient  établies  par  brevet, 
ni  ducs  par  l'Ktat .  et  quand  mémo  elles  seraient  payées 


créanciers  ne  peuvent  saisir,  du  moins  généra- 
lement. ()'(>;/.  les  art.  581,  582,  592,  595, 
Code  de  proc.) 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics 
ne  peuvent  être  saisis  que  pour  les  portions 
déterminées  par  les  règlements  (i). 

Et,  dans  la  vue  d'augmenter  la  valeur  vénale 
des  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat,  et  d'ac- 
croître ainsi  le  crédit  public,  la  loi  du  8  nivôse 
an  vi,  art.  i,  en  prohibe  la  saisie  à  la  requête 
des  créanciers.  C'est  une  disposition  anormale, 
propre  à  souiller  une  législation ,  puisque  c'est 
un  asile  offert  à  la  fraude. 

3.  Mais  ces  modifications  n'ôtent  rien  à  la 
force  de  notre  principe,  que,  quiconque  est 
obligé,  est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tous  ses  biens,  présents  et  à  venir,  quelle 
que  soit  la  cause  de  son  obligation,  un  con- 
trat, un  quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi- 
délit,  n'importe.  11  n'est  même  pas  nécessaire 
que  le  débiteur  ait  contracté  personnellement 
la  dette,  il  suffit  qu'il  en  soit  tenu  :  comme  un  hé- 
ritier pur  et  simple,  qui  est  personnellement 
tenu  des  obligations  du  défunt  ;  un  maître,  qui 
est  civilement  responsable  des  dommages  cau- 
sés par  son  domestique  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  l'a  employé;  un  mineur  qui,  en 
général,  est  tenu  des  engagements  que  son  tu- 
teur a  contractés  dans  l'administration  de  la 
tutelle;  lorsque  ce  dernier  s'est  toutefois  ren- 
fermé dans  les  bornes  du  pouvoir  que  lui  con- 
férait la  loi.  Dans  tous  ces  cas ,  en  effet,  il  y  a 
obligation  pour  l'héritier,  le  maître  ou  le  mi- 
neur. Bien  mieux,  ces  mots  de  l'article  ,  s'est 
obligé  personnellement,  forment  une  sorte  de 
battologie  en  droit,  car  on  ne  peut  concevoir 

sur  des  fonds  provenant  de  retenues  mensuelles  faites 
aux  employés  (cass.,  28  août  1815) ,  sauf  toutefois  la  re- 
tenue du  tiers  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  des 
militaires,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  ap- 
prouvé le  11  janvier  1808. 

Les  revenus  des  biens  composant  les  majorais  ne  peu- 
vent être  saisis  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  d'a- 
bord pour  les  dettes  privilégiées  énoncées  en  l'art.  2101, 
Code  civil ,  et  ensuite  pour  celles  qui  sont  désignées  dans 
les  ii'  '  4  et  5  de  l'art.  2105,  pourvu  ,  dans  ce  dernier 
cas,  qu'il  ne  s'agisse  que  de  réparations  usufructuaircs  , 
et  sauf  à  obtenir  une  autorisation  spéciale  du  roi  pour 
les  grosses  réparations.  (Décret  du  1er  mars  1808.) 
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une  obligation  sans  une  personne;  par  consé- 
quent, quiconque  s'est  obligé,  ou  est  obligé, 
l'est  par  cela  même  personnellement.  En  rame- 
nant la  disposition  à  sa  plus  simple  expression, 
en  disant  simplement  :  Quiconque  est  obligé 
est  tenu  de  remplir  sou  engagement  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présenti  et 
à  venir,  nous  en  aurons  rendu  parfaitement 
la  pensée  et  l'clfet.  Il  n'y  aura  pas  à  craindre 
de  la  rendre  applicable  à  celui  qui  aura  seule- 
ment donné  un  gage  ou  une  hypothèque  pour 
un  autre,  car  celui-là  n'est  point  obligé;  c'est 
seulement  sa  ebose  qui  est  affectée  du  droit  de 
gage  ou  d'hypothèque;  'mais  nous  l'applique- 
rons à  une  caution ,  parce  que  celte  caution  est 
elle-même  obligée,  personnellement  obligée, 
comme  dit  notre  article. 

4.  Puisque  celui  qui  est  obligé  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  il  suit  de  là,  comme  con- 
séquence nécessaire,  que  tous  les  biens  du  dé- 
biteur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers; 
et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contri- 
bution, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des 
causes  légitimes  de  préférence.  (Art.  2095)  (1). 

Et  les  seules  causes  légitimes  de  préférence, 
d'après  le  Code,  sont  les  privilèges  et  les  hy- 
pothèques: (Art.  209-4)  (2). 

Tous  les  biens  du  débiteur,  présents  et  à 
venir,  étant  affectés  d'une  manière  générale  à 
l'acquittement  de  ebacune  de  ses  dettes,  il  est 
clair  que  ebaque  créancier  a  le  droit  de  de-- 
mander  à  être  payé  sur  leurs  produits;  et  le 
concours  des  créanciers  du  même  débiteur,  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux,  amène  une  distribu- 
tion au  ma»'c  le  franc  ;  ce  qu'on  appelle  en 
droit,  distribution  par  contribution,  comme 
pour  signifier  que  ebaque  créancier  contribue, 
en  proportion  du  montant  de  sa  créance  res- 
pectivement à  celles  des  autres,  à  la  perte  ré- 
sultant de  l'insuffisance  des  biens  pour  les 
payer  toutes  intégralement.  La  répartition  des 
deniers  ne  se  fait  pas  en  effet  par  tète,  parce 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  celui  qui  a  une 
créance  du  double  de  celle  d'un  autre,  ne  reçût, 
dans  le  dividende  commun ,  qu'une  part  égale 


à  celle  de  ce  dernier;  l'égalité ,  au  contraire, 
et  la  seule  véritable,  est  une  égalité  propor- 
tionnelle ou  géométrique. 

5.  Les  seules  causes  de  légitime  préférence 
étant  les  privilèges  et  les  bypotbèques,  il  suit 
de  là  que  l'on  n'a  aucun  égard  à  la  priorité  de 
date  des  créances;  car  celui  qui  s'oblige  au- 
jourd'bui  ne  s'ôte  pas,  pour  cela,  le  droit  de 
s'obliger  demain  envers  ceux  qui  voudront 
bien  aussi  suivre  sa  foi,  et  cependant  ce  droit 
serait  pour  ainsi  dire  paralysé,  si  les  premiers 
créanciers  devaient  être  payés  par  préférence 
aux  autres,  puisque  personne  ne  voudrait 
traiter  avec  celui  que  l'on  soupçonnerait  déjà 
grevé  d'obligations. 

Les  premiers  créanciers  ne  pourraient  même 
prétendre  à  une  préférence  sur  les  autres,  en 
la  restreignant  aux  seuls  biens  que  possédait 
le  débiteur  au  temps  où  il  s'est  obligé  envers 
eux,  et  en  offrant  de  renoncer  à  tout  concours 
sur  ceux  qu'il  a  acquis  depuis;  ces  premiers 
biens,  comme  les  autres,  ont  été  affectés  du 
droit  des  derniers  créanciers,  comme  ils  l'ont 
été  du  droit  des  premiers,  sauf  les  cas  de 
fraude,  qui  sont  toujours  exceptés  (art.  1167), 
et  les  actes  qui  seraient  faits  aux  approches  de 
la  faillite  du  débiteur.  (Art.  444  et  suiv.,Codc 
de  comm.) 

Quelquefois  même  c'est  un  créancier  posté- 
rieur non  privilégié  ni  hypothécaire  qui  doit 
être  payé,  sur  certains  objets,  par  préférence 
à  un  créancier  antérieur  :  c'est  ainsi  que, 
d'après  l'art.  582  du  Code  de  procédure,  les 
sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insai- 
sissables par  le  donateur  ou  le  testateur,  les 
sommes  données  et  léguées  pour  aliments,  et 
les  pensions,  quoique  non  déclarées  insaisis- 
sables, peuvent  être  saisies  par  des  créanciers 
postérieurs  à  l'acte  de  donation,  ou  à  l'ouver- 
ture du  legs,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
et  pour  la  portion  qu'il  déterminera;  par  con- 
séquent un  créancier  antérieur  à  l'acte  de  do- 
nation ou  à  l'ouverture  du  legs,  fut-il  même 
privilégié ,  par  exemple  un  domestique  du  dé- 
biteur, ne  pourrait  concourir,  sur  le  produit  de 
la  saisie,  avec  le  saisissant,  celui-ci  n'eût-il  en 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  1178. 
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>a  u\cii:  SUCUD  do*  privil  ifios  par  le 

Code. 

S.  \insi  notre,  la  priorité  «le  sa^ic  n*est 
d'aucune  considération  :  uni  que  la  distribu- 
tion dos  deniers  provenant  d'une  saisie-arrét, 
ou  de  toute  antre  saisie  mobilière  ou  immo- 
bilière, n'est  pu  dose,  chaque  créancier  du 
inciue  débiteur  peut  former  opposition  à  la 
distribution  des  deniers,  ei  venir  y  prendre 
part,  au  marc  le  liane,  Baufles  causes  de  légi- 

tiui.'  préférence,  ^'ii  y  en  a,  c'est-à-dire  les 
prhriléfes  et  les  hypothèques. 

7.  Et  celui  qui  a  plis  inscription  au  nom  de 
son  débiteur,  sur  les  biens  du  débiteur  de 
celui-ci,  n*a  point  non  plus  de  préférence  à 
i,  \is-a-vis  des  autres  créanciers  de  son 
propre  débiteur,  sur  le  produit  de  lacollocation 
hypothécaire,  à  moins  qu'il  n'ait  en  sa  faveur 
un  privilège  général  sur  le  mobilier  de  son  dé- 
biteur. S'il  11  < n  a  pas,  le  produit  de  celte  col- 
location  se  distribue,  comme  ebose  mobilière, 
entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants 
jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.^  (Art.  778,  Code 
de  proc.) 

En  un  mot,  les  seules  causes  de  légitime 
préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques;  bors  ces  causes,  tous  les  biens  d'un  dé- 
biteur, présents  et  à  venir,  sont  le  gage  de  tous 
les  créanciers  qu'il  a  au  moment  d'en  répartir 
\,  et  qui  se  sont  mis  en  mesure  d'y  pren- 
dre part.  C'est  là  un  gage  tacite  et  général,  un 
gage  légal  pour  tous. 

n.  Le  droit  de  rétention  que  le  Code  consacre 
en  certains  cas,  notamment  en  matière  d'anti- 
ebrèse,  s'est  p.'-,  il  est  vrai,  un  privilège  pro- 
prement dit,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une 
affectation  spéciale  d'un  bien  du  débiteur  au 
payement  de  sa  dette.  Par  ce  droit,  le  créancier 
peut  retenir,  enrers  et  contre  tous,  la  chose 

dont  il  est  nanti,  jusqu'à  parfait  payement.  S'il 
s'en  dessaisit,  il  rentre,  il  est  vrai,  dans  le 
droit  commun,  et  ne  peut  exercer  aucun  pri- 


vilégS  sur  la  chose,  à  moins  qu'il  n'en  ail  pour 
d'autres  causes  ;  il  n'a  aucune  préférence  à 
exercer  sur  le  prix  de  la  chose,  lorsqu'elle  est 
vendue;  mais  si,  sous  ce  rapport,  ce  droit  de 
rétention  est  moins  puissant  qu'un  véritable 
privilège,  d'un  autre  côté  il  a  sur  le  privilège 
lui-même  un  avantage  important,  celui  de  pou- 
voir mettre  obstacle  à  la  vente  et,  par  consé- 
quent, à  l'exercice  des  droits  de  tous  autres 
créanciers,  jusqu'au  payement  de  la  créance 
pour  laquelle  il  existe,  du  moins  telle  est  notre 
opinion.  Car  puisque  le  débiteur  ne  pouvait  se 
faire  rendre  l'immeuble  sans  payer  sa  dette, 
pourquoi  ses  créanciers,  quels  qu'ils  soient, 
pourraient-ils  le  faire?  ils  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  lui  (i). 

Et  l'on  trouve  un  semblable  droit  dans 
l'art.  867,  dans  l'art.  1948,  et  l'on  pourrait  y 
joindre  le  cas  prévu  à  l'art.  555. 

9.  Mais  par  cela  même  que  tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers,  l'on  sent  qu'un  tel  gage  n'offre 
qu'une  sûreté  bien  imparfaite  à  chacun  d'eux; 
et,  de  plus,  comme  ce  ne  sont  que  les  biens  que 
possède  encore  le  débiteur  au  temps  où  il  est 
poursuivi,  qui  composent  ce  gage  général,  il 
est  clair  que  la  sûreté  des  créanciers  est  en- 
core plus  précaire,  puisque  les  aliénations  que 
fera  le  débiteur,  et  qu'il  ne  s'est  point  interdit 
de  faire  par  cela  seul  qu'il  s'est  obligé,  vont 
faire  évanouir  ce  même  gage.  Pour  obvier  à  ces 
inconvénients,  qui  devaient  si  singulièrement 
restreindre  le  crédit,  les  lois  romaines,  à  l'imi- 
tation des  législations  plus  anciennes,  recon- 
nurent et  régularisèrent  avec  précision  un  droit 
de  gage  spécial ,  jus  pignons,  qui  consistait, 
comme  il  consiste  encore  aujourd'hui ,  dans 
l'affectation  spéciale  d'une  chose  au  payement 
de  telle  dette,  par  la  remise  de  cette  chose  au 
créancier,  qui  avait  droit  de  la  faire  vendre,  à 
défaut  de  payement,  et  d'être  payé,  sur  le  prix, 
par  préférence  aux  autres  créanciers.  Par  reflet 
de  celle  convention  et  de  celte  possession,  le 
créancier  acquérait  un  droit  sur  la  chose  même, 


M;Toiitf:foM,  il  y  aurait  probablement  exception  en  fa-  parlerons  plus  bas,  décide  qu'il  doit  s'exercer  sur  les 
veur  du  tresor  public,  pour  le  privilège  'les  contribu-  objets  appartenant  au  contribuable  en  quelque  lieu  qu'ils 
lion»  directes,  vu  que  la  loi  (jai   l'«  'ici'  .  et  dont  nous       se  trouvent. 
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un  droit  analogue,  dans  son  but,  au  droit  de 
propriété,  en  ce  que  le  créancier  pouvait  la 
retenir,  tant  qu'il  n'était  pas  payé,  la  revendi- 
quer contre  les  tiers,  si  elle  lui  avait  clé  en- 
levée, et  exercer,  sur  le  prix  provenu  de  la 
vente,  une  préférence  sur  les  autres  créanciers. 
Et  ce  droit  s'appelait  spécialement  pignus, 
quand  il  résidait  sur  une  chose  mobilière) 
antichresis,  antichrèse,  quand  c'était  un  im- 
meuble qui  en  était  affecté. 

10.  Mais  comme  ce  droit  ne  résultait  que  de 
la  possession  qu'avait  le  créancier,  de  la  cliosc 
engagée,  soit  que  ce  lût  un  immeuble,  soit  que 
ce  lût  un  meuble,  on  sentit  bientôt  ce  qu'il  y 
avait  de  gênant  pour  le  débiteur,  et  pour  le 
créancier  lui-même,  dans  l'engagement  des  im- 
meubles, surtout  des  biens  ruraux  :  le  débiteur 
ne  pouvait  plus  cultiver  son  fonds  par  lui- 
même;  il  n'y  pouvait  faire  les  améliorations 
qu'il  désirait,  si  le  créancier  ne  s'y  prêtait;  en 
un  mot,  il  ne  pouvait  plus  y  donner  ces  soins 
de  tous  les  moments  qui  conservent  et  amélio- 
rent la  chose;  de  son  côté,  le  créancier  devait 
souvent  éprouver  de  la  gêne  et  de  la  répugnance 
à  cultiver  le  bien  d'autrui,  à  y  donner  tous  les 
soins  qu'il  apportait  à  ses  propres  biens  :  aussi , 
les  antichrèses,  et  c'était  généralement  le  nom 
que  l'on  donnait  à  ces  sortes  de  gages,  étaient 
rares.  Mais  les  préteurs,  qui  tendaient  sans 
cesse,  par  leurs  édits,  à  améliorer  la  législation, 
en  l'appropriant  aux  besoins  des  temps  et  aux 


progrès  du  commerce  et  de  la  civilisation,  don- 
nèrent effet  à  la  simple  convention  de  gage  non 
suivie  de  la  tradition  de  la  i  koM  11  créancier, 
comme  le  droit  civil  l'avait  fait  pour  le  gage 
proprement  dit  (i).  Cette  convention,  qui  n'é- 
tait qu'un  simple  pacte,  eut  ainsi  son  effet  con- 
tre la  règlegénérale  admisedansle  droit  romain, 
et  inconnue  dans  le  nôtre,  que  les  simples  pactes 
ne  produisent  pas  d'action  :  elle  en  produisait, 
au  contraire,  une  très-eflicace,  l'action  hypo- 
thécaire, acilo  hypothecarim.  Par  cette  con- 
vention ,  le  créancier  avait  sur  l'immeuble  un 
droit  réel  comme  celui  que  conférait  h 
accompagné  de  la  possession  ;  si  bien  que  (qvoad 
effectum)  voter  pignus  ci  hypothecam  tantkm 
nom'uiis  somm  diffrt  ;  (L..">,  §  I,  il. de Pirpwri- 
bus  et  hjipolh.)  ;  et  il  pouvait  revendiquer  (c'est 
le  mot  propre)  l'immeuble  contre  tout  déten- 
teur quelconque,  excepté  contre  celui  qui  avait 
une  hypothèque  antérieure  à  la  sienne;  et  en- 
core pouvait-il  le  réclamer  de  celui-ci,  en  lui 
payant  sa  créance;  et  il  était  payé  sur  le  pro- 
duit de  l'immeuble,  vendu  à  défaut  de  paye- 
ment, par  préférence  aux  autres  créanciers. 

41.  On  imagina  même  des  hypothèques  ta- 
cites, notamment  celle  du  bailleur  d'un  héritage 
rural  sur  les  fruits  de  la  récolte,  et  celles  du 
locateur  de  maison  sur  les  objets  apportésdans 
la  maison  par  le  locataire. 

12.  La  faveur  de  certaines  créances  ou  de 


(1)  L'hypothèque  paraît  toutefois  avoir  été  introduite 
à  Rome  avec  tes  lois  que  les  décemvirs  apportèrent 
d'Athènes  et  de  Sparte  ;  mais  elle  subit  quelques  modifi- 
cations, et  ce  furent  les  préteurs  qui,  par  leurs  édits,  la 
régularisèrent  et  l'approprièrent ,  quant  à  ses  effets  ,  au 
système  de  la  législation  romaine. 

A  Athènes,  l'hypothèque  avait  un  caractère  particulier 
de  publicité  et  de  notoriété  bien  propre  à  prévenir  les 
surprises  faites  si  souvent  à  la  bonne  foi  des  créanciers 
et  des  tiers  acquéreurs;  elle  était  rendue  manifeste  par 
de  petites  colonnes  placées  devant  le  fonds  hypothéqué, 
et  chargées  d'une  inscription  indicative  des  obligations 
du  propriétaire.  Ce  mode  de  publicité  .  qui  pouvait  con- 
venir à  un  petit  territoire,  et  à  un  peuple  encore  peu 
avancé  dans  les  voies  de  la  civilisation  et  du  commerce  , 
était  sujet  à  beaucoup  d'abus  et  de  gêne  dans  un  grand 
empire ,  où  les  besoins  de  crédit  sont  en  raison  de  la  né- 
cessité des  dépenses  qu'entraîne  le  luxe ,  et  des  opéra- 
lions  commerciales  auxquelles  sont  nécessairement  adon- 


nées de  grandes  populations  pour  pouvoir  subsister;  ce 
mode  de  publicité,  disons-nous,  fut  d'abord  adopté  par 
les  Romains,  mais  il  tomba  en  désuétude  sous  les  empe- 
reurs, et  fut  même  aboli  par  des  lois  expresses.  (/^.,  à  cet 
égard,  le  titre  du  Code,  ut  nemini  liccal  sine  judicis 
auctoritaic  signa  rébus  imponerc  alien/s.  la  novelle  17, 
chap.  15,  et  la  nov.  164  ,  à  la  préface.)  L'hypothèque  de- 
vint occulte;  elle  résulta  de  la  simple  convention  des 
parties.  On  pouvait  la  stipuler  sur  tous  les  biens  comme 
sur  un  objet  spécial;  on  pouvait  même  la  stipuler  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir,  et  même  sur  de  simples 
meubles  ;  et  dans  une  convention  d'hypothèque  générale 
de  tous  les  biens  présents,  on  de  tous  les  biens  présents 
et  à  venir,  les  meubles  y  étaient  compris.  La  priorité  fut 
donc  assurée  au  créancier  le  plus  ancien  en  ordre  d'hy- 
pothèque ,  sauf  toutefois  les  causes  de  préférence  résul- 
tant de  privilèges,  lesquels  passaient  généralement  avant 
les  hypothèques  elles-mêmes. 
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uaciers,  fat  mène  bm  cause  dcpré- 

iéreiice  dispensée  lie   loute   convention  ci  do 

•    ul,         --    -.    ::.  (   '  — l  .  C  que  l'on  appela  prit  i- 
■è-dirc  dérogation  au  droil  commun, 
niculière,  privata  U\v;  et  il  y  en  eut  de 
plusieurs  sort 

1  i  uns  furent  établis  en  considération  seu- 
lement de  la  personne  du  créancier;  d'autres 
tm  laveur  de  la  créance.  Privihgia  (jiut'dam 
causœ  siuit,  quadam  partîmes,  et  ideàqwœdam 
ud  handeni  transmittuntur  quœ  causœ  sunl  ; 
mm  peraoME  Mal  ad  hœredem  non  traaseaal 
(L.  196,  ;i.  fk  A''-',  furii  :  d'autres  enfin  furent 
attribuées  à  la  personne  et  à  la  cause  tout  à  la 
l. 

Le  privilège  accordé  au  pupille  sur  les  biens 
tuteur,  à  raison  de  l'administration  de 
la  tutelle,  était  un  privilège  de  celle  dernière 
.  mais  il  ne  passait  pas  aux  héritiers  du 
papille.  (L.  19,  §  1,  ff.  de  Rcb.  auct.  jud.  pos- 
sid.) (\).  On  trouve  de  semblables  privilèges  dans 
la  même  loi  et  dans  les  lois  suivantes,  en  faveur 
des  prodigues,  des  insensés,  des  sourds  et  des 
muets,  sur  les  biens  de  leurs  curateurs,  à  rai- 
son de  leur  gestion. 

Le  privilège  du  fisc  était  un  privilège  per- 
Boaad  :  et  il  en  était  de  même  de  celui  de  la  ré- 
publique, qui  lui  donnait  la  préférence  sur  tous 
les  créanciers  simplement  chirographaires  : 
afrijaftfirn  cra&trix  omnibus  eredUorUnu  clù- 
rographariis  projfcrtur.  (L.  58,  §  1,  fi',  de  Reb. 
aucl.  jud.  possid. 

1.  -  privilèges  fondés  sur  la  cause,  c'est- 
à-dire  sur  la  qualité  de  la  créance,  étaient  nom- 
breux; en  première  ligne,  on  plaçait  les  frais 
funéraire-, '/>/"•  clinm  omiic  credilum  solcl  pre- 
cedere,  quiiui  bona  sohenda  non  sint.  (L.  15,  If. 
de  IîiAïf).  a  siunpt.  faner.) 

On  en  trouve  plusieurs  autres  dans  les  Lois 
l.  fi.  de  Cet»,  bon.;  dans  la  (L.  24,  gg  1,  2 
et  ô,  ff.  de  Rcb.  auct.  jud.  possid,  et  dans  la 
L.  54,  au  même  titre. 

Ces  derniers  privilèges  se  transmettaient  aux 
héritier!  <k--  <  réanciers,  et  comme  ils  étaient 
fondés  seulement  sur  la  cause,  sur  la  qualité 


de  la  crétacé,  ils  renfermaient  en  eux-mêmes 
une  hypothèque  tacite  (a),  qui  donnait  aux  créan- 
ciers tous  les  droits  résultant  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  par  conséquent  non-seule- 
ment la  préférence  sur  les  autres  créanciers , 
mais  encore  le  droit  de  suite,  c'est-à-dire  le 
droit  de  suivie  entre  les  mains  des  tiers  les 
choses  affectées  du  privilège. 

Mais,  règle  générale,  quelle  que  fût  l'espèce 
de  privilège,  pour  en  régler  l'exercice,  on  ne 
s'attachait  pas  au  temps  où  il  avait  pris  nais- 
sance, mais  à  la  cause  qui  l'avait  produit;  de  là 
celle  règle  :  Privilégia  non  tcmporeœstiincntur, 
sed  ex  causa.  El  si  ejusdem  tituli  [itérant, con- 
currunt,  lia  l  diversilutes  tcmporisinliis  fuerint. 
(L.  32 ,  ff.  de  Rébus  auct.  judic.  possid.)  Nous 
verrons  que  la  même  règle  est  applicable  dans 
notre  droit. 

15.  La  théorie  du  droit  romain  sur  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques  a  bien  généralement 
.servi  de  base  à  celle  que  les  rédacteurs  de  no- 
tre Code  civil  ont  adoptée,  mais  il  y  a  néan- 
moins quelques  changements  assez  importants, 
et  que  nous  signalerons  successivement  :  ces 
changements  sont  toutefois  plus  notables  dans 
l'hypothèque  que  dans  les  privilèges.  Il  y  a  eu 
aussi  quelques  changements  quant  aux  déno- 
minations :  c'est  ainsi  notamment  que  le  Code 
appelle  hypothèque,  hypothèque  légale,  le  droit 
du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur,  à  raison  de 
la  gestion  de  tutelle,  tandis  que,  dans  le  droit 
romain,  le  pupille  avait  un  privilège  sur  les 
biens  de  son  tuteur;  et  le  droit  du  bailleur  sur 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme 
est  appelé  aujourd'hui  privilège,  au  lieu  qu'à 
Rome  c'était  seulement  une  hypothèque,  une 
hypothèque  tacite;  mais  nous  ne  pouvions  lui 
donner  celte  dernière  qualification,  puisque 
nous  n'avons  pas  admis  d'hypothèque  sur  les 
meubles  proprement  dits. 

14.  L'hypothèque  fut  reçue  en  France  à  peu 
près  telle  qu'elle  existait  à  Rome,  sauf  qu'elle 


i.ien  la  dix-neuvième  dans  les  Pan-  intitulé  de  Frivileyiis  creditorum,  comprend  24  lois,  à 

deelet  florentine/,  à  ce  litre  de  Hcb.  aucl.  jud. possid.;  partir  de  la  loi  16  jusqu'à  la  fin  du  titre, 

mais  dan,  l'édition  vu  If;.,  in  .   ec  litre  en  forme  deux,  (2)  Pothier,  ad  Pandeclas ,  lit.    de  Reb.  auct.  jud. 

dont  le  dernier,  qui  est  le  smeme  de  ce  livre,  et  qui  ebt  possid.,  iv>  35. 
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ne  s'étendit  plus  aux  meubles,  si  ce  n'est  dans 
certaines  localités;  qu'elle  fut  attachée  de  plein 
droit  à  toute  convention  passée  devant  notaire, 
et  que  les  actes  sous  seing  privé  ne  pouvaient 
la  conférer  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  dûment 
reconnus  par  acte  authentique  ou  en  justice. 
Ainsi,  elle  était  occulte  comme  à  Home. 

On  a  reproché  à  ce  système,  et  avec  raison, 
de  prêtera  une  multitude  de  fraudes,  soit  en- 
vers les  créanciers,  soit  envers  des  acquéreurs 
assez  imprudents  pour  payer  leur  prix  avant 
d'avoir  purgé  les  hypothèques,  et  les  lois  de  la 
matière  n'avaient  même  pas  établi  un  mode  spé- 
cial pour  cette  purge.  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, on  introduisit  l'usage  des  décrets  volon- 
taires, qui,  à  l'instar  de  l'adjudication  par  vente 
forcée,  affranchissaient  l'immeuble  de  toute 
hypothèque  qui  n'avait  pas  été  mise  à  décou- 
vert par  une  opposition  formée  entre  les  mains 
de  l'acquéreur.  Aux  décrets  volontaires,  l'édit 
de  1771,  sur  les  hypothèques,  substitua  les  let- 
tres de  ratification,  mode  de  purgement  beau- 
coup plus  simple  et  plus  économique. 

Quant  à  la  publicité,  réclamée  par  les  meil- 
leurs esprits,  et  qui  est  devenue  la  base  de 
notre  nouveau  système  hypothécaire,  on  avait 
bien  essayé,  en  quelque  sorte  de  l'introduire 
dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  mais 
ce  fut  vainement.  Un  édit  de  juin  1581,  rendu 
par  Henri  III,  créa  le  contrôle  des  actes,  et  éta- 
blit, pour  peine  du  défaut  de  contrôle,  qu'ils 
ne  conféreraient  point  hypothèque;  mais  il  y 
avait  loin,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  observé  (t), 
de  celle  disposition  fiscale  à  un  véritable  sys- 
tème de  publicité;  car  le  contrôle  ne  pouvait 
pas  faire  connaître  d'une  manière  sûre  l'exis- 
tence des  actes  à  ceux  qui  avaient  intérêt  à  les 
connaître. 

Un  autre  édit,  de  1673,  rendu  sous  l'admi- 
nistration de  Colbert,  portait  établissement  des 
greffes  et  enregistrement  des  oppositions  pour 
conserver  la  préférence  aux  hypothèques.  D'a- 
près cet  édit,  les  hypothèques  enregistrées  sur 
les  biens  présents,  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  à  compter  de  la  date  des  titres,  et  dans 
un  pareil  délai,  à  compter  du  jour  où  de  nou- 
veaux biens  surviendraient  au  débiteur,  étaient 

(l)Dalloz,  vo  Privilèges  et  hypothèques. 


préférées  aux  hypothèques  antérieures  ou  même 
privilégiées  qui  n'auraient  pas  été  enregistrées. 
Toutefois  les  hypothèques  légales  des  femmes 
sur  les  biens  de  leur  mari,  des  mineurs  sur  les 
biens  de  leur  tuteur,  et  de  l'Etat  sur  les  biens 
des  comptables  de  deniers  publics,  ne  furent 
pas  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement; 
et  sous  le  Code,  celles  des  femmes,  des  mi- 
neurs et  des  interdits  existent  pareillement  in- 
dépendamment de  toute  inscription,  sauf  l'effet 
de  l'accomplissement  des  formalités  pour  la 
purge.  Les  hypothèques  non  enregistrées  ve- 
naient dans  l'ordre  de  leurs  dates  sur  les  biens 
restants.  Mais  cet  édit  excita  le  mécontente- 
ment des  grands,  dont  il  détruisait  le  crédit,  et 
il  fut  révoqué  dès  l'année  suivante.  La  clandes- 
tinité de  l'hypothèque  demeura  de  la  sorte  le 
droit  commun  de  la  France,  et  la  publicité 
n'exista  que  dans  quelques  localités,  connues 
sous  le  nom  de  pays  de  saisine  ou  de  nantisse- 
ment. 

15.  Cet  état  de  choses  fut  changé  par  la  loi 
du  9  messidor  an  m  (ou  27  juin  1795).  Cette 
loi  fit  enfin  triompher  le  système  de  la  publi- 
cité. Elle  établit  dans  chaque  arrondissement 
un  conservateur  chargé  d'inscrire  les  titres  hy- 
pothécaires, et  fit  dépendre  l'existence  de  l'hy- 
pothèque, de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. Elle  alla  bien  plus  loin  encore,  mais 
toutefois  sans  succès.  Elle  mobilisa  en  quelque 
sorte  le  sol  de  la  France,  en  permettant  l'hy- 
pothèque sur  soi-même.  A  cet  effet,  le  proprié- 
taire qui  voulait  user  de  la  faculté  de  créer 
l'hypothèque  faisait  la  déclaration  foncière  de 
ses  biens.  La  valeur  en  était  fixée  contradic- 
toirement  avec  le  conservateur  aux  hypothè- 
ques, qui  en  devenait  responsable  vis-à-vis  des 
tiers;  des  cédules  hypothécaires  étaient  ensuite 
délivrées  au  propriétaire  requérant,  en  autant 
de  coupons  qu'il  désirait,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  de  la  valeur  des  biens 
compris  dans  la  cédule,  qui  devenait  transmis- 
sible  par  la  voie  de  l'endossement  à  ordre,  et 
formait  un  titre  exécutoire  contre  la  personne 
qui  l'avait  souscrite,  au  profit  de  celui  à  l'ordre 
duquel  elle  était  passée.  Mais  cette  innovation 
n'était  ni  dans  les  mœurs  du  pays,  ni  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  familles,  et  la  loi 
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.uni.  Ella  eut  amené  en  pM  de  droits  réels,  de  droits  susceptibles  d'avoir  iffiH 

t.  ,u\<>  u;i  déplacement  trop  nonaidérabn  de  oontre  les  tiers»  tels  que  les  droits  d'usufruit, 

.  îlit.ini  beaucoup  irop  les  om-  d'usage,  les  servitudes;  il  faudrait  l'exiger  aussi 

pionts  <  l ••■>  ■•rehès  vnt  hypothèque;  elle  pour  les  baux  eux-mêmes,  puisqu'ils  ont  an« 

iiil  rendu,  pour  ainsi  dire,  marchandise  le  sol  jourd'liui  effet  contre  l'acquéreur,  lorsqu'ils  ont 

lut,  H  eût  ainsi  (an.se   promptemeal   la  une  date  certaine  antérieure  à  la  vente  (arli- 


iin  grand  nombre  de  familles,  au  profit 
lean  i  ;  des  usuriers;  aussi  ne  put* 

elle  entrer  dans  l'esprit  de  U  nation.  Disons-le 
franchtment,  puisqu'on  a  tenté  dans  ces  der- 


cle  ï  7  i H )  ;  et  il  faudrait  l'exiger  également, 
soit  qu'il  s'agît  d'un  droit  éventuel,  soit  que  le 
droit  lût  certain  :  qu'il  dépendît  d'une  condi- 
tion suspensive,  ou  d'une  condition  résolutoire, 


ce  système,  c'était  uns  n'importe;  mais  alors  quel  bouleversement  du 
-    .  a  l'aide  de  laquelle  l'agiotage,  Code  civil!  La  loi  sur  les  privilèges  et  les  hy- 
eette  plaie  de\eraiue  îles  États  modernes,  cul  polhèques  renferme  sans  doute  quelques  imper- 
pris  un  nouvel  |  factions,  mais  dans  une  matière  si  délicate,  et 

qui  touche  à  tant  d'intérêts,  il  est  pour  ainsi 

lii.  Après  la  loi  de  messidor  est  venue  celle  dire  impossible  d'arriver  à  une  œuvre  parfaite, 

da  I  I   brumaire  an  \n,  que  l'on  peut,  à  juste  et  il  est  à  croire  qu'une  nouvelle  loi  soulèverait 

titre,  regarder,  a  quelques  modilications  près,  aussi  de  nombreuses  réclamations.  Conlentons- 

.    mine  le  tvpe  de  eelie  du  Code  sur  celle  ma-  nous  donc  de  celle  que  nous  avons,  ou  du  moins, 

liére.  Son  principe  fondamental  était  la  spècia-  si  une  loi  nouvelle  est  jugée  nécessaire,  qu'elle 

fiai  et  la  publicité.  Elle  conserva  donc  la  forma-  ne  touche  que  le  moins  possible  aux  bases  de 

lue  de  l'inscription  introduite  par  la  loi  de  la  loi  actuelle;  qu'elle  se  borne  à  faire  dispa- 

isidor,  et  y  assujettit  tout  créancier  hypo-  raître  les  imperfections  reconnues  par  les  bons 

Unitaire    indistinctement,  même   les  femmes  esprits,  et  que  nous  signalerons  successive- 

puiir  hur  hypothèque  sur  les  biens  de  leur  ment;  qu'elle  comble  quelques  lacunes,  qui 

mari,  M  les  înmeursct  interdits  pour  celle  qu'ils  existent  notamment  dans  le  classement  des  pri- 

niit  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  hypothèques  viléges  généraux  sur  les  meubles  avec  les  pri- 

qm  le  Code  civil  déclare  exister  indépendant-  viléges  spéciaux  sur  des  biens  de  même  nature. 

m- ni  de  toute  inscription.  (Art.  2155)  (i).  Une  loi  imparfaite  s'améliore  avec  le  temps, 

It  i    île  loi  ne  reconnaissait  de  transmission  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  les  obser- 

I   •  priété  à  l'égard  des  tiers,  aussi  bien  en  valions  des  bons  auteurs,  et  les  changements 

matière  de  vcnie  qu'en  matière  de  donation,  continuels  de  système  laissent  tous  les  droits 

qu'autant  qu'il  y  avait  eu  transcription  du  con-  dans  l'incertitude,  et  exposent  les  justiciables  à 

irai  d'aliénation,  ainsi  que  le  décide  le  Code  de  nombreuses  contestations. 
•  •u  matière  de  donations  entre -vifs.  (Art.  959 

■    (*).  18.  Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  par- 
ties principales  :  dans  la  première  ,  nous  trai- 

17.  Le  maintien  du  système  de  la  transcrip-  terons  des  privilèges,  et  dans  la  seconde,  des 

tios),  -  u  matière  aussi  d'aliénation  à  titre  oné-  hypothèques. 

reux,  a  été,  comme  DOttl  l'avons  dit  bien  des  -«.a^. — 

t  ■  »  i  ~  ■  1  ■  «  u  ^  les  volumes  précédents,  le  sujet  de  , 

vils  débats;  mais  enlin  il  n'a  point  prévalu,  et  PREMIERE  PARTIE. 

c'est  ■■  dei  pins  -raves  reproches  que  l'on  fait  des  privilèges. 
journellement  a  notre  nouveau  système  hypo- 

tliée.iirc.  Pour  être  conséquent,  il  faudrait  exi-  SOMMAIRE. 

trassi  la  transcription  dans  tous  les  cas  de  -19.  Division  de  la  matière  des  privilèges. 


(ï)  Cette  diffxxitioa  a  été  supprimée  Jani  l<-  Code  de 
Hollande. 


(2;  Code  de  Hollande,  art.  671,  1704, 1705, 1707. 
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19.  Dans  un  premier  chapitra,  nous  expo- 
serons quelques  observations  préliminaires  sur 
la  nature  des  privilèges  dans  notre  droit; 

Dans  un  second ,  nous  parlerons  des  privi- 
lèges sur  les  meubles  ; 

Dans  un  troisième,  des  privilèges  sur  les 
immeubles; 

Dans  un  quatrième,  des  privilèges  qui  s'é- 
tendent sur  les  meubles,  et  à  défaut  de  meu- 
bles, sur  les  immeubles, 

Dans  un  cinquième,  de  la  manière  dont  se 
conservent-  les  privilèges  sur  les  immeubles 
créés  par  le  Code  civil; 

Enfin,  dans  un  sixième  et  dernier  ebapitre, 
nous  traiterons  des  privilèges  du  trésor  public, 
et  par  occasion  de  ses  droits  d'hypothéqué. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRES   SUR    LA    NATURE  DES 
PRIVILÈGES  DANS  NOTRE  DROIT. 

SOMMAIRE. 

20.  Toute  préférence  réclamée  par  un  créan- 
cier a  besoin  d'être  fondée  sur  un  texte 
précis  de  la  loi  :  point  de  privilèges  par 
analogie. 

Hl.  Le  privilège,  d'après  le  Code  civil,  est  un 
droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
créanciers ,  même  hypothécaires. 

22.  Le  privilège  attaché  au  droit  de  gage  ou 
nantissement  ne  provient  toutefois  pas 
de  la  qualité  de  la  créance. 

25.  Sous  le  Code,  il  n'y  a  pas,  comme  en 
droit  romain,  de  privilèges  personnels. 

2  i.  Le  droit  des  femmes  sur  les  biens  de  leur 
mari,  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
biens  de  leur  tuteur,  ne  constitue  qu'une 
hypothèque  légale ,  et  non  un  privilège, 
dans  les  principes  du  Code. 

25.  Le  rang  des  privilèges  ne  se  détermine 

point  par  leur  date,  mais  par  leur  qua- 
lité, c'est-à-dire  par  la  cause  des  créan- 
ces ;  et  les  créanciers  qui  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

26.  La  règle  qu'un  créancier  privilégié  est 


payé  par  préférence  à  un  créancier  même 
hypothécaire ,  souffre  toutefois  quelques 
limitations  :  développement. 
87 .  Motifs  généraux  sur  lesquels  sont  fondés 
le*  divers  privilège*. 

28.  Les  privilèges  peuvent   exister  sur  toute 

espèce  de  biens  qui  sont  dans  le  commerce, 
YneubUs  OU  immeubles ,  à  la  différence 
des  hypothèques  qui,  dans  notre  droit , 
ne  frappent  que  des  immeubles. 

29.  Secùs  en  droit  romain. 

50.  Les  privilèges  sont  généraux  ou  particu- 

liers :  observations  sur  la  division  géné- 
rale du  Code  à  ce  sujet. 

51.  Dans  notre  droit,  les  meubles  n'ont  pas 

de  suite  par  privilège,  pas  plus  que  par 
droit  d'hypothèque,  sauf  dans  un  cas. 

52.  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor 

public  est  réglé  par  des  lois  particulières, 
dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
55.  Observations  sur  l'art.  445,  Code  de  com- 
merce, portant  que  nul  ne  peut  acquérir 
de  privilège...  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite. 

20.  Une  première  observation  qui  domine 
toute  la  matière  des  privilèges  et  des  hypothè- 
ques ,  c'est  que  toute  préférence  réclamée  par 
un  créancier  a  besoin  d'être  fondée  sur  un 
texte  précis  de  la  loi  :  tout  privilège  est  de 
droit  étroit ,  et  ne  s'étend  point  par  conséquent 
d'un  cas  à  un  autre  :  la  voie  d'analogie  n'est 
point  admise  en  cette  matière,  car  insensible- 
ment elle  conduirait  à  créer  une  multitude  de 
préférences,  et  par  conséquent  d'abus.  Il  n'ap- 
partient qu'au  législateur  ,  et  non  au  juge  , 
d'établir  des  causes  de  préférence,  s'il  le  croit 
raisonnable,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  lui 
de  sortir  du  droit  commun. 

21.  Le  privilège,  suivant  la  définition  qu'en 
donne  le  Code  civil,  dans  l'article  2095,  est 
un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  au 
créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers , 
même  hypothécaires. 

C'est  une  qualité  de  la  créance,  c'est-à-dire 
que  la  cause  de  cette  créance  a  paru  mériter 
aux  yeux  du  législateur  la  préférence  sur  les 
autres  créances,  même  hypothécaires. 


•2-1 
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2  2  1  ;  -  . ; u i  provient  da  droit  de 
.   _  »s  ment  ne  provient  toutefois 

\* qualité  dt  la  créance,  puisque,  quelle 
a  u  l.i  cause  <!••  •  nce,  le  privi lége 

■'eu  a  pas  moins  lieu,  m  les  conditions  et  for- 
malités exigi  i  ?  par  la  loi  <'in  été  rempli 
c'est  Lien  la  un  privilège,  quoiqu'on  ail  quel- 
quefoii  prétendu  le  a  atraire,  car  le  Code,  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  (art.  -075,  -207  i, 
.  -  t  et  2103,  n  2)  («),le  qualifie  formel- 
lement ainsi. 

23.  El  puisque  le  privilège,  en  thèse  géné- 

rale,  résulte  de  la  qualité,  «.le  la  cause  de  la 

i  reante,  il  est  clair  que  nous  ne  connaissons 

omme  dans  le  droit  romain,  de  privilé- 

u  (a ,  mais  bien  seulement  des  privi- 

ise,  que,  pour  cette  raison,  on  peut 

appeler  privilèges  réels. 

Le  fisc ,  a  la  vérité,  a  bien  aussi  chez  nous 
iviléges,  mais  ils  proviennent  de  même 
de  la  qualité  de  la  créance;  tel  est  notamment 
le  privilège  pour  les  contributions;  en  sorte 
que,  excepté  celui  qui  dérive  du  contrat  de 
nantissement,  il  est  vrai  de  dire  que  ,  chez 
riuus,  tous  les  privilèges  naissent  de  la  qualité 
ou  de  la  cause  de  la  créance. 

•2  L  Les  mineurs  et  les  interdits,  et  les  fem- 
iii-.s  mariées,  ont  bien  un  droit  de  préférence 
sur  les  biens  de  leur  tuteur  ou  mari,  à  raison 
ion  de  tutelle,  ou  à  raison  de  la  dot 
et  des  conventions  matrimoniales  ,  mais  ce 
droit  de  préférence  ne  constitue  point  un  véri- 
table privilège  dans  les  idées  du  Gode;  ce 
n'est  qu'une  hypothèque,  et,  pour  celte  cause, 
-  privilèges  proprement  dits  sont  colloques 
avant  elle. 

25.  Les  privilèges,  résultant  de  la  qualité 
de  la  créance,  ne  sauraient,  par  cela  même, 
l'estimer  par  leur  date,  soit  entre  eux,  soit 
par  rapport  a  des  créances  non  privilégiées  : 
la  règle  priur  tempore,  priur  jure,  ne  leur  est 
point  applicable,  comme  elle  l'est  aux  hypo- 
thèques. 


En  thèse  générale,  le  créancier  privilégié 
est  préféré  à  tout  autre  créancier  non  privilé- 
gié, même  hypothécaire  :  et  entre  créanciers 
privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  les  diffé- 
rentes qualités  des  privilèges  (  art.  2096)  (2), 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt. 

Et  les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans 
le  même  rang,  c'est-à-dire  qui  ont  un  privi- 
lège de  même  qualité  ,  sont  payés  par  concur- 
rence (art.  2097)  (.-) ,  au  marc  le  franc. 

26.  Toutefois  cette  règle ,  qu'un  créancier 
privilégié  est  préféré  à  tout  autre  créancier, 
même  hypothécaire,  souffre  certaines  limita- 
tions. 

En  effet,  un  créancier  hypothécaire  d'un 
précédent  propriétaire  est,  et  doit  être  préféré 
au  privilège  du  vendeur  de  l'immeuble,  quoi- 
que ce  vendeur  ne  fût  nullement  tenu  de  la 
dette  hypothécaire,  n'ayant  pas  pris  sur  lui 
l'obligation  de  la  payer  en  déduction  du  prix 
de  sa  propre  acquisition  ;  car  n'ayant  reçu  l'im- 
meuble qu'affecté  de  l'hypothèque  du  tiers, 
hypothèque,  par  conséquent,  qui  pouvait  être 
exercée  contre  lui  pendant  qu'il  était  détenteur 
de  l'immeuble,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas 
parce  qu'il  l'a  aliéné,  avoir  un  droit  supérieur 
à  celte  même  hypothèque,  quoique  le  sien  soit 
un  privilège.  C'est  ce  qui  fait  que  le  privilège 
d'un  premier  vendeur  l'emporte  sur  celui  d'un 
second,  et  ainsi  de  suite.  (Art.  2005)  (4). 

De  même  un  créancier  hypothécaire  inscrit 
sur  un  précédent  propriétaire  a  la  préférence 
sur  le  privilège  des  héritiers  de  celui  qui  a 
acquis  l'immeuble  (privilège  attribué  aux  copar- 
tageants  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots,  et 
pour  la  garantie  en  cas  d'éviction)  ;  car  le  défunt 
lui-même  qui  a  reçu  l'immeuble  affecté  d'une 
hypothèque,  n'a  pu  le  transmettre  à  ses  héritiers 
qu'avec  la  charge  dont  il  était  grevé  dans  sa 
main;  et  ceux-ci  n'ont  pu  le  comprendre  dans 
leur  partage,  qu'affecté  de  la  même  charge  : 
leur  privilège  n'a  point  d'effet  rétroactif  sous 
ce  rapport.  Ainsi,  voilà  deux  cas  où  la  raison 
la  plus  évidente  nous  prouve  que  le  privilège 
n'a  pas  toujours  la  préférence  sur  les  créances 


(1,  Code  de  Hollande,  art.  11%,  1197,  1198,1185. 
J,  Ibid.,  art.  1181. 


(3)  Codede  Hollande,  art.  1182. 
Ct;  Ibid.,  art.  1850. 
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hypothécaires;  et  il  est  encore  plus  sensible, 
si  c'est  le  vendeur  lui-même  (ou  le  défunt)  qui 
a  hypothéqué  l'immeuble,  ou  s'il  s'est  obligé 
à  payer  la  dette  hypothécaire,  que  son  privi- 
lège (ou  celui  des  cohéritiers)  ne  peut  préva- 
loir sur  celui  du  créancier  hypothécaire.  De 
plus,  si  les  créanciers  d'un  défunt  demandent 
la  séparation  des  patrimoines ,  el  s'inscrivent 
sur  les  immeubles  de  la  succession  dans  les 
six  mois  de  son  ouverture,  ils  exercent,  par 
préférence  aux  créanciers  particuliers  de  l'hé- 
ritier, même  privilégiés,  et  sur  lesdits  immeu- 
bles, le  privilège  spécifié  à  l'article  2111  ;  car 
la  séparation  des  patrimoines  a  pour  effet  de 
faire  considérer  les  biens  du  défunt  comme 
étant  encore  possédés  par  lui,  et  comme  étant 
le  gage  commun  de  ses  propres  créanciers,  et 
non  de  ceux  de  son  successeur,  du  moins  tant 
que  les  premiers  n'ont  pas  été  intégralement 
payés. 

Dans  tous  ces  cas,  les  divers  créanciers  ne 
sont  point ,  il  est  vrai ,  créanciers  de  la  même 
personne,  d'un  même  débiteur,  et  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  que  les  privilégiés  n'aient  point  la 
préférence  sur  ceux  qui  ont  simplement  une 
hypothèque;  mais  nous  n'entendons  pas  dire 
pour  cela  que  la  préférence  n'est  accordée  aux 
créanciers  privilégiés  ,  sur  les  autres  créan- 
ciers même  hypothécaires,  qu'autant  que  les 
uns  et  les  autres  sont  créanciers  d'un  même 
débiteur;  ce  serait  là  une  proposition  erronée. 
En  effet,  les  créanciers  privilégiés  mentionnés 
à  l'art.  2101  du  Code,  qui  sont  des  privilégiés 
généraux  sur  les  meubles,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  meubles,  des  privilégiés  sur  les 
immeubles,  même  par  préférence  à  ceux  qui 
ont  des  privilèges  sur  lesdits  immeubles  (arti- 
cles 2 1 0  i  et  2 1  05) ;  ces  créanciers,  disons-nous, 
sont  préférés  aux  créanciers  hypothécaires 
même  inscrits  sur  un  précédent  propriétaire. 
C'est  sans  doute  un  droit  bien  rigoureux,  car 
le  changement  de  main  de  la  propriété  des 
immeubles  hypothéqués  va  causer  un  grand 
préjudice  à  ces  créanciers  ,  et  il  semblerait 
conforme  à  l'équité  et  aux  vrais  principes  du 
droit,  que  ces  mêmes  immeubles  ne  pussent 
être  affectés  au  payement  des  créanciers  per- 
sonnels du  propriétaire  actuel ,  qu'après  l'ac- 
quittement des  charges  dont  ces  biens  étaient 


grevés  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  sa  main,  et 
cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ces  créanciers 
d'an  précédent  propriétaire  seront  primés  par 
ceux  du  propriétaire  actuel  ayant  en  leur  fa- 
veur les  privilèges  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Tel  est  le  résultat  irrécusable  des  dispositions 
du  Code,  qui  accorde,  d'une  part,  la  préférence 
aux  créanciers  de  l'art.  2101  sur  les  créanciers 
ayant  privilège  sur  lesdits  immeubles  (arti- 
cle' 2105),  et  qui  accorde,  d'autre  part,  aux 
créanciers  privilégiés  en  général,  la  préférence 
même  sur  les  créanciers  hypothécaires.  (Arti- 
cle 2095.)  Si,  en  eifet,  un  premier  vendeur  se 
voit  primer,  dans  l'exercice  de  son  privilège, 
par  les  créanciers  de  son  acheteur  qui  ont  en 
leur  faveur  les  privilèges  énoncés  en  l'arti- 
cle 2101,  ce  qui  est  incontestable  d'après  l'ar- 
ticle 2105  ,  à  plus  forte  raison  un  simple 
créancier  hypothécaire,  quoique  inscrit  sur  un 
précédent  propriétaire,  sera-t-il  primé  par  eux, 
puisque  le  vendeur  est  hypothécaire  comme 
lui  (art.  2115)  (î),  el,  de  plus,  privilégié. 
Ainsi,  dans  le  concours  des  créanciers  privilé- 
giés de  l'art.  2101  avec  des  créanciers  ayant 
privilège  sur  les  immeubles,  et  encore  mieux 
avec  des  créanciers  simplement  hypothécaires, 
le  Code  n'exige  pas,  pour  que  la  préférence 
soit  accordée  aux  premiers,  que  les  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles,  ou  simplement 
hypothécaires ,  soient  aussi  créanciers  d'un 
même  débiteur  :  il  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
distinction,  el  il  n'en  fait  pas  davantagedans  l'ar- 
ticle 2095,  lorsqu'il  dit  que  le  privilège  est  un 
droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  au 
créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires;  et  si  nous  apportons 
nous-mêmes  quelques  restrictions  à  cette  règle, 
c'est  qu'elles  résultent  de  la  nature  des  choses, 
par  exemple  de  l'inconséquence  qu'il  y  aurait 
à  ce  que  celui  qui  était  lui-même  passible  de 
l'exercice  d'un  droit  d'hypothèque,  pût  exercer 
un  privilège  qui  pourrait  en  détruire  l'effet. 

27.  On  peut  rapporter  aux  motifs  suivants 
la  cause  créatrice  des  divers  privilèges  recon- 
nus par  le  Code  civil  : 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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v  1    Li  faveuf  MiacMt  I  certaines  créanci 

-  :       h     humanité  et  d'ordre  publie  : 

tel  t>;  le  fondement  de  i  sué- 

r.m\  neutioaués  à  l'art.  3101,  celui  de6  Irais 

isti     •  icepté,  lequel  a  une  autre  cause* 

l'ioi         -  lanciers; 

propriété  is  certains  rap- 

ts tant  qu'on  n'a  |  le  prix  d'une  chose 

eux,  >.m>  préjudice  encore 
de  l'cil'ii  dition  résolutoire,  toujours 

i-enteudae  <l.ms  les  contrats  synallagmaii- 
Mes  pour  li-  cas  oà  1  une  des  parties  ne  satis- 
ii  poiul  a  son  engagement.  C'est  le  fonde- 
ment «lu  privilège  du  vendeur  (l'un  meuble  ou 
d'un  immeuble,  et,  par  analogie,  de  celui  du 
<  "héritier  ou  eopartageant,  pour  les  soultes  et 
li  garantie  du  partage.  Le  privilège  du  bailleur 
-  ijui  onl  servi  à  paver  le  prix  de  vente 
la  même  que  celui  du  vendeur,  par  l'effet 
de  i.i  subrogation,  si  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  qu'elle  s'opère  ont  été  remplies. 
i  un  privilège  en  sous-ordre; 
g   Le  ii  lotissement  ou  gage,  exprès  ou  ta- 
jiii  comprend  le  privilège  du  créancier 
le  privilège  du  locateur,  celui  de  l'au- 
borgiste,  et  enfin  celui  qui  affecte  le  caution- 
nement des  fonctionnaires  publics,  sans  parler 
du  droit   de   rétention   attribué  au  créancier 
avec  aatiebxèse,  el  a  quelques  autres  encore, 
droit  qui  n'est  pas  un  privilège  proprement  dit, 
Biais  qui    n'en   est  pas  moins  un  droit  puis- 
i,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment; w 

1  'il-  rvaii m  l'augmentation  de  va-  ' 

b  ur  du  gage  commua  ;  et  de  l'une  ou  l'autre  de 
lérivenl  le  privilège  des  frais  de 
justice  sous  certaines  distinctions,  celui  des 
iteetes  su  entrepreneurs,  ainsi  que  celui 
du  bailleur  des  fonds  qui  ont  servi  à  les  payer, 
privilège  de  même  nature  que  celui  de  l'archi- 

lecte,  privilège  en  sous-ordre  comme  celui  du 
bailleur  de  fonds  pour  payer  le  prii  de  vente 
d'immeubles  ;  celui  résultant  de  dépenses  faites 

pSSU  l.i   Conservation   d'une   chose    mobilière; 

celui  du  vendeur  <!'  semences,  celui  des  frais 
de  la  récolte  de  l'année,  ou  pour  prix  des  in- 
struments aratoires,  el  "lui  pour  les  frais  de 
voiture  et  dépenses  accessoires; 
.r»1  Effet  de  la  séparation  do  patrimoine  du 


défunt  d'avec  celui  de  son  héritier  :  d'où  résul- 
tent le  privilège  des  créanciers  du  premier,  et 
celui  de  ces  légataires,  sur  les  biens  de  la  suc- 
i  ession. 

6°  Enfin  l'intérêt  publie  sort  de  base  au  pri- 
vilège du  trésor,  qui  a  aussi,  dans  plusieurs 
i  sa  laveur,  le  motif  tiré  de  la  conserva- 
tion des  objets  sur  lesquels  il  s'exerce. 

Tels  sont  les  motifs  généraux  sur  lesquels 
sont  fondés  les  privilèges  consacrés  par  le  Code 
civil  ;  mais  comme  ces  motifs  ne  sont  pas  tous 
d'une  égale  force,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
toutes  les  causes  créatrices  des  privilèges  n'ont 
pas  paru  au  législateur  dignes  de  la  même 
laveur,  la  préférence,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  se  règle,  entre  les  divers  créanciers 
privilégiés,  par  les  différentes  qualités  des  pri- 
vilèges. Au  lieu  que  les  créanciers  qui  onl  un 
privilège  de  même  qualité,  ou,  comme  dit  le 
Code,  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés 
par  concurrence,  et  par  conséquent  au  marc 
le  franc.  Ce  cas-là  môme  ne  se  présente  guère 
qu'à  l'égard  des  créanciers  ayant  l'un  des  pri- 
vilèges généraux  del'art.  2101,  et  le  même  rang, 
du  moins  s'il  y  a  quelques  exceptions ,  elles 
sont  rares.  Car,  quant  à  ces  privilèges,  le  Code 
établit  un  ordre  dans  lequel  ils  s'exercent,  ce 
qui  exclut  toute  concurrence  entre  des  créan- 
ciers ayant  en  leur  faveur  l'un  de  ces  mêmes 
privilèges,  el  des  créanciers  en  ayant  un  autre; 
et  les  privilèges  spéciaux  ne  peuvent  entrer  en 
concurrence  entre  eux,  si  ce  n'est  dans  un 
bien  petit  nombre  de  cas  :  comme  serait  celui 
"des  divers  ouvriers  qui  auraient  fait  des  répa- 
rations à  une  même  chose.  Enfin  les  privilèges 
généraux  sur  les  meubles,  qui  s'étendent 
même,  à  défaut  de  mobilier,  sur  les  immeu- 
bles, ne  se  trouvent  point  non  plus  en  concur- 
rence véritable  avec  les  privilèges  spéciaux  , 
soit  sur  des  meubles,  soit  sur  des  immeubles. 
Ils  ne  se  trouvent  jamais  en  concurrence  avec 
des  privilèges  sur  des  immeubles,  puisqu'ils 
les  priment  toujours,  d'après  l'art.  2105;  et 
soit  que  l'on  doive  décider  aussi,  par  analogie, 
qu'ils  priment  également  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  meubles,  ou,  au  contraire,  qu'ils 
doivent  être  primés  par  eux,  ce  que  nous 
n'examinons  pas  en  ce  moment,  toujours  est-il 
qu'il  n'y  a  pas  concurrence  des  uns  avec  les 
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autres,  mais  bien  préférence  en  laveur  des  uns 
sur  les  autres.   . 

:2s.  D'après  ce  qui  précède,  ou  voit  que  les 
privilèges  peuvent  exister  sur  les  meubles  ou 
sur  les  immeubles  (art.  2099),  par  conséquent 
sur  toute  espèce  de  biens,  qui  sont  dans  le 
commerce,  puisque  tous  les  biens  sont  meu- 
bles ou  immeubles.  (Art.  516.)  Au  lieu  que 
les  hypothèques,  dans  notre  droit,  ne  peuvent 
frapper  que  des  biens  immobiliers,  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles,  et  l'usufruit  de 
ces  mêmes  biens  ou  accessoires.  (Art.  21I.S.) 
C'est  une  seconde  différence ,  et  très-notable, 
entre  les  privilèges  et  les  bypolbèques,  et  nous 
aurons  occasion  d'en  signaler  encore  plusieurs 
autres  dans  le  cours  de  l'explication  de  la  ma- 
tière. 

29.  Nous  disons  dans  notre  droit,  parce  que 
dans  le  droit  romain  l'hypothèque  pouvait 
aussi  exister  sur  les  meubles,  elle  frappait 
notamment  ces  biens  dans  le  cas  d'hypothèque 
générale  des  biens  présents  et  à  venir,  ou  des 
biens  présents  seulement;  au  lieu  que,  chez 
nous,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque (art.  2119)  (î),  maxime  dont  nous  ex- 
pliquerons le  sens  et  l'effet  en  son  lieu. 

30.  Les  privilèges  sont  généraux  ou  parti- 
culiers. Le  Code,  il  est  vrai,  établit  d'abord 
la  division  en  ce  qui  concerne  les  meubles  seu- 
lement, et  il  dit  que  les  privilèges  sur  les  meu- 
bles sont,  ou  généraux,  ou  particuliers  sur 
certains  meubles  (art.  2100);  mais  ensuite 
(ail.  2104)  il  parle  de  privilèges  généraux  sur 
les  meubles  et  les  immeubles,  ce  qui  fait,  par 
conséquent,  que  les  privilèges  généraux  sont 
tels,  aussi  bien  sur  les  immeubles  que  sur  les 
meubles.  Mais  ce  n'est  toutefois  qu'à  défaut  de 
mobilier,  que  les  créanciers  ayant  en  leur  fa- 
veur un  de  ces  privilèges,  priment  les  privi- 
légiés sur  les  immeubles  (art.  2103)  :  en  sorte 
que  ce  n'est  pas  subsidiairemenique  ces  mêmes 
privilèges  frappent  les  immeubles.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  division  du  Code  aurait  pu  être  plus 


claire  et  plus  logique  :  nous  la  suivrons  cepen- 
dant, parce  qu'elle  n'inllue  en  rien  sur  le  droit 
des  divers  créanciers. 

31.  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  dan9 
notre  droit,  et  par  l'effet  de  la  maxime  en  fait 
de  meuble ,  la  possession  vaut  litre  (  arti- 
cle 3279)  [*)i  le  privilège  sur  les  meubles  ne 
renferma  pas  plus  le  droit  de  suite,  du  moins 
en  général ,  que  l'hypothèque  ne  le  renferme 
sur  les  biens  de  même  nature.  11  n'y  a  d'excep- 
tion à  celle  règle  que  dans  les  cas  où  la  loi  s'en 
est  expliquée  par  une  disposition  spéciale, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait  à  l'égard  du  privilège  du 
locateur,  auquel  est  attaché  le  droit  de  reven- 
dication mentionné  à  l'art.  2102,  n°  2.  Au  lieu 
que  les  privilèges  sur  les  immeubles  suivent 
les  biens  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
comme  les  hypothèques,  et  nous  verrons  plus 
tard  comment  ces  privilèges  se  conservent. 

52.  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  tré- 
sor royal,  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent. 
(An.  2068)  (3).  Nous  les  expliquerons  plus 
loin. 

Le  trésor  royal  ne  peut  toutefois  obtenir  de 
privilège  au  préjudice  des  droits  antérieure- 
ment acquis  par  des  tiers.  {Ibid.) 

Cette  disposition  est  d'une  justice  si  évi- 
dente, que,  malgré  la  faveur  du  privilège  de 
l'État,  elle  peut  sembler  superflue;  mais  comme 
les  droits  du  trésor  sont  presque  toujours  en 
contact  avec  des  droits  privés,  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  sagesse  du  législateur  qui  a 
cru  utile  d'établir  une  règle  positive  et  sûre, 
propre  à  réprimer  l'avidité  des  gens  du  lise, 
et  à  leur  servir  de  guide  dans  l'exercice  de  ses 
droits. 

35.  L'art.  445,  Code  de  commerce,  porte 
que  «  nul  ne  peut  acquérir  privilège  ou  hypo- 
1  thèque  sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix 
»  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  fail- 
»  lite.  » 

Nous  ne  nous  expliquerons  pas  maintenant 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1-213. 

(2)  Ibid.,  art.  2014. 


(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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lion  ea  ce  qui  ooncerne  l'hypo- 

•  :  nous  le  forons  plus  loin  .  on  traitant 
dos  hypothèques;  mais  quant  à  présent,  nous 
dirons,  relativement  ou  privilège,  que  cette 

disposition  no  doit  pas  être  entendue  à  la  lettre; 
eUeaeraii  d'une  criante  injustice,  car  on  refu- 
serait pai  la  le  privilège  à  celui  qui  a  fourni  des 
subsistances  su  failli  dans  ces  moines  dix  jours, 
serait  une  contradiction  choquante  avec 
1101  dn  Code  civil,  qui  accorde  le  privi- 
•ui  fourniture  de  subsistances  au  débi- 
teur et  à  sa  famille,  sans  retrancher  ces  dix 
j>-ur>.  du  temps  pour  lequel  il  l'accorde.  On  le 
ut  aussi  au  médecin  qui  a  donné  des 
soins  au  débiteur  pendant  ces  dix  jours,  au 
domestique  qui  l'a  servi,  au  vendeur  de  meu- 
blea  ou  d'immeubles,  et  cependant  ces  privi- 
_   -  sont  fondés  sur  les  causes  les  plus  favo- 
rables, et  qui  ne  permettent  pas  de  supposer 
que  le  débiteur  a  agi  de  concert  avec  celui  qui 
réclame  le  privilège,  pour  faire  fraude  à  ses 
autres  créanciers.  Les  privilèges  que  cet  arti- 
cle iiô  a  eus  en  vue  sont  généralement  ceux 
qui  résulteraient  d'une  convention,  les  privi- 
lèges résultant  du  droit  de  gage  ou  de  nantis- 
sement. 


CHAPITRE  II. 

DES  PRIVILÈGES  SLR  LES  MEUBLES. 
SOMMAIRE. 

34.  Le»  privilèges  sur  les  meubles  sont,  ou 
généraux,  ou  particuliers  sur  certains 
meubles. 

"...  Eu  mine  <lc  l'expression  meubles  dans  la 
loi  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques. 

3  \.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  privilèges 
m  les  au  ables  sont,  ou  généraux,  on  particu- 
liers sur  certains  meubles.  (Art.  2100.) 


Mais  on  regarde  comme  certains  mcublcsions 
ceux  qui  garnissent  une  maison  tenue  à  loyer, 
ou  une  ferme,  quand  bien  même  le  locataire 
ou  fermier  n'en  aurait  pas  d'autres. 

.V).  Il  est  inutile  d'expliquer  ici  ce  qu'on  doit 
entendre  par  meubles;  nous  l'avons  fait  en  trai- 
tant de  la  distinction  des  biens,  au  tome  IV. 
Nous  tomberions  donc  dans  d'inutiles  répéti- 
tions. Nous  ferons  seulement  observer  que  ce 
mot  ne  se  prend  pas  dans  la  signification  res- 
treinte que  lui  donne  l'art.  55ô ,  lorsqu'il  est 
employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou 
de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation, 
cas  dans  lequel  il  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant ,  les  dettes  actives,  les  pierreries,  les 
livres  et  les  médailles,  les  instruments  des 
sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps, 
les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins, 
foins  et  autres  denrées,  ni  ce  qui  fait  l'objet 
d'un  commerce;  car,  au  contraire,  dans  la  loi 
sur  les  privilèges  et  les  hypothèques,  tous  ces 
objets  sont  compris  dans  l'expression  meu- 
bles (i).  C'est  qu'en  effet  celte  expression  n'est 
pas  employée  ici  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation; loin  de  là,  elle  est  employée  constam- 
ment par  opposition  aux  immeubles.  Elle  com- 
prend donc  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble , 
soit  par  nature,  soit  par  destination  du  pro- 
priétaire ou  par  incorporation,  soit  par  l'ob- 
jet auquel  s'appliquerait  la  chose;  et  l'on  a  vu 
au  même  endroit  que  les  propriétaires  d'actions 
sur  la  banque  de  France,  et  d'actions  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  peuvent  les  im- 
mobiliser,  et,  par  suite,  les  soumettre  à  l'hy- 
pothèque. Ainsi  immobilisées,  ces  actions  ne 
feraient  plus  partie  des  meubles  ou  du  mobi- 
lier. 

Ainsi,  meubles  et  biens  meubles  sont  géné- 
ralement synonymes  dans  la  loi  sur  les  privilè- 
ges et  hypothèques. 

Parlons  d'abord  des  privilèges  généraux  sur 


irt.  210Ô  confirmerait  au  besoin  cette  interpré- 
tation ,  li  «.Ile  pouvait  souffrir  le  plus  léger  doute  ,  car  il 
dit  que.  lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  privilégiés 
énoncé»  en  l'art.  2101  se  présentent  pour  être  payés  en 
concours  avec  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des  im- 
meubles, on  commence  par  payer  les  créanciers  de  l"ar- 
tînle  21 0 1 .  et  tmm  ta  etmt  qui  onl  privilège  particulier 


sur  l'immeuble.  Or,  comme  le  mot  mobilier,  d'après  l'ar- 
ticle 535,  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble,  il 
est  clair  que  les  créanciers  mentionnés  en  l'art.  2101,  à 
qui  le  Code  accorde  le  privilège  sur  la  généralité  des 
meubles ,  l'ont  par  cela  même  sur  la  généralité  des  biens 
mobiliers,  et  par  conséquent  sur  tous  les  objets  men- 
tionnés en  l'art.  533. 
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les  meubles,  c'est-à-dire  portant  sur  la  gêné-  tre,  et  le  système  de  la  loi,  qui  a  classé  ces 
l'alité  du  mobilier,  sur  la  généralité  des  biens  divers  privilèges  en  raison  de  leur  faveur  res- 
meubles  du  débiteur,  privilèges  qui,  ainsi  que      pective,  serait  renversé. 


nous  l'avons  dit,  s'étendent,  en  cas  d'insulli- 
sance  du  mobilier,  même  sur  les  immeubles. 


SECTION  PREMIERE. 

DES    PRIVILÈGES    GÉNÉRAUX    SUR    LES    MEIIILES. 

SOMMAIRE. 

56.  Texte  de  l'art.  2101. 

57.  On  s'attache,  dans  cet  article,  à  un  ordre 

de  rang  ou  de  collocation. 

58.  Enoncé  de  la  loi  du  12  novembre  1808, 

relative  au  privilège  du  trésor  public 
pour  les  contributions  directes. 

56.  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
établis  par  le  Code  civil,  sont  déterminés  par 
l'art.  2101 ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
»  des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées, 
»  cl  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

»  1°  Les  frais  de  justice  ; 

»  2°  Les  frais  funéraires  ; 

»  5°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière 
»  maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils 
sont  dus; 

»  4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour 
»  l'année  éebue  et  ce  qui  est  dû  pour  l'année 
»  courante  ; 

»  5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites 
t>  au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant 
»  les  six  derniers  mois  par  les  marchands  en 
»  détail,  tels  que  bouchers,  boulangers  etau- 
»  très,  et  pendant  la  dernière  année  par  les 
»  maîtres  de  pension  et  les  marchands  en 
»  gros.  » 

57.  On  voit  qu'ici  la  loi  s'attache  à  un  ordre 
de  collocation  et  de  préférence  ;  que  ce  n'est 
pas,  comme  pour  les  privilèges  sur  certains 
meubles,  une  simple  nomenclature  :  en  sorte 
que  cet  ordre  doit  être  ponctuellement  observé; 
autrement  on  attribuerait  arbitrairement  à  un 
créancier  la  préférence  qui  serait  due  à  un  au- 


Le  premier  de  ces  privilèges  est  fondé  sur 
des  motifs  tirés  de  l'intérêt  général  des  créan- 
ciers ;  le  second ,  sur  des  raisons  de  décence  et 
d'intérêt  public,  qui  exige  que  la  sépulture  soit 
donnée  aux  morts,  et  enfin  les  trois  derniers 
sur  des  motifs  d'humanité  que  chacun  peut  fa- 
cilement comprendre. 

58.  Suivant  la  loi  du  12  novembre  1808,  le 
trésor  public  a  un  privilège  qui  s'exerce,  dit 
cette  loi,  avant  tout  autre,  sur  tous  les  meubles 
cl  autres  effets  mobiliers  appartenant  au  rede- 
vable, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  pour 
une  année  échue  et  l'année  courante  des  con- 
tributions mobilières,  des  portes  et  fenêtres, 
des  patentes  et  de  toute  autre  contribution  di- 
recte. Mais  nous  parlerons  ultérieurement  des 
privilèges  du  trésor. 

2  I". 
Privilège  des  frais  de  justice. 

SOMMAIRE. 

59.  Frais  de  justice  ayant  le  premier  privi- 
lège général. 

40.  On  y  comprend  les  frais  d'inventaire, 

arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

41.  Les  frais  de  l'huissier  qui  a  fait  la  vente 

sont  prélevés  avant  tout  par  lui-même. 

42.  Ceux  qui  sont  faits  par  un  créancier  pour 

obtenir  jugement  de  condamnation ,  ou 
pour  l'exercice  d'un  privilège,  ont  le 
même  rang  que  sa  créance. 
45.  Ceux  faits  par  le  débiteur  quia  succombé, 
quoique  frais  de  justice,  ne  sont  point 
privilégiés. 

44.  Les  frais  de  scellés  priment-ils,  à  défaut 

de  mobilier,  les  créanciers  ayant  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  des  immeubles  ? 
Oui. 

45.  Comment  sont  classés  les  frais  de  pour- 

suites en  expropriation  forcée  ou  saisie 
immobilière. 

46.  Les  frais  généraux  de  justice  viennent  par 

concurrence. 


-- 
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l'.ir  lr.u>  (!-■  jltita  avant  le  premier  pii- 

_   .  il  faui  entendre  ie>  frais  faits  dans  l'in- 

.  :  ».  1  -  frais  qui  ont 

iiillli  .    li  >  opeialkH.S  jlltli- 

»  qui  ont  m  poui  objel  de  donner  aux 

créanciers  le  moyen  d'exercer  leurs  droits,  de 

produit  de  la  i  hos<  :  i  m  ils  ue 

ii  m  1  -»|'|>:  -  lulement 

sir  et  la  faire  vendre.  Ainsi,  les  frais  de  scel- 

ue  et  vente  du  mobilier,  et  de  pour- 

suite  en  distribution  de  deniers,  sont  des  frais 

iliee  privilégiés  en  première  ligne,  parce 

am'ila  toal  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 

i\  sauf,  quant  aux  frais  de  poursuite 

itributios),  ce  que  nous  dirons  [dus  tard 

sur  le  privilège  du  locateur,  par  application  de 

1  ail.  662  Code  de  plue. 

i  -  d'inventaire  ne  sunt  pas,  il  est 

vrai,  des  liai.--  laits  in  judicio,  sous  l'autorité 
d'un  juge  ,  comme  les  frais  de  scellés,  car  l'in- 
ventaire est  fait  par  un  notaire;  ruais  ils  sont 
néanmoins  compris  au  nombre  des  frais  de  jus- 
tice; ils  sont  faits,  comme  les  frais  de  justice 
proprement  dits ,  comme  ceuxde  scellés  notam- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers, 
et  par  conséquent  ils  sont  privilégiés  aussi 
comme  eux.  Cela  est  d'autant  moins  douteux, 
que  l'inventaire  est  indispensable  toutes  les 
fois  que,  parmi  les  héritiers  du  débiteur  dé- 
eédé,  il  se  trouve  des  mineurs  ou  des  inter- 
dit». La  cour  de  cassation  a  été  appelée  à  déci- 
te question,  et  elle  a  jugé,  par  son  arrêt 
du  11  août  182-1,  que  les  frais  d'inventaire 
étaient  implicitement  compris  par  la  loi  parmi 
les  frais  de  justice  auxquels  le  premier  privi- 
-i  attribué  par  l'art.  2101  du  Code  civil, 
et,  notamment,  que  l'héritier  bénéficiaire  avait 
le  droit  de  les  prélever,  comme  frais  de  justice, 
pai  premier  privilège  (i). 

41.  Les  frais  de  l'huissier  qui  a  fait  la  vente 
.••ralement  pas  la  matière  d'un  règle- 
ment par  privilège,  puisque  l'huissier  le»,  pré- 

II  le  montant  delà  venle,  d'après  la  taxe 
qui  en  est  faite  par  le  juge,  sur  le  procès-ver- 
bal. (Art.  <j'>7,  Code  de  procéd.) 

(1,  Arrtt  rapporUi  j.ar  Llalloz,  v>  Privdcjes  ci    hypo- 
thèques. 


Mais  si  le  saisissant  lui-même  on  avait  fait 
l'avance,  et  n'en  eût  pas  été  remboursé,  M 
moyen  du  prélèvement  que  l'huissier  pouvait 
faire,  ou  si  ce  dernier  n'a  pas  use  de  la  faculté 
de  les  prélever,  alors  il  sciait  vrai  de  dire  que 
ces  Irais  constituent  un  véritable  privilège,  une 
créance  colloquée  par  préférence. 

12.  Quant  aux  frais  qui  sont  faits  dans  1  iii- 
térétd'un  créancier,  soit  pour  obtenir  jugement 

de  condamnation  contre  le  débiteur,  soit  pour 
obtenir  privilège,  ou  pour  faire  maintenir  son 
opposition  ou  son  rang,  ils  sont  mis  au  même 
rang  que  sa  créance,  comme  accessoires:  en 
sorte  que  si  cette  créance  est  privilégiée,  les 
frais  le  seront  également,  et  au  même  rang  :  si 
c'est  une  créance  ordinaire,  les  frais  auront  le 
même  sort. 

45.  Ceux  qui  ont  été  faits  par  le  débiteur 
contre  lequel  un  créancier  a  obtenu  jugement 
de  condamnation,  quoique  frais  de  justice,  ne 
sont  point  privilégiés.  A  quel  titre,  en  effet,  le 
seraient-ils?  On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  été 
faits  dans  l'intérêt  de  la  masse,  puisqu'il  était 
au  contraire  de  l'intérêt  de  la  masse  que  le 
débiteur  ne  contestât  pas  une  demande  recon- 
nue fondée. 

Aussi  été  a-l-il  jugé,  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  rapporté  dans  le  Traité  des  privilèges 
et  hypothèques  de  Dalloz,  chapitre  1",  sec- 
tion 5,  qu'on  ne  devait  faire  supporter  en  rien 
les  frais  d'administration  d'une  faillite  à  un 
créancier  privilégié,  dont  le  privilège,  sur  cer- 
tains objets,  pouvait  s'exercer  indépendam- 
ment et  abstraction  faite  de  la  faillite  et  de  l'ad- 
ministration qui  en  avait  été  la  suite. 

44.  11  ne  faut  toutefois  pas  conclure  du  prin- 
cipe d'après  lequel  la  priorité  de  rang  ne  doit 
être  accordée  aux  frais  de  justice,  qu'à  l'égard 
des  créanciers  à  qui  ces  frais  ont  été  utiles, 
que  les  frais  de  scellés  ne  pourraient  primer,  sur 
le  prix  des  immeubles,  en  cas  d'insuffisance 
du  mobilier,  les  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  sur  lesdils  immeubles,  car,  bien 
qu'il  semble  que  ces  créanciers  n'ont  pas  d'in- 
térêt a  la  conservation  des  meubles,  il  est  vrai 
de  dire  néanmoins,  au  contraire,  qu'ils  y  ont 
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ceux  de  scelles,  et  d'inventaire  ,  aient  clé  fails 
avant  ceux  de  vente. 


intérêt,  puisqu'ils  peuvent  aussi  venir  par 
contribution  sur  le  produit  du  mobilier,  et  que 
d'ailleurs  ils  ont  intérêt  à  la  conservation  des 
l i lies  de  propriété  des  immeubles,  et  par  con- 
béqueut  à  ce  que  les  scellés  soient  apposés. 

45.  Les  frais  ordinaires  de  poursuite  eu  ex- 
propriation forcée,  ou  saisie  immobilière,  sont 
payés  par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix 
(art.  716,  Code  de  proc.)  ;  et  les  frais  extraor- 
dinaires de  poursuite  sont  payés  par  privilège 
sur  le  prix, .lorsqu'il  a  été  ainsi  ordonné  par 
jugement  (art.  71o  ibid.);  et  c'est  là  un  pri- 
vilège portant  sur  du  mobilier,  puisque  le  prix 
de  l'adjudication,  quoique  d'un  immeuble,  est 
une  ebose  mobilière.  Il  est  possible ,  en  effet, 
qu'il  n'y  ait  même  pas  d'bypotbèques  ni  de  pri- 
vilèges sur  l'immeuble. 

Si,  au  contraire,  il  en  existe,  le  prix  de 
l'adjudication  s'immobilise,  pour  être  distri- 
bué suivant  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et  les 
frais  ordinaires  ou  extraordinaires  de  pour- 
suites sont  pareillement  payés  comme  il  vient 
d'être  dit. 

Si  un  ordre  est  ouvert,  et  qu'il  ne  s'élève 
aucune  contestation  ,  on  observe ,  quant  aux 
frais  auxquels  il  a  donné  lieu,  la  disposition 
de  l'art.  759  du  même  Code,  c'est-à-dire  que 
les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre 
sont  colloques  par  préférence  à  toute  autre 
créance,  d'après  la  liquidation  qui  en  est  faite 
par  le  juge  commis  à  l'ordre. 

40.  Les  frais  généraux  de  justice  privilégiés 
étant  compris  sous  le  même  privilège,  étant 
par  conséquent  dans  le  même  rang,  il  semble- 
rait, d'après  l'art.  2097  du  Code  civil,  qu'ils 
devraient  être  payés  par  concurrence ,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  assez  de  fonds  pour  les 
payer  tous  ;  cependant  cela  n'est  pas  vrai  d'une 
manière  absolue,  car,  pour  ceux  de  l'buissier      était  le  premier  dans  le  droit  romain  (i),  n'a 


Privilège  des  frais  funéraires. 
SOMMAIRE. 

47.  (V'  qu'on  entend  par  frais,  funéraire*. 

48.  Si  le  deuil  de  la  veuve,  des  enfants  cl  dis 
domestique*  y  est  ans-,}  compris,  et  avil- 
ie privilégef 

49.  Anciennement ,  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  jouissait  de  la  garde,  soit  no- 
ble, soit  bourgeoise,  était  tenu  des  frais 
funéraires  du  prédécédé  ;  droit  du  Code 
à  cet  égard. 

50.  Le  privilège  a  lieu  sur  les  biens  de  celui 
qui  est  débiteur  des  frais  faits  pour  l'in- 
humation comme  sur  les  biens  de  la  per- 
sonne décédée  elle-même  :  développe- 
ments. 

51.  Il  \f  a  subrogation  de  droit  pour  celui  qui 
en  a  fait  l'avance. 

52.  Les  frais  dont  il  s'agit  sont  payés  dam  le 
môme  rang. 

47.  «  On  appelle  frais  funéraires,  disent  les 
»  auteurs  du  répertoire  intitulé  le  Nouveau 
»  Denisart ,  les  frais  auxquels  l'inhumation 
»  d'un  défunt  donne  lieu.  Ils  ont  pour  objet  le 
»  cercueil  ou  bière,  les  billets  d'invitation,  la 
»  tenture,  la  cire,  le  transport  du  corps,  l'ou- 
•  »  verture  de  la  terre  ou  du  caveau,  l'honoraire 
»  du  curé  et  des  autres  ecclésiastiques  qui  cé- 
»  lèbrent  les  funérailles. 

»  On  comprend  aussi  dans  ces  frais  le  deuil 
»  de  la  veuve  et  des  domestiques  qui  sont  atta- 
»  chés  à  son  service.  » 

Le  privilège  pour  les  frais  funéraires,  qui 


qui  a  fait  la  vente  du  mobilier,  comme  cet  offi- 
cier ministériel  les  prélève  sur  le  produit  delà 
vente,  il  est  clair  qu'ils  n'entrent  point  en  con- 
currence avec  d'autres  frais  de  justice  privilé- 
giés, quoique  ces  derniers,  tels  que  seraient 


toutefois  lieu  que  pour  les  frais  convenables  à 
l'état  et  à  la  fortune  du  défunt  (■>)  .En  cas  d'excès, 
ceux  qui  auraient  commandé  les  obsèques  de- 
vraient supporter  la  perte  de  ce  qui  serait  con- 
sidéré comme  excessif,  notamment  les  frais 


(1)  L.  45,  ff.  de  Rclig.  el  suinpt.  fun. 


(2)  L.  12,  §  5,  et  L.  14,  %  6,  ff.  de  Rclig.  etsumpt.  fun. 
Favard  de  Lanjjlade,  Répert.,  article  Fraie  Funéraires. 


LIVRE  11!.  MANIÈRES  D'ACQl  ÉR1R  LA  PROPRIÉTÉ. 


d'un  nantirai  ou  inonunK'iH  ne  seraient  pas 
priTili 

Mail  la  privilège  a-t-il  lieu  aussi  i  tour  te 
deuil  de  la  veuve?  Tel  était  le  sentiment  de 
Lefrnn,  de  Lacombe,  de  Renusson  et  de  Po- 
iliier  (0,  qui  regardaient  le  deuil  de  la  Femme 
comme  faisant  partie  des  frai*  funéraires  de 
son  mari.  «  En  conséquence,  dit  ce  dernier 
»  auteur,  </  eal  d'usage  de  donner  à  la  veuve, 
»  pour  la  créance  de  son  deuil,  le  même  privi- 
»  lége  qu'à  celle  des  frais  funéraires;  mais, 
>  si  la  femme  est  préférée,  pour  son  deuil,  aux 
ancien    do    mari    mort   insolvable,    au 

moins  doit-on  avoir,  en  ce  cas,  attention  à  le 
i  régler  à  la  somme  moindre  qu'il  est  possible.  » 

i  -i  dans  cet  esprit  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  nous  semblent  avoir  établi  le  privi- 
ponr  les  frais  Itinéraires. 

!  itérais,  Grenier,  Traité  des  hypothèques , 
tome  II,  n°  501,  après  avoir  parlé  de  l'incerti- 
tude qui  régnait  jadis  sur  ce  point,  car  l'opi- 
nion contraire  était  suivie  au  parlement  de 
Bordeaux,  et  professée  par  Basnage,  Traité  des 
hypothèques,  ebap.  9;  Grenier,  disons-nous, 
ne  range  pas  parmi  les  frais  funéraires  le  deuil 
de  la  veuve,  attendu,  dit-il,  que  l'art.  1-481  met 
ce  deuil  à  la  ebarge  des  héritiers  du  mari,  et 
qu'en  réalité  ce  seraient  les  créanciers  de  la 
succession  qui  en  supporteraient  les  frais,  si 
1  se  héritiers  acceptaient  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ou  étaient  insolvables,  dans  le  cas  où  la 
succession  ne  suffirait  pas  à  payer  toutes  les 
dettes  et  toutes  les  charges.  Mais  on  répond  à 
cette  objection,  en  disant  que,  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation de  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
rentaire,  le  deuil  de  la  femme  n'est  précisément 
point  à  la  charge  des  héritiers  du  mari,  en  ce 
sens  qu'ils  doivent  en  faire  les  frais  de  leurs 
propres  biens,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de 
l'hérédité:  il  n'est  à  leur  charge,  qu'en  tant 
qu'ils  auront  d'autant  moins  des  biens  du  dé- 
funt; et  s'ils  ont  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement,  et  qu'ils  soient  insolva- 
bles, les  créanciers  primés  pur  les  Irais  du 
deuil  de  la  femme    >ont  absolument  dans  le 

(1)  l'olliier,  Traite  i/c  la  communauté ,  n<>  678. 
(f)  '  Agcn,  28  août  1834,  Cacn ,  15  juillet,  1836. 
(SiHJ,  "•'.-  i-'C  :  37,  229.) 


même  cas  que  pour  les  frais  funéraires  eux- 
mêmes  ;  or,  on  ne  conteste  pas  le  privilège  pour 
les  frais  funéraires  :  on  le  contesterait  en  vain, 
el  cependant  ces  frais,  comme  charges  de  la 
succession,  doivent  être  supportés  par  les  hé- 
ritiers. Grenier  s'appuie  aussi  du  titre  du  Di- 
geste ,  de  lieliquis  et  sumpt.  faner.,  où  l'on  ne 
met  au  rang  des  frais  funéraires  que  ce  que 
nous  appelons  frais  d'enterrement, impensa  fu- 
neris,  et  non  le  deuil  de  la  veuve;  mais  dans 
notre  usage  on  comprend  aussi  parmi  ces  frais 
le  deuil  de  la  veuve,  et  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  Code  l'y  comprennent  aussi. 
Tels  sont  notamment,  Merlin,  Répertoire, 
v*  Privilège,  et  Favard  de  Langlade,  Répertoire, 
v°  Privilège.  On  ne  doit  pas  s'écarter  d'une 
pratique  qui  se  recommande  par  un  sentiment 
de  haute  convenance  et  de  décence  publique  (2). 
Les  habits  de  deuil  des  enfants,  par  la  même 
raison ,  font  aussi  partie  des  frais  funéraires. 
Plusieurs  auteurs  rangent  aussi  parmi  ces  frais, 
les  habits  de  deuil  des  domestiques,  dans  les 
classes  un  peu  relevées;  mais  comme  la  néces- 
sité de  cette  dépense  n'est  pas  la  même  que 
pour  le  deuil  de  la  veuve  et  des  enfants,  et 
qu'en  définitive  ce  sont  les  créanciers  qui  en 
supporteraient  le  coût,  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  la  succession,  si  elle  était  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  si  les  héritiers  étaient 
insolvables,  nous  pensons  qu'on  ne  devrait 
point  accorder  le  privilège  pour  ces  frais,  quoi- 
que d'ailleurs  les  héritiers  du  mari  doivent  en 
faire  raison  à  la  veuve,  s'ils  ont  accepté  pure- 
ment, ou  si  ;  ayant  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, il  leur  reste  entre  les  mains  quelque 
chose  des  biens  de  la  succession. 

4-9.  On  décidait  anciennement  que  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  qui  jouissait  de  la 
garde,  soit  noble,  soit  bourgeoise,  était  tenu, 
non-seulement  d'avancer,  mais  même'd'acquit- 
ter  les  frais  funéraires  du  prédécédé,  frais  qui 
seraient  restés  à  la  charge  des  enfants  mineurs, 
si  l'une  ou  l'autre  garde  n'avait  pas  eu  lieu  (5). 
Le  droit  de  garde  est  remplacée  par  la  jouis- 
sance que  le  Code  (art.  384  (4),  attribue  au 

(3)  Nouv.  Denisart,  vo  Frais  funéraires ,  n°6. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  366. 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  KT  DES  HYPOTHÈQUES. 


_'il 


père,  el  après  sa  mort,  à  la  mère,  des  biens  des 
enfants  mineurs  jusqu'à  18  ans,  ou  leur  éman- 
cipation qui  aurait  lieu  avant  cet  âge;  et  l'une 
des  cliarges  de  celle  jouissance,  sont  les  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie.  Le  Code,  il 
est  vrai,  ne  s'explique  point  sur  la  question  de 
savoir  s'il  s'agit  des  frais  funéraires  et  de  la 
dernière  maladie  de  l'enfant,  ou  bien  s'il  s'agit 
des  frais  funéraires  ou  de  dernière  maladie  des 
personnes  auxquelles  l'enfant  a  succédé,  comme 
seraient,  dans  l'espèce,  les  frais  funéraires  et 
de  dernière  maladie  du  père;  et  ce  silence  a 
même  donné  lieu  à  une  controverse  parmi  les 
interprètes  du  Code;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit  en  parlant  de  la  puissance  paternelle,  au 
tome  III,  n°  402,  on  est  porté  à  croire  que  ses 
rédacteurs  ont  entendu  suivre  à  cet  égard  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  anciennement,  le  sur- 
vivant des  père  et  mère  qui  avait  le  droit  de 
garde,  supportait  incontestablement,  et  sans 
répétition ,  les  frais  funéraires  et  même  ceux 
de  dernière  maladie  du  conjoint  prédécédé,  et 
de  toute  autre  personne  à  laquelle  succédait 
l'enfant  pendant  la  durée  de  la  garde.  S'il  en 
est  ainsi,  la  mère,  qui  a  la  jouissance  des  biens 
de  ses  enfants,  ne  peut  donc,  nonobstant  la  gé- 
néralité des  termes  des  articles  1484  et  1570, 
mettre  ses  babils  de  deuil  à  leur  charge,  puis- 
que ces  habits  font  partie  des  frais  funéraires 
du  mari ,  frais  qui  restent  à  sa  charge  person- 
nelle, en  vertu  de  l'art.  584,  interprété  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Mais  cela  n'empêche  tou- 
tefois point  l'exercice  du  privilège  sur  la  suc- 
cession du  père,  soit  pour  ce  deuil,  soit  pour 
les  frais  funéraires  proprement  dits  et  ceux  de 
dernière  maladie,  sauf  aux  enfants  leur  recours 
contre  leur  mère;  car  ce  sont  eux  qui,  en  réa- 
lité, en  sont  directement  tenus,  comme  héri- 
tiers de  leur  père.  Les  frais  funéraires  sont 
toujours  une  charge  delà  succession  du  défunt  ; 
Jmpensa  funeris  semper  ex  hœrcdilate  deduci- 
ttir,  quœ  etiam  omne  créditant  solet  prœcedcre 
chm  bona  solvenda  non  sint.  (L.  45,  ff.  deRelig. 
et  sumpt.  fun.) 

50.  Le  privilège  a  lieu  sur  les  biens  de  celui 
qui  est  débiteur  des  frais  faits  pour  l'inhuma- 
tion ,  comme  sur  les  biens  de  la  personne  dé- 
cédée elle-même.  Il  suffit  pour  cela  que  celui 

TOME   X.   —  ÉDIT.    FR,    Xi> 


contre  lequel  on  agit  à  cet  égard  dût  faire  lui- 
même  ces  frais  (i)  :  par  exemple ,  il  a  lieu  sur 
les  biens  d'un  père,  pour  les  frais  funéraires 
de  son  enfant  mineur,  et  même  de  son  enfant 
majeur,  si  celui-ci  est  mort  en  laissant  une 
succession  en  déshérence,  surtout  si  l'enfant 
est  mort  chez  le  père. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  du  19  juin  1704, 
par  lequel  la  veuve  et  les  enfants  de  M.  le  duc 
d'Estrées  ont  été  condamnés,  et  solidairement, 
à  payer  les  frais  funéraires  dus  par  la  succes- 
sion, nonobstanlles  renonciations  qu'ils  avaient 
faites  et  à  la  communauté  et  à  l'hérédité.  (Cons., 
fol.  490,  colé  1759.)  On  trouve  dans  le  7e  vo- 
lume du  Journal  des  audiences,  liv.  2,  chap.  22, 
un  arrêt  du  20  mars  1719,  rendu  dans  le  même 
sens. 

Mais  ces  décisions  ne  devraient  être  suivies 
sous  le  Code,  qu'autant  que  la  succession  à 
laquelle  les  enfants  ont  renoncé,  ou  qui  a  été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  n'aurait 
pas  de  quoi  payer  les  frais  funéraires,  après  le 
payement  des  frais  de  justice  :  ce  qui  manque- 
rait devrait  en  effet  être  fourni  par  la  veuve  et 
par  les  enfants,  nonobstant  leur  renonciation  à 
la  communauté  et  à  la  succession  ;  et  ce  serait 
aux  enfants,  s'ils  en  avaient  le  moyen,  et  si 
leur  mère  ne  jouissait  pas  de  leurs  biens,  à 
payer  les  frais  funéraires  de  leur  père,  de  pré- 
férence à  leur  mère  ou  belle-mère. 

51.  Il  arrive  souvent,  et  notamment  à  Paris, 
où  les  frais  funéraires  sont  payés  comptant, 
que  les  deniers  en  sont  avancés  par  des  parents 
ou  amis,  qui  se  chargent  de  ce  triste  devoir,  et 
qui  n'ont  pas  le  temps  ou  la  précaution  de  se 
faire  délivrer  des  quittances  portant  subroga- 
tion expresse;  mais  le  privilège  existe  aussi  en 
leur  faveur  comme  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
prêté  leur  office  à  l'inhumation,  et  qui  n'en 
ont  point  été  payés;  il  y  a  ici  subrogation  de 
droit.  S'il  n'en  était  ainsi,  beaucoup  de  per- 
sonnes se  refuseraient  à  faire  l'avance  de  menus 
frais  dont  on  ne  peut  pas  toujours  retirer  quit- 
tance dans  des  moments  aussi  pressés,  et  les 
inhumations  seraient  entravées  à  chaque  in- 


,1)  L.  17,  fit.  de  Rébus  aucl.jud.  possld. 
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■  a  romain ,  on  d  exigeait  p.is , 
iM  celui  qui  mil  payé  les  tY.:i>iunérai- 
10.  eut  le  privilège  qui  y  était 
.  qu'elle  m  iùi  fait  subroger  en  payant , 
:  l'action  de  ceux  qui  avaient 
rail  l'inhumation,  et  cependant  les  actions  y 
m,  bien  plus  difficilement  que  ehea 
sonne  i  nue  aune,  sans  une 
tait  l' iree  que  le  privilège  était 
àla  qualité  de  la  créance,  aux  Irais 
<  ux-mèuies.  plutôt  qu'aux  personnes  qui  avaient 
\t  ni  ministère  à  l'inhumation.  Or,  il  en 
même  chez  nous,  le  privilège  est  attri- 
1 1 u *.'■  pour  la  finis  funéraires  ,  sans  distinction 
.  iitrt-  le  eas  ou  des  frais  ont  été  soldés  par  quel" 
qu'un  qui  s  est  chargé  d'ordonner  l'enterre- 
ment, et  le  cas  où  ce  sont  les  personnes  qui 
OBI  prêté  leur  ministère  qui  viennent  réclamer 
kl  m. miant  des  frais.  Le  législateur  a  bien  dû 
songer  que,  dans  des  moments  si  pressés,  et 
pour  une  multitude  d'articles  de  dépenses,  ceux 
qui  se  chargeraient  de  faire  faire  l'inhumation 
n'auraient  ni  la  pensée  ni  la  possibilité  de  se 
faire  délivrer  des  quittancée  portant  subroga- 
tion. L'art. 593,  Code  de  proc.,  fournirait  au  be- 
soin un  argument  à  l'appui  de  cette  décision. 
Il  porte  que  les  objets  mentionnés  dans  l'arti- 
cle précédent  ne  pourront  être  saisis  pour  au- 
cune créance,  même  celle  de  l'État,  si  ce  n'est 
pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie ,  ou 
>ijijim( .-s  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  des- 
dits objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  tes 
r,  fabriquer  ou  réparer,  etc.;  or,  si  le  tiers 
qui  a  prêté  pour  procurer  des  subsistances  au 
débiteur  est  mis,  par  cet  article,  sur  la  même 
ligne  que  celui  qui  a  fourni   les  subsistances 
elle»  mêmes,  et  s'il  peut  en  conséquence  saisir 
comme  lui  ces  subsistances,  que  d'autres  créan- 
néme  l'État,  ne  pourraient  saisir  J  par 
li  même  raison,  celui  quia  payé  de  ses  deniers 
tis  funéraires  doit  avoir  le  privilège  atta- 
i  '■-  frais,  d'autant  mieux  que  ces  mêmes 
frais  wal  encore  roedvee  plus  de  faveur  que  les 
fournitures  de  subsistances  elles-mêmes,  puis- 


qu  ils  ont  un  privilège  supérieur  dans  l'ordre 
tracé  par  l'art.  3101. 

^2.  Les  frais  dont  il  s'agit  étant  dans  le 
même  rang,  ils  sont  payés  par  concurrence, 
c'est-à-dire  au  mare  le  franc,  s'il  n'y  a  pas  de 
quoi  les  solder  entièrement  après  le  payement 
des  frais  de  justice. 

S  III. 

Privilège  îles  frais  quelconques  de  la  dernière  Maladie. 
concurremment  entre  ceux  auxquels  ils  sont  dus. 

SOMMAIRE. 

55.  Tous  les  frais  de  la  dernière  maladie  sont. 
pavée  par  concurrence. 

54.  Par  ces  mots,  de  la  dernière  maladie ,  ou 

n'entend  pas  seulement  celle  dont  meurt 
le  débiteur,  mais  bien  aussi  celle  qui  a 
précédé  sa  faillite  ou  sa  déconfiture. 

55.  Le  privilège  a  lieu  quoiqu'il  ne  s'agît  pas 

de  la  maladie  du  débiteur  lui-même, 
mais  bien  d'une  personne  qui  est  ou  qui 
était  à  sa  charge. 

56.  Si  ceux  qui  ont  payé  de  leurs  deniers  les 

médicaments,  le  médecin  ou  chirurgien, 
sans  se  faire  subroger  expressément ,  ont 
le  privilège?  distinction  à  faire. 

55.  Ainsi ,  les  honoraires  des  médecins  ou 
chirurgiens,  accoucheurs  ou  sages-femmes,  le 
prix  des  médicaments,  le  salaire  de  la  garde- 
malade,  et  tous  autres  frais  quelconques  faits 
dans  le  but  du  traitement  de  la  maladie,  sont 
payés  par  concurrence  ,  c'est-à-dire  au  marc  le 
franc,  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  les  payer  tous  in- 
tégralement après  le  payement  des  frais  de  jus- 
tice et  des  frais  funéraires.  On  aurait  pu  toute- 
fois accorder  aux  gardes-malades,  la  préférence 
sur  les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
à  cause  de  leur  indigence  ordinaire;  mais  on 
ne  l'a  pas  fait,  il  y  a  concurrence. 

54.  On  ne  doit  pas,  au  reste,  entendre  par 
la  dernière  maladie,  celle-là  seulement  dont  le 
débiteur  serait  décédé  (t)  :  le  médecin  qui  a 


i)  l'othier.  Procédure  civile,  tome  VI,  disait  eepcn-  Grenier,  Traité  des  hypothèques ,  tome  11,  no  302 , 

dant  .-  <•  Les  frais  dus  aux  médecins,  chirurgiens,  gardes,  pense  que  le  privilège  pour  frais  de  dernière  maladie  ne 

»  pour   leurs   soins  et  fournitures  pendant  U  maladie  doit,  dans  l'esprit  de   l'art.  2101 .  èlre  admis  que  pour 

•  dont  le  défunt  cil  mort,  d  |es  frals,le  la  maladie  dont  est  mort  le  débiteur,  attendu. 
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été  assez  heureux  pour  sauver  son  malade,  ne 
|uMit  pas  èlre  fie  pire  condition  que  celui  qui 
n'a  p.is  en  ce  bonheur.  Notre  article  ne  dit  pas 
1rs  liais  de  dernierc  maladie,  ce  qui  aurait  pu, 
à  la  rigueur,  être  eritendtl  de  celle-là  seulement 
ilont  le  débiteur  serait  mort;  il  dit  :  les  frais 
île  la  tlmiirrr  maladie,  ce  qui  peut  aussi  bien 
s'entendre  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  fail- 
lite ou  déconfiture  du  débiteur,  que  de  celle 
qui  a  causé  son  décès  (i). 

Si  la  maladie  durait  encore  au  moment  de  la 
déconfiture  ou  de  la  faillite  du  débiteur,  est-ce 
qu'on  pourrait  sérieusement  contester  le  privi- 
lège? non  assurément  :  pourquoi  en  serait-il 
donc  autrement  parce  que  les  soins  qu'on  lui 
a  donnés  ont  été  assez  heureux  pour  lui  pro- 
cure! sa  guérison  plus  tôt?  C'est  une  amputa- 
tion qu'on  a  été  obligé  de  lui  faire,  par  suite 
d'un  coup  de  feu  ,  ou  de  tout  autre  accident,  et 
l'on  refuserait  au  chirurgien  qui  a  fait  l'opéra- 
tion avec  succès,  le  privilège  qu'on  lui  accor- 
derait si  elle  avait  été  suivie  de  la  mort?  Cela 
serait  absurde  et  vous  jetterait,  malgré  vous, 
dans  des  réllexions  qu'on  n'ose  exprimer.  Et  ne 
voit-on  pas  qu'on  écarterait  par  là  des  per- 
sonnes pauvres,  les  secours  dont  elles  ont  be- 
soin? 

Mais,  dit-on  (2),  c'était  au  médecin,  au 
chirurgien,  à  l'apothicaire,  à  se  faire  payer 
aussitôt  la  maladie  guérie.  Nous  répondrons 
qu'en  beaucoup  de  cas  cela  est  plus  facile  à  dire 
qu'à  exécuter  :  on  perd  ici  absolument  de  vue 
que  la  question  s'agite  au  sujet  d'une  personne 
tombée  en  déconfiture.  A  la  rigueur,  on  conçoit 
qu'un  apothicaire  auquel  il  est  dû  des  médica- 
ments fournis  dans  une  maladie  dont  le  débi- 
teur a  été  guéri,  refuse,  si  ce  même  débiteur 
tombe  de  nouveau  malade,  de  lui  en  fournir 
encore,  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ceux  qui 

dît-il ,  qu'on  ne  pourrait  remonter  plus  haut  sans  donner 
lieu  à  de  grandes  difficultés;  et  sans  risquer  d'ouvrir  la 
porte  à  des  fraudes  au  préjudice  des  créanciers. 

Ces  dangers  ne  sont  guère  à  craindre,  puisque  les 
frais  des  maladies  antérieures  ne  sont  pas  privilégiés,  et 
que  la  prescription  pour  les  frais  d'une  maladie  qui  da- 
terait de  plus  d'un  an  au  moment  de  la  faillite  ou  décon- 
fiture du  débiteur,  bien  que  la  dernière  qu'il  ait  essuyée, 
écarterait  l'action  ,  et  par  conséquent  le  privilège. 

(1)  Dans  l'art.  585  il  est  dit  :  les  frais  funéraires  et 
ceux  de  dernière  maladie    ce  qui  indique  bien  la  ma- 


lui  mou  dus;  mais  quant  à  ces  derniers  médica- 
ments, il  est  absolument  dans  le  mêlno  bas" 
qu'un  fournisseur  de  subsistantes,  eî  Pttn  n'o- 
serait pas  dire  que  le  privilège  d'un  fournisseur 
de  subsistances  n'a  lieu  qu'autant  qtfè  le  débi- 
teur est  décédé:  et  un  médecin,  un  chirur- 
gien, par  un  effet  de  la  libéralité  de  leurs  pro- 
fessions,  seront  encore  moins  pressants  à  se 
faire  payer  que  le  boucher  et  le  honlang'  1 .  ce 
qui  détruit  complètement  la  base  de  ce  raison- 
nement, qui  n'a  même  rien  de  spécieux. 

S'il  s'agissait  d'unernaladiechronique, comme 
une  affection  de  poitrine,  le  privilège  du  mé- 
decin aurait  lieu  pour  tout  ce  qui  ne  serait 
point  prescrit,  et  aux  termes  de  l'article  2272 
et  227i,  l'action  des  médecins,  chirurgiens  et 
apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et 
médicaments,  se  prescrit  par  un  an;  et  la  pres- 
cription a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation 
de  services  ou  fournitures,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  reconnaissance,  cédule  ou  obligation, 
ou,  bien  entendu,  demande  en  justice. 

11  en  est  des  frais  de  maladie  comme  dos 
frais  funéraires  :  on  ne  doit  déclarer  privilé- 
giés que  ceux  qui  étaient  en  rapport  avec  la 
condition  et  l'état  du  défunt  ou  débiteur  in- 
solvable :  les  dépenses  recherchées,  et  évidem- 
ment inutiles  pour  procurer  la  guérison,  qui 
île  sont  ordinairement  que  le  résultat  du  ca- 
price du  malade,  ou  de  l'obséquiosité  de  ceux 
qui  l'entourent,  ne  doivent  point  être  payées 
au  préjudice  des  créanciers;  elles  viendront 
comme  les  autres  créances,  au  marc  le  franc. 

55.  Le  privilège  a  pareillement  lieu  quoiqu'il 
ne  s'agît  pas  de  la  maladie  du  débiteur  lui- 
même,  mais  bien  d'une  personne  qui  est  ou 
qui  était  à  sa  charge.  Ainsi,  il  a  lieu  sur  les 
biens  du  mari,  pour  les  frais  quelconques  de 

ladic  dont  '.a  personne  est  decedée;  tandis  qu'ici  on  a  si 
peu  entendu  parler  seulement  de  la  maladie  qui  a  causé 
le  décès ,  qu'on  a  séparé  les  frais  funéraires  de  ceux  de 
la  dernière  maladie,  et  qu'on  en  fait  deux  privilèges  dis- 
tincts ;  de  plus  ,  le  privilège  existe  bien  incontestable- 
ment, sur  les  biens  du  père  vivant ,  à  raison  des  frais  de 
la  maladie  dont  est  mort  son  enfant  ;  donc  il  n'est  pas 
e\igé  que  le  débiteur  des  frais  soit  mort,  pour  que  le 
privilège  existe. 

(2)  Troplong,  commentaire  sur  le  litre  des  Privilcyes 
et  hijpotHC(fues. 
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h  dernière  maladie  de  n  femme,  moite  ou  non 
le  cette  maladie  (n  :  sor  les  biens  du 

DOW  le»  Frais  de  la  dernière  maladie  de 

i    ifants,  laal  .ju'iU  goal  ■  sa  i  barge.  Car  le 

Ion  même  qu'il  n'a  pas  reçu  de  dol  de  sa 

.      par  le  seul  fait  do  mariage, 

de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  esl  nécessaire 
pour ,  -  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 

mm  étal  (art.  114);   et  le  père  esl  tenu  de 
aowrir,  entretenir  el  élever  ses  entants  (arti- 

.  13     l),  ce  qui  emporte,  par  cela  même, 
l'obligation  de  les  aire  soigner  dans  leurs  ma- 
il Misai  une  charge  de  l'usufruit  que 

la  loi  met  sur  leurs  biens  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
liuit  ans,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  aurait 
imu  ivanl  cet  Ige.  (  *jrt  384  et  385)  (3).  Le 
.  ou  la  mère  après  la  mort  de  son  mari, 
devrait  même  supporter  les  frais  des  maladies 
de  son  enfant  majeur  habitant  avec  lui,  si  cet 
enfant  n'avait  pas  de  quoi  pourvoir  à  ses  be- 
et  le  privilège,  pour  ceux  de  la  dernière 
maladie,  existerait  sur  les  biens  du  père  ou  de 
la  mère. 

56.  Ceux  qui  ont  payé  de  leurs  deniers  les 
médicaments,  en  les  prenant  chez  l'apothi- 
caire, ont  le  privilège  de  ce  dernier,  par  la 
même  raison  qui  nous  a  fait  accorder  le  privi- 
lège des  frais  funéraires  à  ceux  qui  les  ont  ac- 
quîtes de  leurs  deniers;  et  il  faut  en  dire 
autant  des  maîtres  de  pension  ou  d'apprentis- 
sage qui  ont  payé  de  leurs  deniers  les  médecins 
ou  chirurgiens  qui  ont  traité  l'élève  ou  l'ap- 
prenti, encore  qu'ils  n'aient  pas  eu  la  précau- 
tion de  se  faire  subroger  conventionnellement 
dans  la  quittance;  en  pareil  cas,  la  subrogation 


Il  y  a  plus  de  doute  à  l'égard  de  celui  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  paye  le  médecin  ou  le 
chirurgien  ,  sans  se  faire  subroger;  la  nécessité 
de  ce  payement  ne  se  fait  pas  sentir  comme 
celui  des  frais  funéraires  par  ceux  qui  les 
commandent,  celui  des  médicaments  par  ceux 
qui  vont  les  chercher  chez  l'apothicaire,  et 
enfin  comme  celui  des  médecins  eux-mêmes 
par  le  maître  de  pension  ou  d'apprentissage  qui 
les  ont  appelés  :  d'où  l'on  peut  penser  que  ceux 
qui  l'ont  fait  sans  se  faire  subroger,  ont  en- 
tendu suivre  la  foi  du  débiteur,  ou  de  ses  héri- 
tiers. 

S  IV. 

Privilège  des  salaires  des  gens  de  service  ,  pour  l'année 
échue  et  pour  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante. 

SOMMAIRE. 

57.  Ancienne  jurisprudence  et  loi  de  brumaire 

an  vu ,  louchant  le  privilège  des  domes- 
tiques. 

58.  Le  Code  parle  des  gens  de  service ,  ce  qui 

a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  le 
privilège  n'est  accordé  qu'aux  véritables 
domestiques  :  résolution  négative. 

59.  N'cst-il  accordé  qu'à  ceux  qui  louent  leur 

service  à  l'année?  non,  mais  distinction 
à  faire. 

60.  Application  de  la  règle  que  le  privilège  a 

lieu  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  courante;  diverses  hypo- 
thèses. 

57.  Anciennement,  ce  privilège  n'était  ac- 
cordé  qu'à    Paris ,   et  encore  en  vertu  d'un 


doit  être  reconnue  exister,  par  l'effet  de  l'espèce      usage,  plutôt  qu'en  vertu  de  la  coutume  écrite, 

qui  n'en  parlait  pas.  Pothier  s'en  exprime  ainsi 
dans  son  traité  sur  la  procédure  civile  : 

«  Nous  avons  oublié  de  parler  d'un  privilège 
»  qu'on  accorde,  à  Paris,  aux  domestiques  de 
»  ville,  pour  une  année  de  leurs  gages.  Voyez 
»  l'acte  de   notoriété  du  Chàtelet  de  Paris  , 


de  nécessité  où  étaient  ces  personnes  de  payer 
la  dette,  surtout  si  c'était  a  leur  demande  que 
le  médecin  fut  venu.  L'art.  595  du  Code  de 
procéd.  fournirait  au  besoin  un  argument  à  for- 
tiori, en  laveur  de  la  subrogation  dans  ces  di- 
vers cas. 


(1)  Mai»  s'il  y  a  communauté,  ces  frais  sont  supportés 
par  la  communauté  ;  tandis  que  les  frais  funéraires  de 
I  un  ou  l'autre  de»  conjoints  sont  supportés  par  sa  succes- 
sion ,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  où  il  y  a  des 
enfants  mineurs  des  biens  desquels  le  survivant  a  la 
jouissance,  car  aloi  i  c'e»t  i     dernier  qui  rapporte  ces 


frais,  et  même  ceux  de  la  dernière  maladie,  soit  qu'il  y 
eût  communauté  ou  non  entre  les  époux.  (Art.  584,  in- 
terprété suivant  les  anciens  principes  de  la  yarde,  noble 
ou  bourgeoise.) 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  159. 

(3)  Ibid. ,31-1.306,  367. 
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»  du  4  août  1092.  Ce  privilège  est  très-favo- 
»  rablc  ,  et  paraîtrait  devoir  être  suivi  ail- 
»  leurs;  cependant  je  n'ai  pas  vu  ce  privilège 
»  employé  dans  les  ordres  et  distributions,   s 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu,  sur  le  régime 
hypothécaire,  l'avait  consacré  en  ces  termes, 
mais  en  parlant  expressément  et  nominative- 
ment des  domestiques  : 

«  Pour  une  année  d'arrérages,  et  ce  qu'il  y 
»  a  d'échu  pour  l'année  courante  des  domesti- 
»  ques.  » 

Ainsi,  soit  d'après  l'usage  du  Chàtelet  de 
Paris,  soit  d'après  la  loi  de  brumaire,  ce  pri- 
vilège n'était  accordé  quaux  seuls  domesti- 
ques; il  y  avait  seulement  cette  différence  entre 
l'ancien  usage  et  la  disposition  de  la  loi  de 
brumaire,  que  l'ancien  usage  ne  l'accordait 
qu'aux  domestiques  de  ville,  par  conséquent 
aux  domestiques  attachés  à  la  personne;  tandis 
que  la  loi  ci-dessus  parlait  des  domestiques 
en  général,  et  par  conséquent  le  privilège  com- 
pétait  aussi  aux  domestiques  de  campagne, 
garçons  de  ferme  et  de  labourage.  Mais  les 
hommes  à  la  journée  ,  tels  que  terrassiers, 
moissonneurs  et  autres  de  pareille  qualité,  ne 
pouvaient  pas  plus  l'invoquer  sous  la  loi  de 
brumaire,  que  sous  la  jurisprudence  du  Chà- 
telet; et  il  en  était  de  même  des  commis  de 
banque,  de  magasins  et  de  fabriques,  quoique 
demeurant  avec  le  failli,  parce  que  ce  ne  sont 
point  des  personnes  que ,  dans  le  langage 
usuel ,  on  range  parmi  les  domestiques ,  et  que 
les  lois  doivent  être  entendues  dans  le  sens 
que  l'usage  donne  aux  expressions  dont  elles 
se  sont  servies,  à  moins  que  la  disposition  ne 
déroge  évidemment  à  cet  usage. 

58.  Mais  celle  du  Code  civil  n'est  point  ré- 
digée dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  bru- 
maire, tant  s'en  faut;  elle  ne  parle  pas  des 
domestiques ,  mais  bien  des  gens  de  service  en 
général  :  ce  qui  est  très-différent,  puisque,  si 
tout  domestique  est  un  homme  de  service  , 
on  ne  peut  pas  dire,  en  sens  contraire,  que 
tout  homme  de  service  est  un  domestique;  car 
celui  qui  loue  ses  services,  est  un  homme  de 
service,  et  l'on  peut  louer  ses  services  à  tout 
autre  titre  qu'à  celui  de  domestiques  :  les  com- 
mis, les  facteurs  louent  leurs  services,  et  ne 


sont  point,  dans  le  langage  usuel,  des  do- 
mestiques ,  même  dans  le  cas  où  ils  demeu- 
rent dans  la  maison  de  celui  qui  les  emploie , 
in  domo. 

Notre  article  fait  donc  naître  d'abord  cette 
première  question  :  le  privilège  général  est-il 
accordé  à  d'autres  qu'aux  domestiques  ?  En- 
suite :  n'a-t-il  lieu  qu'en  faveur  des  personnes 
qui  ont  loué  leurs  services  à  Tannée? 

Le  Code  accorde  le  privilège  ^ourles  salaires 
des  gens  de  service }  et  non  pas  seulement  pour 
les  salaires  des  domestiques  ;  or,  on  ne  peut  nier 
qu'en  s'engageant  à  travailler  chez  un  négo- 
ciant, un  commis  ne  forme  avec  lui  un  contrat 
de  louage  de  service.  Il  n'y  a,  d'après  l'arti- 
cle 1779,  que  trois  espèces  de  louage  de  ser- 
vice et  d'industrie  : 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'enga- 
gent au  service  de  quelqu'un , 

2°  Celui  des  voiluriers,  soit  par  terre,  soit 
par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises; 

o°  Celui  des  entrepreneurs  ,  par  suite  de 
devis  ou  marchés. 

Tout  louage  d'ouvrage  ou  de  travail  rentre 
donc  dans  l'un  de  ces  cas,  et  évidemment  le 
contrat  fait  par  un  commis  ,  contre-maître  ou 
facteur,  ne  peut  être  rangé  que  dans  la  1 rc  classe  : 
c'est  un  louage  de  service;  celui  qui  le  forme 
avec  la  personne  qui  l'emploie ,  se  trouve  donc 
placé  sous  la  disposition  générale  et  littérale 
de  l'art.  2101. 

En  vain  dirait-on  que  le  droit  antérieur  n'ac- 
cordait le  privilège  qu'aux  seuls  domestiques, 
et  qu'il  est  à  croire  que  la  disposition  du  Code 
a  été  conçue  dans  le  même  esprit;  que  ce  pri- 
vilège est  fondé  sur  la  considération  que  beau- 
coup de  personnes  ne  peuvent  se  passer  de 
domestiques,  et  que,  pour  qu'elles  puissent  en 
trouver  facilement,  il  importe  que  les  indi- 
vidus qui  voudront  les  servir  soient  assurés, 
au  moyen  du  privilège,  d'être  payés  de  leurs 
salaires:  on  répondrait,  d'une  part,  que  le 
Code,  ne  parlant  pas  spécialement  des  domes- 
tiques, n'a,  par  conséquent,  point  restreint 
le  privilège  aux  seuls  domestiques,  mais,  au 
contraire,  l'a  attribué  à  tous  ceux  qui  sont  au 
service  de  quelqu'un ,  à  tous  ceux  qui  reçoi- 
vent des  gages  pour  ce  service;  et,  d'autre 
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■  i  n  cauuaoroe   le   voulait 

le  I  uiierci  iiu  t  unihii  ici-  iju'un 
Iv-ur  ,    un   luniie-iii.Mlie      Mil 

.niant  que  possible,  da  , 
toi  i      i    .1.1  évitera  d'ailleurs 

:<•  lundis  et  iU'  ileloiiiiicineiils  qui 

mmeliic,  il.m>  le  système  con- 

lehe  >!'•>  faillites,.   Celle  inter- 

prétaiioa  du  une  de  l'art,  1(01,  »    ».  I  pnav 

u:i  a nci  .Il  M-  u.    i  mai  IS^O  (i),  qy|  a 
,  uis,    même  engagé  a  lanl   /«//• 

il  le  privilège  général  consacré  par 

:  in .  celui  île  savoir  si  le 

lé  qu'à,  ceux  qui  ont  loué 
l'année,  présente,  un  peu  plus 
de  dillieui;  néral,  cens,  qui  ont  écrit 

sur  la  matière  tiennent  pour  l'allinnalive.   Ils 
>ur  ce  que  l'art.  2J01  donnant  ce 
mi-  l'armée  échue 3  et  pour  ce  qui 
dû  tur  l'a/uiifcouianlc,  c'est  une  preuve 
évidente  ,  selon   eus ,  qu'il  s'agit  ici  de  per- 
sonnes qui  auraient  à  réclamer  pour  le  moins 
le  salaire  d'une  année;  en  second  lieu,  sur  ce 
jiiant  aux  journaliers,  tels  que  moisson- 
neurs et  autres,  qui  ont  travaillé  à  une  récolte, 
la  loi  a  pourvu,  à  leurs  intérêts,  en  leur  accor- 
dant, par  l'ail,  ziij-l-i"  du  Code,  un  privilège 
spécial  sur  les  fruits  de  cette  même  récolle, 
même  par  préférence  à  celui  du  propriétaire 
de  la  ferme,  dans  le  cas  de  louage;  entin  sur 
ce  que,  dans  la  jurisprudence  du  Chàtelet  de 

.  I  ..\uz  ,  >o  Hypothèques. 
-    '  1 1         uj.  u    i  il,  Lyon,  1er  février  1832  ;  Paris, 
14,15  fév.  1836;  Lyon,  25  avril  1836.  (Sirey, 
îi    .    Sttj54,  9,  r>-2:T,(i.<ï,  153  et  560.)— Far  ai  rét 
iln  lu  février  lb29,  la  cour  de  cassation  a  toutefois  ré- 
fjrint  une  dceisiou  de  la  cour  de  Kouen  qui  avait  pensé 
<[u'un   individu   spécialement  attaché  a   une  maison  de 
ree,    pour    transporter    les    marchandises    à     la 
•  liant   le  eoiaptc  se  réglait  tons  les  ans,  en 
rii.ou  de  la  quantité  de   vojajc»  qu'il  avait  faits,  avait 
i  li  qualité  de»  gens  de  scr- 
ute*. Mais  ce  n'était  pa^la  un  liommc  à  gages,  puisqu'il 
1  nu  (i  Bps  déterminé  de 
du  nombre   de  transport  qu'il 
avait  effectué»  dans  l'année;  il  n'y  avait  pa^  une  seule 
,  mai»  autant  de  créancci  que  de  transports.  En 
I  ie  cet  arrêt,  bien  analysé,  n*eat  pas  contraire  à 
n.  — *  y,  toutefois   un  arrêt  m  sens   r,,n- 
Hautpelliff,  ItjuilM   I  29.  2.  205.) 


Taris,  et  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
le  privilège  l'était  accordé  qu'aux  domestiques 
qui  se  louent  à  l'année,  et  non  aux  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  journée,  ni  à  tout  autre, 
et  qu  il  esl  à  croire  que  le  Code  civil  n'a  point 
entendu  innover  à  cet  égard;  que  la  preuve 
s'en  IrûUVO  dans  les  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle2i01. 

Nous  n'adoptons  ni  ne  rejetions  celte  solu- 
tion dans  sa  généralité;  nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer. 

Quant  aux  ouvriers  qui  louent  leur  travail 
à  la  joui  née,  et  qui  sont  employés  à  la  culture, 
tout  porte  à  croire,  en  elfet,  que  le  privilège 
général  de  l'art.  2101  n'a  pas  été  créé  pour 
eux,  qu'il  ne  leur  est  point  applicable  :  l'arti- 
cle 2102  eu  consacre  un  spécial  en  leur  faveur, 
et  c'est  à  celui-là  qu'ils  doivent  s'attacher. 
Ce  ne  sont  pas  des  gens  de  service,  des  gens  à 
gages  (5). 

Nous  en  dirons  autant  des  manœuvres  ,  tels 
que  les  pionniers,  les  terrassiers  et  autres  de 
pareille  qualité,  qui  sont  employés  à  des  tra- 
vaux faits  à  la  campagne,  mais  non  à  la  cul- 
ture :  ce  sont  des  créanciers  ordinaires.  Ils  ne 
pourraient  invoquer  de  privilège  que  sur  l'im- 
meuble, et  il  faudrait  pour  cela  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2103  eussent  été 
observées,  ce  qui  est  inconciliable  avec  l'idée 
d'ouvriers  qui  travaillent  à  la  journée,  ainsi 
que  nous  le  supposons.  Et  il  en  serait  ainsi 
quand  même  ils  auraient  travaillé  à  prix  [ail, 
s'ils  n'avaient  pas  rempli  ces  formalités. 

Et  quant  à  un  commis  voyageur,  on  ne  pourrait  que 
bien  difficilement  le  ranger  parmi  les  gens  de  service ,  et 
lui  accorder  le  privilège;  ses  fonctions  ont  beaucoup 
plus  d'analogie  avec  celles  d'un  mandataire  salarié;  or, 
le  privilège  n'est  point  attribué  aux  mandataires.  C'est 
aussi  l'avis  de  Favard  ,  Répertoire ,  v  Privilège ,  sect.  1 , 
S   1,  et  de  Dalloz,  v«  des  Privilèges  cl  hypothèques. 

*Le  mandataire salariéqui  reçoit  de  celui  qui  l'en 
un  traitement  annuel,  ne  peut  prétendre  pour  ce  traite- 
ment au  privilège  établi   par  l'art.  2101,  no  4.  (Cass., 
8  janvier  1  h39  ;  Sirey,  59,  487.) 

(3;  f.  en  ce  sens,  Paris,  50  juillet  1823,  cilé  dans  le 
Traité  des  privilèges  et  hypothèque  de  Dallaz.  C'esl 
aussi  le  sentiment  de  Grenier,  tome  U,  m»  505  ;  de  Utlviu- 
court,  tome  III,  page  370,  notes,  et  de  iavard  de  Lan- 
glade,  Répertoire,  vo  Privilège ,  sect.  Ire,  n°  1.  Merlin, 
Uèpert.,  vo  Privilège,  secl.  5,  3  1  >  n°  5,  a  toutefois  émis 
un  avis  contraire. 
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Quant  aux  ouvriers  qui  travaillent  à  la  jour- 
née ou  à  la  pièce ,  chez  les  artisans  ou  dans 
fôfl  fabriques,  comme  les  serruriers,  les  tan- 
neurs, les  cordonniers,  etc.,  il  nous  parait 
évident  aussi  qu'ils  n'ont  point  le  privilège  gé- 
néral de  l'art.  2101.  On  ne  les  a  jamais  com- 
pris parmi  les  gens  de  sen  ice,  les  gens  à  gages. 
Ils  pourraient  tout  au  plus  avoir  un  privilège 
spécial  sur  les  objets  qu'ils  ont  confectionnés, 
et  qui  seraient  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, par  analogie  de  celui  qui  est  accordé 
pour  le  prix  des  ustensiles  aratoires,  cl  par 
analogie  aussi  de  celui  qui  est  accordé  pour  les 
frais  faits  pour  la  conservation  d'une  chose 
mobilière.  (Art.  2102.)  Le  même  motif  qui 
a  fait  établir  ces  deux  privilèges  spéciaux  sem- 
blerait militer  en  faveur  des  ouvriers  dont  il 
s'agit;  et  toutefois  encore,  comme,  en  celte 
matière,  tout  est  de  droit  étroit,  ce  n'est  pas 
sans  difficulté  que  nous  inclinons  à  le  leur  ac- 
corder, malgré  la  faveur  de  la  cause,  car  en  fait 
de  privilèges ,  les  analogies  sont  loin  de  suf- 
fire. Cependant  nous  l'accorderions  pour  cet 
objet.  Un  arrêt  de  Bourges,  du  i  i  lévrier  1825, 
a  décidé  la  question  comme  nous,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport,  en  jugeant  que  l'ouvrier  qui 
a  travaillé  dans  un  atelier,  et  qui  était  payable 
par  mois,  ne  pouvait,  il  est  vrai,  être  rangé 
dans  la  classe  des  gens  de  service,  et  réclamer, 
en  conséquence,  le  privilège  des  gens  de  ser- 
vice, mais  qu'il  avait  du  moins  le  privilège  sur 
leg  objets  par  lui  confectionnés  et  étant  encore 
en  la  possession  du  débiteur  failli,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  du  travail  qu'il  avait  employé 
à  confectionner  ces  objets. 

Mais  doit-on  refuser  le  privilège  aux  gens 
qui  servent  la  personne  elle-même  à  tant  par 
mois,  comme  est  la  femme  de  ménage,  qui  ne 
demeure  pas  avec  la  personne  dont  elle  range 
cl  nclloie  l'appartement?  Le  lui  refusera-t-on 
parce  que  la  somme  qui  lui  est  due  sera  géné- 
ralement plus  faible  que  celle  qui  sera  due  au 
valet  de  chambre,  au  cuisinier?  Le  célibataire 
qui  n'a  pas  les  moyens  d'avoir  un  domestique  à 
L'année  sera-t-il  traité  plus  défavorablement 
que  le  citadin  qui  a  un  grand  train  de  dépense? 
Car  si  vous  refusez  le  privilège  à  la  femme 
de  ménage,  un  célibataire  pourra  fort  bien 
n'en  pas  trouver,  au  lieu  que  la  maison  du  se- 


cond sera  remplie  de  yens  souvent  fort  inuti- 
les. Mais  voyons  la  loi  :  tout  doit  être,  en  effet, 
ramené  à  u  disposition. 

D'abord ,  on  ne  peut  contester  que  cette 
femme  de  ménage  ne  soit  parfaitement  com- 
prise sous  la  dénomination  générale  de  qmsdr 
«ri  ire,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  une  domestique 
proprement  dite,  n'habitant  pas  'm  domo  dé- 
bitons; car  le  Code,  encore  une  fois,  ne  parle 
pas  des  domestiques,  mais  des  gens  de  service, 
et  cette  femme  fait  incontestablement  un  ser- 
vice ;  elle  a  un  gage  ;  elle  sert  au  mois,  au  lieu 
de  servir  a  l'année  ,  et  voilà  tout. 

Or,  l'art.  2101,  n°  4,  ne  dit  point  que  le  pri- 
vilège n'est  accordé  qu'aux  gens  de  service  qui 
se  louent  à  l'année,  et  qui  demeurent  dans  la 
maison  du  débiteur;  il  ne  détermine  en  aucune 
façon  la  durée  que  doit  avoir  le  contrat  de 
louage  de  service,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  pri- 
vilège; tandis  qu'au  titre  de  la  Prescription ,  le 
Code  dislingue  parfaitement  les  domestiques 
qui  se  louent  à  l'année,  des  ouvriers  ou  gens  de 
travail  qui  se  louent  pour  un  moindre  temps  : 
l'action  des  premiers  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion d'un  an,  et  celle  des  seconds  à  celle  de  six 
mois  seulement.  (Art.  2271  et  2272  (i)  combi- 
nés.) Mais  tant  mieux  pour  les  autres  créan- 
ciers, si  celle  de  la  femme  de  ménage  est  sou- 
mise à  une  prescription  plus  courte  :  ils  auront 
à  subir  un  privilège  moins  étendu  dans  ses 
effets;  toujours  est-il  que  la  loi  ne  fait  nulle- 
ment, quant  au  privilège,  la  distinction  qu'elle 
fait  quant  à  la  prescription. 

Elle  l'accorde,  dit-on,  pour  l'année  échue  et 
pour  ce  qui  est  du  pour  l'année  courante,  ce  qui 
suppose  une  créance  due  pour  une  année  de 
service,  hypothèse  qui  ne  se  concilie  pas  avec 
l'idée  d'un  louage  au  mois,  et  d'une  créance  qui 
serait  prescrite  par  six  mois.  Nous  répondrons 
que  la  loi  accorde  le  privilège,  même  pour  une 
année  échue  et  pour  ce  qui  serait  dû  sur  l'an- 
née courante  :  voilà  tout  ce  qui  résulte  de  sa 
disposition  ;  mais  si  elle  l'accorde  pour  le  plus, 
elle  l'accorde  par  cela  même  pour  le  moins. 
Voulant  donner  aux  domestiques  (et  autres 
gens  de  service)  le  privilège  pour  une  année 
échue  et  pour  l'année  courante ,  comment  pou- 

(1)  Code  de  Hollnndc,  art.  2006. 
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>ai'.-elle  formuler  autrement  >a  disposition? 
Elle  m  pouvait  le  taire  mwx,  Dans  le  système 
Cfihilti.  il  fendrait  dura  que  lo  néritable  ilo- 
-  |«e  tjui ,  à  raison  de  telle  on  telle  cir- 
.  p. ii  exemple,  parce  qu'il  esi  entré 
J.diï  le  courant  de  l'année,  ne  s'est  loné  que 
jK'iir  six  mois  seulement,  n'a  aucun  privilège; 
ii  quelle  en  Berait  cependanl  la  raison)  En 

qitui  ce  dotcrliqnr  ^. irait-il  moins  digne  de  la- 
\eur  que  celui  qui  .  place  dans  des  circonstan- 
étail  loué  pour  un  an?  L'argu- 
ment («..tire  n'est  qu'an  simple  argument),  tiré 
!  mots  :  pi>ur  l'année  échue  et  pour  ce  qui 
eH  dû  mr  i--nnce  curante,  n'est  qu'un  de  ces 
arguments  à  contrario,  qui,  en  général,  ne 
prouvent  pas  grand'  chose, 

i  - us.  prises  dans  leur  sens  natu- 
rel, dans  un  sens  explicatif,  révèlent  parfaite- 
ment l'intention  du  législateur;  et  prises  dans 
un  sens  restrictif ,  elles  conduisent  à  l'absurde 
et  a  la  plus  (liante  injustice,  puisque,  de  la 
lorte,  un  refuserait  le  privilège  à  ceux  qui  en 
auraient  généralement  [dus  besoin,  et  qui  ne 
i  invoqueraient  que  pour  de  bien  faibles  som- 
■  i,  pour  des  sommes  ordinairement  bien 
moindres  que  celles  réclamées  par  les  gens 
de  service  a  l'année. 

Indépendamment  de  l'arrêt  de  Metz,  que 
nous  avons  cité  plus  baut,  et  qui  a  accordé  le 
privilège  à  un  commis  principal,  qui  s'était 
loué  on  mois ,  on  peut  aussi  citer  celui  de  Col- 
mar,  1"  sept.  182:2  (i),  qui  l'a  pareillement 
accordé  à  une  personne  qui  avait  engagé  ses 
services  pour  moins  d'une  année. 

60.  Le  privilège  étant  accordé  pour  l'année 
éebue  et  pour  ce  qui  est  dû  de  l'année  cou- 
rante, il  suit  de  là  que,  si  le  serviteur,  qui  n'a 
rien  reçu  de  ses  gages,  est  entré  cbez  le  débi- 
teur le  1"  juillet  1835,  et  que  ce  dernier  soit 
renu  i  mourir  ou  à  tomber  en  faillite  le  1er  dé- 
cembre 1834,  le  privilège  a  lieu,  I"  pourl'an- 
i  hue,  qui  est  le  temps  écoulé  depuis  le 
1"  juillet  1833  jusqu'au  ["juillet  1834,  et 
•1'  pour  le  temps  qui  a  couru  depuis  cette  der- 
nière époque  jusqu'au  I"  décembre  suivant,  ce 
qui  est  l'année  courante  :  en  tout  pour  I"  mois 
degaf 

1    Dallez,  i    Hypothèque. 


Si  l'on  objectait  que,  d'après  l'art.  2272, 
l'action  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année 
se  prescrit  par  un  an,  nonobstant,  porte  l'arti- 
cle 227  i,  la  continuation  de  service  (à  moins 
qu'il  n'y  ail  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obli- 
gation), et  que,  suivant  l'art.  2225,  les  créan- 
ciers peuvent  opposer  la  prescription,  encore 
que  le  débiteur  y  renonce;  qu'ainsi,  dans  l'es- 
pèce, il  y  a  cinq  mois  de  gages  de  prescrits  ,  et 
que  le  privilège  par  conséquent  ne  subsiste 
que  pour  un  an;  nous  répondrions  que  rien 
n'est  prescrit.  La  prescription  du  salaire  des 
domestiques  qui  se  louent  à  l'année  ne  court 
pas  en  etfet  jour  par  jour,  elle  court  de  la  fin 
de  l'année,  parce  que  le  service  d'une  année 
forme  une  seule  et  même  créance,  et  non  trois 
cent  soixante-cinq  créance;  autrement  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que,  huit  jours  seule- 
ment après  celui  où  il  a  pu  demander  son  gage 
de  l'année  de  son  service,  on  peut  opposer  au 
domestique  la  prescription  pour  huit  jours,  les 
premiers  de  son  temps  de  service,  et  diviser 
ainsi  en  trois  cent  soixante-cinq  parties  une 
somme  qui  avait  été  fixée  pour  le  prix  du  ser- 
vice d'une  année  entière;  or,  tel  n'est  point 
l'esprit  de  la  loi.  D'ailleurs  notre  manière  d'en- 
tendre l'art.  2272  est  confirmée  par  l'art.  2101  ; 
car  ce  dernier  article  n'accorderait  pas  le  pri- 
vilège tout  à  la  fois  pour  l'année  échue  et  pour 
ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante ,  si  la  pres- 
cription avait  couru  de  die  ad  diem  ;  il  n'eût 
pu  l'accorder  que  pour  une  année  au  plus;  or, 
il  le  donne  pour  l'année  échue  et  pour  l'année 
courante. 

Inutilement  objecterait-on  aussi  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  pu  supposer  que  la  créance 
du  domestique  a  pu  être  conservée  dans  son 
entier,  par  une  reconnaissance  du  débiteur, 
conformément  à  l'art.  2274,  et  que  c'est  dans 
cette  supposition  qu'ils  ont  accordé  le  privilège 
tout  à  la  fois  pour  l'année  échue  et  pour  ce  qui 
serait  dû  sur  l'année  courante  ;  cela  est  tout  à 
(ait  improbable;  c'est  là  un  cas  fort  peu  com- 
mun, et  les  lois  statuent  sur  ce  qui  a  lieu  or- 
dinairement :  de  eo  (juod  plcrùmque  fit  statuit 
lex.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'ils  ont  ac- 
cordé le  privilège  pour  l'année  échue  et  pour 
ce  qui  sérail  dû  sur  l'année  courante,  dans  la 
pensée  que  l'action  du  domestique  qui  se  loue 
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à  l'année  n'est  point  assujettie  à  une  prescrip- 
tion qui  courrait  de  die  ad  dïcm,  mais  bien  de 
la  fin  de  l'année.  D'après  cela,  il  peut  se  l'aire 
que  le  privilège  existe  pour  25  mois  et  plus, 
parce  que  l'année  courante  était  sur  le  point 
d'expirer  au  moment  où  le  débiteur  est  venu  à 
mourir  ou  à  tomber  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture, époque  où  le  domestique  a  cessé  son  ser- 
vice ,  sans  avoir  rien  reçu  sur  ses  gages. 

Mais  en  entendant  l'art.  227:2  comme  nous 
l'entendons,  et  comme  nous  croyons  fermement 
qu'il  doit  être  entendu ,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
un  résultat  qui  paraîtra  un  peu  bizarre,  rela- 
tivement au  privilège  accordé  aux  gens  de  ser- 
vice, privilège  qui,  venons-nous  de  dire,  peut 
exister  pour  vingt-trois  mois  de  gages.  Suppo- 
sez, en  effet,  qu'un  autre  domestique  était  de- 
puis trente  mois  au  service  du  même  débiteur 
au  moment  de  la  mort  ou  de  la  déconfiture  de 
celui-ci,  et  qu'il  ait  une  reconnaissance  de  ses 
gages  de  la  première  année,  ce  qui  s'oppose  à 
ce  qu'on  puisse  invoquer  contre  lui  la  prescrip- 
tion pour  cette  même  année  (art.  2274)  (i)  :  il 
arrivera  que  ce  domestique  ne  pourra  réclamer 
son  privilège  que  pour  l'année  courante  et  l'an- 
née échue  ,  c'est-à-dire  pour  dix-huit  mois  seu- 
lement, et  il  perdra  le  surplus  de  sa  créance, 
par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur;  tandis 
que  celui  qui  est  entré  chez  ce  dernier  sept 
mois  plus  tard  pourra  réclamer  le  sien  pour 
vingt-trois  mois,  et  sera  payé  de  vingt-trois 
mois. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que,  par  la  recon- 
naissance qui  a  été  donnée  au  premier  domes- 
tique pour  ses  gages  de  la  première  année,  il 
s'est  fait  une  novation  qui  a  entraîné  l'extinc- 
tion du  privilège  pour  ces  mêmes  gages;  car 
une  simple  reconnaissance  n'emporte  point  no- 
vation; la  novation  ne  se  présume  pas;  il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement 
de  l'acte.  (Art.  1275)  (-2). 

Mais  ce  domestique,  à  qui  il  est  dû  trente 
mois  de  gages,  ne  peut-il  pas  dire  qu'il  renonce 
aux  sept  premiers  mois;  qu'il  se  considère 
comme  étant  entré  au  service  du  débiteur  en 
même  temps  que  son  camarade,  afin  d'avoir, 
comme  celui-ci,  son  privilège  pour  vingt-trois 


mois?  Car  il  paraîtra  bien  extraordinaire  que 
le  serviteur  auquel  il  est  dû  le  plus,  retire  ce- 
pendant le  moins;  cela  est  vrai ,  et  néanmoins 
la  loi  est  formelle  :  elle  n'accorde  le  privilège 
que  pour  une  année  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année 
courante,  et,  dans  l'espèce,  cela  ne  fait  qne  dix- 
huit  mois  en  tout.  Ainsi,  il  ne  sera  colloque 
que  pour  dix-huit  mois  seulement,  et  l'autre  le 
sera  pour  vingt-trois. 

Supposons  maintenant  qu'au  moment  de  la 
mort  ou  de  la  déconfiture  du  débiteur  le 
domestique,  encore  créancier  de  ses  gages,  fût 
sorti  de  chez  ce  dernier  depuis  plus  ou  moins 
de  temps;  par  exemple,  entré  chez  le  débiteur 
le  1"  janvier  1853,  il  en  est  sorti  le  I"  jan- 
vier 1854,  sans  avoir  rien  touché  sur  ses  ga- 
ges, qui  lui  sont  ainsi  dus  pour  une  année;  et 
le  débiteur  est  mort  ou  tombé  en  faillite  le 
1er  juillet  suivant,  époque  où  le  domestique  a 
formé  sa  demande  à  fins  de  payement  et  de 
privilège.  Il  a  droit  d'être  privilégié,  et  de  l'être 
pour  toute  l'année  qui  lui  est  due,  puisqu'il  le 
serait  également  pour  cette  même  année,  s'il 
fût  resté  chez  le  débiteur  jusqu'au  1"  juil- 
let 1854,  époque  de  la  mort  ou  de  la  déconfi- 
ture de  celui-ci  :  toute  la  différence,  c'est  qu'il 
n'a  point  de  privilège  pour  l'année  courante, 
parce  qu'en  effet  il  ne  lui  est  rien  dû  sur  cette 
année.  Les  créanciers  ne  peuvent  lui  opposer 
la  prescription  pour  les  six  premiers  mois  de  ses 
gages,  sur  le  prétexte  qu'il  s'est  écoulé  uneannée 
depuis  la  fin  de  ces  six  mois,  jusqu'à  la  mort 
du  débiteur;  car,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  la  prescription  n'a  commencé  à  courir  con- 
tre lui ,  qu'à  partir  de  la  fin  de  l'année  pour  la- 
quelle il  avait  loué  ses  services,  parce  que  cela 
ne  formait  qu'une  seule  et  même  créance ,  et 
il  ne  s'est  point  encore  écoulé  une  année  depuis 
cette  époque.  La  créance  étant  ainsi  exemple 
de  la  prescription  en  son  entier,  et  le  privilège 
étant  accordé  non-seulement  pour  l'année  cou- 
rante, mais  encore  pour  l'année  échue,  année 
qui  est  précisément  celle  pour  laquelle  le  do- 
mestique demande  à  l'exercer,  nul  doute  en 
effet  qu'il  n'ait  le  droit  de  l'invoquer. 

Mais  si  l'on  suppose  aussi  que  l'année  de  ga- 
ges qui  serait  due  au  domestique  est  anté- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2009. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1550. 
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Heure  .1  celte  qui  a  précédé  immédiatenjeol 
l'année  courante,  ii;"  exemple,  dans  l'espèce, 

SI  i "et.iil  l'année  |833  qui   lui  lui  due,  cl  qui 

•  m. .a  été  utilement  tuii>cr\ir,  soi)  par  une 
ssance  du  débiteur,  soii  par  UIU'  de- 
i  judiciaire  non  périmée ,  lacré  .h 

terail  Lieu  ,  sans  doua-,  niais  le  privilège  u'au- 

laii  pas  lieu  ;  <  ..i .  par  annéi  >  c/ww ,  l'art,  -101 
n'a  pas  entendu  parler  d'une  année  indistinc- 
tement, mais  île  l'année  qui  a  précédé  immé- 
diatement celle  dans  laquelle  3S1  arrivé  l'évé- 
nement qui  donne  lieu  a  la  distribution  entre 
iers,  li..nt,  pour  ainsi  dire,  l'année 
échqe  a  l'année  courante  :  autrement  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  que  le  domestique  pourrait 
venir  exercer  le  privilège  pour  une  année  de 
gages  dus  depuis  vingt  ans  et  plus  encore,  parce 
que  la  créance  aurait  été  utilement  conservée 
par  une  reconnaissance  du  débiteur;  tandis 
que,  d'après  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2101 
lui-même,  un  marchand  en  détail  ne  pourrait, 
en  général  (i),  exercer  le  sien  pour  des  four- 
nitures desubsislances  qui  remonteraient  à  sept 
mois,  et  !e  marchand  en  gros  pour  des  fourni- 
lures  qui  remonteraient  à  treize  mois,  en  sup- 
posant aussi  que  l'un  ou  l'autre  eût  une  cédule 
ou  une  obligation;  car  l'article  n'accorde  le 
privilège  au  premier  que  pour  les  fournitures 
des  six  derniers  mois,  et  au  second,  que  pour 
celles  de  la  dernière  année;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  six  mois  ou  de  l'année  qui  ont 
précédé  immédiatement  la  demande  a  fins  de 
privilège.  Or,  si,  dans  l'espèce,  le  domestique 
avait  le  privilège,  il  y  aurait  évidemment  in- 
conséquence dans  la  loi,  et  l'on  ne  doit  pas  la 
supposer.  On  n'a  voulu  accorder  le  privilège 
pour  ces  sortes  de  créances,  qu'autant  qu'elles 
seraient  récentes,  ou  d'une  date  peu  ancienne, 
et  ce  serait  aller  contre  ce  but ,  que  de  le  donner 
au  domestique  pour  une  année  de  gages  échus 
depuis  longtemps.  Le  Code  ne  dit  pas  que  le 
privilège  aura  lieu  pour  une  année  de  gages, 
sans  autre  explication,  ce  qui  eût  dû,  en  effet, 
s'entendre  d'une  année  de  gages  dûment  conser- 
quel  qu'eût  été   le  temps  écoulé  depuis 


qu'ils  auraient  été  dus;  il  dit:  Us  salaires  des 
gens  de  service ,  pour  l'année  éehue  el  ce  <pii  esl 
tlit  pour  l'anaer  courante )  il  ne  fait  ainsi  qu'un 
seul  et  même  irait  de  temps  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  ce  qui  suppose  par  con- 
séquent que  l'année  échut-  est  celle  qui  a  piv- 
cédé  immédiatement  l'année  dans  le  cours  de 
laquelle  est  arrivé  l'événement  qui  donne  lieu 
à  l'exercice  du  privilège. 

Toutes  les  créances  pour  cette  cause,  et  dû- 
ment conservées,  viennent  au  même  rang, 
par  concurrence,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  dates. 

S  V. 

Privilège  des  marchands  et  maîtres  de  pension  pour  four- 
niluits  de  subsistances  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

SOMMAIRE. 

61,  Divers  marchands  que  l'on  doit  regarder 
comme  marchands  en  gros. 

02.  Si, de  ce  que  le  privilège  n'est  accordé  au.r 
marchands  en  détail  que  pour  les  four- 
nitures faites  dans  les  six  derniers  mois , 
il  s  ensuit  que  l'action  du  marchand  est 
prescrite  par  six  mois,  ainsi  que  le  pré- 
tend un  auteur? 

05.  Les  six  derniers  mois  ou  la  dernière  an- 
née ,  sont  les  six  mois  ou  l'année  qui  ont 
précédé  la  mort,  la  faillite  ou  la  décon- 
fiture du  débiteur,  sans  préjudice  de  la 
conservation  du  privilège  par  l'effet  d'une 
poursuite  en  temps  utile. 

04.  Comment  doit  se  régler  le  privilège  des 

fournitures  faites  à  un  aubergiste. 

05.  Le  propriétaire  qui  a  livré  des  denrées  de 

ses  récolles  n'a  point  le  privilège. 

00.  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  fournitures  de 
choses  non  nécessaires ,  même  faites  par 
des  marchands  de  ces  sortes  de  choses. 

07.  Si  le  mot  subsistances  comprend  autre 
chose  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nour- 
riture, cibaria;  s'il  comprend  le  bois  à 
brûler,  le  charbon,  lesuvou,  la  chandelle; 
s'il  comprend  surtout  les  vêtements? 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'on  doit  décider  dans       mois,  il  s'est  écoulé,  depuis,  un  temps  plus  ou  moins 
les  cas  où  le  marchand,  ayant  formé  une  demande  pour        long  avant  la  mort  ou  la  déconfiture  du  débiteur. 
éet  fourniture!  qai  ne  remonteratenl  pas  à  plm  de  ^i* 
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Soi 


0r\  ia-v   mailres  de  sciences  cl  d'ails   n'ont      bileur  cl  à  |fl  famille,  a  lieu  seulement  pour 
point  le  pnv'dcijc  accorde  aux  maîtres  de      les  fournitures  laites  pendant  les  six  derniers 

mois  ,  parce  que  l'on  compte  plus  souvent 
avec  ces  marchands  qu'avec  les  marchands  en 
gros,  et  cependant,  «  l'action  de.-,  mari -hamls , 
I  tiDiii-  les  inarcliandises  qu'ils  vendent  aux 
»  particuliers  non  marchands,  ne  se  prescrit 
»  que  par  an,  »  aux  termes  de  l'art.  rJ-27'2,  qui 


pension. 

Cl.  Ce  privilège  a  lieu,  savoir  :  pour  les 
fournitures  de  subsistances  laites  au  débiteur 
et  à  sa  famille  pendant  les,  six  derniers,  mois 
par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulan- 


gers, bouchers  et  autres;  <•■  pondant  la  (1er-      ne  distingue  point  entre  les  man  bainis  en  gros 


nièi  e  année,  par  les  maîtres  de  pension  cl  niar- 
cliands en  gros.  (Art.  2101  )  (1). 

Les  marchands  en  gros  sont,  par  exemple, 
le  marchand  de  vin  qui  a  vepdu  au  débiteur  du 
vin  à  la  pièce ,  quand  bien  même  il  vendrait 
aussi  en  détail  ;  car  c'est  plutôt  la  nature  de  la 
fourniture  qu'on  a  dû  avoir  en  vue,  que  la  qua- 
lité même  du  marchand  ;  pour  celle  fourniture, 
il  a  été  marchand  en  gros.  On  doit  également 
considérer  comme  marchand  en  gros,  celui  qui 
a  fourni  du  blé  au  setier,  de  la  farine  au  sac, 
du  sel  au  quintal,  du  boisa  la  corde  ou  au 


et  les  niarcliands  en  détail  (t).  C'est,  il  faut 
l'avouer,  un  défaut  d'harmonie  dans  la  loi;  (ai- 
le marchand  en  détail  a  encore  l'action,  mais 
non  le  privilège,  pour  les  fournitures  (ailes 
antérieurement  aux  six  derniers  mois,  mais 
dans  l'année  ;  tandis  que  le  marchand  en  gros 
a  le  privilège  pour  les  fournitures  faites  pen- 
dant loin  le  cours  de  la  dernière  année.  Ou  il 
fallait  soumettre  les  marchands  en  détail  à  une 
prescription  de  six  mois  seulement,  ou  bien  il 
fallait  leur  donner  le  privilège  pour  toutes  les 
fournitures  faites  pendant  la  dernière  année; 


char  (a).  Pour  ces  fournitures,  il  est  d'usage      car  la   présomption  que   le  payement  de  ces 
d'accorder  aux  particuliers  un  plus  long  terme      sortes  de  fournitures  se  fait,  en  général,  plus 


pie  pour  celles  de  menus  objets,  tels  que  ceux 
qui  sont  fournis  par  les  épiciers,  fruitiers  et 
autres  (3). 

02.  Le  privilège  des  marchands  en  détail 


prompteinent  que  celui  des  fournitures  faites 
par  les  marchands  en  gros,  et  qui  a  fait  limiter 
le  privilège  à  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  six 
derniers  mois,  avait  absolument  la  môme  force 
quant  à  la  prescription,  et  dès  que  celle  pré- 
pour  fournitures  de  subsistances  faites  au  dé-      somplion  n'était  pas  jugée  suffisante  pour  les 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1847. 

(2;  i\ous  allons  démontrer,  plus  bas,  que  le  marchand 
de  bois  doit  être  rangé  parmi  les  fournisseurs  de  subsis- 
tances. 

(3)  Delvincourt  range,  comme  nous,  les  marchands  de 
bois  parmi  les  marchands  en  gros,  parce  que,  dit-il,  il 
esl  assez  d'usage  de  faire  en  une  seule  fois  la  provision 
de  bois  pour  toute  l'année.  Troplong,  commentaire  du 
titre  des  Piïvihges  et  hypothèques ,  a  combattu  celte 
opinion,  en  disant  :  «  Les  personnes  aisées  font  ordinai- 
«  rement ,  et  en  une  seule  fois  (ce  qui  n'est  pas  très- 
»  exact)  leur  provision  de  chandelle,  de  savon,  d'huile, 
»  et  cependant  on  n'en  conclura  pas  pour  cela  que  les 
«  épiciers  sont  des  marchands  en  gros.  Un  marchand  de 
»  bois  ne  peut  donc  être  considéré  comme  marchand  en 
>>  gros  ou  en  détail,  que  suivant  l'habitude  où  il  est  de 
»  ne  vendre  qu'une  grande  quantité  de  bois  aux  autres 
»  mai-chaud',  de  bois  ou  aux  particuliers  ,  ou  de  vendre, 
»  au  contraire,  par  petites  portions.  » 

Mais  vendre  à  !a  corde,  à  la  voie  ou  au  char,  est-ce 
vendre  ou  non  par  petites  portions?  car  toute  la  question 
est  là.  Or,  qui  ne  sait  qu'à  l'aris,  par  exemple,  ou  vend 
depuis  une  voie  jusqu'à  cent  voies  et  davantage;  que  le 
même  marchand  qui   fait,  la  fourniture  d'un  ministère  , 


fait  celle  de  la  veuve  pauvre  qui  ne  brûle  qu'une  voie  de 
bois  dans  son  hiver?  Il  n'est  pas  un  chantier  où  l'on  re- 
fusât de  vendre  une  voie  de  bois  seulement  :  c'est  une 
expérience  que  chacun  peut  faire,  et  cependant  le  même 
marchand  sera-t-il  considéré  comme  marchand  en  gros 
pour  la  fourniture  de  vingt  ou  trente  voies  qu'il  aura 
faite  à  un  consommateur  aisé,  et  marchand  en  détail 
pour  celle  de  deux  ou  trois  voies  qu'il  aura  faite  à  un 
petit  rentier?  Nous  disons  qu'il  est  marchand  en  gros 
pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  fournitures,  et  que 
fussent-elles  faites  par  des  marchands  différents,  l'un  et 
l'autre  de  ces  marchands  doit  être  réputé  marchand  en 
gros. 

(4)  ïroplong,  tome  1er,  des  Hypothèques,  n°  145,  sou- 
met au  contraire  les  marchands  en  détail  à  la  prescription 
de  six  mois  :  c'est  la  conséquence,  dit-il ,  des  art.  2271 
et  2272.  i\ous  ne  sommes  pas  du  cet  avis,  car  l'art.  2271 
ne  parle  pas  le  moins  du  monde  de  la  prescription  des 
marchands  en  détail  :  on  peut  aisément  s'en  convaincre  ; 
le  texte  est  clair  ;  l'action  des  hôteliers  et  traiteurs,  dont 
il  parle,  n'est  pas  l'action  des  marchands  en  détail ,  tels 
que  les  bouchers  et  boulangers;  les  hôteliers  ou  traiteurs 
ne  sont  même  pas  appelés  marchand"-. 
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soumettre  i  une  prescription  de  six  mois  seu- 
lement, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
attache  I*  prifilégc  à  ces  mêmes  fournitures, 
quoique  antérieures  aux  six  derniers  mois,  mais 
laites  dans  le  cours  de  la  dernière  année.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  bouclier,  le  boulanger,  l'épi- 
cier, etc.,  ne  sont  point  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  six  mois,  n'étant  point  du  nombre  de 
ceux  qui  soûl  mentionnes  à  l'article  2271,  et 
étant,  au  contraire,  compris  dans  l'art.  2272 
en  qualité  de  marchands. 

63.  Les  six  derniers  mois,  ou  la  dernière 
année,  sont  les  six  derniers  mois  ou  la  der- 
nière année  qui  ont  précédé  la  mort,  faillite  ou 
déconfiture  du  débiteur  (i)  ;  en  sorte  que, 
quand  bien  même  l'action  pour  des  fournitures 
faites  auparavant,  aurait  été  utilement  conser- 
vée par  un  arrêté  de  compte ,  une  cédule  ou 
obligation,  conformément  à  l'article  2:27  i,  le 
privilège  n'existerait  pas  pour  cela;  la  créance 
serait  dégénérée  en  créance  simple  (2). 

Toutefois,  si  le  mareband  a  conservé  son 
action  par  une  demande  en  justice,  formée  dans 
les  six  mois  de  la  livraison,  si  c'est  un  mar- 
chand en  détail,  et  dans  l'année,  si  c'est  un 
marchand  en  gros,  il  ne  peut  être  privé  de  son 
privilège  parce  que  l'instance,  la  saisie  et  la 
vente  des  meubles,  à  sa  requête  ou  à  celle 
d'autres  créanciers ,  ont  entraîné  des  lon- 
gueurs, et  qu'ainsi  les  six  mois  ou  l'année  se 
trouvent  expirés  au  moment  où  se  ferait  la 
distribution  :  cela  serait  injuste;  ces  longueurs 
ne  sont  pas  de  son  fait,  elles  sont  le  résultat 
des  dispositions  de  la  loi,  qui  commandait 
l'observation  des  formalités  qu'elle  a  établies 
pour  arriver  à  l'exercice  du  privilège,  et  il  n'en 
doit  pas  souffrir. 

Mais  d'autres  fournisseurs  ont  dû  aussi , 
depuis  les  premières  fournitures,  en  faire  eux- 
mêmes  à  la  même  personne,  car  sans  cela  elle 


n'aurait  pu  subsister;  et  ces  dernières  fourni- 
tures ayant  eu  lieu  dans  les  six  derniers  mois 
ou  dans  la  dernière  année,  sont,  quoique  d'ob- 
jets de  même  nature  que  les  premières,  privi- 
légiées comme  elles.  Toutes  les  créances  de 
cette  sorte  constituant  un  privilège  de  même 
qualité,  par  conséquent  de  même  rang  (arti- 
cle 2097),  il  y  a  concurrence  entre  le  premier 
fournisseur  et  le  dernier. 

(ii.  Le  privilège  étant  donné  pour  les  four- 
nitures de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille,  il  suit  de  là  qu'il  n'a  pas  lieu  poul- 
ies fournitures  faites  par  un  boucher  ou  un  bou- 
langer à  un  aubergiste,  si  ce  n'est  toutefois, 
pour  la  portion  de  ces  subsistances  qui  serait 
jugée  avoir  probablement  été  consommée  par 
la  famille  du  débiteur,  mais  non  pour  le  sur- 
plus; qui  a  été  consommé  par  les  personnes 
qui  ont  été  reçues  dans  l'auberge.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  selon  nous,  la 
cour  deRouen,  par  arrêt  du  14  juillet  1 8 1 9 (  1  )  ; 
quoiqu'on  ne  puisse  se  dissimuler  qu'il  y  aura 
bien  quelque  incertitude,  et  par  cela  même  quel- 
que arbifaire,  dans  la  répartition  indiquée  ci- 
dessus  (2). 

65.  Et  ce  privilège  étant  accordé  aux  seuls 
marchands  en  détail  et  en  gros,  et  aux  maîtres 
de  pension,  un  propriétaire  qui  aurait  vendu 
et  livré  au  débiteur  des  denrées  de  sa  récolte, 
pour  sa  consommation,  ne  pourrait  l'invoquer, 
quelque  favorable  que  soit  cependant  une  telle 
créance.  Le  marchand  a  été,  en  quelque  sorte, 
par  sa  profession,  obligé  de  faire  la  fourniture, 
et  il  a  fallu  donner  des  sûretés  au  commerce; 
mais  tout  autre  a  suivi  la  foi  particulière  du  dé- 
biteur, et  doit  subir  le  sort  commun  des  autres 
créanciers. 

00.  Et  comme  le  privilège  n'est  accordé  que 


M,  l'n  arrêt  de  Paris,  28  janvier  1812,  rapporte  dans 
le  traité  de  Dallez ,  pages  31  et  suivantes,  a  jngé  expli- 
citement que  ce  privilège  a  lieu  aussi  bien  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur,  qu'en  cas  de  sa 
mort;  et  cela  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  doute. 

(2)  Non  pas  que  nous  entendions  dire  par  la  qu'une  re- 
connaissance du  débiteur  emporte  par  elle-même  nova- 
tion,  et.  par  suite,  extinction  du  privilège  :  nous  voulons 


seulement  dire  qu'il  n'a  plus  lieu  après  les  six  mois  ou 
l'année  écoulés  depuis  la  fourniture,  selon  qu'il  s'agit 
d'nne  fourniture  faite  par  un  marchand  en  détail,  ou  par 
un  marchand  en  gros. 

(3)  Sirev,  1819,  2,  270. 

(4)*  Ce  privilège  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  fourni- 
tures faites  à  un  maître  de  pension  pour  ses  élèves.  (Paris, 
5  mars  1838  :  Sirey.  1838,  2,  380.) 
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pour  les  subsistances,  pour  les  choses  néces- 
saires pour  pouvoir  subsister,  un  confiseur,  un 
marchand  de  liqueurs  ou  de  toute  autre  chose 
non  nécessaire  à  la  subsistance,  ne  pourraient 
non  plus  l'invoquer. 

67.  Mais  par  ce  mot  subsistances,  doit-on  en- 
tendre seulement  les  fournitures  de  bouche, 
cibaria?  S'il  en  était  ainsi,  le  marchand  de  bois 
ou  de  charbon  n'aurait  point  de  privilège;  il  en 
serait  de  même  de  l'épicier  pour  la  chandelle, 
le  savon  qu'il  fournit,  et  des  marchands  de  vê- 
tements de  toutes  sortes,  etc. 

Quant  aux  marchands  de  bois  ou  de  charbon, 
on  doit,  selon  nous,  les  ranger  sans  difficulté 
parmi  les  fournisseurs  de  subsistances  :  il  est 
impossible  de  subsister  sans  avoir  de  quoi  pré- 
parer les  aliments  ;  ces  sortes  de  fournitures 
rentrent  donc  dans  celles  de  subsistances  pro- 
prement dites. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  chandelle  et  du 
savon  fournis  par  l'épicier  ;  on  ne  déduira  pas 
de  son  mémoire  ces  objets,  pour  y  laisser  sub- 
sister seulement  l'huile,  le  fromage  et  autres 
objets  qui  se  mangent  :  ce  fournisseur  n'a  pas 
cru,  ni  dû  croire,  avoir  pour  ces  divers  objets 
des  créances  de  différentes  natures. 

Mais  quant  aux  fournitures  de  vêtements, 
soit  en  drap,  soit  confectionnés,  il  y  a  beaucoup 
plus  de  difficulté,  et  nous  pensons  que  le  pri- 
vilège n'existe  pas  pour  ces  sortes  d'objets,  à 
cause  de  la  difficulté  d'en  régler  l'étendue  et 
des  nombreux  abus  que  son  admission  pourrait 
entraîner. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  un  legs  d'aliments, 
le  droit  romain  comprenait  les  vêtements,  et 
même  le  logement  :  legalis  alimentis,  cibaria, 
cl  vestes  et  habitatio  debebuntur  :quia  sine  his 
ali  corpus  non  potest  (i)  ;  et  plus  généralement 
encore,  verbo  victls  conlincntur  rjuœ  umi, po- 
litique,cultuique  corporis,quœque  ad  vivendum 
liomini  necessaria  sunt.  Vestcm  quoque  victus 
habere  vicem,  Labeo  ail  (-i).  Mais  comme  il  s'a- 
git ici  de  privilège,  et  non  point  simplement 
d'interpréter  l'étendue  d'une  clause  testamen- 
taire portant  don  d'aliments;  que  d'ailleurs, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  serait  pour 


ainsi  dire  impossible,  du  moins  dans  beaucoup 
de  cas,  de  connaître  si  les  vêtements  pris  à 
crédit  par  le  débiteur  lui  étaient  ou  non  néces- 
saires, et  qu'ainsi  beaucoup  de  méprises  et 
d'arbitraire  pourraient  se  glisser  en  pareille 
matière ,  nous  pensons  en  eirel  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  privilège  pour  fournitures  de  vêlements; 
ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  entendu  par  subsistances 
dans  la  loi  sur  les  privilèges. 

G8.  Notre  disposition  accorde  le  privilège 
aux  maîtres  de  pension,  mais  les  maîtres  et 
professeurs  qui  n'ont  donné  que  des  leçons,  et 
non  le  logement  et  la  nourriture  à  l'élève,  ne 
sont  point  compris  sous  le  nom  de  maîtres  de 
pension,  et  n'ont  pas  le  privilège;  il  n'est  pas 
fondé  sur  la  seule  considération  de  l'éducation, 
il  est  donné  pour  fournitures  de  subsistances 
par  les  marchands  en  détail,  les  marchands  en 
gros  et  les  maîtres  de  pension. 

Ceux-ci  l'ont-ils  pour  les  fournitures  de  pa- 
piers, livres,  plumes  et  encre  faites  à  l'élève? 
Les  interprètes  du  Code  ne  sont  pas  unanimes 
sur  ce  point.  Grenier  lient  pour  l'affirmative. 
Nous  ne  saurions  partager  celte  opinion.  Ces 
objets,  évidemment,  ne  rentrent  point  dans  les 
fournitures  de  subsistances.  A  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi,  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  les  vêlements,  pour  les  bardes  et 
linge  fournis  aux  élèves. 


SECTION  II. 

DES    PRIVILEGES    SUR    CERTAINS    MEUBLES. 

SOMMAIRE. 

69.  Division  de  cette  section;  les  privilèges  qui 
y  sont  traités  se  trouvent  rarement  en 
concours  les  uns  avec  les  autres. 

69.  Le  Code  énumère  dans  l'art.  2102  sept 
privilèges  principaux  sur  certains  meubles; 
mais  l'ordre  dans  lequel  il  les  place  n'est  géné- 
ralement, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un 
ordre  de  nomenclature,  et  non  decollocation  ou 
de  préférence,  comme  ceux  de  l'art.  2101  ;  car 


(1)  L.  6.  ff.  de  Aliment,  elcib,  leqoi 


(2)  L.  43.  ff.  de  f'erb.  signif. 
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ils  ne  sont  point  attribués,  comme  c€s  tiennes, 
à  une  <l  »as€  dé  créancière,  et  sur  la  généralité 
des  imuMes.  m  ni  s  à  tel  otl  tel  créancier  et  sur 
telle  mi  telle  chose  particulière.  Il  n'y  a  eon- 
currence  que  dans  un  bien  petit  nombre  dé  cas, 
itasi  qu'on  le  verra  ilecnrsu  mUtiir.  Nuis  al- 
lons expos,  i  les  règles  qai  régissentchàéfcédé 
ces  privib-. 

Du   privili-je  du  locuteur  d.  immeubles. 
SOMM.vlllE. 

70.  Le  privilège  dont  il  s'agit  est  attribué  aux 
locateurs  île  maisons  on  de  fermes ,  quoi- 
que km  propriétaires  de  la  maison  ou  de 
la  ferme ,  et  à  tous  ceu.v  quelconques  qui 
font  leur  profil  du  bail  consenti  par  un 
autre  :  divers  exemples. 

11.  lia  lieu  aussi  en  fureur  du  propriétaire  de 
métairie  donnée  à  culture  mogennant 
une  portion  des  fruits,  pour  les  charges 
dont  est  tenu  le  métager  ou  colon  par- 
tiaire. 

72.  Texte  du  n°  1er  de  l'art.  2102  qui  le  con- 
sacre. 

75.  Le  privilège  existe  sur  les  fruits  de  l'an- 
née, détachée  ou  non. 

74.  Il  n'a  pas  lieu  sur  les  fruits  vendus  et  li- 

vrés à  un  acheteur  de  bonne  foi,  sans 
que  le  bailleur  puisse  les  suivre  et  les 
revendiquer  même  dans  les  quarante 
jours  de  leur  sortie  de  la  ferme  :  diver- 
gence d'opinion  sur  ce  point  entre  Domat 
et  Pothier. 

75.  Mais  si  les  fruits  ont  simplement  été  ven- 

dus cl  non  livrés,  le  privilège  existe  en- 
core. 
70.  Pour  que  le  privilège  existe,  Un  est  pas 
nécessaire  que  les  fruits  dé  l'année  soient 
dans  des  bâtiments  de  la  ferme  :  déve- 
loppements. 

77.  Si  le  priviléqe  existe  aussi  sur  les  fruits 

des  années  précédentes1  étant  encore  dans 
les  bâtiments  de  la  ferme  au  moment  de 
la  saisie  du  propriétaire?  oui. 

78.  Le  droit  d'hgpolhcijnc  nu  dégage,  en  droit 

romain,  n'existait  ipso  jure  que  sur  les 
fruits  de  la  ferme)  et  non  sur  les  choses 


apportées  dans  la  ferme  par  le  fermier  ; 
à  In  dijfèrenee  des  choses  apportées  par 
un  locataire  de  maison  .  lesquelles  étaient 
engagées  de  plein  droit  au  pagemenl  des 
logées. 

79.  Le  privilège  n'existe  pas  sur  tout  ce  qui 

se  trouve  dans  la  maison  ou  la  ferme, 
quoique  appartenant  au  fermier  ou  loca- 
taire, mais  seulenient  sur  ce  qui  garnit 
la  maison  ou  la  ferme  :  diverses  choses, 
par  conséquent ,  sur  lesquelles  le  privi- 
lège n'a  pas  lieu. 

80.  Enoncialion  de  divers  cas  oii  telle  chose 

garnissant  la  maison  ou  la  ferme  n'ap- 
partient pas  au  fermier  ou  locataire. 

81.  Cas  oii  l'objet  est  une  chose  volée. 

82.  Cas  oit  c'est  une  chose  apportée  par  MM 

voqageur  dans  une  hôtellerie  tenue  à 
loger,  ou  une  chose  remise  à'un  artisan 
pour  la  réparer  ou  en  faire  une  autre 
chose. 
85.  Cas  oh  ce  sont  des  meubles  apportés  par 
un  ami  du  locataire  qui  reçoit  chez  lui 
l'habitation  gratis. 

84.  Cas  oh  ce  sont  des  marchandises  ou  den- 

rées déposées  chez  un  commissionnaire  , 
locataire  des  remises ,  hangards  ou  ma- 
gasins. 

85.  Cas  ou  ce  sont  des  marchandises  garnis- 

sant une  boutique  ou  magasin  tenu  à 
loger  par  le  marchand. 

86.  Cas  oh  ce  sont  des  choses  louées  ou  pré- 

teur, au  locataire,  ou  déposées  chez  lui, 
ou  qui  lui  ont  été  remises  en  gage. 

87.  Cas  où  ce  sont  des  choses  vendues  au  loca- 

taire, et  dont  le  prix  n'a  pas  été  page  : 
renvoi  ii  un  n°  ultérieur. 

88.  Sur  quls  objets  appartenant  au  fermier 

ou  locataire  porte  le  privilège. 

89.  Etendue  du  privilège  quand  le  bail  est 

authentique,  ou  sons  seing  privé  mais 
neee  date  certaine,  et  il  quelle  époque  le 
bail  doit-il  avoir  acquis  date  certaine 
pour  que  le  privilège  ail  celle  éteiulue. 

90.  Droit  pour  le/s  créanciers  de  relouer  et  de 

faire  leur  profil  du  restant  du  bail. 

91.  S'ils  sont  obligés ,  pour  user  de  ce  droit 

de  pager  de  suite  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
encore  que  les  effets  du  fermier  ou  lo- 
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cataire  fussent  insuffisants  pour  cela  ? 

\)~2.  Etendue  du  privilège  dans  le  cas  oh  le 
bail  n'a  pas  de  dalc  certaine,  ou  qu'il  est 
verbal. 

95.  /•,'/  droit  des  créanciers  dans  ce  cas. 

91.  S'il  n'y  a  point  de  bail  écrit ,  où  en  cas 
de  tacite  réconduction  d'un  bail  écrit  ,  les 
créanciers  peuvent  donner  congé ,  en  sui- 
vant l'usage  des  licit.c. 

95.  Le  privilège  du  bailleur  ne  fait  d'ailleurs 
point  obstacle  à  ce  qu'un  antre  créancier 
saisisse  et  fasse  vendre  les  meubles  du 
débiteur,  quand  bien  même  il  serait  évi- 
dent ipie  l'exercice  du  privilège  doit  en 
absorber  la  valeur;  sauf  au  bailleur  à 
exercer  son  privilège  sur  le  prix  de 
vente. 

1)6.  Le  privilège  existe  aussi  pour  les  répara- 
lions  locatives  et  les  autres  obligations 
résultant  du  bail. 

97.  S'il  existe  pareillement  pour  les  avances , 

en  grains  ou  en  argent,  faites  par  le 
propriétaire  au  fermier  ou  au  colon  par- 
itaire, dans  le  cours  du  bail,  quoique 
von  convenues  par  te  bail  f 

98.  Aujourd'hui  )  le   propriétaire   ne   peut, 

comme  dans  certaines  coutumes  ancien- 
nes, faire  saisir  et  vendre  le  coucher  du 
fermier  ou  locataire. 

99.  Préférence  accordée,  sur  le  propriétaire , 

à  ceux  qui  ont  fyirni  les  semences,  ou 
qui  ont  fait  les  frais  delà  récolte  de  l'an- 
née,  et  sur  les  fruits  de  cette  récolte  ;  et 
pour  les  sommes  ducs  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles. 

100.  Droit  de  revendication  quant  aux  objets 

qui  ont  été  déplacés  sans  le  consentement 
exprès  ou  tacite  du  bailleur  :  observation 
sur  ce  droit  de  n  vendicalion. 

101 .  Il  s'exerce  même ,  dans  les  délais  de  droit , 

contre  un  autre  locateur  non  page  de 
ses  loyers. 

102.  Le  consentement  tacite  du  propriétaire  au 

déplacement  des  meubles  s'infère  des  cir- 
constances de  la  cause. 
405.  Délai  dans  lequel  la  revendication  doit 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  819. 

(2)  Mais  les  payements  faits  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  dans  le  bail  du  sous-locataire  ,  ou  en  conséquence 


cire  exercée,  à  peine  de  perle  du  privi- 
lège sur  les  objets  déplacés. 
lOi.  Diverses  règles  d'après  lesquelles  procède 
le  bailleur  pour  exercer  son  privilège, 
selon  les  différents  cas. 

70.  Observons  d'abord  que  re  privilège  est 
attribué  non-seulementau  propriétaire  du  fotidti 
ou  de  la  maison  louée,  qui  a  passé  lui-même  le 
bail,  mais  encore  à  l'usufruitier,  soit  que  le 
bail  existât  au  temps  où  l'usufruit  a  commencé, 
soit  qu'il  ait  été  passé  par  l'usufruitier  lui- 
même;  car  l'usufruitier  jouissant  comme  le  pro- 
priétaire, il  a  le  même  droit  que  lui  quanta  la 
jouissance  et  aux  avantages  qui  y  sont  attachés. 
Comme,  en  sens  inverse,  le  propriétaire  qui  est 
obligé,  lorsque  l'usufruit  vient  à  s'éteindre, 
d'entretenir  les  baux  passés  par  l'usufruitier 
(art.  595)  (t),  a  également  le  même  privilège. 
Même  décision  à  l'égard  des  baux  des  biens  de 
la  femme  passés  avant  le  mariage,  ou  par  le 
mari  durant  le  mariage  :  dans  le  premier  cas, 
le  mari  a  le  privilège,  et,  dans  le  second,  sa 
femme  ou  ses  héritiers  l'ont  pareillement,  si  le 
bail  dure  encore  à  la  dissolution  du  mariage. 
Le  vendeur  à  réméré  l'a  de  même,  dans  le  cas 
où  les  baux  passés  par  l'acquéreur  dureraient 
encore  lors  de  l'exercice  du  rachat.  Enfin  le 
principal  locataire,  ou  le  fermier  principal,  l'a 
pareillement;  il  est,  à  cet  égard,  aux  droits  du 
propriétaire;  et  celui-ci  ayant,  d'après  l'arti- 
cle 1755,  directement  action  contre  le  soui- 
locataire,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
sous-location  dont  ce  dernier  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie,  sans  qu'il  puisse 
opposer  des  payements  faits  par  anticipation  (-2), 
le  privilège  qui  existe  en  faveur  du  locataire 
principal,  existe  par  cela  même  en  faveur  du 
propriétaire.  L'art.  820  du  Code  de  procédure 
confirme  aussi  cette  décision.  En  un  mot,  c'est 
pour  loyers  et  fermages  des  immeubles,  que  le 
privilège  est  accordé,  abstraction  faite,  en  gé- 
néral, de  la  personne  qui  a  passé  le  bail. 

71.Etquoique  le  Code  distingue,  et  avec  rai- 
son, dans  plusieurs  de  ses  articles  (522, 585  (5), 

de  l'usage  des  lieux  ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anti- 
cipation. (Même  art.  1753.) 
(5)  Code  de  Hollande .  art.  809. 


- 
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et  autres  placés  au  chapitre  du  Bail  à 
cheptel»  titre  du  Louage ), le  fermier  du  métayer 

ou  colon  partiaire;  que  la  redevance  payée 
pou  charges  de  culture  par  on  fermier  ou 

.  .'...u  partiaire  ne  soit  pas.  dans  l'usage,  appelée 
fermages  ou  loyers,  et  que  Part.  210:2  accorde 
le  privilège  dont  il  s'agit  pour  loyers  ou  fer- 

lt  néanmoins  il  n'est  pas  douteux  que  le 
propriétaire  d'une  métairie  ou  d'un  vigneron- 
nage  donné  à  culture  moyennant  une  portion 
des  fruits,  n'ait  pareillement  le  privilège  pour 

aune  qae  le  métayer  ou  cultivateur  est 
tenu  de  payer  annuellement,  d'après  le  bail, 
pour  son  logement,  sa  part  des  impôts,  ou  au- 
tres charges,  appelées  dans  l'usage  de  certains 
pays,  charge*  de  culture.  Nous  verrons  plus  loin 
si  le  privilège  existe  aussi  pour  les  avances, 
en  blé  ou  argent,  que  le  propriétaire  a  faites 
au  cultivateur  dans  le  courant  du  bail  ,  non 
en  vertu  d'une  clause  portée  dans  le  bail, 
ce  qui  ne  souffrirait  aucune  difficulté,  mais 
de  son  plein  gré,  pour  lui  donner  le  moyen 
de  subsister  et  de  pouvoir  continuer  la  cul- 
ture. 

72.  L'arl.  2102,  n°  1,  consacre  ce  privilège 
en  ces  termes  :  c  Les  loyers  et  fermages  des 

>  immeubles,   sur  les  fruits  de  la  récolte  de 

>  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  (î)  ce  qui  gar- 
»  nii  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce 
»  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  :  savoir, 
»  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui 
»  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques, 

>  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une 

>  date  certaine,  et  dans  ces  deux  cas,  les  au- 

>  très  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
»  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail, 

>  et  de  faire  leur  profit  des  loyers  et  fermages, 
»  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire 
»  tout  ce  qui  lui  serait  dû; 

»  Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
»  que  étant  sous  signature  privée  ils  n'ont  pas 

>  une  date  certaine,  pour  une  année,  à  partir 
»  de  1  année  courante. 

»  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  répara- 

f  ce  que  nous  «lirons  plus  bas  relativement  au 
toucher  <iu  iai«  et  a  celui  de  let  enfante,  et  sauf  aussi 
quelques  autres  exceptions  dont  il  sera  successivement 
parlé. 


i  lions  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
»  l'exécution  du  bail. 

»  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  se- 
s  menées  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
i  née,  sont  payées  sur  le  prix  de  ces  ustensiles, 
s  par  préférence  au  propriétaire  dans  l'un  et 
»  dans  l'autre  cas. 

»  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
*  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
»  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et 
i  il  conserve  sur  eux  son  pritilége,  pourvu  qu'il 
»  en  ail  fait  la  revendication,  savoir,  lorsqu'il 
»  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme,  dans  le  délai 
»  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quin- 
»  zaine,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une 
»  maison.  » 

75.  Ainsi,  le  privilège  du  bailleur  d'héritage 
rural  existe  sur  trois  espèces  de  choses  : 

1°  Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année; 

2°  Sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme, 
c'est-à-dire  sur  les  meubles  meublants  du  fer- 
mier; 

3°  Sur  le  prix  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme,  quoiqu'à  vrai  dire  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  la  garnit  par 
cela  même. 

Sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et 
même  sur  les  fruits  civils  résultant  de  la  sous- 
location  ,  et  dont  le  sous-preneur  devrait  en- 
core le  prix  au  moment  de  la  saisie  du  proprié- 
taire. Les  autres  créanciers  du  fermier  principal 
ne  pourraient  concourir,  avec  le  propriétaire, 
sur  le  prix  de  la  sous-location  :  le  propriétaire 
a  une  action  directe  contre  le  sous-locataire. 
(Art.  1753)  (2). 

Le  privilège  existe ,  soit  que  les  fruits  de 
l'année  soient  détachés  au  moment  où  la  saisie 
a  lieu,  soit  qu'ils  soient  encore  pendants  à  cette 
époque.  C'est  un  privilège  analogue  à  celui  du 
vendeur,  parce  qu'on  peul  considérer,  jusqu'à 
un  certain  point,  le  bailleur  comme  étant  un 
vendeur  des  fruits  que  produira  son  fonds.  Peu 
importe  que  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  racines  soient  immeubles  (art.  520  (5),  Code 

(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1617. 
(ô)  Ibid.,  art.  562. 
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civ.)  et  qu'il  s'agisse  ici  d'un  privilège  sur  des 
meubles ,  car  ils  deviennent  meubles  dès  qu'ils 
sont  coupes,  et  ils  sont  destinés  à  l'être;  le  prix 
de  la  vente  est  une  ebose  mobilière,  et  c'est 
par  saisie  mobilière,  par  saisie  brandon,  qu'on 
saisit  des  fruits  pendants;  aussi  l'an.  ().").*>,  au 
lieu  d'ordonner  que  leur  prix  soit  distribué 
entre  les  créanciers  hypolbécaires,  veut,  au 
contraire,  qu'il  en  soit  fait  distribution  par 
contribution  ,  par  conséquent  comme  de  ebose 
mobilière. 

Ce  privilège  est  tiré  de  la  loi  7,  If.  In  quib. 
caus.  p'ujn.  tacilèconlrah., ainsi  conçue  :  Inprœ- 
diis  rustiris  fnulus  qui  ibi  nascuntur,  lacitè 
inteUiguntur  ptgnori  esse  domino  fnndi  locuti, 
cliamsi  nominalim  id  non  convenant. 

7-4.  Il  est  bien  certain  que  si  les  fruits, 
quoique  de  l'année,  ont  été  vendus  et  livrés  à 
un  acheteur  de  bonne  foi,  le  bailleur  ne  peut 
point  les  suivre  dans  la  main  du  tiers,  même 
dans  les  quarante  jours  de  leur  sortie  du 
fonds  (î) ,  attendu  que  des  fruits  sont  destinés 
à  être  vendus,  et  que  les  tiers  ne  peuvent  géné- 
ralement savoir  si  le  fermier  qui  leur  vend  des 
denrées  a  ou  non  payé  ses  fermages.  Aussi 
notre  article,  qui  autorise  le  propriétaire  de 
la  ferme  à  revendiquer  pendant  quarante  jours 
les  meubles  qui  la  garnissaient ,  et  qui  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  ne  dit  rien 
de  semblable  quant  aux  fruits,  qu'il  distingue 
positivement  des  meubles.  S'il  en  était  autre- 
ment, un  fermier  ne  pourrait,  en  quelque  sorte, 
disposer  de  ses  récolles;  il  faudrait  qu'il  eût 
payé  ses  fermages  à  l'avance,  contre  l'usage  gé- 
néral ,  ou  qu'il  marchât  avec  l'autorisation  de 
son  propriétaire  pour  vendre;  car,  sans  cela, 
les  tiers  ne  voudraient  pas  traiter  avec  lui,  ce 
qui  serait  la  plus  grande  entrave  qu'on  puisse 
imaginer. 

(1)  Dans  le  droit  romain  ,  ce  droit  de  suite  existait, 
parce  qu'on  regardait  les  fruits  comme  tacitement  hypo- 
théqués ;  et  Pothier,  Contrat  de  louage ,  no  229,  décidait 
que  le  propriétaire  ne  peut  pas,  il  est  vrai,  les  suivre 
indéfiniment  dans  les  mains  des  tiers ,  mais  qu'il  peut 
toutefois  les  suivre  dans  les  quarante  jours  de  leur  dé- 
placement, s'ils  ont  été  enlevés  sans  son  consentement. 
Il  assimilait,  sous  ce  rapport,  les  fruits  aux  choses  du 
fermier  qui  garnissaient  la  ferme;  mais  le  Code  civil, 
qui  donne  au  bailleur  la  revendication  pour  ces  der- 
TOME   X.  —  ÉDIT.  FR.  XIX. 


«  Ce  privilège,  dit  Domat  (2),  doit  s'enten- 
>  dre,  suivant  notre  usage,  à  l'égard  des  fruits 
r>  qui  sont  ou  pendants  ou  encore  en  la  posses- 
»  sion  du  débiteur.  Car,  s'il  les  a  vendus  et 
»  livrés  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  ils  ne  peu- 
1  vent  être  revendiqués  entre  ses  mains.  Ainsi, 
s  celui  qui,  dans  un  marché,  achète  du  blé 
»  d'un  fermier,  ne  pourra  être  recherché  par 
»  le  propriétaire  du  fonds  d'où  est  venu  ce 
»  blé,  pour  le  payement  du  prix  de  la  ferme, 
»  car  celui-ci  a  dû  veiller  à  son  payement.  » 

75.  Mais  si  les  fruits  ont  simplement  été 
vendus,  et  n'ont  point  encore  été  livrés  au  mo- 
ment où  le  propriétaire  vient  les  saisir,  il  a 
sur  eux  son  privilège,  par  préférence  à  l'ache- 
teur, lors  même  que  celui-ci  serait  porteur  d'un 
acte  de  vente  avec  date  certaine  antérieure  à 
la  saisie  des  fruits  par  le  propriétaire,  attendu 
que  ces  fruits  étant  encore  dans  ses  bâtiments, 
il  en  a  l'espèce  de  possession  que  la  loi  recon- 
naît au  bailleur  sur  les  choses  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,  et  qui  sert  de  base  au 
droit  de  gage  ou  privilège.  Aussi  notre  article, 
en  l'accordant,  ne  fait-il  aucune  exception  pour 
le  cas  où  les  fruits  auraient  été  déjà  vendus, 
et  non  encore  livrés  au  moment  de  la  saisie  du 
bailleur.  Peu  importe  que  par  la  vente,  l'ache- 
teur devienne  propriétaire  de  la  chose  vendue, 
encore  qu'elle  n'ait  point  été  livrée,  ni  le  prix 
payé  (art.  1585)  (3);  cela  n'est  vrai ,  dans  l'es- 
pèce, que  sauf  le  droit  du  bailleur,  que  la  loi 
considère,  en  quelque  sorte,  comme  un  ven- 
deur de  ses  mêmes  fruits ,  et  qu'elle  considère 
aussi  comme  étant  nanti  tant  qu'ils  sont  dans 
ses  bâtiments.  Tout  ce  que  peut  dire  l'acheteur 
en  sa  faveur,  c'est  qu'il  est  un  acheteur  de  chose, 
mobilière;  or,  s'il  eût  acheté  des  meubles  du 
fermier,  il  ne  pourrait  se  les  faire  délivrer  au 
préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  Et  il 

nières,  et  pendant  quarante  jours,  ne  dit  rien  de  sem- 
blable quant  aux  fruits ,  et  il  dislingue  fort  bien  les 
meubles  du  fermier,  des  fruits  du  fonds.  Domat,  comme 
on  va  le  voir  au  texte,  ne  reconnaissait  pas,  quant  aux 
fruits,  le  droit  de  suite  dans  les  mains  des  tiers,  même 
dans  un  bref  délai. 

(2)  Domat,  Lois  civiles,  des   Gages  et  hypothèques , 
liv.  III,  tit.  I,  sect.  5,  no  16. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1494,  1495. 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lacune  distinction  i  faire,  à  ccl  égard, 
entre  le  (ai  et  il  I  acheté  îles  fruits  C0U| 

eelui  où  il  a  acheté  des  faritl  encore  pendants: 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse]  le 
privilège  .1  la  préfèrent  .  A  plus  forte  raison 
sa  iefait4l  tinai,  si  Is  rente  n'était  point  con- 
stater par  un  acte  ayant  datfl  oei  laine  antérieure 
i>ie:  car,  dans  ce  cas,  il  serait  par  trop 
t.uile  ta  fermier  de  rendre  illusoire  L'exercice 
•  lu  pri\il 

Si  nous  nous  décidons  en  faveur  de  l'ache- 
teur dans  le  i  .1-  où  les  fruits  ont  été  livrés  à  un 
M  11  trur  de  bonne  foi  ,  e'CSl  parce  ipi'alors  le 
bailleur  n'eJ.  plus  nanti  du  tout,  et  que  les 
ri (Licteurs  du  Code,  qui  ont  pensé  que  des 
tiuits  et. lient  destinés  à  être  vendus,  ne  lui  ont 
le  droit  «le  les  revendiquer  contre 
les  liera  auxquels  ils  ont  été  livrés,  ainsi  qu'ils 
Pétri  l'ait  pour  1rs  meubles  qui  garnissaient  la 
ferme;  tandis  que  lorsqu'ils  sont  encore  dans 
'.munis  destinés  à  les  recevoir,  le  bailleur 
ne  les  revendique  pas,  il  les  saisit  seulement. 
Mais  >i  l'acheteur  même  qui  a  enlevé  les  fruits 
n'était  pas  de  bonne  foi  ;  si  l'achat  n'avait  eu 
lieu  que  par  connivence,  pour  faciliter  au  fer- 
mier le  moyen  de  les  soustraire  à  l'exercice  du 
privilège  du  bailleur,  et  que  cela  fût  claire- 
ment démontré  par  ce  dernier,  nous  pensons 
que  le  bailleur  pourrait  les  faire  réintégrer 
dans  un  bief  délai,  et  exercer  sur  eux  son  pri- 
vilège ;  car  les  cas  de  fraude  sont  toujours  ex- 
ceptés :  l'art.  1141  fournirait  un  argument  à 
l'appui  de  celte  décision. 

70.  Au  reste,  quant  à  ces  mêmes  fruits,  le 
Code  n'exige  pas,  pour  qu'ils  soient  affectés  du 
privilège  du  bailleur,  qu'ils  se  trouvent  dans 
des  bâtiments  de  la  ferme  au  moment  où  le 
bailleur  les  lait  saisir  :  il  accorde  le  privilège 
Wi  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  :  d'où  il 
Suit  qu'il  suffit  que  le  bailleur  prouve  que  ce 
sont  les  fruits  de  son  fonds,  et  les  fruits  de 
I  année,  pour  que  le  privilège  existe.  En  sorte 
le  fermiers  engrangé  ailleurs,  ou  si , 
après  ..soir  engrangé  dans  les  bâtiments  à  ce 
destinés,  il  a  transporté  ces  fruits  dans  d'âu- 
bâtiments,  et  ce,  dans  l'un  cl  l'autre  cas, 
sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  pro- 
priétaire, celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  son 


privilège  sur  ces  mêmes  fruits  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  vendus  et  li\  rés  à  un  tiers,  encore  qu'ils 
eussent  été  saisis  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier. Cela  ne  saurait  du  moins  être  douteux 
dans  le  cas  où  le  bailleur  en  aurait  exercé  la 
revendication  dans  les  quarante  jouis;  mais  il 
y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  contraire  :  on 
peut  prétendre ,  par  argument  de  ce  qui  est  dé- 
cidé au  sujet  des  meubles  qui  garnissaient  la 
ferme,  et  qui  ont  été  déplacés  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  que  celui-ci  a  perdu 
son  privilège  sur  les  fruits,  pour  ne  les  avoir 
pas  fait  réintégrer  dans  les  quarante  jours  de 
leur  déplacement  ;  et  c'est  en  effet  notre  opi- 
nion ;  car  c'est  évidemment  en  vue  d'assurer  le 
privilège  du  bailleur,  que  l'art.  1767  oblige  le 
preneur  d'un  bien  rural  à  engranger  dans  les 
bâtiments  à  ce  destinés  par  le  bail. 

De  plus,  si  les  fruits  ont  élé  placés,  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  du  bailleur,  dans 
des  bâtiments  tenus  à  loyer  par  le  fermier, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  la  ferme,  ou 
parce  qu'il  y  avait  des  réparations  à  faire  à  ceux 
qui  existaient,  le  privilège  sur  les  fruits  est 
primé  par  celui  du  locateur  des  bâtiments,  à 
moins  que  le  propriétaire  de  la  ferme  ne  lui 
eût  notifié,  avant  l'introduction  des  fruits  dans 
lesdits  bâtiments,  qu'il  entendait  conserver  sur 
lui  la  préférence,  en  vertu  de  son  privilège.  S'il 
n'a  pas  consenti  au  placement  des  fruits  chez 
autrui,  il  peut  les  faire  réintégrer  dans  les  bâ- 
timents de  la  ferme;  mais  il  doit  agir,  à  cet 
égard,  dans  les  quarante  jours,  autrement  il  se- 
rait considéré  comme  ayant  tacitement  ratifié 
ce  qui  s'est  fait,  et  le  privilège  du  locateur  des 
bâtiments  passerait  avant  le  sien. 

77.  Le  Code,  quant  aux  fruits,  n'accorde 
nommément  le  privilège  que  sur  ceux  de  la  ré- 
colte de  l'année,  tandis  qu'anciennement  on  ne 
faisait  point,  à  ce  sujet,  de  distinction  entre  les 
fruits  des  récoltes  précédentes  et  ceux  de  la 
récolle  de  l'année;  et  plusieurs  auteurs  (î)  pen- 
sent que  l'intention  des  rédacteurs  du  Code  n'a 
pas  été  d'en  faire  ;  que  s'ils  ont  parlé  des  fruits 
de  la  récolte  de  l'année,  c'est  parce  qu'ils  ont 
naturellement  supposé  que  les  fruits  des  années 

(1)  Notamment  Delvincourf. 
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antérieures  seraient  vendus;  et  Ton  est  assez      comme  nous  l'avons  dit,  sont  destinés  a  ôtre 
généralement  d'accord  que  ces  fruits,  tant  (|u'ils      vendus,  et  que  le  Code  autorise  seulement  la 


se  trouvent  dans  la  ferme,  sont  affectés  du  pri- 
du  bailleur,  au  moins  comme  denrées, 
comme  objets  garnissant  la  ferme.  Nous  adop- 
tons cette  opinion  :  des  fruits,  quoique  d'an- 
nées  antérieures,  garnissent  une  ferme,  comme 


revendication  d.-s  meubles  qui  garnissaient  la 
ferm»,  cl  non  celle  des  fruits,  et  en  réalité  ce 
sont  des  fruits. 

78.  Quant  au  prix  de  tout  ce  tfW  <  fur  n'a  la 

des  marchandises  garnissent  une  boutique  ou  maison  ou  la  ferme,  ctdc  (ont  ec  qui  *  /•/  à  Vex- 

un  magasin;  et  nous  verrons  bientôt  que   le  ploitation  de  Us  ferme , le  droit  romain  accor- 

locateur  d'une  boutique  ou  d'un  magasin,  a  le  dait  bien  le  privilège  sur  tout  ce  qui  garnissait 

privilège  sur  les  marchandises  qui  s'y  trouvent,  une  maison,  une  auberge,  une  boutique,  des 

parce  que  des  marchandises,  quoique  destinées  magasins  et  autres  édifices  (-),  quoiqu'il  n'y  ettt 

à  être  vendues,  garnissent  la  boutique  ou  le  eu   aucune  convention  à  cet  égard   entre   les 

magasin  tant  qu'elles  s'y  trouvent  encore.  parties  :  c'était  une  hypothèque  tacite;  mais 

Si  le  bailleur,  en  effet,  n'avait  point  son  pri-  cette  hypothèque  n'existait  sur  les  meubles  ou 

vilége  sur  ces  mêmes  fruits  ou  denrées,  comme  instruments  aratoires  apportés  par  un  colon 

on  voudra  les  appeler,  il  serait  obligé  d'user  de  dans  une  ferme  ou  métairie,  qu'autant  qu'il  y 

rigueur  envers  son  fermier,  pour  être  payé  de  avait  eu  convention  à  ce  sujet  (4).  On  avait  pensé 

ses  fermages,  et  le  fermier  serait  ainsi  forcé  de  que  les  fruits  du  fonds,  qui  étaient  tacitement 


vendre,  quel  que  fût  le  prix  de  la  denrée;  ce 
qui  causerait  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
fermiers,  et  serait,  par  conséquent,  contraire 
aux  intérêts  de  l'agriculture  :  telle  n'a  donc  pu 


hypothéqués  aux  fermages  et  aux  autres  obli- 
gations résultant  du  bail,  étaient  une  suffisante 
garantie  pour  le  propriétaire  ou  bailleur.  Au 
lieu  que  les  meubles  apportés  par  un  locataire 


être  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code.  Ajoutez  de  maison  étaient  les  seules  choses  sur  lesquel- 

que  l'article   819  du  Code  de  procédure,  en  les  le  propriétaire  dût  compter  pour  sûreté  des 

autorisant  le  propriétaire  à  saisir-gager  (t)  les  loyers. 

fruits  qui  se  trouvent  dans  la  ferme,  ne  fait  au-  Mais  nos  coutumes  s'étaient  éloignées  de 
cune  distinction  entre  les  fruits  des  années  cette  distinction  entre  les  baux  d'héritages  ru- 
précédentes  et  ceux  de  la  récolte  de  l'année;  raux  et  ceux  de  maisons  ou  autres  bâtiments; 
il  porte:  «  Les  propriétaires  ou  principaux  Io-  elles  admettaient  le  privilège,  de  plein  droit, 
»  cataires  de  biens  ruraux  ou  maisons,  soit  aussi  bien  sur  tout  ce  qui  garnit  une  ferme,  que 


»  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  (2), 
»  peuvent,  un  jour  après  le  commandement, 
»  et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-ga- 
»  ger,  pour  fermages  ou  loyers  échus,  les  fruits 
t>  et  les  effets  étant  dans  lesdites  fermes  ou  mai- 
»  sons,  etc.  > 

D'après  cela,  la  vente  de  ces  fruits,  logés 
dans  les  bâtiments  de  la  ferme,  et  non  encore 


sur  ce  qui  garnit  une  maison  ;  et  c'est  la  juris- 
prudence que  le  Code  a  adoptée. 

79.  Il  faut  toutefois  bien  remarquer  qu'il 
n'établit  pas  le  privilège  surtout  ce  qui  se  trou- 
verait dans  la  maison  ou  la  ferme  au  moment 
de  la  saisie  du  bailleur,  car,  il  y  a,  au  contraire, 
plusieurs  distinctions  à  faire  à  ce  sujet;  il  l'ac- 


enlevés,  n'empêcherait  point  le  bailleur  de  les  corde  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 

saisir-gager,  et  d'exercer  sur  eux  son  privilège;  ou  la  ferme,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  sert  à 

mais  une  fois  que  l'acheteur  les  aurait  enlevés,  l'exploitation  de  la  ferme,  ce  qui  est  bien  diffé- 

le  bailleur  ne  pourrait  les  revendiquer,  même  rent. 
dans  les  quarante  jours,  parce  que  des  fruits,  Ainsi,  pour  ne  parler  d'abord  que  des  choses 


(1)  Par  conséquent ,  pour  exercer  sur  eux  son  privi- 
lège, s'il  y  a  d'autres  saisies;  car  ces  mots  saisir-gager, 
expriment  l'idée  d'un  droit  de  gage  ,  d'un  privilège  ré- 
sultant d'un  gage  spécial.  D'ailleurs,  la  fin  de  l'article 
parle  positivement  du  privilège  du  bailleur. 


(2)  C'est-à-dire,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'écrit .  car 
un  bail  verbal  est  un  bail.  [fr .  notamment  l'art.  1715  du 
Code  civil.) 

(3)  LL.  S  et  4,  ff.  In  quïbus  caus.  fign. 

(4)  Même  loi  4. 
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qui  appartiennent  au  locataire,  on  ne  peut  pas 
ilire  que  toutes  celles  qui  BC  trouvent  dans  la 
■iioon  qu'il  occupe  garnissent  cette  maison. 
On  enlenil  par  là  tout  ce  qui  est  destiné  à  la 
meubler,  à  l'orner  et  à  y  rester  à  demeure,  ou 
pow  y  être  consommé.  C'est  en  ce  sens  que  nos 
auteurs  les  plus  exacts,  parmi  ceux  qui  ont 
écrit  d'après  tes  .nu  ions  principes,  notamment 
Domat  et  Pothier,  ont  interprété  la  loi  7 .  <S  1 , 
ff.  In  qu'Unis  causis /ntin.  i\l  hypoth.  tacite  eon- 
trah.,  portant:  YulcnUum  ne  non  omnia  Mata 
Vil  conduita,  sed  casola  r/uœ,  ut  ibi  sinl,  Ulula 
fiurïnt ,  pignon  sint?  Quud  magis  est. 

De  là,  comme  du  numéraire  ne  peut  pas  être 
léré  comme  meublant,  comme  garnissant 
une  maison  ou  une  ferme,  comme  étant  destiné 
à  y  rester,  puisqu'au  contraire  sa  destination 
est  d'être  employé,  dépensé,  le  privilège  du 
bailleur  ne  s'étend  point  sur  l'argent  comptant 
trouvé  dans  la  maison  ou  la  ferme  au  moment 
de  la  saisie  de  ce  dernier.  On  est  généralement 
d'accord  sur  ce  point;  et  cela  résulte  même  des 
termes  de  notre  article  2102,  qui  accorde  le 
privilège  sur  le  prix  des  choses  qui  garnissent 
la  maison  ou  la  ferme,  ce  qui  suppose  par  con- 
séquent des  choses  qui  doivent  être  vendues; 
or,  l'argent  comptant  n'est  pas  vendu. 

Le  privilège  du  bailleur  n'a  pas  lieu  non  plus 
sur  les  créances,  dont  les  billets,  cédules  ou 
autres  titres  se  trouvent  dans  la  maison.  Les 
créances  sont  des  choses  incorporelles,  qui,  par 
cela  même,  ne  sont  en  aucun  lieu,  pas  plus  dans 
la  maison  qu'ailleurs,  quœ  in  solo  jure  consi- 
stant: les  billets,  ou  autres  litres,  ne  sont  que 
la  preuve  de  l'existence  de  la  créance.  Et  la 
décision  serait  la  même,  encore  qu'il  s'agît  de 
billets  de  banque,  ou  autres  titres  au  porteur; 
c'est  toujours  une  créance,  une  créance  sur  la 
banque,  et  dont  le  billet  est  seulement  la  preuve, 
et  fait  l'office  de  numéraire. 

Brodeau,  sur  l'article  ICI  de  la  Coutume  de 
Paris,  et  Auzanet  sur  le  même  article,  dont 
Delvincourl  a  suivi  le  sentiment,  contre  ce- 
lui de  Pothier,  n'accordaient  pas  non  plus  au 
bailleur  le  privilège  sur  les  bijoux,  pierreries, 
diamants,  joyaux  et  autres  objets  semblables, 
ni  même  sur  la  vaisselle  d'argent;  parce  que, 
disaient  ces  auteurs,  ces  objets  ne  garnissent 
pas  une  maison.   Nous  sommes  de  leur  avis 


quant  aux  diamants,  joyaux,  montres  et  objets 
de  même  nature,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  gar- 
nir une  maison,  qui  sont  pour  l'usage  de  la 
personne  ;  mais  nous  pensons  le  contraire  quant 
à  la  vaisselle  d'argent  :  elle  garnit  la  maison 
comme  d'autre  vaisselle,  quoiqu'elle  soit  ordi- 
nairement tenue  renfermée;  le  linge,  l'est  aussi, 
et  il  est  bien  certainement  affecté  du  privilège. 
Le  locateur,  suivant  l'état  ou  la  condition  du 
locataire,  a  pu  croire  que  celui-ci  avait  de  la 
vaisselle  d'argent,  qui  répondrait  du  payement 
de  ses  loyers. 

On  fait  communément  (î)  exception  aussi 
pour  les  choses,  même  appartenant  au  loca- 
taire, qui  ne  sont  dans  la  maison  que  transi- 
toirement  :  le  locateur,  si  elles  en  étaient  sor- 
ties, ne  pourrait  les  revendiquer;  et  si  elles  y 
étaient  encore  au  moment  de  la  saisie,  il  ne 
pourrait  exercer  sur  elles  son  privilège.  «  La 
»  préférence  dont  il  s'agit,  dit  Domat,  ne  s'en- 
»  tend  que  des  meubles  que  le  locataire  tient 
»  dans  la  maison  pour  la  meubler  ou  y  être  à 
»  demeure,  et  non  de  ceux  qu'il  y  aurait  eus 
»  dans  le  dessein  de  les  faire  transporter  ail- 
»  leurs,  comme,  par  exemple,  un  ameuble- 
j>  ment  qu'il  aurait  acheté  pour  le  faire  trans- 
»  porter  en  un  autre  lieu.'»  En  effet,  ce  meuble 
ne  garnissait  pas  la  maison  dont  il  devait  sortir 
au  premier  moment. 

80.  Quant  aux  choses  qui  appartiennent  à 
des  tiers,  ou  qui  ont  été  vendues  au  locataire 
sans  que  celui-ci  en  ait  payé  le  prix,  il  peut 
se  présenter  plusieurs  cas,  que  nous  allons 
analyser  successivement  : 

1°  Celui  où  la  chose  apportée  dans  la  maison 
ou  la  ferme  a  été  volée  ou  perdue  ; 

2°  Celui  où  il  s'agit  d'un  objet  remis  à  un 
artisan  locataire  pour  en  faire  certaine  chose, 
ou  le  réparer;  des  effets  d'un  voyageur  déposés 
dans  une  auberge,  et  autres  cas  semblables; 

3°  Celui  où  il  s'agit  d'une  chose  prêtée, 
louée,  confiée  à  titre  de  dépôt,  ou  donnée  en 
gage  au  locataire; 

4°  Le  cas  d'une  chose  vendue,  avec  ou  sans 
terme,  à  un  locataire  qui  n'en  a  pas  payé  le 
prix. 


(1)  F.  Pothier,  Contrai  de  louage,  no  245,  et  Domat, 
Lois  civiles,  des  Privilèges ,  etc. 
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81.  Pour  les  choses  volées  ou  perdues,  il  le  locataire,  car  ils  n'étaient  pas  dans  la  mai- 
est  incontestable  que  le  propriétaire  de  ces  son  pour  la  garnir, 
choses  peut  les  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  que 
ce  soit  le  locataire  qui  les  ait  volées  ou  trou- 
vées, ou  qu'il  les  ait  achetées  d'un  tiers,  n'im- 
porte. Seulement,  dans  le  dernier  cas,  s'il  les 
a  achetées  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  une  vente  publique,  ou  même  d'un 
marchand  vendant  choses  pareilles,  comme  il 
ne  peut  être  forcé  de  les  relâcher  qu'à  la  charge, 
par  le  propriétaire  des  choses,  de  lui  rembour- 
ser ce  qu'elles  lui  ont  coûté  (art.  2280)  (j),  le 
locateur,  qui  exerce  ses  droits  (art.  1100)  (a), 
peut  opposer  la  même  exception.  Mais  alors, 
comme  il  ne  s'agit  plus  du  prix  d'effets  garnis- 
sant la  maison  ,  mais  bien  d'une  créance,  il  n'a 
point  de  privilège  sur  la  somme  remboursée. 
Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  subrogation  en  pareil 
cas  :  la  loi  n'en  a  pas  établi. 


82.  Pour  les  choses  apportées  par  un  voya- 
geur dans  une  hôtellerie  tenue  à  loyer,  ou  re- 
mises à  un  artisan  pour  les  réparer  ou  en  faire 
un  certain  objet,  comme  une  montre  remise  à 
un  horloger  pour  la  réparer,  du  linge  ou  du 
drap  remis  à  une  blanchisseuse  ou  à  un  tailleur, 
pour  le  blanchir  ou  en  faire  un  habit,  il  est 
clair  que  ces  objets  ne  sont  en  aucune  manière 
affectés  du  privilège  du  locateur,  et  que  si  ce- 
lui-ci les  saisissait,  le  maître  de  la  chose  pour- 
rait la  revendiquer,  conformément  à  l'art.  008 
du  Code  de  procédure  ;  car  ces  choses  ne  gar- 
nissent point  la  maison  ou  la  boutique  exploitée 
ou  occupée  par  le  locataire;  elles  n'y  sont  que 
transitoirement,  et  le  locateur  n'a  pas  dû  les 
prendre  en  considération  pour  le  payement  de 
ses  loyers  :  il  savait  bien  qu'elles  n'apparte- 
naient pas  au  locataire.  On  est  aussi  générale- 
ment d'accord  sur  ce  point. 

La  même  décision  a  lieu  à  l'égard  des  effets 
d'une  personne  que  le  locataire  a  reçue  chez 
lui  en  qualité  d'ami,  à  titre  d'hospitalité  :  les 
effets  de  cette  personne,  qui  n'est  dans  la  mai- 
son que  transitoirement,  ne  sauraient  non  plus 
être  affectés  au  payement  des  loyers  dus  par 


X~>.  Il  y  a  plus  de  doute  à  l'égard  des  meu- 
bles d'une  personne  à  qui  le  locataire  a  accordé 
une  habitation  fjmtis  dans  la  maison  louée. 
Basnage,  dans  son  Truite  tics  hypollicffucs,  était 
d'avis,  d'après  Barthole,  que  le  privilège  du 
locateur  ne  s'étendait  point  à  ces  meubles. 
C'était  aussi  la  décision  de  Domat ,  titre  îles 
Privilèges,  etc.  Mais  Polhicr  pensait  le  con- 
traire, parce  que,  disait-il,  un  propriétaire  de 
maison  qui  compte,  pour  la  sûreté  de  ses  loyers, 
sur  les  meubles  dont  il  voit  sa  maison  garnie, 
serait  trompé,  si  la  maison  ou  presque  toute  la 
maison  se  trouvait  occupée  par  différents  par- 
ticuliers, qui  diraient  que  le  principal  locataire 
leur  a  accordé  une  habitation  gratuite. 

Cet  inconvénient  signalé  par  Pothier  n'est 
pas  absolument  chimérique,  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  l'outrer  à  plaisir;  car  les  tribunaux 
démêleraient  assez  facilement,  dans  la  plupart 
des  cas  du  moins ,  la  fausseté  de  cette  alléga- 
tion, à  raison  du  peu  de  rapports  qui  existe- 
raient entre  le  tiers  et  le  locataire.  D'ailleurs, 
le  locateur  n'étant  pas  payé  d'un  ou  de  deux 
termes  échus,  obligera  le  locataire  à  garnir  la 
maison  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des 
loyers,  et  si  celui-ci  ne  la  garnit  pas  suffisam- 
ment, il  pourra  être  expulsé  :  en  sorte  que  le 
locateur  n'est  pas  exposé  à  perdre  beaucoup 
par  suite  de  la  connivence  dont  parle  Polluer. 
Ajoutez  qu'en  admettant  que  ce  fût  une  sous- 
location  véritable,  et  non  une  habitation  gratis, 
rien  n'empêcherait  le  locataire  principal  de  don- 
ner au  sous-locataire  des  quittances  au  fur  et 
à  mesure  des  échéances,  et  avant  la  saisie  du 
propriétaire;  or,  celui-ci  ne  peut  exiger  des 
sous-locataires  que  ce  dont  ils  se  trouvent  dé- 
biteurs au  moment  de  la  saisie.  Ils  ne  peuvent, 
sans  doute,  lui  opposer  des  payements  faits  par 
anticipation,  mais  ceux  qui  sont  faits  aux 
échéances  ne  sont  point  de  cette  nature,  et  on 
ne  regarde  pas  non  plus  comme  tels  ceux  qui 
sont  faits  en  vertu  d'une  clause  portée  dans  le 
sous-bail,  ou  en  vertu  de  l'usage  des  lieux 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  tic 
Hollande. 
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(art.  1 T ">3 »  \i).  Ainsi,  puisque  l'inconvénient 
signalé  par  Potbier  juin  même  avoir  lien  dans 
:  une sous-location  réelle,  il  Défaut  pas, 
sous  prétexte  de  la  possibilité  de  cet  inconvé- 
nient, de  cette  connivence,  étendre  le  privilège 
de  locateur  mu  des  meubles  qui  n'appartien- 
lient  réellement  point  au  locataire,  ci  qui  n'ont 
pM  été  apportés  dans  la  maison  pour  répondre 

des  loyers,  des  menbles,  en  un  mot,  que  le 

ire  ne  possède  |>as.  .Nous  nous  rangeons 

iloiu'  de  préférence  au  sentiment  de  Barlhole 

et  île  Basnage,  en  exceptant,  comme  de  raison, 

ies  cas  de  connivence  denionliee. 

84.  Il  n'y  a  pus  lieu  non  plus  au  privilège  du 
locateur  sur  les  marchandises  qui  sont  chez  un 
commissionnaire  locataire,  pour  être  veudues 
pour  le  compte  d'un  commettant.  On  ne  peut 
pas  dire  que  ces  marchandises,  qui  ne  sont  là 
ijue  transi toirement,  et  pour  le  compte  d'un 
autre  que  le  locataire,  y  sont  pour  garnir  les 
uns.  Le  locateur  de  ces  magasins  a  bien 
dû  savoir,  en  les  louant,  que  les  marchandises 
qui  y  seraient  apportées  appartiendraient  à  des 
tiers,  et,  suivant  la  pénultième  disposition  du 
ii  i  île  notre  art.  2102,  cela  suffit  pour  qu'il 
ne  puisse  prétendre  exercer  son  privilège  sur 
des  marchandises  au  préjudice  de  leurs  pro- 
ires. S'il  en  était  autrement,  personne 
-  ,iit  confier  des  marchandises  à  un  com- 
missionnaire locataire,  dans  la  crainte  que  le 
propriétaire  des  magasins,  à  qui  des  loyers 
considérables  pourraient  être  dus,  ne  vînt  les 
saisir  et  faire  vendre  pour  se  faire  payer  (2). 

85.  Nous  décidons  différemment,  et  avec 
l'othier,  quand  il  s'agit  de  marchandises  pla- 
cées dans  une  boutique  tenue  à  loyer  par  celui 
qui  les  vend  pour  son  compte,  parce  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'elles  garnissent  cette  boutique.  Mais 
ce  cas  est  bien  différent  de  celui  d'un  commis- 
sionnaire chargé  de  vendre,  pour  le  compte 
d'un  commettant,  des   marchandises   qui   ne 


sont  que  passagèrement  dans  les  magasins  ou 
hangards  qu'il  lient  à  loyer  :  le  propriétaire  du 
magasin  n'a  pas  dû  compter  sur  ces  marchan- 
dises pour  le  payement  de  ses  loyers. 

NO.  Il  y  a  plus  de  difficulté  quant  aux  objets 
loués,  prêtés,  ou  donnés  à  titre  de  dépôt  à  un 
locataire;  Pothier  décidait  que  le  privilège  du 
locateur  l'emporte  sur  le  droit  du  propriétaire: 
que,  par  exemple,  si  un  tapissier  a  livré  à  loyer 
des  meubles  à  un  locataire,  pour  meubler  la 
maison  ou  l'appartement  loué,  ces  meubles 
soin  affectés  du  privilège  du  bailleur,  et  en  con- 
séquence que  si  ce  dernier  les  saisit,  le  tapis- 
sier ne  peut  se  les  faire  rendre  qu'à  la  charge 
de  payer  les  loyers.  Et  ii  ne  faisait,  à  cet  égard, 
aucune  distinction  entre  des  objets  apportés 
par  le  locataire  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, et  des  objets  apportés  par  lui  dans  le 
courant  du  bail;  seulement,  dans  le  cas  de 
dépôt  ou  de  gage,  il  distinguait  si  c'étaient  des 
choses  que  l'on  tient  ordinairement  renfermées, 
qui  ne  garnissent  point  une  maison,  et  des  choses 
apparentes,  qui  la  garnissent,  qui  la  meublent: 
dans  le  premier  cas,  le  tiers  propriétaire  peut 
revendiquer  la  chose,  nonobstant  la  saisie  du 
locateur,  attendu  que  celui-ci  n'a  pas  dû  comp- 
ter sur  de  tels  objets  pour  le  payement  de  ses 
loyers;  dans  le  second  cas,  le  privilège  existe 
sur  ces  choses,  parce  que  le  locateur,  qui  est 
censé  les  avoir  vues,  puisqu'elles  étaient  ap- 
parentes, a  dû  compter  sur  elles  pour  être 
payé. 

Pothier  se  fondait  sur  ce  que  le  propriétaire 
de  ces  choses,  en  les  remettant  à  un  locataire, 
est  censé  avoir  consenti  à  ce  qu'elles  fussent 
obligées  au  payement  des  loyers.  Cette  raison, 
qui  peut  être  vraie  en  certains  cas,  n'est  toute- 
fois généralement  pas  fondée  sur  une  base  so- 
lide. Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  dire,  c'est  qu'il 
y  a  faute  ou  imprudence  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  l'objet,  de  l'avoir  confié  à  un  lo- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1617.  que  ce  dernier  prouvât  que  le  locateur  savait,  au  mo- 

|    I  m  arrêt  de  cassation,  du  '21  mars  1826,  a  décidé,  ment  de   leur  entrée  dans  les  magasins,  qu'elles  n'ap- 

conformément  à  ce»  principe»,  que   de»  marchandises  partenaitnt  pas  au  locataire.  [F.  J.  du    19«  s.,   1826", 

<iui  se  trouvaient,   même  a  litre  de  consignation ,  dans  p.  441.) 

les  magasins   d'un  cornmiMionnaire  locataire,  n'étaient  Le  contraire  a  toutefois  été  jugé,  dans  le  même  cas  de 

point  soumises  au  privilège  du  locateur,  au  préjudice  du  consignation,  Paris,  5  mai  1828,  même  Recueil,  1828, 

propriétaire  dp  <.-o«  marchand!                 |o'il  I"!  beaain  page  286. 
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cataire,  de  la  solvabilité  duquel  il   n'élail  pas 

certain. 

R  se  fondait  aussi  sur  les  dispositions  de  la 
plupart  île»  coutumes,  qui  oui  généralement 
été  entendues  en  ce  sens,  notamment  sur  Tar- 
in le  156  de  celle  d'Orléans,  où  il  est  dit  que  : 
«  si  un  créancier  autre  que  de  loyers  de  maison, 
»  arrérages  de  rentes  foncières  ou  moison  (1) , 
»  fait  prendre  par  exécution  aucuns  biens 
»  meubles  qu'il  prétend  appartenir  à  son  dé- 
i  bileur,  et  qu'un  tiers  opposant  maintienne 
»  lesdils  biens  lui  appartenir,  il  y  sera  reçu.  » 
È  contrario,  dit  Polbier,  lorsque  c'est  un  créan- 
cier de  loyers  de  maison  ou  de  ferme  qui  saisit 
les  choses  qui  sont  dans  sa  maison  ou  dans  sa 
métairie(  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire 
n'est  pas  reçu  à  les  réclamer;  donc  elles  sont 
obligées  aux  loyers. 

Il  ne  se  dissimulait  point,  au  surplus,  qu'il 
n'est  pas  conforme  aux  principes  du  droit,  que 
le  locataire  ait  pu  ainsi  engager  au  payement 
de  ses  loyers,  des  eboses  qui  ne  lui  apparte- 
naient point  ;  mais  il  se  lirait  de  cette  objection 
(il  disant  que  le  propriétaire  de  ces  objets,  en 
les  confiant  au  locataire,  a  tacitement  consenti 
à  leur  engagement,  et  que,  aliéna  res  p'uj- 
nori  dar'%  voluntate  domini  potest.  (L.  20,  de 
Pignon,  act.) 

La  vérité  est  que,  dans  nos  anciennes  cou- 
tumes (cai\  il  n'en  eût  pas  été  ainsi  dans  le 
droit  romain,  où  la  supposition,  la  fiction  de 
Polbier,  n'eût  pas  été  admise) ,  le  payement 
des  loyers  et  fermages  avait  paru  si  favorable, 
que  le  droit  de  gage  tacite  qu'a  le  bailleur  sur 
les  eboses  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme, 
se  formait  même  sur  des  eboses  n'appartenant 
pas  au  locataire  ,  et  primait  ainsi  celui  de  pro- 
priété qui  compélait  à  des  tiers  ;  et  c'est  dans 
cet  esprit  qu'a  élé  conçue  la  disposition  de 
notre  art.  2102.  Cela  est  encore  continué  par 
l'art.  1815,  portant  que,  «  lorsqu'un  cbeptel  est 
»  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié 
»  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient,  sinon 
i>  ce  propriétaire  peut  le  saisir  et  vendre  pour 
»  ce  que  son  fermier  lui  doit.  » 

Toutefois,  le  privilège  du  locateur  sur  les 

(1)  Moison,  c'est  le  pris  ifune  ferme  qui  se  paye  en 
grain 


eboses  louées  ou  prêtées,  données  en  gage  ou 
remises  en  dépôt  au  locataire  ou  au  fermier, 
n'a  lieu,  au  préjudice  du  propriétaire  de  ces 
eboses,  qui  vient  les  revendiquer,  qu'autant 
qu'il  n'est  pas  prouvé,  contre  le  locateur,  qu'il 
savait  qu'elles  n'appartenaient  pas  au  locataire 
quand  celui-ci  les  a  apportées  dans  la  maison 
ou  dans  la  ferme,  soit  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  soit  dans  le  cours  du  bail.  C'est  ce 
que  décide  le  n°4-de  notre  art.  2 102  lui-même, 
à  l'égard  des  choses  vendues  au  locataire,  et 
que  le  locateur  savait  n'appartenir  pas  à  celui- 
ci,  c'est-à-dire,  savait  que  le  prix  n'en  avait 
pas  été  payé,  Et  généralement  le  propriétaire 
de  la  chose  serait  reçu  à  prouver,  par  les  moyens 
ordinaires  du  droit,  que  le  bailleur  n'ignorait 
point  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  loca- 
taire; car  on  ne  peut  raisonnablement  exiger 
que  celui  qui  prête  un  meuble  à  un  locataire, 
son  voisin,  pour  quelques  jours  seulement, 
quelquefois  pour  un  jour  seulement  et  moins 
encore,  fasse  à  ce  sujet  une  notification  au  bail- 
leur, et  il  ne  faut  cependant  pas  interdire  tous 
rapports  de  bon  voisinage  avec  des  fermiers 
ou  locataires.  Le  Code  ne  parle  pas  de  notifi- 
cation ,  il  parle  d'une  manière  générale  de  la 
preuve  que  le  locateur  savait  que  la  chose  n'ap- 
partenait pas  au  locataire.  Mais  il  est  plus  pru- 
dent de  faire  une  notification  en  forme,  quand 
l'objet  est  de  quelque  importance  ,  et  qu'il  doit 
rester  un  certain  temps  dans  les  mains  du  lo- 
cataire. 

Nous  adoptons,  au  surplus,  sur  la  décision 
en  général,  les  deux  modifications  qu'y  appor- 
tait Pothier  lui-même,  savoir:  1°  que,  lors- 
qu'il s'agira  de  choses  que  l'on  tient  ordinaire- 
ment cachées,  le  propriétaire  de  ces  choses 
pourra  les  revendiquer  nonobstant  le  privilège 
du  locateur,  sans  être  tenu  de  prouver  que  celui- 
ci  a  eu  connaissance  qu'elles  n'appartenaient 
pas  au  locataire,  attendu  que  ce  dernier  n'a 
pas  dû  compter  sur  elles  pour  être  payé  de  ses 
loyers,  puisque  ce  ne  sont  pas  des  choses  qui 
garnissent  une  maison  ;  et  2°  que,  dans  le  cas 
d'un  entrepôt  nécessaire  fait  chez  un  locataire 
ou  fermier,  le  propriétaire  des  effets  peut  éga- 
lement les  revendiquer,  quelle  que  soit  leur 
nature,  nonobstant  la  saisie  du  locateur, 
pourvu  qu'il  les  fasse  le  plus  tôt  qu'il  lui  ser* 
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possible;  autrement,  il  serait  couse  avoir  con- 
semi  à  ce  qu'ils  fussent  engagés  au  payement 
des  loyers, 

ST.  Sur  le  quatrième  cas,  c'est-à-dire  celui 
où  des  meubles  ont  ete  rendes  au  locataire  qui 
n  en  a  pas  payé  le  prix,  et  qui  les  a  transportés 
dans  la  maison  louée  ou  dans  la  ternie,  Lo- 
thier  (n°  2-i-i)  pensait  que  si  les  meubles  ont 
tic  vendus  sans  terme,  le  vendeur  peut  les 
revendiquer  dans  un  court  délai,  et  que  s'il 
les  revendique,  il  empêche  le  locateur  d'exer- 
cer, à  sou  préjudice,  son  privilège  sur  ces 
meubles,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  dire,  en 
ce  cas,  comme  dans  les  précédents,  que  le 
vendeur  a  tacitement  consenti  ace  qu  ils  fussent 
soumis  au  payement  des  loyers  de  l'acheteur; 
mais  que  s'il  a  lait  terme  à  ce  dernier,  il  n'a 
plus  de  revendication,  mais  un  simple  privi- 
lège, et  que  ce  privilège  est  primé  par  celui 
du  locateur.  iS'ous  parlerons  de  ce  cas  plus  bas, 
au  | IV. 

88.  Le  privilège  sur  les  eboses  qui  appar- 
tiennent au  fermierou  locataire,  et  qui  garnis- 
sent la  maison  ou  la  ferme,  porte  évidemment 
sur  tous  les  meubles  meublants,  sur  le  linge  de 
lit  et  de  table,  sur  les  ustensiles  et  même  sur 
les  collections  de  tableaux  ou  de  porcelaines, 
quoique  ces  collections  ne  fassent  pas  partie 
de>  meubles  d'un  appartement  (an.  534)  (1); 
car  elles  ne  garnissent  pas  moins  la  maison.  Il 
faut  en  dire  autant  des  bibliothèques  et  de  tous 
autres  objets,  en  un  mot,  qui  meublent  ou 
garnissent  d'une  manière  quelconque  une 
maison  ou  un  appartement,  et  placés  pour  y 
demeurer. 

Le  privilège  frappe  pareillement  les  provi- 
visions  de  toutes  sortes  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  ou  dans  la  ferme  ;  ces  provisions  la 
garnissent  également. 

11  porte  aussi,  comme  nous  i'avons  dit  plus 
haut,  sur  les  marchandises  qui  sont  dans  des 
magasins  ou  boutiques  tenus  a  loyer,  pour  y 
être  vendues  pour  le  compte  du  locataire,  parce 
que  les  marchandises  placées  dans  une  boutique 
garnissent  naturellement  cette  boutique,  quoi- 


qu'elles ne  soient  pas  destinées,  comme  les 
meubles  d'un  appartement,  à  y  rester  d'une 
manière  permanente  (i). 

Le  bailleur  n'a  toutefois  pas  le  droit  de  suite, 
pendant  la  quinzaine,  sur  les  marchandises 
vendues  et  livrées,  attendu  que  des  marchan- 
dises sont  destinées  à  être  vendues.  S'il  en  était 
autrement,  le  locataire  ne  pourrait  faire  son 
commerce. 

Mais  la  circonstance  que  le  locateur  savait 
que  le  prix  de  telle  marchandise  était  encore 
dû  lorsqu'elle  a  été  apportée  dans  son  magasin, 
ne  l'empêcherait  pas  d'exercer  son  privilège 
par  préférence  au  vendeur  de  cette  marchan- 
dise, attendu  que  le  Code  de  commerce  n'ac- 
corde point  de  privilège  aux  vendeurs  de  mar- 
chandises, mais  seulement  la  revendication; 
il  ne  l'accorde  même  qu'autant  que  les  mar- 
chandises sont  encore  en  route,  et  dans  le  même 
état.  Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  droit  de 
revendication.  Un  locateur  de  boutique  ou  de 
magasin  sait  très-bien  d'ailleurs  que  les  mar- 
chands en  détail  sont  dans  l'usage  d'acheter  à 
crédit  des  marchands  en  gros  ou  des  fabricants, 
et  si  l'on  pouvait  exciper  de  la  connaissance 
qu'il  avait  que  son  locataire  devait  encore  le 
prix  des  marchandises  lorsqu'elles  sont  entrées 
dans  la  boutique  ou  magasin,  son  privilège 
n'aurait  pour  ainsi  dire  jamais  lieu  vis-à-vis 
du  vendeur  de  ces  mêmes  marchandises  :  ce 
qui  serait  contre  tous  les  principes  et  tous  les 
usages  reçus  en  pareil  cas. 

89.  Voyons  maintenant  quelle  est  l'étendue 
du  privilège  sous  le  rapport  de  ce  qu'il  assure. 
A  cet  égard,  le  Code  distingue  entre  les  baux 
avec  date  certaine,  et  ceux  qui  n'ont  pas  de 
date  certaine. 

Quand  le  bail  est  authentique,  ou  qu'étant 
sous  signature  privée  il  a  une  date  certaine ,  le 
privilège  est  accordé  pour  tout  ce  qui  est  échu 
et  pour  tout  ce  qui  esta  échoir,  sauf  aux  autres 
créanciers  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur 
profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toute- 
fois de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  se- 
rait encore  dû. 


(1)  Code  «le  Hollande, art.  oG8,  ."571. 


(2)  Polliier.  Traité  du  louayc ,  no  219. 
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Aux  termes  de  l'art.  1528,  les  actes  sous 
signature  privée  acquièrent  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers,  tels  que  sont  ici  les  autres 
créanciers,  non-seulement  par  l'enregistrement, 

mais  encore  par  la  mort  de  l'un  des  signataires 
de  l'acte,  et  par  l'insertion  de  la  substance  de 
cet  acte  dans  des  actes  dresses  par  des  olliciers 
publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou 
d'inventaire;  et  cela  s'applique  aux  baux  comme 
aux  autres  actes. 

Mais  à  quelle  époque  le  bail  doit-il  avoir 
acquis  date  certaine  de  l'une  de  ces  manières, 
pour  que  le  bailleur  jouisse  de  l'avantage  qui 
y  est  attaché?  Le  Code  ne  s'explique  pas  positi- 
vement sur  ce  point.  Toutefois,  on  sent  que 
l'enregistrement  qui  en  serait  fait  depuis  le 
moment  de  la  faillite  du  débiteur,  ne  le  ferait 
pas  considérer  comme  ayant  date  certaine , 
puisque  autrement  tout  bailleur  porteur  d'un 
acte  sous  signature  privée  pourrait,  à  son  gré  , 
se  placer  dans  la  première  hypothèse  de  la  dis- 
position que  nous  expliquons,  c'est-à-dire  se 
présenter  avec  un  bail  ayant  date  certaine,  afin 
de  se  faire  payer  par  privilège  de  tout  ce  qui 
serait  à  échoir  comme  de  tout  ce  qui  serait 
échu;  et  bien  certainement  ce  n'est  pas  ce  que 
la  loi  a  entendu  dire.  Et  la  mort  du  débiteur, 
décédé  en  état  de  déconfiture,  quoique  don- 
nant au  bail  une  date  certaine,  aux  termes  de 
l'art.  1528,  ne  le  ferait  pas  non  plus  considé- 
rer comme  tel.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'enre- 
gistrement qui  aurait  eu  lieu  après  une  saisie 
faite  à  la  requête  d'un  autre  créancier.  Cela  va 
sans  dire  à  l'égard  de  ce  créancier,  mais  par 
rapporta  ceux  qui  n'ont  saisi  que  depuis  l'en- 
registrement, on  peut  prétendre  que  le  bail  a 
date  certaine;  néanmoins,  ce  n'est  pas  notre 
avis  :  la  première  saisie  a  mis  la  chose  sous  la 
main  de  la  justice,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
se  présenteraient  avant  la  distribution,  et  a 
déterminé  la  nature  du  bail. 

Mais  lorsque  le  bail  sous  seing  privé  a  été 
enregistré  avant  toute  saisie  de  la  part  des  au- 
tres créanciers,  il  a  acquis  par  là  date  certaine, 


puisque  la  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  dans  lequel 
il  devrait  être  enregistré  pour  produire  cet  ef- 
fet.  Et  il  faut  en  dire  autant,  si  le  bailleur  est 
venu  à  mourir  avant  toute  saisie,  ou,  dans  le 
même  cas,  si  la  substance  du  bail  a  été  inséré 
dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
comme  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inven- 
taire. On  ne  pourrait  pas  prétendre  que  le  bail 
n'ayant  acquis  date  certaine  que  depuis  l'un 
des  événements  ci-dessus,  ce  qui  pourrait  être 
dû  sur  les  fermages  ou  loyers  antérieurs  n'est 
point  privilégié;  car  nous  allons  démontrer 
que ,  même  dans  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  de 
date  certaine,  tout  ce  qui  est  échu  est  réelle- 
ment privilégié. 

90.  Le  droit  de  relouer  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  et  sous  la  condition  ci-dessus 
exprimée,  est  accordé  aux  autres  créanciers 
dans  l'hypothèse  même  où  le  bail  interdirait 
au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder 
son  bail ,  en  tout  ou  en  partie  (i)  ;  sauf  au  bail- 
leur, dans  cette  hypothèse,  et  s'il  le  préfère, 
à  user  du  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail,  en  vertu  de  la  clause  d'interdiction,  mais 
alors  à  se  contenter  du  payement  de  ce  qui  est 
échu  et  de  ce  qui  peut  être  dû  pour  réparations 
locatives  et  autres  obligations  résultant  du  bail. 
Car  il  est  clair  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  payer 
de  ce  qui  est  à  échoir  et  rentrer  en  jouissance 
de  la  chose  louée;  il  n'a  que  l'option,  et  il  ne 
l'a  même  qu'autant  que  la  clause  d'interdiction 
du  droit  de  sous-louer  existerait  ;  si  elle  n'existe 
pas,  les  autres  créanciers,  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur  (art.  1166)  (2),  peu- 
vent, à  la  charge  de  payer  au  bailleur  tout  ce 
qui  est  échu  et  tout  ce  qui  est  à  échoir,  faire 
leur  profit  du  restant  du  bail,  si  cela  leur  est 
avantageux,  c'est-à-dire  si  le  bail  est  à  bas 
prix. 

91.  Mais  ici  se  présente  une  question,  soit 
que  l'interdiction  de  sous-louer  existe  ou  non 
dans  le  bail  lorsque,  dans  la  première  hypo- 


(1)  C'était  même  seulement  pour  ce  cas  qu'il  était  utile  n'existe  point  dans  le  bail ,  à  la  charge,  bien  entendu,  de 

d'accorder  aux  créanciers,  par  une  disposition  expresse,  remplir  les  obligations  imposées  au  locataire  lui-même  , 

le  droit  de  relouer  et  de  faire  leur  profit  du  restant  du  dont  ils  exercent  les  droits. 

bail ,  puisqu'ils  ont  cette  faculté  en  vertu  du  droit  com-  (2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

mun  fart.  1166).  lorsque  la  prohibition  de  sous-louer  Hollande. 
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.  le  locateur  n'en  demande  pas  la  résilia- 
tion  :  c'est  celle  de  savoir  m  les  créanciers, 

pour  pouvoir   relouer,  sont  tenus  île  paver  île 

suite  tous  les  fermages  à  échoir,  connu  loua 
ceux  qui  se  irouveui  échus;  ou  s'ils  doivent, 
au  contraire,  jouir,  pour  les  fermages  a  échoir, 
des  termes  qui  ont  été  fixée  par  le  bail?  L'ar- 
ticle dit  :  à  in  cliunje  toutefohi  de  payer  un  j>ro- 
jrictaire  tout  ce  tpù  lui  serait  encore  dû  ,  et  par 
ces  mots  ou  a  Lieu  évidemment  entendu   aussi 

ce  qui  serait  à  échoir  quoi. pie  des  fermage! 
futurs  ne  soient  pas  à  proprement  parler  dus, 

puisqu'il  est  même  possible  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'en  payer,  soil  parce  que  la  chose  louée 
viendrait  à  périr,  soil  parce  que  les  récoltes 
viendraient  a  manquer) ,  car  les  créanciers  fai- 
sant leurpr  r|ii  du  bail,  il  est  clair  qu'ils  doivent 

aussi  payer  ce  qui  est  à  échoir,  Mais  l'article 

ne  dit  pas  qu'ils  doivent  payer  de  suite ,  et 
qu'ils  sont  ainsi  déchus  de  l'avantage  de  tenues 
qui  avaient  été  accordés  au  débiteur;  il  dit 
seulement  que  les  créanciers  qui  font  leur  pro- 
lit  du  bail,  doivent  payer  au  propriétaire  tout 
ic(/ui  lui  serait  encore  dû.  Or  ils  ne  demandent 
pas  mieux,  mais  ils  ne  veulent  pas  payer 
d'avance;  ils  ne  veulent  pas  payer  actuellement 
des  fermages  ou  loyers  qui  ne  seront  peut-être 
jamais  dus.  S'il  en  était  ainsi,  le  bailleur  re- 
tirerait un  grand  avantage  de  la  déconfiture  du 
fermier  OD  locataire,  et  la  masse  des  créanciers, 
ainsi  obligée  de  payer  des  loyers  par  anticipa- 
tion, et  pour  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'années,  éprouverait  un  notable  préjudice.  Si 
une  récolte  venait  a  manquer,  et  que  le  fermier 
n'eut  pas  pris  sur  lui  les  cas  fortuits ,  le  bail- 
leur se  trouverait  avoir  reçu  un  fermage  qui  ne 
lui  était  pas  dû,  et  bien  certainement  il  devrait 
le  restituer  ;  or,  pourquoi  le  loi  payer  d'avance? 
Il  aura  également  son  privilège  sur  les  meubles 
qu'apportera  le  locataire  à  qui  les  créanciers 
reloueront,  et  il  pourra  refuser  ce  nouveau  lo- 
cataire, s'il  n'apporte  pas  de  quoi  garnir  suffi- 
samment la  maison  ou  la  ferme;  en  sorte  qu'il 
n'a  pas  a  se  plaindre,  d'autant  mieux  que  les 
créanciers  sont  personnellement  obligés  envers 


lui  pour  le  fait  de  la  relocation,  puisqu'ils 
remplacent,  quant  à  ce  locataire  ,  leur  débiteur. 
Enfin,  si  on  lui  offre  caution,  il  ne  lui  reste 
aucun  prétexte, 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  plausible 
et  de  plus  en  rapport  avec  les  principes  des 
privilèges,  c'est  que  le  bailleur  peut  exercer 
le  sien,  non-seulement  pour  ce  qui  est  échu, 
mais  encore  pour  ce  qui  est  à  échoir,  sur  les 
objets  qui  en  sont  affectés,  et  ainsi  se  faire 
payi  r  de  suite  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
ces  objets  pourront  produire,  attendu  que  son 
gage  ne  doit  pas  servir  à  payer  d'autres  créan- 
ciers par  préférence  à  lui  (i).  Mais  pour  le  sur- 
plus de  ce  qui  est  à  échoir,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  exiger  que  les  autres  créanciers 
le  lui  payent  de  suite  pour  pouvoir  relouer  et 
faire  leur  profit  de  restant  du  bail;  sauf  à  lui, 
si  la  prohibition  de  sous-louer  exisLe  dans  le 
bail,  à  demander  la  résiliation,  en  se  conten- 
tant de  ce  qui  est  échu,  comme  nous  venons 
de  le  dire. 

Voici,  en  effet,  un  cas  qui  peut  se  présenter 
tous  les  jours,  et  où  il  y  aurait  une  évidente 
injustice  'à  obliger  les  créanciers,  pour  faire 
leur  profil  du  restant  du  bail,  à  payer  de  leurs 
deniers,  et  de  suite,  non-seulement  tout  ce  qui 
est  échu ,  mais  aussi  tout  ce  qui  est  à  échoir  : 
un  fermier  qui  a  un  bail  de  neuf  ans,  par  acte 
authentique,  ou  sous  signature  privée,  mais 
ayant  acquis  date  certaine,  tombe  en  déconfi- 
ture à  la  fin  de  la  troisième  année;  il  avait 
payé  les  fermages  des  deux  premières;  les 
objets  sur  lesquels  existe  le  privilège  peuvent 
servir  à  payer  encore  deux  autres  années,  et  le 
bailleur  en  prend  le  produit,  par  l'exercice  de 
son  privilège,  et  il  veut  être  payé  du  surplus 
de  ce  qui  est  à  échoir,  pour  permettre  aux 
créanciers  de  relouer  et  de  faire  leur  profit  du 
restant  du  bail. 

Dans  cette  espèce,  ne  vaudrait-il  pas  autant 
pour  ceux-ci  abandonner  le  restant  du  bail,  et 
perdre  ainsi  une  année  de  fermage,  que  de 
payer  à  l'avance  les  cinq  autres  années  pour 
pouvoir  relouer?  Sans  vouloir  entrer  ici  dans 


'.\ i  Et  encore  la  disposition  du  Code  ainsi  entendue  et  ments  qu'il  reçoit  par  anticipation  ;  car  il  reçoit  en  réa- 
limitée,  blesse-t-elle  l'équité,  ence  qu'elle  n'oblige  pas  lité,  de  plus  qu'il  ne  lui  estdû,  le  montant  de  l'intérêt 
le  locateur  à  faire  une  diminution  en  ration  des  paye-       ou  escompte 
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un  calcul  d'intérêts  composés,  nous  pouvons 
dire  que  ce  parti  pourrait  leur  être  avantageai 
en  plus  d'un  cas;  et  cependant  est-il  juste  qu'ils 
perdent  cette  année  de  fermages ,  et  que  !<•  pro- 
priétaire en  profile?  Non,  sans  doute.  Si  la  loi 
l'obligeait  à  faire  sur  les  fermages  futurs  une 
défalcation  de  l'intérêt  légal,  en  raison  des 
termes  d'échéance  fixés  par  le  bail,  cette  in- 
justice n'existerait  pas;  mais  elle  ne  l'y  oblige 
point,  et  cependant  il  ne  doit  [tas  bénéficier  aux 
dépens  des  autres  créanciers  :  pour  cela,  il 
doit  donc  se 'contenter,  quant  a  présent,  du 
payement  de  l'échu  et  de  ce  qui  pourrait  être 
aussi  payé  des  fermages  futurs  avec  le  produit 
des  objets  sur  lesquels  porte  son  privilège.  Il 
cilt  même  été  juste  que  la  loi  l'obligeât,  ainsi 
que  tout  autre  créancier  dont  la  créance  ne 
serait  pas  échue,  à  subir,  sur  ce  qu'il  touche 
par  anticipation,  la  défalcation  d'une  somme 
représentative  de  l'intérêt  ordinaire;  car  celui 
qui  est  payé  d'avance  reçoit  en  réalité  plus  que 
celui  qui  n'est  payé  qu'à  l'échéance,  surtout 
sous  une  législation  qui  autorise  le  prêt  à 
intérêt;  et  il  reçoit  plus  aussi  aux  dépens  du 
débiteur.  Mais  la  loi  n'est  point  encore  entrée 
dans  cette  voie  d'amélioration,  sur  laquelle 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'appeler  l'atten- 
tion du  législateur,  pour  tous  les  cas  quelcon- 
ques de  créances  présentées  dans  des  distri- 
butions avant  le  terme  d'échéance  fixé  par  le 
contrat. 

Quelques  personnes  pensent  même  que,  dans 
le  cas  où  sept  années  de  bail  resteraient  encore 
à  courir  au  moment  de  la  déconfiture  du  fer- 
mier ou  locataire,  et  où  le  propriétaire  n'aurait 
été  payé  que  de  quatre  de  ces  sept  années  avec 
le  produit  des  meubles  garnissant  la  maison 
ou  la  ferme,  les  créanciers  peuvent  se  borner 
à  sous-louer  pour  ces  quatre  années  seulement. 
Nous  admettons  bien  qu'ils  ne  sont  point  obli- 
gés d'avancer  du  leur  pour  les  trois  autres  an- 
nées, mais  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  puissent 
scinder  les  conditions  du  bail  quant  à  sa  durée  ; 
ils  ne  peuvent  pas  faire  ce  que  leur  débiteur 
n'eût  pu  faire. 

92.  A  défaut  de  bail  authentique,  ou  lorsque 
le  bail  étant  sous  signature  privée  il  n'a  point 
de  date  certaine,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  bail 


écrit,  le  privilège  a  lieu  seulement  pour  une 
tannée,  à  partir  de  Vannée  courante.  Mais  il  est 

clair,  par  cela  même,  qu'il  a  lieu  pour  l'année 
courante;  car  il  serait  inconséquent  de  l'accor- 
der pour  le  temps  futur,  pour  ce  qui  n'est  pas 
encore  à  proprement  parler  dû,  et  de  le  refuser 
pour  le  temps  présent,  pour  ce  qui  est  dû  en 
tout  ou  en  partie.  Si  donc  le  bail,  fait  pour 
plusieurs  années,  a  commencé  le  i"  jan- 
vier IX.'-i;  que  le  privilège  s'exerce  à  partir 
du  1"  juillet  suivant,  parce  que  le  temps 
écoulé  de  janvier  à  juillet  a  été  payé  ,  et  que  le 
locataire  tombe  en  déconlilure  le  1"  décembre 
de  la  même  année,  le  privilège  aura  lieu  pour 
dix-huit  mois,  savoir  :  1°  pour  cinq  mois  dus 
sur  l'année  courante;  "2°  pour  un  mois,  qui  doit 
compléter  celte  année;  et  ô"  pour  une  année 
entière,  à  partir  île  la  fin  de  la  même  année, 
en  supposant,  bien  entendu,  que  le  bail  dût 
comprendre  toute  cette  année  suivante. 

On  voit  par  là  que  nous  entendons  ces  mots  : 
une  année  à  partir  de  l'année  courante,  de  l'an- 
née qui  suit  et  non  de  celle  qui  précède  l'an- 
née courante.  C'est  là  le  sens  naturel  et  légal 
de  ces  expressions  :  jamais,  dans  les  lois,  ni 
dans  le  langage  usuel,  les  mots  à  partir  de... 
n'expriment  l'idée  d'un  temps  passé,  mais  bien 
l'idée  d'un  temps  futur. 

Mais  a-l-on  entendu,  dans  ce  cas  d'un  bail 
sans  date  certaine,  restreindre  le  privilège  à 
ce  qui  serait  dû  sur  l'année  courante  et  pour 
l'année  suivante,  ou  du  moins  ne  donner  au 
bailleur  le  droit  de  l'exercer  que  pour  l'année 
courante  et  pour  une  année  entière,  soit  celle 
qui  a  précédé  l'année  courante  (i),  soit  celle 
qui  doit  la  suivre,  à  son  choix,  de  manière 
qu'il  ne  l'ait  au  plus  que  pour  l'année  courante 
et  une  année  entière?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
nous  croyons  qu'il  l'a  pour  tout  ce  qui  lui  serait 
dû  antérieurement,  pour  l'année  courante  et 
pour  une  année  future.  Toute  autre  interpré- 
tation suppose  des  vues  inconséquentes  au  lé- 
gislateur. En  effet,  il  ne  peut  pas  avoir  voulu 
accorder  le  privilège  pour  une  année  à  partir  de 
l'année  courante,  pour  une  année  future,  pour 
ce  qui  n'est  pas  encore  dû,  et  avoir  voulu  le 
refuser  pour  le  temps  écoulé,  pour  ce  qui  est 

(1)  En  supposant  qu'elle  fùî  encore  ilue. 
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échu,  pour  m  qui  esl  réellement  dû;  cela  se- 
nil  absurde.  Il  a  voulu  seulement  limiter  l'é- 
tendue du  privilège  [unir  le  lemps  à  venir,  en 
le  restreignant  à  une  année  à  partir  de  la  fin  de 

l'année  courante;  à  la  différence  du  cas  où  le 
bail  a  date  certaine,  cas  où  le  privilège  a  lieu 
mène  pour  loul  ce  qui  esl  à  échoir,  c'est-à-dire 
pour  toute  la  durée  du  bail.  Ce  système  a  été 
confirmé  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  Rouen 
et  par  un  arrêt  de  cassation,  rapportés  dans  le 
Traité  des  privilège*  tt  hypothèque»  de  balloz, 

-  -  il  et  suivantes.  Le  principal  motif  sur 
lequel  ces  arrêts  sont  fondés,  est  que  la  crainte 
de  la  Iraudi  a  seule  pu  porter  le  législateur  à 
limiter  l'étendue  du  privilège,  dans  le  cas  où 
le  bail  esl  sans  date  certaine;  mais  que  cette 
crainte  ne  Be  faisait  point  sentir  quant  aux  an- 
nées échues,  relativement  à  an  temps  où  la 
jouissance  du  fermier  ou  locataire  avait  été 
notoire.  Et  la  cour  de  cassation,  spécialement, 
a  ajouté  que  l'intention  du  législateur,  d'éten- 
dre le  privilège  aux  années  échues,  se  révèle 
clairement  dans  les  articles  061,  662  et  819, 
Code  de  proe. 

Il  y  a  toutefois  un  arrêt  de  Bordeaux,  12  juin 
1825,  rapporté  dans  le  recueil  du  même  au- 
teur, lome  XXVI,  partie  II,  page  175,  qui  a 
jugé  que  le  privilège  existait  seulement  pour 
une  année ,  dans  le  cas  d'un  bail  sans  date  cer- 
taine, et  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
d'État,  sur  notre  article  2102,  semblerait  faire 
croire  en  effet  que  l'intention  du  législateur,  en 
définitive,  a  été  de  n'accorder,  en  ce  cas,  le 
privilège  que  pour  une  année  seulement;  mais 
dans  cette  discussion,  on  s'est  livré,  pour  le 
prétendre  ainsi,  à  des  objections  réellement 
sans  force,  comme  on  va  le  voir. 

Ainsi,  celle  lirée  de  ce  que,  par  connivence 
avec  le  preneur,  le  bailleur  pourra  dissimuler 
des  payements  qui  lui  auront  élé  faits  sur  les 
années  échues,  pour  se  faire  payer  derechef 
au  moyen  du  privilège,  et  remettre  ensuite  de 
la  main  à  la  main  le  montant  des  nouveaux 
payements  an  preneur,  en  en  retenant  peut-être 
une  partie  pour  prix  de  sa  connivence,  et  que 
les  créanciers  seront  dans  l'impossibilité  de 
prouver  celle  fraude,  attendu  que  les  paye- 
ments de  fermages  ou  loyers  sont  ordinaire- 
ment constatés  par  des  quittances  sous  signa- 


ture privée  non  enregistrées,  qui  sont  en  la 
possession  du  débiteur;  celte  objection,  disons- 
nous,  s'appliquerait  également  au  cas  d'un  bail 
authentique,  et  néanmoins  le  législateur  n'y  a 
eu  aucun  égard.  Les  créanciers  pourront,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  prouver  par  tous  les  moyens 
de  droit  les  payements  qui  ont  élé  faits,  si  réel- 
lement il  y  en  a  eu  qu'on  leur  dissimule. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  s'arrêter  à  cette  au- 
tre objection,  qu'il  est  possible  qu'on  supprime 
le  bail  véritable,  pour  en  produire  un  portant 
un  prix  supérieur;  on  peut  facilement  appré- 
cier, du  moins  approximativement,  la  valeur 
locative  d'un  appartement,  d'un  arpent  de  pré 
ou  de  terre,  suivant  la  situation  et  la  qualité 
de  la  chose  louée;  en  sorte  que  la  fraude  esl 
peu  à  craindre,  et  généralement  elle  ne  se  pré- 
sume pas;  et  si  le  législateur  l'avait  supposée 
dans  ce  cas,  il  aurait  dû,  en  n'accordant  même 
simplement  le  privilège  que  pour  une  année  à 
partir  de  l'année  courante,  déterminer  l'étendue 
de  ce  privilège ,  non  pas  eu  égard  au  prix  dé- 
claré dans  ce  bail  sans  date  certaine  ou  pure- 
ment verbal,  mais  eu  égard  à  l'estimation  à 
dire  d'experts,  en  cas  de  contestation  sur  la 
sincérité  du  prix;  or,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a 
fait. 

95.  Dans  le  cas  de  bail  n'ayant  pas  date  cer- 
taine, les  créanciers  peuvent  aussi  relouer  et 
faire  leur  profit  du  bail  pour  l'année  à  échoir, 
à  partir  de  l'année  courante,  dont  le  proprié- 
taire se  fait  payer.  Si  l'article  ne  le  dit  pas  ex- 
pressément, comme  il  le  fait  pour  le  cas  où  le 
bail  a  date  certaine,  celte  omission  ne  fait  rien, 
le  droit  commun  la  supplée,  et  le  droit  com- 
mun s'oppose  à  ce  que  le  bailleur  jouisse  de  la 
chose  pendant  le  temps  dont  on  lui  paye  les 
loyers. 

Bien  mieux,  si  le  bail  ne  portait  point  la 
prohibition  de  sous-louer,  les  créanciers  pour- 
raient faire  leur  profit  de  tout  le  temps  qui  res- 
terait à  courir;  car  le  bail  a  toujours  date  cer- 
taine à  l'égard  de  celui  qui  l'a  souscrit.  (Arti- 
cle 1522)  (i).  Mais  alors  ils  devraient  souffrir, 
pour  tout  ce  qui  serait  à  échoir,  l'exercice  du 
privilège,  jusqu'à  due  concurrence  de  la  valeur 

(3)Co<te<!e  Hollande,  art.  1912. 
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des  objets  garnissant  la  maison  ou  la  ferme, 
et  répondre  du  surplus,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  sur  le  cas  où  le  bail  a  date 
certaine.  Le  bailleur  n'éprouverait  de  la  sorte 
aucun  préjudice,  et  la  déconfiture  du  preneur 
ou  locataire  ne  doit  pas  être  pour  le  bailleur 
une  cause  de  gain,  ni  un  motif  pour  ne  pas 
remplir  ses  obligations ,  quand  toutes  celles  du 
locataire  seront  d'ailleurs  par  là  parfaitement 
remplies. 

94.  S'il  n'y  a  aucun  bail  écrit,  les  créanciers 
peuvent  donner  congé,  en  suivant  l'usage  des 
lieux,  et  alors  le  privilège  ne  s'exerce  que  pour 
ce  qui  est  échu  et  ce  qui  est  à  échoir  jusqu'au 
jour  où,  aux  termes  du  congé,  les  lieux  devront 
être  évacués;  ce  qui  s'applique  par  conséquent 
au  cas  de  tacite  réconduction  par  suite  d'un 
bail  authentique  ou  avec  date  certaine. 

Et  s'il  s'agit  de  terres  labourables  divisées 
par  soles  et  affermées  verbalement,  ou  dont  le 
fermier  jouissait  en  vertu  de  tacite  reconduc- 
tion, à  la  suite  d'un  bail  avec  date  certaine,  le 
privilège  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  ce  qui  est 
échu,  pour  l'année  courante,  et  pour  une  an- 
née à  partir  de  la  lin  de  cette  dernière  année, 
quand  bien  même  le  fermier,  aux  termes  de 
l'art.  1774,  aurait  encore  plusieurs  années  à 
jouir.  Mais,  dans  ce  cas,  le  privilège  existe 
comme  s'il  y  avait  un  bail  sous  signature  privée 
n'ayant  pas  de  date  certaine.  Ce  doit  être,  en 
effet,  la  même  chose  pour  les  autres  créanciers, 
puisqu'à  leur  égard,  un  acte  sans  date  certaine 
est,  en  général,  comme  s'il  n'existait  pas;  or, 
si  un  bail,  mais  sans  date  certaine,  a  néan- 
moins effet  dans  ces  limites,  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  du  bailleur,  un  bail  non  écrit  ou 
une  tacite  réconduction  doit  l'avoir  pareille- 
ment. 

95.  Il  faut  remarquer  que  le  privilège  accordé 
au  bailleur,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
l'exploitation  de  la  ferme,  ne  fait  point  obsta- 
cle à  ce  qu'un  autre  créancier  saisisse  les  meu- 
bles et  les  fasse  vendre,  quand  bien  même  il 
serait  évident  que  le  prix  des  meubles  devrait 
être  entièrement  absorbé  par  l'exercice  de  ce 
privivilége;  et,  de  plus,  qu'en  aucun  cas  le 


saisissant  n'est  obligé  de  fournir  une  caution 
pour  sûreté  de  l'exécution  du  bail.  Aucune  dis- 
position, soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de 
procédure,  n'autoriserait  le  bailleur  à  s'oppo- 
ser à  cette  saisie  et  vente,  ni  à  demander  cau- 
tion :  il  peut  seulement  exercer  son  privilège 
sur  le  prix  provenant  de  ladite  vente.  (Ainsi 
jugé,  cassation,  16  août  181-i)  (i). 

96.  Le  privilège  existant  pour  les  réparations 
locatives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  bail,  il  a  lieu  par  conséquent  pour 
les  dommages-intérêts  résultant  des  dégrada- 
tions commises  par  le  fermier  ou  locataire,  ou 
des  usurpations  que  ceux-ci  auraientlaissé  com- 
mettre :  en  un  mol,  il  a  lieu  pour  l'exécution 
du  bail,  et  par  cela  même  pour  les  avances  en 
argent  ou  en  deniers  que  le  bailleur  a  faites  au 
fermier  ou  au  colon  partiaire,  ou  métayer,  en 
exécution  d'une  clause  portée  dans  le  bail. 

97.  Quant  aux  avances  qui  ont  été  faites  en 
grain,  ou  en  argent  pour  s'en  procurer,  à  un 
fermier  ou  à  un  colon  partiaire,  cultivateur  ou 
métayer,  pendant  la  durée  du  bail,  sans  qu'il 
y  eût  de  convention  à  ce  sujet  dans  le  bail,  on 
peut  dire  avec  Polhier,  que  ce  n'est  là  qu'une 
créance  ordinaire,  un  simple  prêt,  pour  lequel, 
par  conséquent,  le  privilège  du  bailleur  n'existe 
pas;  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2102  quant  au 
privilège  pour  fourniture  de  semences,  et  pour 
prix  d'ustensiles.  Et  toutefois  Pothier  lui- 
même,  malgré  cette  raison,  l'accordait  pour  ces 
sortes  d'avances,  parce  que,  disait-il,  sans 
elles,  le  cultivateur  n'eût  peut-être  pas  pu  con- 
tinuer la  culture,  et,  dès  lors,  cela  rentre  dans 
les  obligations  résultant  de  l'exécution  du  bail. 

Au  litre  du  Louage,  tome  XVII,  nu  177,  nous 
avions  considéré  ces  avances  comme  une  créance 
ordinaire,  un  prêt,  et  en  conséquence  nous 
n'accordions  point  le  privilège,  à  moins  que  les 
avances  n'eussent  été  faites  en  vertu  d'une 
clause  portée  dans  le  bail.  Mais  en  y  réfléchis- 
sant davantage,  nous  avons  pensé  que  nous 
nous  étions  trompé  :  ces  avances  ne  sont  point 
un  prêt  avec  les  caractères  ordinaires  du  prêt; 
c'est  une  créance  de  propriétaire  à  fermier  ou 

(l)Sirey,  1815,1,93. 
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.  t  :  le  propriétaire  m  les  a  faites  que 

faciliter  m  fermier  m  métayer,  le  moyen 
de  cultiver  le  fonds;  dans  beaucoup  de  cas, 
sans  de  telles  avances  la  culture  serait  aban- 
donnée, par  suite  de  l'indigence  des  cultiva- 

.  surtout  dan-  les  pays  «le  vignobles,  où 

«lies  sont  si  incertaines.  Le  propriétaire 

de  b  ferme  ou  métairie  De  les  eût  probablement 

ites  au  même  individu,  si  cet  individu 
n'eût  ton  fermier  ou  métayer  :  c'est 

donc  en  vue  de  la  culture,  de  l'exécution  du 
bail  par  conséquent,  qu'il  les  a  faites;  or,  l'ar- 
rde  le  privilège  pour  (Oui  ce  qui 
ution  du  bâti,  (l'est  en  ce  sens 
qu'a  jugé  la  cour  d'Angers,  le  27  août  1821, 
pararrôl  rapporté,  avec  l'espèce,  dans  Dalloz, 
Traité  des  tjriviléges  ci  hypothèques  dont  les 
inutils  nous  ont  déterminé  à  revenir  sur  notre 
première  décision;  et  c'est  ce  que  nous  ferons 
toujours  avec  empressement  quand  nous  croi- 
rons nous  être  trompé;  c'est  un  devoir  qui  ne 
doit  rien  couler  à  remplir  quand  on  n'a  pour 
but  que  d'être  utile  en  écrivant,  et  nous  n'en 
avons  pas  d'autre. 

98.  Polluer  décidait  que,  d'après  l'usage  suivi 
dans  l'Orléanais,  le  locateur  de  maison  peut 
faire  vendre  le  lit  du  locataire,  attendu  que, 
dans  les  villes,  beaucoup  de  petits  locataires 
n'ont  que  cela  pour  répondre  des  loyers.  Le 
Code  de  procédure  est  tout  à  fait  contraire  à 
celle  décision  :  «  le  coueber  nécessaire  des 
>  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux, 
»  et  les  babils  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  cou- 
»  veris,  ne  peuvent  être  saisis  pour  aucune 
i  créance..  »  (Art.  o9ô,  second  alinéa,  rapproebé 
du  n"  2  de  l'art.  592)  (j). 

99.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolle  de  l'année,  sont 
payées  sur  le  prix  de  la  récolle  ,  et  celles  ducs 
pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles, 
par  préférence  au  bailleur,  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  Cette  préférence  est  juste,  puisque  ces 
Irais  ont  procuré  au  bailleur  lui-même  le  moyen 
d'être  payé.  Ceiui-ci  ne  peut  donc  objecter  à 
un  journalier  employé  par  un  métayer  ou  colon 

ri)  Code  Je  Hollande  ,  art.  815,  816. 


partiaire,  pour  la  culture  du  fonds,  et  qui  de- 
mande à  exercer  son  privilège  sur  les  fruits  de 
la  récolte  île  l'année,  de  ne  s'être  pas  fait  payer 
de  ses  journées  au  fur  et  à  mesure;  sauf  à  lui 
a  faire  valoir  le  moyen  tiré  de  la  prescription 
de  six  mois,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  des  arti- 
cles 2225,  227 1  et  2271  combinés.  Ce  journa- 
lier doit  toujours  être  payé  sur  la  récolte  de 
l'année,  par  préférence  au  propriétaire  et  aux 
autres  créanciers  du  colon. 

Les  garçons  de  ferme  non  payés  de  leurs 
gages  ont  aussi  le  privilège,  par  préférence  au 
bailleur,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année; 
car  il  est  vrai  de  dire  que  ce  qui  leur  est  dû 
pour  gages,  leur  est  dû  pour  frais  de  récolte  : 
peu  importe  que,  d'après  la  manière  dont  nous 
avons  entendu  le  n°4de  l'article  2101,  ils  aient 
aussi  le  privilège  général  accordé  aux  tfcns  de 
service,  pour  l'année  éebue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  courante  :  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  aient  l'un  et  l'autre.  Les  fruits  de  l'année 
peuvent  être  vendus,  sans  qu'ils  aient  pu  s'op- 
poser à  la  vente,  et  l'on  sent  de  suite  combien 
le  privilège  général  peut  leur  être  nécessaire. 

Quant  aux  ustensiles,  on  entend  par  là  les 
eboses  qui  servent  à  la  culture  et  à  l'exploi- 
tation d'une  ferme,  comme  les  instruments 
de  labourage,  les  ebars,  cbarretles,  tombe- 
reaux, etc.;  les  sommes  dues  pour  ustensiles 
peuvent  l'être ,  ou  pour  cause  d'acbat  de  ces 
objets,  ou  pour  réparations  qui  y  ont  été  faites, 
par  exemple,  par  un  charron,  par  un  maré- 
chal, etc.,  et  le  privilège  existe  pour  l'une 
comme  [tour  l'autre  cause. 

Nous  croyons  toutefois  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  sous  un  autre  rapport. 

Si  ce  sont  des  ustensiles  réparés  ou  vendus 
dans  le  cours  du  bail,  l'ouvrier  ou  vendeur 
exerce  son  privilège,  par  préférence  à  celui  du 
bailleur,  sans  distinction  pour  le  cas  où  celui-ci 
savait  ou  non  que  le  prix  de  la  réparation  ou 
de  la  vente  était  encore  dû  à  l'ouvrier  ou  au 
vendeur  de  l'objet,  lors  de  l'entrée  ou  de  la 
rentrée  de  cet  objet  dans  la  ferme.  Le  bailleur 
n'a  point  dû,  en  effet,  compter  sur  cette  chose 
pour  le  payement  de  ses  fermages. 

Mais  si  ce  sont  des  ustensiles  apportés  par 
le  fermier  lors  de  son  entrée  en  jouissance ,  le 
privilège  du  bailleur  s'exerce  avant  celui  du 
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vendeur  ou  de  l'ouvrier,  à  moins  qu'il  ne  soit  Et  le  délai  de  quinzaine  et  de  quarante  jours 

prouvé  que  le  bailleur  savait,  lors  de  l'apport  commence  à  courir  du  jour  où  les  objets  soin 

de  la  chose  dans  la  ferme,  que  le  piix  de  la  sortis  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  et  non  p;is 

iparatioa  ou  de  la  vente  était  encore  dû.  Nom  Reniement  du  jour  où  le  propriétaire  préten- 

appliquoni  à  ce  cas,  comme  on  voit,  ce  qui  est  drait  avoir  eu  ooimaisaance  de  leur  sortie;  la 

dit  au  n°  1  de  notre  article,  savoir,  que  le  pri-  différence  des  délais  fait  même  voir  que  le  lé- 

vilége  du   vendeur   de   meubles   ne   s'exerce  gislateur  s'est  attaché,  comme  point  de  départ 

qu'après  celui  du  locateur  de  la  maison  ou  de  du  temps  utile  de  la  revendication,  à  la  sortie 

la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve  que  le  des  objets,  et  non  pas  à  la  connaissance  que  le 

propriétaire  avait  connaissance  que  le»  meubles  locateur  aurait  eue  réellement  de  leur  déplace* 

ou  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ment.  Cependant,  si  le  déplacement  avait  en 

ftrme  n'appartenaient  pas  au  loeutuire  ,  c'est-  lieu  clandestinement,  et  par  suite  d'un  con- 

à-dire,  dans  l'espèce,  que  le  prix  n'en  était  pas  cert  frauduleux  entre  le'  tiers  et  le  fermier  ou 

payé;  car  la  raison  nous  paraît  absolument  la  locataire,  le  délai  ne  devrait  courir  que  du 

même  que  pour  les  autres  effets  mobiliers  qui  jour  où  le  bailleur  aurait  eu  connaissance  de 

garnissent  la  ferme.  la  fraude. 

Il  faut,  au  surplus,  remarquer  que,  bien  que  S'il  y  a  contestation  sur  le  jour  du  déplace- 
le  Code,  en  parlant  du  privilège  des  semences,  ment  des  effets,  c'est  au  bailleur,  comme  dc- 
de  celui  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  ré-  inandeur,  à  faire  la  preuve;  car  la  loi  ne  lui 
coite  de  l'année,  et  de  celui  pour  ustensiles,  donne  pas  la  revendication  d'une  manière  ab- 
statue  dans  la  supposition  que  le  fonds  est  solue  :  elle  la  lui  donne  pendant  quinze  ou 
donné  à  ferme;  néanmoins  sa  disposition,  à  cet  quarante  jours  ;  dès  lors  c'est  à  lui  de  prouver 
égard,  n'est  pas  conçue  dans  un  sens  restrictif:  qu'il  est  dans  la  condition  exprimée  par  la  loi. 
les  divers  privilèges  ci-dessus  auraient  donc  La  revendication  dont  il  s'agit  n'est  point  la 
lieu  dans  le  cas  aussi  où  le  propriétaire  du  revendication  proprement  dite,  la  revendica- 
fonds  le  cultiverait  par  ses  mains.  S'ils  n'exis-  lion  fondée  sur  le  droit  de  propriété,  c'est  une 
taient  pas,  ils  n'auraient  pas  à  primer  celui  du  revendication  à  l'instar  de  l'action  serviana  des 
bailleur.  Romains,  dont  l'effet  est  de  faire  réintégrer 

dans  la  maison  ou  dans  la  ferme,  pour  ensuite 

100.  Le  propriétaire,  avons-nous  dit,  peut  les  faire  saisir  et  vendre,  et  être  payé  sur  le 

saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  prix,  les  objets  qui  la  garnissaient  et  qui  ont 

sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  été  déplacés  sans  le  consentement  du  bailleur: 

consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privi-  c'est  une  saisie-revendication. 

lége,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  revendication,  Et  il  y  a  cette  autre  différence,  que,  dans 

savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnis-  la  revendication  fondée  sur  le  droit  de  pro- 

sait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  priété,  il  faut  que  celui  qui  l'intente  prouve 

et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meu-  qu'il  est  propriétaire  (i);  au   lieu  que  dans 

blés  garnissant  une  maison.  celle  qui  est  attribuée  au  bailleur,  il  suffît  que 

Le  délai  est  plus  long  quand  il  s'agit  des  celui-ci  prouve  que  l'objet  revendiqué  garnis- 
meubles  qui  garnissaient  une  ferme,  parce  sait  sa  ferme  ou  sa  maison  à  une  époque  qui 
que  les  propriétaires  de  fermes  sont  générale-  ne  remonterait  pas  au  delà  de  quinze  ou  qua- 
ment  plus  éloignés  que  ceux  de  maisons,  et  ont  rante  jours  lorsqu'il  a  formé  sa  demande;  il 
par  conséquent  besoin  d'un  temps  plus  long  n'est  point  obligé  de  prouver  que  cet  objet  ap- 
pour  être  instruits  du  déplacement  des  meu-  partenait  à  son  locataire  ou  fermier, 
blés,  et  pour  pouvoir  les  revendiquer.  Mais  comme  il  n'est  pas  permis  de  s'intro- 

(1)  Mais  comme ,  dans  notre  droit ,  en  fait  de  meubles,  suffisamment  par  cela  même  qu'il  en  était  propriétaire  à 

la  possession  vaut  titre  (art.  2279).  celui  qui  justifie  qu'il  cette  époque,  sauf  la  preuve  contraire, 
avait  la  possession  d'un  meuble  à  telle  époque,  justifie 
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duire  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sous  pré- 

d'v  chercher  des  objets  sur  lesquels  on 

prétendrait  avoir  des  droits,  il  ne  peut  être 

procède  à  aucune  saisie-revendication  qu'en 
vertu  d'une  orilonuanee  da  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  rendue  sur  re- 
quête, à  peine  de  dommages-intérêts,  tant 
contre  la  partie,  que  contre  l'huissier  qui  au- 
rait procède  à  la  saisie.  (Article  8:20,  Code  de 
procèd.) 

On  peut  toutefois  demander  si  ce  droit  de 
revendication  est  absolu,  tellement  que  le  bail- 
leur, qui  n\\  évidemment  qu'un  droit,  dégage, 
et  dégage  ta.  '\<-,  serait  traité,  à  cet  égard,  plus 
favorablement  qu'un  propriétaire  lai-même, 
qui  ne  peut,  en  général,  revendiquer  son  meu- 
ble contre  un  tiers  qui  le  possède  de  bonne  foi, 
à  cause  de  la  règle  ,  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre  (art.  2279)  (i)?  Ou  bien  au 
contraire,  ne  peut-on  pas  dire  que  ce  droit  de 
revendication  n'est  pas  plus  puissant  que  celui 
de  propriété;  qu'il  peut  bien,  il  est  vrai,  être 
exercé  dans  les  divers  cas  où  le  locataire  est 
encore  possesseur  des  objets  qui  se  trouvent, 
soit  dans  des  bâtiments  dont  il  jouit,  soit  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  les  délient  pour  lui, 
mais  non  contre  quelqu'un  qui  les  a  achetés  ou 
reçus  en  payement  et  de  bonne  foi?  Il  parait, 
en  effet,  bien  bizarre  d'accorder  à  ce  simple 
droit  de  gage  des  effets  plus  étendus,  contre 
les  tiers,  que  n'en  aurait  celui  de  propriété 
lui-même.  Supposez  qu'une  personne  ait  dé- 
posé un  objet  chez  un  locataire,  et  que  celui-ci 
I  ai:  vendu  à  quelqu'un,  qui  l'a  reçu  de  bonne 
foi;  d'après  ce  que  nous  avons  démontré  en 
différents  cas,  dans  les  volumes  précédents,  il 
est  certain  que  le  propriétaire  du  meuble  ne 
peut  le  revendiquer  contre  le  tiers  possesseur, 
a  cause  de  la  maxime,  en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre;  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  est 
dans  un  cas  d'exception  à  la  règle,  dans  celui 
de  vol,  car  Yabus  de  confiance  commis  par  un 
dépositaire  n'est  point  un  vol  dans  le  sens  de 
la  loi,  quoique  c'en  soit  un  moralement,  à  n'en 


pas  douter.  Si  la  revendication   pouvait  être 
exercée  dans  le  cas  d'abus  de  confiance  commis 
par  celui  à  qui  une  chose  a  été  confiée  à  titre 
de  dépôt,  ou  autre  titre,  comme  prêt,  louage, 
gage,  etc.,  la  maxime  ci-dessus  ne  signifierait 
rien  :  elle  n'aurait  jamais  d'application  utile; 
nous  l'avons  démontré  avec  la  dernière  évi- 
dence (s).  Or,  si  en  pareil  cas,  le  déposant,  le 
propriétaire  du  meuble,  ne  peut  le  revendiquer 
contre  le  tiers  possesseur,  il  paraîtra  bien  ex- 
traordinaire que  le  bailleur  puisse  revendiquer 
le  propre  meuble  de  son  locataire,  que  celui-ci 
a  vendu  et  livré  à  un  acheteur  de  bonne  foi. 
Bien  mieux,  si  c'était  le  bailleur  lui-même  qui 
eût  mis  en  dépôt  chez  le  locataire  le  meuble 
que  celui-ci  a  vendu  à  un  tiers  de  bonne  foi,  il 
ne  pourrait  le  revendiquer,  ni  à  litre  de  pro- 
priétaire, par  les  raisons  que  nous  venons  de 
donner,   ni  à  litre  de  bailleur,  puisqu'il  ne 
pourrait  pas  dire  que  sa  propre  chose  garnis- 
sait sa  maison  à  l'effet  de  lui  assurer  le  paye- 
ment de  ses  loyers,  nul  ne  pouvant  avoir  un 
droit  de  gage  sur  sa  propre  chose;  or,  répé- 
tons-le, ne  paraîtra-t-il  pas  bizarre  qu'il  puisse 
revendiquer  la  chose  qui  appartient  à  son  loca- 
taire, tandis  qu'il  ne  pourrait  revendiquer  la 
sienne  propre?  Il  faut  l'avouer,  s'il  doit  en  être 
ainsi,  ce  ne  peut  être  que  parce  que,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  revendication  qu'ils  ont 
accordé  au  bailleur,  les  rédacteurs  du  Code 
civil  n'ont  pas  assez  fait  attention  à  la  puis- 
sance et  à  la  portée  qu'a  aujourd'hui  la  maxime 
en   fait  de   meubles,    possession  vaut  litre, 
maxime  dont  l'effet  est  bien  mieux  déterminé 
qu'il  ne  l'était  jadis,  puisque  la  revendication 
n'est  admise  que  dans  les  deux  seuls  cas  de 
perte  ou  de  vol  (art.  2299)  ;  ou  bien  s'ils  ont 
voulu  que  celte  revendication  du  bailleur  fût 
encore  plus  puissante  que  le  droit  de  propriété 
lui-même;  mais  alors,  il  faut  le  dire  franche- 
ment, il  n'y  a  plus  d'harmonie  dans  l'ensemble 
de  la  loi,  car  un  simple  droit  de  gage  ne  devrait 
jamais  être  plus  puissant  que  le  droit  de  pro- 
priété lui-même. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2014. 

(2;  Car  si  c'ait  le  propriétaire  du  meuble  qui  l'a  vendu 
ou  donné  et  livré  au  possesseur  actuel ,  celui  ci  ayant  un 
titre  dans  l'achat  ou  la  donation,  il  n'a  pas  besoin  d'in- 
voquer la  possession  comme  titre.  Il  en  est  de  même  s'il 


a  reçu  la  chose  d'un  tiers",  et  du  consentement  du  pro- 
priétaire. Ce  n*est  donc  que  dans  les  cas  seulement  où  il 
l'a  reçue  du  non-propriétaire ,  et  sans  le  consentement  de 
celui-ci ,  qu'il  a  besoin  d'invoquer  sa  possession  comme 
titre,  n'en  ayant  pas  d'autre. 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 


27; 


Pothier,  dans  son  traité  du  t'unirai  de  louage 
n°  261 ,  s'exprime  ainsi  sur  ce  cas  :  «  Le  loca- 
»  teur  peut,  dans  le  temps  prescrit,  suivre 
»  par  la  voie  de  la  saisie  ou  par  la  voie  d'ac- 
»  tion  ,  les  meubles  enlevés  de  son  hôtel  ou  de 
»  sa  métairie,  même  contre  un  acheteur  de 
»  bonne  foi,  ou  contre  un  créancier  qui  les  au- 
»  rait  reçus  de  bonne  loi,  soit  en  payement, 
»  soit  en  nantissement;  car  ces  meubles  ayant 
»  contracté  une  espèce  d'hypothèque  en  entrant 
«  dans  la  maison  ou  métairie,  le  locataire  ne 
>  les  possédant  qu'à  la  charge  de  celte  hypo- 
»  thèque,  n'a  pu  les  transporter  à  un  autre  qu'à 
»  colle  charge,  personne  ne  pouvant  transfé- 
b  rer  à  un  autre  plus  de  droits  sur  une  chose 
»  qu'il  n'en  a  lui-même.  Tel  est  l'avis  de  Du- 
»  moulin,  en  sa  note  sur  l'art.  123  du  Bour- 
»  bonnais  :  Et'iam  cmploribus  bonev  fidei,  modo 
i  inlrà  brève  icmpus.  Tel  est  Ytisage ,  contre 
»  l'avis  de  Lalande.  » 

On  voit  toutefois  combien  les  raisons  données 
par  Pothier  sont  faibles,  en  présence  des  effets 
que  nous  attachons,  avec  le  Code,  à  la  règle 
en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre  (i)  ; 
car,  certes,  le  propriétaire  d'un  meuble  remis 
en  dépôt,  et  que  le  dépositaire  a  vendu,  peut 
tout  aussi  bien  dire  au  possesseur  actuel  de  ce 
meuble ,  ce  que  Pothier  fait  dire  par  un  bail- 
leur au  possesseur  des  meubles  qui  garnissaient 
la  maison  ou  la  ferme  :  celui  qui  vous  a  vendu 
mon  meuble  n'a  pu  vous  en  transporter  la  pro- 
priété ,  attendu  que  personne  ne  peut  transpor- 
ter à  un  autre  plus  de  droit  sur  une  chose  qu'il 
n'en  a  lui-même;  et  cependant  le  propriétaire 
n'est  pas  reçu  à  revendiquer.  Ajoutez  que  c'est 
attacher  le  droit  de  suite  aux  meubles  pour 
l'exercice,  sinon  d'une  hypothèque,  du  moins 
d'un  privilège ,  et  Pothier  lui-même  dit  qu'il 
est  de  principe,  dans  notre  jurisprudence  fran- 
çaise (sauf  quelques  coutumes  où  il  en  était 
autrement),  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  privilège  ou  par  hypothèque. 

On  a  bien  dit,  il  est  vrai,  pour  essayer  d'ex- 
pliquer la  disposition  du  Code  dans  le  sens 
d'une  revendication  absolue,  et  cherché  à  la 


concilier  avec  la  règle  en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  litre ,  que  le  déplacement  que  le 
locateur  fait  des  meubles  qui  garnissaient  la 
maison  ou  la  ferme,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  est  une  sorte  de  vol  de  la  possession 
que  celui-ci  en  avait  comme  de  choses  renfer- 
mées dans  ses  bâtiments,  et  que,  de  même  que 
le  propriétaire  d'un  meuble  volé  peut  le  reven- 
diquer contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  le 
trouve  (art.  2279),  de  même  le  bailleur  peut 
revendiquer  les  meubles  déplacés  sans  son  con- 
sentement; qu'à  la  vérité,  le  droit  de  propriété 
étant  plus  puissant,  la  revendication  du  meu- 
ble perdu  ou  volé  peut  s'exercer  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
tandis  que  celle  du  bailleur  est  bornée  à  quinze 
ou  quarante  jours  seulement ,  à  compter  de 
celui  du  déplacement ,  selon  qu'il  s'agit  de 
meubles  garnissant  une  maison,  ou  de  meubles 
garnissant  une  ferme  ;  mais  que  cette  diffé- 
rence, d'ailleurs  toute  à  l'avantage  du  droit  de 
propriété,  ne  fait  rien  quant  au  principe  de  la 
revendication  elle-même  ,  laquelle  est  fondée 
sur  la  même  cause  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas. 

A  cela  nous  répondrons  que  celui  qui  a  fait 
le  dépôt  d'un  meuble  chez  quelqu'un  en  a  bien 
aussi  conservé  la  possession,  car  le  dépositaire 
n'est  qu'un  simple  détenteur  :  la  possession  du 
déposant  a  des  caractères  aussi  prononcés  as- 
surément que  celle  du  bailleur  à  l'égard  des 
choses  du  locataire;  or,  si  ce  dernier  est  ré- 
puté commettre  le  vol  de  la  possession  du  bail- 
leur, en  disposant  de  ces  choses  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  par  la  même  raison,  le 
dépositaire  doit  être  aussi  réputé  commettre 
le  vol  de  la  possession  de  la  chose  déposée, 
quand  il  en  dispose  sans  le  consentement  du 
déposant;  et  néanmoins,  le  déposant  ne  peut 
pas  la  revendiquer  contre  le  tiers  acheteur  de 
bonne  foi  :  ceux-là  mêmes  qui  font  ce  raison- 
nement en  conviennent  :  donc  il  en  devrait  être 
de  même  du  bailleur. 

Ce  n'est  pas  tout  :  si,  dans  le  cas  de  perte 
ou  de  vol  d'un  meuble,  celui  qui  le  détient  l'a 


(1)  Mais  il  faut  remarquer  que  Pothier  n'attachait  pas  déposant,  au  préteur  à  usage,  etc.,  et  nous  la  leur  refu- 

à  cette  maxime  tout  l'effet  que  nous  y  attachons  nous-  sons  positivement,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  le  pos- 

même ,  et  que  l'on  doit  y  attacher  sous  le  Code  :  il  aurait  sesseur  a  reçu  de  mauvaise  foi  la  chose  (art.  2279  et  1  H 1 

accordé  contre  un  tiers  possesseur  la  revendication  au  combinés). 

TOME   X.  ~  ÉDIT.  FR.  XIX.  'S 


ni 
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acheté  dans  une  foire  ou  marche,  ou  dans  une 
vente  publique,  ou  d'un  maivhand  vendant  des 
i -hoses  pareilles  .  le  propriétaire  ne  peut  le 
revendiquer  qu'à  la  charge  de  rembourser  au 
possesseur  actuel  ce  qu'il  lui  a  coûté  (arli- 
i de  -2-280)  (i),  et  notre  article  1102  ne  contient 
point  de  disposition  semblable;  or,  il  peut  ce- 
pendant facilement  arriver  que  le  propriétaire 
actuel  des  meubles  qui  garnissaient  la  maison 
M  la  ferme  (même  sans  supposer  que  ce  soit 
des  marchandises  ou  des  denrées) ,  les  ait 
achetés  dans  un  des  cas  que  nous  venons  de 
citer.  Mais  nous  ne  balançons  pas  à  croire  que, 
si  c'était  en  t!Vet  dans  un  de  ces  cas  que  le  pos- 
sesseur eût  reçu  la  chose,  le  bailleur  ne  pourrait 
la  revendiquer  qu'à  la  charge  de  remplir  la 
condition  qui  est  imposée  au  propriétaire  lui- 
même  qui  vient  revendiquer  le  meuble  qu'il  a 
perdu  ou  qui  lui  a  été  volé  (a),  et,  comme 
nous  l'avons  dit  précédemment,  le  droit  de  re- 
vendication du  bailleur  ne  s'applique  point  aux 
marchandises  ni  aux  denrées,  même  aux  fruits 
de  l'année,  qui  ont  été  vendus  et  livrés  par 
le  locataire  ou  fermier,  attendu  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  ces  choses  ont  été  déplacées  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  des  marchan- 
dises, des  denrées  et  des  fruits  étant  destinés 
à  être  vendus. 

Mais,  hormis  ces  objets,  et  sauf  aussi  la  mo- 
dification que  nous  venons  de  rappeler,  nous 
croyons  en  effet  que  ce  droit  de  revendication 
a  lieu  contre  les  tiers,  même  de  bonne  foi, 
qui  ont  reçu  des  meubles  qui  garnissaient  la 
maison  ou  la  ferme ,  et  dont  le  déplacement 
s'est  fait  sans  le  consentement  du  propriétaire. 
Sous  ce  rapport,  le  droit  du  bailleur  est,  il 
faut  l'avouer,  plus  puissant  que  celui  du  pro- 
priétaire de  meubles.  Tout  porte  à  penser,  en 
effet,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu 
adopter,  à  cet  égard,  les  anciens  principes. 

Mais  la  meilleure  raison  à  donner,  selon 
nous,  de  cette  différence,  c'est  que  celui  qui  a 
confié  quelque  chose  a  un  malhonnête  homme 
qui  en  a  disposé,  peut  s'imputer  son  impru- 
dence, tandis  qu'on  ne  peut  pas  faire  le  même 
reproche  au  bailleur  dont  le  locataire  a  vendu 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

P)  Pothier,  Conlrai.de  louage,  w  -C-j.  refuse  même, 


les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  louée  ; 
et  pour  que  le  privilège  des  propriétaires  de 
fermes  ou  de  maisons  ne  fût  point  rendu  illu- 
soire au  gré  des  fermiers  ou  locataires,  il  fal- 
lait bien  leur  donner  le  droit  de  revendiques 
les  objets  qui  leur  servaient  de  gage,  si  on  les 
déplaçait  sans  leur  consentement.  Voilà,  nous 
le  croyons,  la  véritable  raison  de  cette  reven- 
dication. 

■101.  Le  locateur  peut  donc,  dans  les  délais 
ci-dessus  exprimés,  suivre  les  meubles  même 
dans  une  autre  ferme  ou  une  autre  maison  tenue 
à  loyer  par  le  fermier  ou  locataire,  puisqu'ils 
n'y  sont  entrés  qu'affectés  encore  du  privilège 
du  premier  locateur.  Mais  celui-ci  une  fois 
payé,  le  nouveau  locateur  a  son  privilège,  et 
l'exerce  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  comme 
dans  les  cas  ordinaires  :  la  saisie  et  la  vente 
des  objets  à  la  requête  du  premier  locateur  n'a 
eu  lieu  que  dans  son  seul  intérêt,  et  cet  intérêt 
est  conservé  :  elle  n'a  pas  détruit  le  droit  du 
second  locateur;  la  mise  sous  la  main  de  justice 
opérée  par  la  saisie  a  pour  effet  de  conserver 
les  droits  de  chacun  tels  qu'ils  étaient  avant 
cette  saisie. 

102.  Quant  au  consentement  du  bailleur  à  la 
sortie  des  meubles,  et  qui  fait  obstacle  à  ce 
qu'il  puisse  ensuite  les  revendiquer,  et  même 
exercer  sur  eux  son  privilège,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  vendus  à  la  requête  d'autres  créan- 
ciers, il  n'est  pas  de  rigueur  qu'ii  soit  exprimé 
par  écrit,  ni  même  verbalement,  il  suffit  qu'il 
existe  tacitement.  De  là,  le  propriétaire  qui 
aiderait  au  transport  des  objets,  ou  qui  prête- 
rait, avec  connaissance  de  cause,  sa  voiture 
pour  les  enlever,  ne  serait  pas  ensuite  reçu  à 
les  revendiquer.  Mais  comme  personne  n'est 
présumé  renoncer  à  ses  droits,  ce  serait  à 
l'adversaire  du  bailleur  en  cas  de  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci  a  ou  non  con- 
senti à  l'enlèvement,  à  faire  la  preuve  à  cet 
égard;  mais  cette  preuve  pourrait  être  faite  par 
témoins,  attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  tiers 
d'en  avoir  une  par  écrit. 

en  ces  cas,  la  revendication  au  bailleur  .  quoiqu'il  l'ac- 
corde d'ailleurs  contre  l'acheteur,  même  de  bonne  foi, 
qui  a  acheté  hors  ces  circonstances,  ïbid.  no  261. 
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Au  surplus,  le  fail  seul  que  le  bailleur  aurait 
\u  enlever  les  effets  sans  s'y  opposer  ouvertc- 
iniiii,  ne  suffirait  point  pour  faire  induire  un 
consentement  de  sa  part,  attendu  que  suu  si- 
lence I  pu  avoir  pour  cause  la  crainte  de  l'aire 


Il  a  été  jugé'  que  le  droit  du   bailleur  exis- 
lant  sur  tout  ce  qui   garnit  la   maison  ou  la 
ferme,  cetui-ei  peut  l'opposer  i  Is  sortie  des 
meubles  qui  la  garnissent,  et  faire  réinl 
ceux  qui  en  sont  sortis  sans  son  consentement, 


nattre  une  querelle  entre  lui  et  le  locataire  i  et  encore  qu'il  restât  suffisamment  d'objets  pour 

même  entre  lui  et  le  tiers  qui  enlevait  les  effets,  garantir  le  payement  de  tout  ce  qui  pourrait, 

être  dû.  Les  deux  points  ont  été  décidés  en  CC 

103.  Le  bailleur,  pour  pouvoir  exercer  son  sens,  par  ai Têts  de  Paris  et  de  Poitiers,  2  octo» 

privilège  sur  les  objets  qui  ont  été  déplacés  bre  180(5  et  28  janvier  1849,  rapportés  danp 

sans  son  < unsi 'utemeni,  doit  les  revendiquer  le  traité  de  Dalloz ,  page  42. 

dans  la  quinzaine  ou  dans  les  quarante  jours,  Mais  c'est  aller  beaucoup  trop  loin;  car  il 

à  compter  du  déplacement,  plus  lard  il  serait  suivrait  de  là  que  des  marchandises  même  qui 

DOfl  reeevahle,  quand  bien  même  ils  seraient  garnissent   une   boutique    ne   pourraient  être 

encore  en  la  possession  du  fermier  ou  locataire,  vendues  sans  le   consentement  du   locateur; 

qui  les  aurait  transportés  dans  des  bâtiments  à  qu'un  locataire  ne  pourrait   se  défaire  de  ses 

lui  appartenant,  ou  tenus  à  loyer,  ou  chez  un  vieux  meubles  pour  les  remplacer  par  de  plus 

tiers,  à  titre  de  dépôt,  de  louage,  de  prêt  ou  modernes,  qu'un   fermier  ne  pourrait  vendre 

de  gage.  Telle  est  la  décision  de  Potbicr  (i),  et  les  vieilles  bêles  du  cheptel,  etc.  ;  ce  serait  une 

c'est  évidemment  celle  que  les  rédacteurs  du  inquisition  intolérable,  et  une  source  d'aller- 

Code  ont  adoptée.  cations  journalières  entre  les  propriétaires  et 

Le  bailleur  n'est  censé  posséder  les  choses,  les  locataires.  Le  Code  exige   seulement  que 

uYm  censé  nanti ,  que  lorsqu'elles  sont  dans  ceux-»  i  aient  des  meubles  suffisants  pour  ré- 

ses  bâtiments,  et  c'est  sur  celte  espèce  de  nan-  pondre  du  payement  des  loyers,  et  s'il  donne 


lissement  qu'est  fondé  son  privilège.  S'il  les 
possédait  par  cela  seul  que  le  locataire  les  pos- 
sède encore,  lorsqu'elles  ont  été  déplacées,  on 
ne  lui  donnerait  pas  la  revendication  ;  car  il 
est  de  principe  que  celui  qui  possède  ne  reven- 


an  propriétaire  un  privilège  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  ou  la  ferme,  c'est  pour  dire 
qu'en  cas  de  vente  des  meubles  du  locataire, 
pour  défaut  de  payement  de  ses  obligations,  le 
locateur  a  la  préférence  sur  le  produit  de  tout 


dique  pas.  Et  de  ce  que  nous  sommes  censés  ce  qui  est  vendu,  mais  non  pas  pour  empêcher 

posséder  le  fonds  par  le  ministère  de  notre  un  locataire,  qui  a  d'ailleurs  dans  la  maison  des 

fermier,  il  n'en  faut  pas  conclure  avec  un  au-  meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers  et 

leur  moderne,  Troplong,  que  nous  possédons  de  l'exécution  du  bail  sous  les  autres  rapports, 

.tusM  les  choses  propres  du  fermier  par  son  de  pouvoir  vendre  des  choses  qui  lui  sont  à 

ministère.  Si  nous  possédons  le  fonds  par  son  charge.  Tels  sont,  au  surplus,  les  principes 

ministère,  c'est  parce  que  lui-même  nelepos-  émis  dans  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Paris 

scilc  pas,  i!  le  délient  seulement;  au  lieu  qu'il  elle-même,  en  date  du  8  décembre  1808,  et 

possède  les  choses  qui  lui  appartiennent  et  qui  rapporté  aussi  par  Dalloz  au  même  endroit, 
sont  dans  des  bâtiments  dont  il  jouit  ou  qui 

sont  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  les  délient  104.  S'il  y  a  un  bail  en  forme  authentique, 

en  son  nom,  et  par  cela  même  le  bailleur  ne  ou  si  le  bailleur  a  obtenu  jugement,  il  saisit 

les  possède  pas;  car,  disent  les  lois  romaines,  par  saisie -exécution   les   meubles   et   autres 

il  est  aussi  impossible  que  deux  personnes  pos-  objets  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  ;  et 

sèdent  simultanément    in  solidum  la  même  par  saisie-brandon,  les  fruits  qui  sont  encore 

chose,  qu'il   est    impossible   que  deux  per-  pendants  par  branches  ou  racines,  et  il  fait 

sonnes  soient   assises  en  même  temps  à  la  vendre  en  exécution  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 

même  place  (2).  saisies. 


(1)  Pothier,  Conhal  de  louage,  iu>  229. 


;2)  L.  5  ,  "  5,  ff.  de  Jcquir.  vel  an/Ut.  possess. 
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A  plus  forte  raison  peut-il,  dans  as  cas, 

Baisir-gager,  on  jour  après  commandement,  et 

sans  permission  do  juge,  les  objets  el  lesdits 

fruits ,  même  cou\  qui  sont  encore  sur  les 

;.  819,  Gode  | 

Il  peut  même  saisir-gager  quoiqu'il  n'y  ait 

il  écrit  [ibid.),  attendu  qne  cette  saisie 

;u'uii  acte  conservatoire;  mais  alors,  pour 

laiie  vendre,  il  est  obligé  d'obtenir  jugement 

qui  déclare  la  saisie  valable.  (Art.  824  .  ibid.) 

Le  commandement  prescrit  par  l'article  819 

ne  suppose  pas,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, un  titre  «mi  forme  exécutoire,  soit  un 
bail  authentique,  soit  un  jugement  de  condam- 
nation, puisqu'on  suppose  même  qu'il  n'y  a  pas 
de  bail  (de  bail  écrit).  Par  commandement,  on 
entend  donc  ici  même  une  simple  sommation 
de  payer. 

Enlin,  s'il  s'agit  de  revendiquer  entre  les 
mains  des  tiers  les  objets  déplacés  par  le  loca- 
taire sans  le  consentement  du  propriétaire,  et 
qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme,  il  faut, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  permission  du 
président  de  première  instance;  et  la  requête 
pour  l'obtenir  doit  désigner  sommairement  les 
effets.  (Art.  826  et  827,  ibid.) 

Le  privilège  ne  peut  évidemment  primer  les 
frais  de  saisie  et  de  vente,  car  le  bailleur  ne 
peut  s'emparer  des  choses  appartenant  à  son 
fermier  ou  locataire  :  il  est  obligé  de  les  faire 
vendre,  et  il  est  payé  avec  le  prix  en  provenant; 
en  sorte  que,  quand  bien  même  la  saisie  et  la 
vente  n'auraient  pas  été  faites  à  sa  requête,  les 
frais  de  celte  saisie  et  de  cette  vente  seraient  pri- 
vilégiés par  préférence  à  lui.  D'ailleurs,  l'huis- 
sier qui  a  fait  la  vente  n'est  tenu  de  consigner 
les  deniers  en  provenant,  que  sous  la  déduc- 
tion de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été 
faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-ver- 
bal.  (Art.  O.'jT,  ibid.)  Mais  les  frais  de  poursuite 
en  distribution  des  deniers,  faute  par  les  créan- 
le  s'accorder,  ne  priment  point  le  bailleur, 
parce  que,  dit-on,  celui-ci  n'a  pas  besoin  de 
cette  distribution  pour  être  payé,  ayant  le  pre- 
mier privilég  !  (i). 


L'art.  Gt>2,  Code  de  proc. ,  porte  en  effet  que 
les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  pri- 
vilège, avant  toute  créance  autre  que  celle  pour 
loyer*  dm»  au  propriétaire  ;  et,  par  frais  de 
poursuite,  on  entend  les  frais  de  poursuite  en 
distribution,  ce  qui  est  démontré  par  la  place 
qu'occupe  cet  article,  puisqu'il  est  placé  sous 
le  titre  de  la  distribution  par  contribution. 

S"- 
Privilège  du  créancier  nanti  d'un  gage. 

SOMMAIRE. 

105.  Renvoi  au  tome  précédent  pour  l'explica- 
tion de  la  nature  et  des  effets  du  droit  de 
gage  ou  nantissement;  résumé  de  ce  qui 
a  été  dit  à  ce  sujet. 

105.  La  nature  et  les  effets  de  ce  privilège 
ont  été  développés  au  tome  précédent;  il  est 
donc  inutile  d'en  parler  ici  avec  étendue.  Nous 
nous  bornerons  à  répéter  sommairement  qu'il 
n'est  accorde  qu'au  créancier  encore  nanti  du 
gage ,  mais  que  si  le  créancier  a  perdu  le  gage 
ou  s'il  lui  a  été  soustrait ,  il  peut  le  revendi- 
quer pendant  trois  ans  dans  les  mains  de  celui 
duquel  il  le  trouve,  par  argument  de  l'arti- 
cle 2279,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  disposition  de  l'article  2280.  Et  s'il  a  été 
donné  par  un  fermier  ou  un  locataire,  et  d'un 
objet  garnissant  la  ferme  ou  la  maison ,  le  bail- 
leur, sans  le  consentement  duquel  il  a  été 
donné,  peut,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  re- 
vendiquer la  chose  pendant  les  quinze  ou  qua- 
rante jours  de  sa  sortie  de  la  maison  ou  de  la 
ferme ,  auquel  cas  le  créancier  n'étant  plus 
nanti,  son  privilège  n'existe  plus,  mais  passé 
ce  délai,  il  a  tout  son  effet.  Que  si  au  contraire, 
c'est  à  un  fermier  ou  à  un  locataire  que  la 
chose  a  été  donnée  en  gage,  et  qu'elle  consiste 
en  une  chose  apparente,  du  nombre  de  celles 
qui  garnissent  une  maison  ou  une  ferme,  le 
bailleur  a  sur  elle  son  privilège,  par  préfé- 
rence au  droit  du  débiteur  propriétaire  du  gage, 


•,ent  que  nous  le  di-.ons  ainsi  sans  préjudice  des  autre.  Nous  préférons  même  aussi  le  privilège  pour  frais 

privilèges  pour  semences,   frais  de  recolle  de  l'année,  funéraires,  en  réduisant  ces  frais  au  strict  nécessaire, 

prix  des  ustensiles,  et  contributions  directes,  privilège  suivant  la  condition  du  défunt, 
que  la  loi  du  12  novembre  1808  place  même  avant  tout 
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à  moins  qu'il  ne  fût  prouve  contre  lui  qu'il  sa- 
vait que  la  chose,  lors  de  son  introduction 
dans  la  maison  ou  la  ferme,  n'appartenait  pas 
au  locataire  ou  fermier. 

Ce  privilège  est  le  premier  de  tous;  nous 
n'en  exceptons  pas  même  celui  pour  frais  fu- 
néraires, ni  celui  du  trésor  public  pour  contri- 
butions directes.  Mais,  bien  entendu,  les  frais 
de  vente  de  l'objet  engagé  passent  auparavant, 
puisqu'ils  sont  faits  dans  l'intérêt  du  créancier 
lui-même,  qui  ne  pouvait  s'approprier  la  chose, 
mais  seulement  faire  ordonner  en  justice,  à 
défaut  de  payement,  qu'elle  lui  demeurerait  en 
payement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'elle  se- 
rait vendue  aux  enchères  (art.  2078)  (1).  Par 
la  même  raison ,  les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  pendant  qu'elle  était  dans 
les  mains  du  créancier,  primeraient  également 
son  privilège,  puisqu'ils  lui  auraient  conservé 
son  gage. 

§  III. 

Privilège  des  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  cliose 
mobilière. 

SOMMAIRE. 

100.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  cliose  a  la  cause  la  plus  fa- 
vorable ;  il  ne  s'applique  toutefois  qu'aux 
frais  faits  sur  une  cliose  mobilière. 

107.  //  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  ait  lieu , 

que  celui  qui  a  fait  les  frais  soit  encore 
nanti  de  la  chose. 

108.  Si  la  preuve  des  frais  faits  pour  la  conser- 

vation de  la  chose  peut  avoir  lieu  par  té- 
mo'ms?  distinctions. 

109.  Cas  où  les  frais  ont  été  faits  sur  une  chose 

garnissant  une  maison  louée  ou  une 
ferme. 

110.  Cas  oh  ils  l'ont  été  sur  une  chose  achetée 

et  non  payée,  depuis  quelle  est  entrée 
dans  la  main  de  l'acheteur. 
iil.  Et  sur  une  chose  apportée  dans  une  au- 
berge. 

112.  Ou  sur  une  chose  voiturée. 

113.  Ou  sur  une  chose  donnée  en  gage. 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1200. 


11  i.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  coyiscr- 
vation  de  lu  chose  n'est  pas  limité  à  la 

plus  value  qu'elle  en  a  éprouvée. 
ii5.  SdCÉS  quand  il  s'agit  de  simples  répara- 
tions utiles  ou  d'améliorations,  et  encore 

il  ne  s'exerce  que  par  voie  de  rétention, 
par  conséquent  dans  le  cas  seulement  ou 
l'ouvrier  est  encore  nanti  de  la  chose. 

110.  Il  ne  s'étend  pas,  par  voie  de  subrogation  , 
(i  une  autre  chose  que  celle  sur  laquelle 
les  frais  ont  été  faits. 

i  17.  Cependant  les  changements  plus  ou  moins 
importants  subis  par  la  chose, sans  trans- 
formation complète,  ne  font  pas  évanouir 
le  privilège. 

118.  Si,  dans  le  cas  de  remises  successives  de 
choses  de  même  espèce  ci  un  ouvrier  pour 
les  travailler,  l'ouvrier  peut  exercer  le 
droit  de  rétention  sur  celles  dont  il  se 
trouve  nanti ,  non-seulement  pour  ce  qui 
lui  est  du  quant  à  celles-là,  mais  encore 
pour  ce  qui  fui  est  dû  sur  celles  qu'il  a 
rendues? 

106.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  est  fondé  sur  la  cause  la 
plus  favorable  de  toutes,  puisque  ces  frais  ont 
eu  lieu  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  eux- 
mêmes;  celui  qui  les  a  faits,  causant  pignoris 
fecit,  disent  les  lois  romaines.  Lesautres  créan- 
ciers n'ayant  qu'à  s'applaudir  de  ce  qui  a  été 
fait,  n'ont  donc  pas  à  se  plaindre  du  privilège. 
Mais  ce  privilège  a  pour  objet  les  frais  faits 
pour  la  conservation  d'une  chose  mobilière , 
ainsi  que  le  démontre  la  place  qu'il  occupe 
dans  le  Code  ;  le  privilège  des  frais  faits  sui- 
des immeubles  est  régi  par  l'art.  2105.  Du 
reste,  que  les  frais  faits  pour  la  conservation 
d'une  chose  mobilière  aient  eu  lieu  sur  une 
chose  animée,  comme  la  nourriture  donnée  à 
un  cheval,  ou  le  pansement  de  ce  cheval  en  cas 
de  maladie,  ou  qu'ils  aient  eu  lieu  pour  conser- 
ver uns  chose  inanimée  ,  le  privilège  existe. 

107.  Le  Code  n'exige  pas,  comme  pour  le 
créancier  gagiste,  que  celui  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose  en  soit  encore 
nanti,  pour  qu'il  ait  sur  elle  son  privilège;  il 
suffit  qu'il  prouve  qu'il  a  fait  ers  frais,  et  qu'ils 


■:> 


LIVRE  III.  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


:it  encore  dus,  s. ml  aux  aunes  créanciers 
à  lui  opposer,  s'il  j  i  lien ,  et  du  chef  du  débi- 
teur, l.i  preocription  d.  sii  moii  de  l'art.  227 1  ; 

Le  presci  i  i •  i i . » 1 1  n'aurait  commencé  a  ooe* 

DlTfl  lui  qu'.i  partir  du  jour  ds  la  remise 

de  i.>  .  débiteur. 

108.  Ltp  ste  que  fcs  frais  ont  été  faits  sur 
tells  -  inrer,  peut  svolr  lieu 

inclue  par    téSMioS,  «'ans    lous    les   cas   OU  la 

lam<  ■  pour  ces  Irais  n'excéderait 
,  -  m  tiaquante  francs;  dans  les  aunes  cas, 
••t  lerasjM  la  efcose  s  ete  remise  au  débiteur, 
les  antres  <  ri  meiers  peuvent  repousser  l'offre 
de  la  preuve  testimoniale,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  que 
Us  frais  n'aient  élu  faits  et  la  chose  remise 
dans  une  circonstance  où  il  n'était  pas  possible 
d'avoir  une  preuve  écrite. 

■109.  Si  les  Irais  ont  été  laits  sur  une  chose 
qui  garnissait  une  maison %>uée  ou  une  ferme, 
et  pendant  la  durée  dn  bail,  le  privilège  de  celui 
qui  les  a  laits  prime  celui  du  bailleur,  quand 
bien  messe  celui-ci  n'en  aurait  pas  eu  connais- 
sance, et  quoiqu'il  ne  s'agit  point  d'ustensiles 
nu  d'instruments  aratoires,  ni  d'un  animal  ap- 
partenant au  débiteur.  Le  bailleur  ne  peut  que 
s'applaudir  des  Irais  laits  sur  une  chose  affec- 
tée de  son  privilège,  et  qui  l'ont  conservée, 
ainsi  qu'on  le  suppose.  Mais  s'ils  ont  été  laits 
sur  une  chose  apportée  par  le  fermier  ou  loca- 

dans  la  ferme  ou  la  maison  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  le  privilège  sur  cette  chose 

ise  qu'après  celui  du  bailleur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé,  contre  ce  dernier,  qu'il 
savait,  lorsque  la  chose  a  été  apportée  dans  la 
maison  un  la  Ici  me,  que  ces  Irais  étaient  encore 
dus,  par  argument  de  la  dernière  disposition 
du  u    1  de  notre  art.  :2I02. 

(  .cite  distinction  résulte  de  ce  que  nousavons 
dit  pi  e<  édemment  sur  le  privilège  du  bailleur. 
I  n  a  vu  que  ce  privilège  s'exerce  sur 

.{(portées  dans  la  maison  ou  dans  la 
lei  no-,  quoique  n'appartenant  point  au  locataire, 
sur  des  choses  prêtées,  louées,  ou  données  en 
-  a  litre  de  dépdt  a  eelui-ci,  à 
moins  que  le  locateur  m;  sût  qu'elles  ne  lui  ap- 
partenaient pas;  or,  comment  <■<•  dernier  d< 


l'emporteraii-il  pas  également  sur  celui  qui  a 
simplement  lait  des  irais  pour  la  conservation 
de  la  chose?  Le  bon  sens  dit  que  celui-ci  ne 
peut  réclamer  une  préférence  qu'il  n'aurait  pas 
quand  même  il  serait  le  propriétaire  de  la  chose 
elle-même.  Si    nous  décidons  différemment 

quand  les  frais  ont  été  faits  durant  le  bail,  c'est 
parce  qu'ils  l'ont  été  dans  l'intérêt  du  bailleur 
lui-même  ;  mais  cela  ne  peut  se  dire  également 
quand  ils  ont  été  faits  avant  que  le  locataire 
apportât  ia  chose  dans  la  maison  ou  dans  la 
ferme:  dans  ce  cas,  le  bai  Heur  a  dû  croire  qu'elle 
était  libre  de  tout  droit  appartenant  à  un  tiers. 
Ll  si  nous  modifions  nous-mème  noire  décision 
sur  ce  dernier  cas,  lorsque  le  bailleur  savait 
que  les  frais  étaient  encore  dus,  c'est  par  l'effet 
du  principe  qui  veut  que  le  privilège  du  ven- 
deur de  meubles  soit  préféré  à  celui  du  proprié- 
taire de  la  maison  ou  de  la  ferme,  lorsqu'il  est 
prouvé,  contre  celui-ci,  qu'il  savait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  locataire,  c'est-à-dire,  dans 
l'espèce,  quand  il  savait  que  le  prix  n'en  avait 
pas  été  payé  :  or,  la  raison  est  absolument  la 
même  dans  le  cas  où  le  bailleur  savait  qu'un 
tiers  avait  un  privilège  sur  cette  chose,  pour  y 
avoir  fait  des  frais  de  conservation  dont  il  n'é- 
tait point  encore  payé. 

MO.  Si  les  frais  ont  été  faits  pendant  que  la 
chose  était  dans  la  maison  d'un  acheteur  qui 
n'en  a  pas  encore  payé  le  prix,  ils  priment  le 
privilège  du  vendeur,  soitquccelui-ci  ail  vendu 
sans  terme  ou  avec  terme;  et,  dans  la  première 
hypothèse,  le  vendeur  ne  peut  exercer  la  reven- 
dication que  le  Code  lui  donne  en  ce  cas,  et 
sous  les  conditions  qu'il  détermine,  qu'a  la 
charge  de  payer  les  frais,  puisqu'ils  ont  eu  lieu 
aussi  dans  son  intérêt. 

111.  Ils  primeraient  aussi  le  privilège  de 
l'aubergiste  même  nanti  de  la  chose,  pourvu 
toutefois  qu'ils  eussent  été  faits  depuis  que  les 
objets  ont  été  apportés  dans  l'auberge,  ou,  s'ils 
l'avaient  été  antérieurement,  qu'il  fût  prouvé, 
contre  l'aubergiste,  qu'il  savait  que  ces  frais 
étaient  encore  dus  lorsque  la  cliose  a  été  ap- 
portée dans  l'auberge,  toujours  par  argument 
de  ce  qui  est  dit  au  sujet  du  privilège  du  loca- 
teur luttant  contre  celui  du  vendeur  fie  meubles. 
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112.  Ils  priment  pareillement  le  privilège 
du  vottarier,  s'ils  oui  été  faits  pendant  que  les 
marchandises,  on  effets  mobiliers,  étaient en- 

-;i  gardé  et  sous  sa  responsabilité. 

1 13.  Enfin  s  ils  ont  été  faits  sur  une  chose 
donnée  en  gage,  et  pendant  la  durée  du  gage, 
il-,  priment  évidemment  aussi  le  privilège  du 
créancier  gagiste,  puisqu'ils  oni  conservé  l'ob- 
jet. Mais  s'ils  ont  été  faits  avant  la  mise  de  la 

ils  sont  primés  par  le  privilège 
du  créancier  gagiste,  si  celui-ci  n'en  avait  pas 
connai  lans  le  cas  contraire,  ils  priment 

le  créancier. 

1  IL  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  n'est  pas  limité  à  la  plus 
value  qui  en  est  résultée  :  car  généralement 
niéiiie  les  Irais  de  cette  nature  n'augmentent 
pas  la  valeur  de  la  chose,  si  l'on  fait  abstrac- 
tion de  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  ces  frais  : 
par  exemple  ,  les  frais  faits  pour  soigner  ou 
panser  un  cheval  malade,  ne  donnent  pas  à  ce 
cheval  plus  de  valeur  qu'il  n'en  avait  avant  la 
maladie.  Le  privilège  a  donc  lieu  pour  le  total 
des  frais,  sauf  à  les  faire  réduire  s'ils  sont 
portés  a  une  somme  trop  forte. 

115.  Mais  s'il  s'agit  de  simples  réparations 
qui  n'étaient  point  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  chose,  qui  étaient  simplement  utiles, 
de  dépenses  d'amélioration,  comme,  par  exem- 
ple, de  fauteuils  qu'on  a  fait  recouvrir  par  un 
tapissier,  il  n'y  a  point  de  privilège  :  la  loi 
n'en  accorde  pas  en  ce  cas;  elle  n'en  accorde 
que  pour  les  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose.  En  matière  de  privilège,  tout  est  de 
droit  étroit.  Seulement,  si  l'ouvrier  était  encore 
nanti  de  l'objet,  il  pourrait  se  refuser  à  le  re- 
meitre,  nonobstant  la  saisie  faite  à  la  requête 
d'un  autre  créancier,  tant  que  le  montant  de 
ses  dépenses  ne  lui  serait  pas  payé  :  la  maxime 
en  fait  île  meubles ,  possession  vaut  litre,  ap- 
puierait aussi  sa  prétention,  par  argument. 

116.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  ne  peut  s'étendre  à  une 
autre  chose  que  l'objet  conservé,  sous  prétexte 
que  cet  objet  la  représente  :  par  conséquent  il 
ne  s'étendrait  pas  au  prix  encore  dû  de  la  vente 


de  la  chose,  ni  à  une  chose  que  le  débiteur  au- 
rait reçue  en  échange  de  celle  sur  laquelle  les 
frais  ont  été  faits  :  la  loi  n'a  pas  établi  de 
subrogation  en  pareils  cas,  et  la  subrogation 
est  aussi  de  droit  étroit. 

1 17.  Mais  nous  ne  déciderions  pas  de  même 
dans  le  cas  où  la  chose  pour  la  conservation  de 
laquelle  des  frais  ont  été  faits,  et  qui  se  trouve 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  aurait 
seulement  subi  des  changements  plus  ou  moins 
importants,  ne  serait  plus  dans  le  même  étal 
que  lorsqu'elle  lui  a  été  remise  après  les  frais 
faits  pour  sa  conservation,  pourvu  toutefois  que 
les  changements  ne  fussent  pas  tels  qu'on  dût  en 
inférer  une  transformation  complète  de  la 
chose,  et,  par  suite  une  extinction,  en  droit, 
de  cette  même  chose  :  comme  on  devrait  le 
dire  dans  le  cas  où  d'une  partie  de  laine  on 
aurait  fait  du  drap.  Mais  si  c'était  simplement 
du  blé  dont  on  aurait  fait  de  la  farine,  le  pri- 
vilège, selon  nous,  ne  serait  pas  éteint,  la 
main-d'œuvre  étant  ici  de  fort  peu  d'impor- 
tance. 

Peu  importe  que,  d'après  l'art.  2102,  n°  4, 
pour  que  le  vendeur  d'effets  mobiliers  qui  a 
vendu  sans  terme  puisse  exercer  la  revendica- 
tion, il  soit  nécessaire  que  les  objets  soient 
dans  le  même  état  que  lors  de  la  livraison,  et 
qu'ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  des  cas 
ci-dessus,  il  ne  pût  revendiquer;  car,  d'abord, 
il  n'est  pas  certain  qu'il  ne  pourrait,  au  moins 
dans  le  second,  exercer,  sinon  la  revendication, 
du  moins  son  privilège  :  nous  examinerons  les 
questions  de  cette  nature  quand  nous  analy- 
serons le  privilège  du  vendeur  de  meubles, 
au  §  suiv.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  tou- 
jours est-il  que  le  Code  ne  dit  pas  que  le  pri- 
vilège des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  est  éteint  par  les  changements  plus  ou 
moins  importants  que  cette  chose  a  subis  dans 
la  main  du  débiteur;  et  comme  la  condition 
des  autres  créanciers  n'en  est  point  empirée, 
qu'ils  doivent  même  s'applaudir  de  frais  qui 
ont  conservé  le  gage  commun,  et  ne  pas  tirer 
avantage  de  changements  qui  leur  sont  étran- 
gers, ainsi  qu'à  celui-là  même  qui  a  fait  les 
frais,  nous  pensons  que  le  privilège  existe  en- 
core dans  l'espèce  et  autres  cas  analogues. 
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1  18.  Nous  venons  de  dire  que,  lorsque  des 

Ml  été  faits,  non  pas  pour  conserver  une 
chose,  mais  pour  l'améliorer ,  l'ouvrier  qui  lu 
iicure  peut  la  retenir  jusqu'à  paye- 
inent  de  sur.  travail;  nous  avons  dit  M16SÎ  que, 
dans  le  CM  de  Hais  laits  pour  la  eonservalioil 
d'une  chose,  le  privilège  ne  s*éteodait  pas  à  un 
autre  objet  que  eelui  VU  lequel  les  Irais  ont 

.is:  que  seulement  les  changements  subis 
par  cet  objet  qu'on  suppose  être  encore  dans  la 
main  du  débiteur,  ne  fonl  pas  évanouir  le  pri- 

:  mais  s'est  présentée  plusieurs  fois  la 
question  de  lavoir  si,  dans  le  cas  de  remises 

MÎveS  ''objets  de  la  même  espèce  à  un 
ouM-ier,  pour  les  confectionner,  l'ouvrier  peut 
exercer  le  droit  de  rétention  sur  ceux  qu'il  a 
encore  entre  les  mains,  non-seulement  pour  ce 
qui  lui  est  du  pour  ces  derniers  objets,  mais 
encore  pour  ceux  qu'il  a  précédemment  rendus 
au  débiteur?  Cette  question  a  été  résolue  en 
sens  divers  par  plusieurs  arrêts  dont  quelques- 
uns  sont  cités  dans  le  Traité  des  privilèges  et 
hypothèques  de  Dalloz,  page  46,  ou  rapportés 
dans  son  Recueil  périodique,  à  leur  date.  Pour 
nous,  nous  dirons  que,  sauf  les  circonstances 
particulières  qui  demanderaient  une  solution 
contraire,  le  droit  de  retenue  ne  peut  s'exercer 
que  pour  ce  qui  est  dû  relativement  aux  choses 
mêmes  dont  l'ouvrier  est  encore  détenteur,  et 
non  pour  ce  qui  serait  dû  relativement  à  celles 
qu'il  ■  déjà  remises  au  débiteur,  en  supposant 
même  les  unes  et  les  autres  de  même  espèce  : 
pour  celles  qu'il  a  rendues,  en  thèse  générale, 
c'est  une  créance  ordinaire,  pour  laquelle  l'ou- 
vrier a  suivi  la  foi  du  marchand  ou  fabricant 
qui  l'a  employé.  Peu  importe  qu'il  s'agisse,  en 
pareil  cas,  de  compte  courant;  en  réalité,  cha- 
que remise,  par  l'ouvrier,  d'objets  confection- 
nés, a  formé  pour  lui  une  créance;  or,  le  pri- 

lui-même  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  ne  s'étend  pas  à  une  autre 
ebooe  que  celle  qui  a  été  l'objet  de  CCS  frais  : 
comment  donc  le  droit  de  rétention  aurait-il 
Rets  plus  étendus? 


S  IV. 

Privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés. 
SOMMAIRE. 

1 1!).  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 

non  payés ,  aussi  bien  que  la  revendica- 
tion ,  n'a  lieu  qu'autant  que  les  effets  sont 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur. 

120.  La  distinction  entre  le  cas  oh  la  vente  a 

été  faite  sans  terme  et  le  cas  contraire, 
est  un  vestige  de  l'ancien  droit. 

121.  Si  la  revendication ,  dans  le  cas  où  elle 

est  admise,  prime  même  le  privilège  du 
locateur  de  maison? 

122.  Remarques  sur  le  privilège  du  vendeur  de 

tonneaux  à  des  fermiers  ou  vignerons. 

123.  Le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 

non  pages  n'a  pas  besoin,  comme  la  re- 
vendication ,  d'être  exercé  dans  la  hui- 
taine de  la  livraison. 

424.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire ,  pour  le 
privilège,  que  les  objets  se  trouvent  en- 
core absolument  dans  le  même  état  que 
lors  de  la  livraison. 

125.  En  matière  de  commerce,  il  y  a  bien  lieu 
aussi  à  la  revendication  au  profit  du  ven- 
deur, mais  celui-ci  n'a  pas  de  privilège; 
et  dans  quel  cas  la  revendication  a  lieu. 

120.  Si  le  privilège  existe  en  faveur  du  vendeur 
de  choses  mobilières  incorporelles ,  et  s'il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
à  défaut  de  payement? 

127.  Celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  payer 
le  prix  d'effets  mobiliers  peut  acquérir, 
par  la  voie  de  la  subrogation ,  le  privi- 
lège du  vendeur. 

119.  Le  quatrième  privilège  reconnu  parle 
Code  civil  sur  certains  meubles,  est  celui  du 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il 
ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Et  si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  même  revendiquer  les  effets  tant 
qu'ils  sont  en  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
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et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  bien,  il  est  vrai,  conformé  au  droit  romain 
dans  lequel  la  livraison  a  été  faite.  (sauf  encore  qu'on  a  extrêmement  restreint  la 
Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toute-  durée  de  celte  action),  mais  on  ne  s'est  point 
fois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  du  tout  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  1583, 
ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qui  reconnaît  l'acheteur  propriétaire;  car,  011 
que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  ne  donne  point  la  revendication  contre  celui 
meubles  ou  autres  objets  garnissant  sa  maison  qui  est  propriétaire,  et  on  ne  la  donne  pas  à 
ou  sa   ferme  n'appartenaient   point   au  loca-  celui  qui  a  cessé  de  l'être, 
taire.  La  circonstance  qu'il  a  été  fait  terme  à  l'a- 
il n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  cbeteur  ne  devrait  pas,  dans  les  principes  du 
commerce  sur  la  revendication.  (Article  2102,  Code,  suflire  pour  établir,  quant  à  la  revendi- 
n°  4)  (î).  Nous  en  parlerons  plus  bas.  cation,  une  différence  d'avec  le  cas  contraire; 
Ainsi,  le  privilège,  comme  la  revendication,  dans  le  premier  aussi  le  vendeur  devait  pouvoir 
n'existe  plus  dès  que  la  ebose  vendue  n'est  plus  revendiquer,  s'il  n'était  pas  payé  au  terme  fixé; 


car,  d'après  l'art.  1184,  la  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à  son  en- 
gagement; or,  c'est  incontestablement  en  se 
fondant  sur  ce  principe,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  donné  la  revendication  au  vendeur 


en  la  possession  de  l'acheteur  qui  en  doit  en- 
core le  prix. 

120.  La  distinction  entre  le  cas  où  la  vente  a 
été  faite  avec  terme,  et  celui  où  elle  a  été  faite 
sans  terme,  est  un  vestige  de  l'ancien  droit,  et 

vient  évidemment  du  §  Vendltœ  vero  rcs  et  ira-  non  payé,  lorsqu'il  a  vendu  et  livré  sans  accor- 

ditœ,  41,  Inslit.,  ùl.  de  Rentra  divis.  Dans  les  der  de  terme  à  l'acheteur,  puisque  celui-ci, 

ventes  faites  sans  terme,  l'acheteur  ne  devenait  d'après  l'art.  1585,  était  devenu  propriétaire 

propriétaire  de  la  chose  vendue  et  livrée  qu'au-  de  la  chose,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  encore  payé 

tant  qu'il  en  payait  le  prix,  sinon  le  vendeur  le  prix;  et  dans  les  ventes  d'immeubles  faites 

pouvait  la  revendiquer,  nonobstant  la  délivrance  avec  terme,  le  vendeur  non  payé  au  terme  peut 

qu'il  en  avait  faite,  puisqu'il  élait  censé  en  être  demander  la  résiliation  du  contrat,  et  par  là 

resté  propriétaire.  Mais  dans  les  ventes  faites  revendiquer  l'immeuble.  (Art.  1064)  (-2). 
avec  terme,  où  le  vendeur  avait  suivi  la  foi  de  II  n'y  a  donc  point  d'harmonie  sur  ce  point 

l'acheteur,  la  délivrance  faite  à  celui-ci  le  ren-  dans  les  dispositions  du  Code  prises  dans  leur 

dait  propriétaire;  de  sorte  que  le  défaut  de  ensemble;  probablement  on  a  pensé  que,  dans 

payement  du  prix  à  l'échéance  ne  donnait  pas  les  ventes  de  meubles  faites  avec  terme,  le 


au  vendeur  le  droit  de  revendiquer  la  chose, 
même  dans  la  main  de  l'acheteur  :  il  n'avait 
contre  lui  que  la  simple  action  personnelle  ré- 
sultant du  contrat  de  vente,  ainsi  que  le  décide 
la  loi  in  civile  el  inusitatum  est  qnod  postulas, 
II,  Cod. ,de  Rei  vind'icatione.  Mais  l'art.  1585 
du  Code  civil  porte  que  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur  dès 


vendeur  avait  consenti  à  se  dessaisir  de  tout 
droit  de  propriété,  et  à  se  contenter  d'une 
simple  créance  sur  l'acheteur,  dont  il  a  suivi  la 
foi,  et  par  un  motif  de  faveur,  la  loi  a  attaché 
un  privilège  à  celte  créance. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  remarques,  on  ne 
peut  trouver  mauvais  que  les  rédacteurs  du 
Code  aient  donné  la  revendication  au  vendeur 


qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoi-      de  meubles  qui  a  vendu  sans  terme,  et  qui  n'est 


que  la  chose  n'ait  pas  été  livrée,  ni  le  prixpayé; 
et  dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons  main- 
tenant, la  chose  a  même  été  livrée,  et  elle  est 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur;  d'où  il 
suit  qu'en  accordant  la  revendication  au  ven- 
deur, lorsqu'il  a  vendu  sans  terme,  on  s'est 


pas  payé  :  la  sécurité  du  commerce  le  voulait 
ainsi;  autrement  les  marchands  et  fournisseurs, 
qui  sont  si  souvent  trompés,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  le  seraient  encore  bien  davan- 
tage. Les  limites  dans  lesquelles  est  circonscrit 
ce  droit  de  revendication  ne  lui  laissent  d'ail- 


'1>  Code  de  Hollande,  ar».  1185. 


(2)  Code  de  Hollande,  a.-l.  1560. 
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leur»  iMn   effet  dangereux  pour  KtS   autres 

tsHkwiisfi 

121,  C'est  même  la  principale   raison  qui 

ittus  l'ait  décider  qu'il  prime  le  privilège  du 

propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme  occu* 

tr  1  acheteur  du  meuble  non  payé  :  car 

priétaire  no  peut  pas  être  irompé  bien 

mps,  pour  do  bien  longs  loyers,  quan>l  il 

s'agit  de  choses  qui  doivent  ètie  revendiquées 

dfjBS  la  huitaine  «le  la  liviaison,  pour  l'être  auc 
«  ii,  t.  L*é<  momie  du  n  \  de  notre  ait.  21  ûi 
iudique  bien  qu'on  a  voulu,  à  rel  égard,  adop- 
ter la  décision  de  Pothier,  puisque  ee  n'est 
qu'après  avoir  pat  le  de  la  revendication,  et 

d'une  manière  générale,  qu'un  met  on  rapport 
le  privilège  du  vendeur  avec  celui  du  locateur, 
et  pour  donner  la  préférence  a  ce  dernier,  a 

moins  encore  que  le  locateur  ne  sut  que  le  prix 
de  la  chose  clail  encore  dû  lorsqu'elle  a  elé 
apportée  dans  la  maison  ou  dans  la  ferme.  En 
un  mol,  le  vendeur  qui  a  vendu  sans  terme  a 
deux  droits  :  eelui  de  revendication  et  le  pri- 
.  le  premier  est  général,  sous  les  condi- 
tions toutefois  exprimées  par  la  loi,  et  il  ne 
eède  le  pas  à  aucun  privilège:  c'est  le  droit  de 
propriété,  qui  est  généralement  plus  puissant 
que  le  simple  droit  de  gage  ,  et  le  droit  du  bail- 
leur n'est  qu'une  espèce  de  gage,  un  gage  tacite. 
I  -  ond  de  ces  droits,  le  privilège,  est  primé, 
il  est  vrai,  par  celui  du  bailleur,  du  moius  de 
droit  commun,  mais  c'est  parce  qu'il  y  a  faute 
de  la  part  du  vendeur  d'avoir  fait  terme  à  la- 
cheteur  :  il  a  suivi  sa  foi,  il  doit  en  subir  les 
conséquences. 

Plusieurs  personnes,  a  la  vérité,  donnent  la 
préférence  au  locataire  sur  la  revendication 
même  du  vendeur,  quoique  celui-ci  ait  vendu 
sans  terme,  et  revendiqué  dans  la  huitaine  de 
la  livraison;  mais  elles  nous  semblent  ajouter 
a  l'article  que  nous  analysons;  car  enfin  il  n'ac- 
corde 1.  préférence  au  locateur  que  relative- 
ment au  privilège  du  vendeur  ,  et  ici  le  vendeur 
ne  parle  pas  de  privilège,  mais  de  revendica- 
tion, ce  qui  est  bien  différent,  ds  personnes 
conviennent,  du  reste,  que  le  vendeur  peut  re- 
vendiquer, nonobstant  les  privilèges  généraux 
de  l'art.  2101,  même  celui  des  frais  funéraires, 
puisqu'elles  r"1  distii  :  or   i'\  les  frais 


funéraires,  comme  nous  le  croyons,  et  comme 
nous  le  démontrerons  plus  bas,  quand  nous  fe- 
rons concourir  les  privilèges  généraux  sur  les 
meubles  avec  les  privilèges  sur  certains  meu- 
bles seulement,  doivent  primer  le  privilège  du 
locateur,  et  eue  cependant  primés  eux-mêmes 
parla  revendication  du  vendeur,  comment  celle 
même  revendication  serait-elle  primée  par  le 
privilège  du  'locateur?  Cela  ne  serait-il  pas  con- 
traire à  l'adage,  généralement  applicable  en 
cette  matière,  si  rima  vincentem  te,  à  fortiori 
vincam  te  viclumf 

Ajoutez  (pue  ce  système  pourrait  donner  lieu 
ù  une  multitude  de  fraudes  envers  les  mar- 
chands et  fournisseurs,  et  pour  quelques  cas, 
fort  rares,  où  un  locateur  a  pu  compter  sur  des 
meubles  apportés  dans  sa  maison  par  son  lo- 
cataire, et  qui  n'étaient  point  payés  :  dans  mille 
autres  ce  seraient  les  marchands  qui  seraient 
victimes  de  la  mauvaise  foi  du  locataire.  Si  ce 
sont  des  effets  qui  ont  été  apportés  dans  la 
maison  pendant  le  bail ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  locateur  a  dû  compter  sur  eux  pour  être 
payé  de  ses  loyers  ;  et  s'ils  ont  été  apportés  lors 
de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire,  et  que 
la  revendication  en  soit  exercée  dans  la  hui- 
taine, ainsi  que  cela  doit  avoir  lieu  pour  qu'elle 
le  soit  utilement,  le  locateur,  a  qui  il  n'est  pas 
encore  dû  grand'chose,  peut  exiger  que  la  mai- 
son soit  suffisamment  garnie,  sinon  faire  rési- 
lier le  bail  (art.  1752)  :  de  sorte  que,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la  ques- 
tion, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
la  solution  que  nous  donnons  est  conforme  à 
l'équité,  à  la  sûreté  du  commerce,  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  aux  dispositions  mêmes  de 
l'article  que  nous  expliquons. 

122.  Quant  aux  tonneaux  vendus  à  un  fer- 
mier ou  un  vigneron,  pour  envaser  sa  récolle  , 
et  dont  le  prix  est  encore  dû  au  marchand  ton- 
nelier, le  privilège  accordé  à  celui-ci  est  fondé 
sur  une  double  cause  :  1°  sur  la  vente,  et  2°  sur 
ce  que  les  tonneaux  ont  conservé  le  vin;  ce  sont 
évidemment  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  puisque  sans  les  tonneaux  le  vin 
se  serait  gâté  dans  les  cuves. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
peul  revendiquer  les  tonneaux  dans  la  huitaine 
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de  leur  livraison.  Si,  connue  il  est  assez  d'u- 
sage, elle  a  eu  lieu  avec  tenue,  il  n'y  a  plus  de 
revendication,  mais  simplement  privilège.  Mais 
lr  privilège  n'existe  pas  seulement  sur  le  prix 
qu'un  retirerait  «les  tonneaux,  en  lea  vidait;  il 
existe  aossi  sur  le  prix  du  vin,  que  les  tonneaux 
oui  conservé,  et  dont  ils  augmentent  la  valeur. 
EU  il  prime  celui  du  propriétaire,  lors  mens 
qu'il  ne  serait  pas  prouvé,  contre  lui,  qu'il  sa- 
vait que  les  tonneaux,  introduits  dans  les  bâti- 
ments occupés  par  le  vigneron,  dans  le  courant 
du  bail,  n'avaient  pas  été  payés.  Car,  comme 
nous  l'avons  dit  sur  le  privilège  des  Irais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  ce  privilège 
prime  même  celui  du  bailleur,  lorsque  les  Irais 
ont  été  laits  sur  une  chose  apportée  dans  la 
ferme  on  dans  la  maison  dans  le  courant  du 
bail.  D'ailleurs,  on  peut  considérer  le  privilège 
du  vendeur  de  tonneaux  comme  privilège  pour 
fourniture  d'ustensiles;  or,  d'après  l'art.  210:2, 
le  privilège  pour  ustensiles  prime  celui  du 
bailleur,  sans  que  cet  article  distingue  si  ce 
dernier  savait  (tu  non  que  le  prix  des  ustensiles 
était  encore  dû  lorsqu'ils  ont  été  apportes  dans 
la  ferme. 

123.  Il  faut  au  surplus  remarquer  que,  pour 
l'exercice  du  simple  privilège  du  vendeur,  l'ar- 
ticle n'exige  pas,  comme  pour  la  revendication, 
qu'il  soit  exercé  dans  la  huitaine  de  la  livrai- 
son :  il  veut  seulement  que  les  elfets  vendus 
soient  encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  et 
ils  y  sont,  on  le  suppose. 

124.  11  n'exige  même  pas  non  plus  qu'ils  se 
trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  la  li- 
vraison a  été  faite.  Cette  condition,  qui  a  paru 
nécessaire  pour  l'exercice  de  la  revendication, 
n'avait  pas  absolument  les  mêmes  motifs  pour 
le  simple  privilège.  Si,  par  exemple,  du  drap 
a  été  vendu  à  un  tailleur,  qui  en  a  fait  des  ha- 
bits, qui  sont  encore  en  sa  possession,  le  ven- 
deur de  ce  drap  a  son  privilège  sur  les  habits, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les  revendiquer 
et  d'en  empêcher  la  revente.  Nous  en  disons 
autant  du  grain  vendu,  qui  a  été  converti  en 
fariue;  en  un  mot,  nous  ne  regardons  le  pri- 
vilège comme  éteint  que  dans  les  cas  où  les 
changements  qu'a  subis  la  chose  dans  la  main 


de  l'acheteur  seraient  de  telle  nature  qu'on  dût 
diiv,  en  droit,  qu'elle  ne  subsiste  plus:  comme 
dans  le  cas  où  de  la  laineou  île-  cotons  auraient 
été  convertis  en  drap  ou  en  étoffes.  Dans  ce  cas, 
la  main-d'œuvre  étant  supérieure  à  la  matière, 
celle-là,  dans  les  principes  du  Code  (art.  571), 
est  considérée  comme  la  chose  principale,  et 
en  conséquence  c'est  l'ouvrier  qui  doit  avoir 
l'objet,  ù  la  charge  de  payer  le  prix  de  la  ma- 
tière. Mais  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  du 
blé  simplement  converti  en  farine:  la  main- 
d'œuvre  est  pi  u  de  choie  en  comparaison  de  la 
valeur  du  grain.  Le  drap  est  aussi,  générale- 
ment du  moins,  supérieur  à  la  main-d'œuvre 
du  tailleur  qui  en  a  lait  des  habits. 

Ainsi ,  pour  la  revendication,  il  faut  que  les 
choses  soient  dans  le  même  état  que  lors  de  lu 
livraison,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  draps 
dont  on  a  fait  des  habits,  ou  de  grains  dont  on 
a  fait  de  la  farine.  Mais  pour  le  privilège,  le 
Code  n'exige  pas  que  la  chose  vendue  soit  en- 
core dans  le  même  état;  il  suffit  par  conséquent 
qu'elle  subsiste  encore;  or,  elle  subsiste  en- 
core, quoiqu'elle  ait  changé  de  nom  et  de  forme, 
dans  tous  les  cas  où  le  maître  de  la  matière 
l'emporterait,  d'après  le  Code,  sur  l'ouvrier 
qui  lui  a  fait  subir  des  changements,  parce  que 
la  main-d'œuvre  ne  devrait  point  être  considé- 
rée comme  la  chose  principale. 

Voet,  ad  Pandecias,  lit.  de  P'ignorïb.  et 
lujpolk.,  n°  i,  enseigne  même  que  le  droit  de 
gage,  et  par  conséquent  de  préférence,  n'est 
point  éteint  par  cela  seul  que  le  débiteur,  ou 
un  autre  en  son  nom,  a  fait  subir  à  la  chose 
engagée  des  changements  plus  ou  moins  impor- 
tants, en  a  même  fait  une  nouvelle  espèce, 
quand  bien  même  elle  ne  pourrait  revenir  à  sa 
première  forme,  et  à  plus  forte  raison  si  elle 
peut  y  revenir,  comme  de  l'argent  dont  on  a 
fait  un  vase;  qu'il  en  serait  même  ainsi  quoique 
ce  fût  un  tiers  qui  eût  fait  la  nouvelle  espèce, 
et  pour  lui,  si,  dans  ce  cas,  elle  pouvait  reve- 
nir à  sa  première  forme.  Il  tire  argument  de  ce 
qui  est  décidé  sur  les  cas  de  spécification,  par 
les  lois  24  et  23,  If.  de  Acqiùr.  rer.  dom,  et 
au  §  23,  Instit.,  dcRcrum  divis.  Il  se  fonde  aussi 
sur  la  loi  Sed  si  mets,  26,  fi',  de  Acquir.  rer. 
dom.,  et  sur  la  loi  16,  §  2,  If.  de  P'ujnor.  el  hy- 
polh..  portant  que,  si,  de  l'emplacement  d'une 
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maison  hypothéquée,  on  a  l'ait  un  jardin,  ou 
d'un  jardin  bm  maison,  l'hypothèque  continue 
s  ibeisler,  nonobstant  te  changement  de 
l'orme.  Or,  la  raison  est  absolument  la  même 
quant  au  privilège  du  vendeur,  dans  notre 
droit 

Quant  à  L'objection  tirée  de  la  loi  18,  g  5, 
il.  tk  Pignar.  art. .  suivant  laquelle  L'hypothè- 
que établie  mu  une  forêt  ne  s'étend  pas  sur  Le 
navire  qui  a  été  construit  avec  le  hois  prove- 
nant île  tu  US  forêt,  à  moins  qu'il  n'eût  été  dit, 

tans  la  constitution  de  l'hypothèque,  qu'elle 
s'étendrait auxobjeti  qui  seraient  confectionnés 
avec  te  bois  le  ladite  forêt  ;  Voet  répond  à  cette 
objection  en  disant  que,  très-probablement, 
le  jurisconsulte  Paul ,  auteur  de  ce  texte,  dé- 
cide ainsi  danS  la  supposition  que  c'est  un  tiers 
qui  a  fait  le  navire  ,  et  en  son  nom ,  auquel  cas 
incipea  but  la  spécification  l'en  rendant 
propriétaire,  il  en  résulte  naturellement  que 
l'hypothèque  qui  couvrait  les  arbres  employés 
à  la  construction  du  navire  est  éteinte. 

Les  règles  touchant  l'extinction  du  legs  par 
suite  des  changements  de  forme  dans  la  chose 
léguée,  et  opérés  durant  la  vie  du  testateur, 
ne  sont  en  effet  généralement  point  à  suivre 
pour  faire  décider  que  le  droit  de  gage  ou 
d  hypothèque  est  éteint  par  les  mêmes  causes, 
attendu  qu'en  matière  de  legs,  l'intention  du 
testateur,  durant  la  vie  duquel  ces  change- 
ments ont  eu  lieu,  est  pour  beaucoup  dans  la 
révocation  ou  caducité  du  legs;  tandis  que  la 
volonté  du  débiteur,  en  faisant  de  tels  change- 
ments, ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  détruire 
le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  de  son  créan- 
cier. 

Et  les  règles  sur  l'usufruit,  d'après  lesquelles 
l'usufruit  est  éteint  quand  la  chose  a  subi  un 
changement  de  forme,  ne  sont  pas  davantage 
applicables  en  matière  de  gage,  attendu,  dit 
Voet,  que  le  droit  d'usufruit,  comme  servi- 
tude, s'est  p..  favorable,  et  que  ce  qui  peut 
en  mener  l'extinction  a  paru,  au  contraire, 
digne  de  faveur,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du   droit  il  n'a  pas  paru  juste  qu'un 

débiteur  pût,  à  sa  volonté,  détruire  le  droit 
qu'il  a  conféré  a  on  créancier,  et  sans  lequel 
celui-ci  n'aurait  pas  contracté. 

Cette  condition  ,  que  la  chose  soit  encore 


dans  le  même  état  que  lors  de  la  livraison,  et 
qu'on  a  cru  devoir  exiger  quant  à  la  revendi- 
cation, le  Code,  encore  une  fois,  n'en  parle 
pas  quant  au  privilège  :  il  a  voulu  plus  pour 
l'une  que  pour  l'autre,  et  la  preuve  en  est  bien 
évidente,  puisqu'il  n'a  pas  iixé  de  délai  pour 
l'exercice  du  privilège,  tandis  qu'il  en  a  lixé 
un  ,  et  un  très-court,  pour  l'exercice  de  la  re- 
vendication. Et  quant  à  la  revendication  elle- 
même,  on  ne  regarderait  pas,  en  matière  ci- 
vile ,  la  chose  comme  n'étant  plus  dans  le  même 
état  parce  qu'elle  ne  serait  plus  sous  balle, 
corde  ou  enveloppe,  ou  que  les  balles  ou 
enveloppes  auraient  été  ouvertes:  ces  condi- 
tions, qu'on  a  exigées  en  matière  de  commerce, 
dans  le  cas  de  faillite ,  seraient  d'une  rigueur 
excessive  dans  les  matières  civiles,  où  la  fraude 
est  bien  moins  à  craindre. 

125.  En  matière  de  commerce,  il  y  a  bien 
lieu  aussi  à  la  revendication  en  faveur  du  ven- 
deur, dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  de 
commerce;  mais  le  vendeur  ne  peut,  comme 
en  matière  civile,  invoquer  de  privilège.  Le 
Code  de  commerce,  en  effet,  n'en  consacre 
point  en  pareil  cas,  et  le  Code  civil  lui-même, 
en  disant  qu'il  n'est  rien  innové  sur  les  lois  et 
usages  du  commerce  sur  la  revendication  ,  in- 
dique bien  clairement  que  ce  n'est  que  le  droit 
de  revendication,  et  non  celui  de  privilège 
qu'on  a  entendu  donner  au  vendeur  de  mar- 
chandises non  payées.  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  de  cassation  du 
17  octobre  48U  (î). 

Et  quant  à  la  revendication  elle-même,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  objets 
sont  encore  en  roule  :  elle  cesse  s'ils  sont  en- 
trés dans  les  magasins  de  l'acheteur  ou  de  son 
commissionnaire,  ou  même  si,  avant  leur  ar- 
rivée, ils  ont  été  vendus  sans  fraude,  sur  fac- 
ture ou  connaissement.  (Art.  577  et  578,  Code 
de  connu.) 

Elle  ne  peut  même  avoir  lieu,  quoique  les 
marchandises  soient  encore  en  route,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  reconnues  être  identiquement 
les  mêmes,  et  qu'il  est  reconnu  aussi  que  les 


(1)  Sircy,  1815, 1,  243.  V .  aussi  Paris,  14  déc.  1810. 
tlrns  le  même  Rcrncil  ,1817.  2<-  part.,  paf;*:  270. 
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balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles 
elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente,  n'ont  pas  été 
ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n'ont  été 
ni  enlevées  ni  changées  ,  et  que  les  marchan- 
dises n'ont  subi  en  nature  et  quantité  ni  chan- 
gement ni  altération.  (Art.  580,  G.  de  connu.) 

120.  S'est  présentée  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  de  l'article  2102,  n°  -4,  qui 
accorde  privilège  au  vendeur  d'effets  mobiliers, 
est  applicable  au  vendeur  des  meubles  incor- 
porels? 

Un  arrêt  de  Paris  du  18  mai  1825  a  décidé 
la  négative  à  l'égard  d'une  créance  cédée. 

Le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  aussi  dans  le  cas  d'une  cession  de 
créance,  par  arrêt  du  28  novembre  1827  (î). 
Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  a 
pareillement  décidé  que  le  privilège  existait. 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  vente  d'un 
fonds  de  boulangerie. 

Ceux  qui  prétendent  que  le  cédant  ou  le 
vendeur  d'une  créance,  ou  d'un  fonds  de  com- 
merce, n'a  point  de  privilège,  argumentent  de 
ce  que  l'art.  2102,  n°  i,  se  sert  de  ces  ex- 
pressions: c  le  prix  d'effets  mobiliers,  etc.  » 
Or,  disent-ils,  une  créance,  un  fonds  de  com- 
merce, ne  sont  point  des  effets  mobiliers;  et 
comme  en  matière  de  privilège  tout  est  de  droit 
étroit,  que  les  privilèges  ne  s'étendent  pas,  la 
loi,  par  ces  expressions,  a  témoigné  que  son 
intention  était  de  n'accorder  le  privilège  qu'au 
vendeur  d'objets  mobiliers  corporels,  au  ven- 
deur de  biens  meubles  par  leur  nature. 

Mais  quel  motif  aurait  eu  la  loi  d'accorder 
le  privilège  au  vendeur  des  meubles  corporels, 
et  de  le  refuser  au  vendeur  des  meubles  incor- 
porels? En  quoi  l'un  est-il  plus  digne  de  faveur 
que  l'autre  ?  Ce  marchand ,  cet  artisan  qui  a 
transporté  son  fonds  de  commerce,  son  acha- 
landage, qui  le  faisait  vivre  lui  et  sa  famille, 
est  assurément  aussi  digne  d'intérêt  que  le 
vendeur  d'un  meuble  meublant.  Ainsi,  dans  la 
pensée  du  législateur,  il  n'a  pu  y  avoir  de  dif- 
férence entre  l'un  et  l'autre.  Voyons  quant  aux 
expressions  dont  il  s'est  servi. 

Les  termes  effets  mobiliers,  dit-on ,  ne  con- 


viennent qu'aux  meubles  corporels,  aux  meu- 
bles par  leur  nature;  mais  le  Code  dit  tout  le 
contraire  dans  l'art.  558  ainsi  conçu  :  <  L'ex- 
»  pression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou 
»  (Yeffets  mobiliers,  comprennent  généralement 
»  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  rè- 
»  gles  ci-dessus  établies,  »   c'est-à-dire  tout 
ce  qui  n'est  pas  immeuble,  tout  ce  que  la  loi 
réputé  meuble ,  soit  par  nature ,  soit  par  l'effet 
de  sa  détermination,  conformément  aux  arti- 
cles 527,  528  et  529  combinés.  Dans  le  titre 
des  Privilèges  el  hypothèques ,  le  mot  meubles 
se  trouve  employé  parfois  dans  le  sens  le  plus 
général,  sans  cependant  être  employé,  dans 
le  même  article,  dans  la  même  disposition,  par 
opposition  au  mot  immeubles  :  c'est  ainsi  no- 
tamment qu'il  est  employé  dans  l'article  2101 , 
pour  exprimer  tous  les  biens  meubles  en  gé- 
néral; il  en  est  de  même  dans  l'article  2119; 
et  cependant  le  mot  meuble,  employé  seul  dans 
les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 
sans  autre  addition  ni  désignation  ,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  les  pierreries, 
les  dettes  actives ,  les  livres ,  les  médailles,  les 
intruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers, 
le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  ar- 
mes, grains,  vins,  foins  et  autres  denrées,  ni 
ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  (art.  555)  (2)  ; 
or ,  oserait-on  soutenir  que  les  privilèges  énon- 
cés en  l'article  2101  ne  s'étendent  pas  à  ces 
objets?  L'article  2105   donne  à  l'expression 
mobilier,  dont  il  se  sert,  le  même  sens  que 
l'article  2101    attache  au  mot  meubles  :  par 
conséquent  les  mots  effets  mobiliers,  employés 
dans  le  n°  4  de  l'article  2102,  signifient  de 
même  les  meubles  en  général,  d'autant  mieux, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  l'article  555 
leur  donne  la  signification  la  plus  étendue. 

Et  indépendamment  du  privilège,  le  ven- 
deur de  meubles  incorporels,  d'un  fonds  de 
commerce,  par  exemple,  peut,  à  défaut  de 
payement,  demander  la  résiliation  du  contrat, 
en  vertu  du  principe  général  écrit  dans  l'arti- 
cle 1184,  que  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisferait  point  à  son  engagement.  L'on  ne  voit 


(l)Sircy,  28,  1,12. 


(2)  Code  de  Hollande ,  art.  568,  571 . 


an 
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pas,  en  effet,  pourquoi  il  M  pourrait  taire  m-- 

-   cré  .«liciers  de    l'acheteur,   66  qu'il 

pourrait  incontestablement  taire  vis-à-vis  de 

l'ail. eteur  lui-iuêine.  P.iîis  les  vente-  d'immeu- 
Utt,  il  est  d'une  jurisprudence  constante  que 
.  icur  non  payé  p. m  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  et  u   rentrée  dans  le  : 
aussi  bien  eentie  le*  créanciers  de  l'acheteur, 

nlre  l'ado  un:  lui-mènie,  car  l'art.  1  li.'>  \ 
ne  distingue  pas;  or,  pourquoi  en  serait-il 
autrement  dans  le  CSJ  de  vente  d'un  fonds  de 
iMinuien  <•.  00  d'une  créance?  On  n'en  voit  pas 
la  raison.  ( Miji-cterail-on  que  dans  les  ventes 
porels,  le  vendeur  non  paye  ne 
j,.-ut  i  revendication  (ce  qui  est  dans 

le  fond  une  résolution  du  contrat),  qu'autant 
qu'il  a  vendu  sans  ternie,  que  les  choses  sont 
encore  dans  le  même  élat  que  lors  de  la  livrai- 
son, et  que  Ton  est  encore  dans  la  huitaine  qui 
a  suivi  celle  même  livraison?  Mais  c'est  parce 
qu'on  a  considéré  la  vente  de  ces  sortes  d'ob- 
jets ,  lait''  avec  ternie,  comme  opérant  un  trans- 
port définitif  de  propriété;  le  vendeur,  ensui- 
vant la  foi  de  l'acheteur,  s'est  contenté  d'une 
simple  créance  sur  lui,  pour  le  prix  de  la 
vente;  et  la  loi,  par  faveur,  lui  accorde  un 
privilège  ;  et  comme  nous  l'avons  dit ,  c'est 
une  modification  du  principe  poséen  l'art.  1  i  8  i; 
mais  il  n'y  a  pas  la  même  nécessité  d'éiendre 
cette  modification  au  cas  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  ou  d'une  créance  :  le  bien  du 
commerce  ne  le  demande  pas  comme  pour 
nies  de  meubles  corporels  faites  avec 
terme  (i). 

1  -21.  Celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  payer 
le  prix  d'effets  mobiliers  vendus  peut  acquérir 
le  privilège  du  vendeur,  soit  par  L'effet  d'une 
subrogation  expresse  de  la  part  de  celui-ci,  en 
ai  son  payement  du  tiers  conformément  à 
l'art.  1350-1*,  soit  en  prêtant  a  l'acheteur  les 
i  s  pour  payer  le  prix  de-  vente,  mais  alors 
en  observant  les  formalités  énoncées  au  n°  2 
du  même  article,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  vente  d'immeubles. 


1    Troploog,  no  187;cass.,  16  février  1831,  2  jan- 
vier 1838  ;  Sirey.  31 ,  74;  38,  259. 


Vii\iléjjc  des  aubergistes. 
SOMMAIRE. 

IÎ8.  Le  privilège  des  aubergistes,  sur  les  effets 
apportés  dans  l'auberge  par  le  voyageur, 

a  lieu  ]>our  la  nourriture  et  le  logement 
cl  uutn  s  accessoires  fournis  au  voyageur, 
mais  non  pour  les  avances  faites  par  V  au- 
bergiste. Il  existe  aussi  en  faveur  des  lo- 
geurs en  garni. 
129.  Il  n'a  lieu  que  pour  les  dépenses  du  voyage 
actuel,  et  non  pour  celles  d'un  voyage 
précédent. 

150.  On  peut  opposer  à  l'aubergiste  l'exception 

tirée  de  ce  qu'il  savait  que  les  effets  ap- 
portés dans  l'auberge  par  le  voyageur 
n'avaient  pas  été  payés ,  ou  ne  lui  ap- 
partenaient point  :  mais  s'il  ignorait  ces 
circonstances ,  son  privilège  s'exerce  sur 
lesdils  effets  ;  arrêt  contraire  réfuté. 

151.  Le  privilège  des  frais  faits  pour  la  conser- 

vation de  la  chose,  depuis  qu'elle  est 
dans  l'auberge ,  prime  celui  de  l'auber- 
giste. 

152.  Si  le  voyageur  est  venu  à  mourir  dans 

l'auberge  ,  le  privilège  des  frais  funérai- 
res prime  celui  de  i  aubergiste. 

128.  Les  aubergistes  ont  un  privilège  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
leur  auberge,  pour  les  fournitures  faites  au  voya- 
geur :  ce  qui  s'entend  aussi  du  logement  qui 
lui  a  été  donné.  Les  logeurs  en  garni  ont  aussi 
le  privilège  pour  les  logements  qui  leur  sont 
dus  :  ils  sont  d'ailleurs  locateurs  dans  leur 
partie. 

Pour  des  sommes  que  l'aubergiste  aurait 
payées  à  des  tiers,  par  exemple  le  prix  de  la 
place  du  voyageur  dans  la  diligence  qui  l'a 
amené,  des  emplettes  que  celui-ci  aurait  failes 
en  ville,  le  privilège  n'a  pas  lieu,  attendu  que 
ce  sont  des  créances  ordinaires,  dont  l'auber- 
giste n'était  point  tenu  par  état  à  faire  l'avance. 

129.  Le  privilège  n'existe  que  pour  les  dé- 
penses faites  dans  le  voyage  actuel ,  et  non  pour 
celles  des  voyages  précédents,  à  l'égard  des- 
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quelles  l'aubergiste  a  suivi  la  foi  du  voyageur, 
ic  qui  en  a  fait  une  créance  ordinaire  (i). 

130.  Et  si  l'aubergiste  savait  que  les  effets 
apportés  chez  lui  par  le  voyageur  avaient  été 
achetés  par  lui  et  non  payés,  il  n'aurait  point 
Bar  ces  objets  de  privilège  au  préjudice  du  ven- 
deur, par  argument  de  ce  qui  est  décidé  au 
sujet  du  locateur,  au  n°-ide  notre  art.  2102  (s). 

M;iis  s'il  ignorait  que  le  prix  des  objets  était 
encore  dû  par  le  voyageur,  lorsqu'il  lésa  appor- 
tés dans  l'auberge,  ou  s'il  ignorait  qu'ils  lui 
avaient  simplement  été  loués  ou  remis  en  dé- 
pôt, ou  prêtés,  ou  donnés  en  gage,  il  exercerait 
sur.  eu\  son  privilège,  par  préférence  au  ven- 
deur, locateur,  déposant,  préteur  ou  débiteur; 
car  son  droit  est  au  moins  aussi  favorable  que 
celui  du  locateur  d'une  ferme  ou  d'une  maison  : 
or,  ce  dernier  a  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  ou  la  ferme,  quand  bien  même  telle 
cliose,  sur  laquelle  aussi  il  veut  l'exercer,  n'ap- 
partient point  au  locataire  ou  fermier,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment. 

Nous  ne  saurions  donc  souscrire  à  un  arrêt 
de  la  cour  de  Colmar,  du  20  avril  1816  (s), 
qui  a  jugé,  au  contraire,  et  en  principe,  dans  le 
cas  même  où  l'aubergiste  ignorait  que  les  effets 
apportés  dans  l'auberge  étaient  tenus  à  loyer  par 
le  voyageur,  que  le  propriétaire  desdits  effets 
peut  les  revendiquer,  nonobstant  le  privilège  de 
l'aubergiste.  Gela  est  contraire  aux  principes 
du  Code  :  un  aubergiste  est  aussi  digne  de  fa- 
veur qu'un  locateur  de  maison,  et  même  davan- 
tage, puisqu'il  fournit,  outre  le  logement,  la 
nourriture,  le  feu,  la  lumière,  les  soins  de  ses 
domestiques,  et,  de  plus,  qu'il  est  responsable 
de  la  perte  ('es  effets  apportés  par  le  voyageur; 
et  il  y  aurait  une  contradiction  de  vuescboquanle 
dans  la  loi,  si  on  lui  refusait  un  privilège  qu'en 
pareil  cas  le  Code  accorde  au  locateur  de  mai- 
son. Un  aubergiste  ne  peut  pas  savoir,  du  moins 
généralement,  si  les  effets  apportés  chez  lui 
par  un  voyageur  appartiennent  ou  non  à  celui- 
ci,  et  il  y  a  présomption  légale  qu'ils  lui  appar- 
tiennent par  cela  seul  qu'il  les  a  en  sa  posses- 


sion, puisquen  fait  de  meubles,  possession 
vaut  titre.  Ainsi,  cet  arrêt  ne  saurait  réellement 
soutenir  la  discussion.  11  est  fondé  uniquemeiiL 
sur  ce  que  «  le  S  1  de  l'art.  210-2  du  Code  ci- 
»  vil  accorde  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
»  payés  un  privilège  qui  ne  le  cède  qu'à  celui 
»  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  h  ferme 
»  qui  ignorait  que  l'effet  n'appartenait  pu  au 
»  locataire  ou  fermier,  mais  que  l'aubergiste 
j>  n'étant  pas  compris  dans  l'exception,  en  est 
»  naturellement  exclu,  et  que  cependant  la  po- 
»  silion  du  locateur  de  meubles,  qui  ne  renonce 
»  que  pour  le  momentà  sa  jouissance,  estbeau- 
»  coup  plus  favorable  que  celle  du  vendeur  qui 
»  s'est  dessaisi  de  la  propriété,  i 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  le  locateur  de 
meubles  est  plus  digne  de  faveur  que  le  vendeur 
d'objetsde  même  nature,  qu'en  résulterait-il  par 
rapport  à  l'aubergiste  réclamant  son  privilège  , 
soit  vis  à-vis  de  l'un,  soit  vis-à-vis  de  l'autre?  Dire 
que,  parce  que  le  §  -4  de  l'art.  2102  accorde 
nominativement  au  locateur  de  maison  la  pré- 
férence sur  le  vendeur  de  meubles,  l'aubergiste 
est  exclu  par  le  vendeur  ou  locateur  du  meu- 
ble apporté  chez  lui ,  c'est  là  une  proposition 
fausse,  car  on  ne  pouvait  passer  en  revue,  dans 
ce  paragraphe,  tous  les  autres  privilèges  qui 
peuvent  se  trouver  en  contact  avec  celui  du  ven- 
deur. Si  l'on  a  parlé  du  bailleur  de  maison  ou 
de  ferme,  et  pour  lui  donner  la  préférence  sur 
le  vendeur,  c'est  parce  que  le  concours  du  ven- 
deur de  meubles  non  payés  et  du  locateur  de 
maison  ou  de  ferme  est  un  cas  très- fréquent 
qu'il  était  nécessaire  de  prévoir  et  de  régler; 
mais  le  législateur,  dans  ce  paragraphe,  n'a 
point  entendu  exclure  les  autres  privilèges  qui 
pourraient  se  trouver  en  contact  avec  celui  du 
vendeur  :  notamment  on  n'oserait  pas  soutenir 
que  le  vendeur  doit  exercer  son  privilège  par 
préférence  à  celui  des  frais  qui  ont  été  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  depuis  qu'elle 
est  dans  les  mains  de  l'acheteur,  locataire  ou 
autre;  cela  serait  contraire  à  tous  les  principes 
de  la  matière,  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  l'ayant  été  dans  l'intérêt  du  vendeur 


(1)  Sic  jugé  à  Rouen,  le  16  messidor  an  vin;  Sirey, 
tome  Vil,  2e  part.,  page  1135. 
'2)  V.  Bruxelles ,  12  juillet  1816. 


(3)  Rapporté,  avec  l'espèce,  dans  Dalloz,  Privilèges 
et  hypothèque». 
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lui-même;  it  cependant,  d'après  la  manière 

dont  l'arrêt  a  iulerpi  , .  il  faudrait  aller 

jusque-là. 

1"  I    -       -  a  été  faites  sur  une 

apportée  dans  l'auberge,  depuis  qu'elle 
y  a  été  apportée  :  par  exemple,  si  an  vétérinaire 
a  soigné  le  cheval  du  voyageur,  le  priviléj 
vétérinaire  sur  le  prix  dn  cheval  prime  celui 
de  l'aubergiste  pour  la  dépense  du  cheval  anté- 
rieure à  la  maladie;  mais  il  y  a  concours  de  la 
dépense  «lu  cbeval  durant  la  maladie,  et  depuis, 
dé  au  vétérinaire,  car  cette  dé- 
.  ite  aussi  pour  conserver  la  chose; 
or,  les  privilèges  qui  sont  fondés  sur  la  même 
ment  par  concurrence.  Kt  si  nous 
accordons  la  préférence  au  vétérinaire  sur  la 
dépense  du  cheval  antérieure  à  la  maladie, 
c'est  parce  qu'il  a  conservé  le  gage  commun; 
l'aubergiste  doit  donc  s'applaudir  de  ces  frais, 
et  par  conséquent  ne  pas  leur  disputer  la  pré- 
férence; mais  la  nourriture  qu'il  a  fournie  au 
cheval  depuis  le  commencement  de  la  maladie 
forme  un  privilège  de  même  nature  que  celui 
du  vétérinaire. 

Quant  aux  frais  faits  antérieurement  à  l'ap- 
port de  la  chose  dans  l'auberge ,  l'aubergiste  les 
prime,  à  moins  qu'il  ne  sût,  quand  la  chose  a 
été  apportée  chez  lui,  que  les  frais  étaient  en- 
core dus.  Nous  fondons  la  décision  principale 
sur  la  nature  du  privilège  de  l'aubergiste,  qui 
est  une  espèce  de  gage,  et  la  modification  sur 
la  disposition  du  §  A  de  notre  art.  2102,  par 
argument;  car  la  raison  qui  s'oppose  à  ce  que 
le  locateur  de  la  maison  prime  le  vendeur  de 
meubles  non  payés,  dans  le  cas  où  il  savait 
que  les  meubles  n'appartenaient  pas  au  loca- 
taire, milite  également  contre  l'aubergiste, 
lorsque  celui-ci  savait  que  le  voyageur  devait 
les  frais  qui  avaient  été  faits  pour  la  conserva- 
lion  de  la  chose  apportée  dans  l'auberge. 

139.  Enfin,  si  le  voyageur  est  venu  à  mourir 
dans  l'auberge,  le  privilège  des  fiais  funéraires, 
mais  réduits  le  plus  possible,  d'après  la  condi- 
tion de  une,  doit  même  primer  celui 
de  l'aubergiste  ;  car,  outre  le  motif  tiré  de  l'in- 
térêt public,  il  est  vrai  de  dire  que  ces  frais 
ont  été  faits  aussi  dans  l'intérêt  de  l'aubergiste, 


puisqu'ils  ont  rendu  libre  la  chambre  occupée 
par  le  voyageur. 

:  vi. 

Privilège  du  voiturier. 
SOMM.URE. 

1Ô5.  Objets  du  privilège  des  voituriers,  soit par 

terre,  soit  par  eau. 
131.  S'il  ij  a  un  délai  de  rhjueur  pour  son 

exercice? 

Iôr>.  Ce  privilège  a  lieu  sur  les  choses  voi- 
turées,  pour  les  frais  de  transport  et  pour  les 
dépenses  accessoires.  (Art.  2102.) 

Ces  dépenses  accessoires  sont  généralement 
les  réparations  qui  sont  devenues  nécessaires 
pendant  que  les  marchandises  étaient  en  route, 
comme,  par  exemple,  les  réparations  faites  aux 
tonneaux  contenant  des  vins  ou  autres  liquides  ; 
le  coût  des  droits  d'entrée,  payés  par  le  voitu- 
rier, etc. 

La  loi  ne  distinguant  pas  entre  les  voituriers 
par  eau  et  les  voituriers  par  terre,  les  uns  et 
les  autres  ont  par  conséquent  le  privilège  dont 
il  s'agit. 

154.  Et  il  est  à  remarquer  que  le  Code  ne 
fixe  pas  de  délai  dans  lequel  il  doit  être  exercé, 
à  peine  de  rester  sans  elfel  :  il  ne  dit  pas  non 
plus  que  le  voiturier  doit  encore  être  nanti  des 
objets,  ainsi  qu'il  le  dit  quant  au  créancier  ga- 
giste. Il  arrive  souvent,  en  effet,  soit  parce  que 
le  déchargement  a  lieu  de  nuit,  soit  par  quel- 
que autre  circonstance  indépendante  du  fait  du 
voiturier,  que  celui-ci  ne  peut  être  payé  sur- 
le-champ,  et  cela  ne  doit,  pas  le  priver  de  son 
privilège.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
dans  le  cas  où  on  lui  élève  des  difficultés  : 
quand  bien  même,  dans  ce  cas,  il  repartirait 
sans  être  payé,  il  ne  le  perdrait  pas,  s'il  se 
rneltait  en  mesure  par  des  poursuites  judiciai- 
res; car  il  ne  peut  pas  garder  des  chevaux  à 
l'auberge  pendant  la  contestation.  Il  suffit  qu'il 
ne  paraisse  pas  y  avoir  renoncé,  en  recevant 
en  payement  un  billet  du  débiteur,  ou  en  sui- 
vant sa  foi  d'une  autre  manière,  et  en  lui  re- 
mettant la  lettre  de  voiture.  La  question  s'est 
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présentée  à  la  cour  tic  Paris,  et  a  été  jugée  en 
ce  sens,  par  arrêt  du  2  août  1800  (i),  ilans 
l'espèce  suivante. 

Le  \oituricr  Caquet  amène  au  sieur  Brucelle 
plusieurs  pièces  devin,  qu'il  dépose  dans  les 
magasins  de  ce  dernier.  Brucelle  refusant  de 
payer  les  frais  de  transport,  Coquet  le  traduit 
en  justice,  et  réclame  l'exercice  de  son  privi- 
lège sur  les  vins  dont  il  s'agit.  Survient  la  fail- 
lite de  Brucelle  ,  qui  passe  un  concordat  régu- 
lier avec  ses  créanciers,  lesquels  lui  accordent 
une  remise  et  des  délais. 

Le  failli  et  les  syndics  soutiennent  que,  par 
la  remise  volontaire  des  vins,  Caquet  a  perdu 
son  privilège,  que  d'ailleurs  l'atermoiement 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  être  exercé,  cl  enfin 
que  Caquet  ne  doit  pas  avoir  un  meilleur  sort 
que  les  autres  créanciers. 

Le  voilurier  répond  que  le  Code  n'a  fixé  au- 
cun délai  passé  lequel  son  privilège  dût  rester 
sans  effet  :  que  la  délivrance  des  vins  ne  sau- 
rait en  empêcher  l'exercice,  dès  que  l'identité 
est  constatée,  et  que  les  créanciers  privilégiés 
ne  sont  point  liés  par  un  concordat ,  qui  n'est 
fait  que  pour  les  créanciers  ordinaires. 

Ces  raisons  furent  accueillies,  ainsi  qu'elles 
devaient  l'être,  par  jugement  du  30  août  1808: 
«  Attendu,  sur  le  privilège  réclamé  par  Ca- 
quet, à  raison  des  frais  de  voiture  des  vins  par 
lui  voitures  pour  le  compte  de  Brucelle,  et  du 
montant  de  la  lettre  de  voiture,  qu'aux  termes 
du  §  A  de  l'art.  2102  du  Code  civil ,  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  a  privilège  sur  lesdits  objets, 
pour  le  prix  de  la  vente  d'iceux,  tant  qu'ils  sont 
en  la  possession  du  débiteur;  attendu  qu'aux 
termes  du  §  G  du  même  article,  les  frais  de 
voitures  et  dépenses  accessoires  sont  privilé- 
giés sur  la  chose  voiturée;  que  l'exercice  de  ce 
privilège  n'est  limité  par  aucun  terme  ;  attendu 
que  l'identité  des  vins  voitures  par  Caquet,  et 
qui  se  sont  trouvés  dans  un  des  magasins  de 
Brucelle,  a  été  suffisamment  constatée  par  le 
procès-verbal  dressé  en  exécution  d'une  ordon- 
nance de  référé;  attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est 
point  justifié  que  Caquet,  qui  a  encore  dans 
ses  mains  la  lettre  de  voiture ,  ait  été  payé  par 
Brucelle,  en  billets  ou  autrement,  dit  qu'il  n'y 

(l)Siroy,  1810,2,168. 
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a  lieu  à  homologuer  l'atermoiement  contre  Ca- 
quet, et  que  sa  demande  à  lins  de  privilège  est 
bien  fondée,  etc.  » 

Sur  l'appel ,  la  cour,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  mais  néanmoins  que  le  privilège 
ne  sera  exercé  que  sur  les  douze  pièces  de  vin 
dont  l'identité  a  été  constatée. 

Il  est  toutefois  à  croire  que  la  décision  au- 
rait été  différente  si  le  voilurier  lut  reparti  s;ms 
avoir  fait  aucune  poursuite;  on  aurait  proba- 
blement vu  dans  celle  conduite  une  renoncia- 
tion tacite  au  privilège,  fondée  sur  ce  qu'il  au- 
rait par  là  suivi  la  foi  du  débiteur,  et  surtout 
s'il  lui  eût  remis  la  lettre  de  voiture. 

S  VII. 

Privilège  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires  publics. 
SOMMAIRE. 

455.  Dispositions  de  ta  loi  du  25  nivôse  an  un, 
relatives  à  ce  privilège,  et  divers  décrets 
relatifs  au  privilège  en  second  ordre  des 
bailleurs  de  fonds  du  cautionnement. 

156.  Si  le  trésor  public  a  un  privilège  sur  le 

cautionnement  des  fonctionnaires  pu- 
blics,pour  les  amendes  prononcées  contre 
eux  à  raison  d'abus  ou  prévarications  ? 
Pour  les  frais  auxquels  le  fonctionnaire 
aurait  été  condamné,  le  trésor  a  un  pri- 
vilège en  vertu  d'une  autre  loi,  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

157.  Les  divers  particuliers  lésés  par  l'abus  ou 

la  prévarication  du  fonctionnaire  vien- 
nent par  concurrence. 

158.  La  partie  lésée  peut  se  faire  payer  sur  le 

cautionnement ,  sans  être  obligée  d'at- 
tendre que  le  fonctionnaire  ait  cessé  ses 
fonctions;  arrêt  conforme. 

155.  Enfin  le  septième  et  dernier  privilège 
spécial  sur  les  meubles,  conféré  par  le  Code 
civil,  est  celui  qui  résulte  des  condamnations 
obtenues  contre  les  fonctionnaires  publics , 
pour  abus  et  prévarications  commis  par  eux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  le  fonds 
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de  leur  cautionnement ,  et  sur  les  intérêts  qui 
peuvent  en  être  dus.  (  An.  2409  i  (i). 

1  !     de  la  loi  «lu  23  nivôse  in  un 

porte  :  «  Les  cautionnements  fournit  par  les 

■  ■!!  ie  rbangri.  les  «  oui  liei  i  de  commerce, 
-  Rjeffien,  buissiere,  commis- 
»  mime princinm .  -ont,  comme  ceux  des  no- 
i  laires  (art  23  Je  la  loi  du  25  ventôse  m  xi), 
»  affectée,  pur  premiei  privilège  à  la  garantie 
»  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
»  noneées  contre  eux  par  suite  de  leurs  fonc- 

>  lions;  par  >ceond  privilège,  au  rembourse- 
i  ment  des  fond-  qui  li  ur  auraient  été  prêtés 
i  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement, 

>  .  t.  nbcidialremenl,  au  payement ,  dans  l'or- 
»  dre  ordinaire,  des  créances  particulières  qui 

ienl  exigibles  sur  eux.  > 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  sont  rela- 
Bl  opp  -itions  formées  sur  les  caution- 
ita,  à  la  déclaration  au  profit  des  préteurs 
des  fonds  du  cautionnement,  pour  leur  procu- 
rer le  privilège  en  second  ordre,  et  à  la  décla- 
ration à  faire  par  les  fonctionnaires  ou  par  leurs 
héritiers,  pour  pouvoir  réclamer  le  cautionne- 
ment. 

Les  décrets  des  28  août  1808  et  22  décem- 
bre 1812,  déterminent  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  bailleurs  de  fonds  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  en  second  ordre  qui  leur  est 
accordé.  L'article  2  du  dernier  de  ces  décrets 
porte  que  si  la  date  de  la  déclaration  est  posté- 
rieure de  plus  de  huit  jours  au  versement  fait 
à  la  caisse  d'amortissement,  elle  ne  sera  vala- 
ble qu'autant  qu'elle  sera  accompagnée  du  cer- 
tificat de  non-opposition  délivré  par  le  greffier 
du  tribunal  du  domicile  des  parties,  dont  il 
sera  fait  mention  dans  les  déclarations,  les- 
quelles, au  surplus,  ne  seront  admissibles  à 
la  caisse,  s'il  y  a  des  oppositions  à  celte  caisse, 
que  sous  la  réserve  desdites  oppositions. 

136.  On  a  demandé  si  le  trésor  public  a  pri- 
rilége  sur  le  cautionnement  des  notaires,  huis- 
avoués,  cominissaires-priseurs,  agents, 
de  change,  et  courtiers  de  commerce,  pour 
abus  et  prévarications  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de   leurs  fonctions?  Cela  n'est  pas 

(l;Co«Je  de  Hollande,  art.  1185. 


douteux,  si  le  trésor  lui-même  a  été  lésé  par 
suite  de  l'abus  ou  de  la  prévarication,  et,  dans 
ce  cas,  il  serait  traité  comme  un  particulier 
également  lésé  par  suite  du  même,  l'ail,  et  vien- 
drait par  concurrence  avec  les  autres  créanciers 
placés  dans  le  même  cas.  Quant  aux  frais  de  la 
poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  aux- 
quels le  fonctionnaire  serait  condamné,  le 
trésor  aurait  le  privilège  établi  pour  cette 
cause,  par  la  loi  du  5  septembre  1803,  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ;  mais  quant  aux  amen- 
des prononcées  contre  le  fonctionnaire,  le  tré- 
sor aurait  bien  aussi  privilège  ,  attendu  que  la 
loi  du  25  nivôse  an  xm,  art.  1er,  le  consacre 
à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
cire  prononcées  contre  les  fonctionnaires  sus- 
nommés, par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  que  les  amendes  rentrent  évidemment 
dans  ces  condamnations  ;  mais  les  particuliers 
lésés  par  la  prévarication  devraient  primer  le 
trésor  public  quant  au  payement  de  l'amende, 
attendu  qu'ils  combattent  pour  éviter  de  per- 
dre, tandis  que  l'amende  n'est  qu'une  punition, 
et  non  la  réparation  d'un  tort. 

157.  Les  divers  particuliers  qui  ont  été  lésés 
par  abus  ou  prévarications  du  fonctionnaire 
public,  ayant  un  privilège  de  même  qualité,  de 
même  rang ,  sont  payés  par  concurrence ,  sans 
égard  à  la  différence  des  dales  des  abus  ou 
prévarications,  et  sans  égard  aussi  à  la  date  des 
oppositions  formées  pour  ces  causes.  Les  lois 
de  la  matière  n'assignent  point  de  préférence 
à  la  priorité  de  l'opposition,  par  conséquent 
on  reste  dans  le  droit  commun  :  or,  de  droit 
commun  ,  la  priorité  d'opposition  ne  donne 
point  de  préférence. 

\ 38.  Un  arrêt  de  cassation,  du  ^février  1822, 
rapporté  dans  Dailoz ,  v°  Cautionnement,  a 
jugé  que  celui  qui  a  obtenu  des  condam- 
nations contre  un  fonctionnaire  public,  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  saisir 
et  se  faire  remettre  les  deniers  formant  le  cau- 
tionnement, sans  que  les  tribunaux  puissent 
différer  le  versement  entre  les  mains  du  créan- 
cier saisissant  jusqu'après  l'événement  du 
décès,  de  l'interdiction  ou  de  la  démission  du 
fonctionnaire. 


TtTRS  XVilf.  DES  PRIVILEGES  \A  DES  «YP0THÈQ1  ES. 


.:  mu. 

Divers  autres  privilèges  sur  certains  meubles  consacrés 
par  le  Code  île  commerce  et  par  d'autres  lois  que  le 
Code  civil. 

SOMMAIHK. 

I ."!).  Privilège  pour  le  payement  de  la  contribu- 
tion foncière ,  ■sur  le»  fruits,  loyers  cl  re- 
venus des  immeubles. 

I  K».  Privilégedes  commissionnaire f  »  et  diver- 
se» observations. 

i  't  I .  Privilège»  sur  les  navires  et  bâtiments  de 
mer  :  roivoi  aux  articles  490  et  191  du 
Code  de  commerce. 

142.  Privilège  du  capitaine  pour  son  fret. 

1  -43.  Antre  privilège  accordé  au  capitaine  et  à 
F  équipage,  pour  la  contribution  dans  le 
cas  de  jet  à  la  mer. 

1  44.  Privilège  des  facteurs  de  la  balle  aux  fa- 
rines de  Paris ,  pour  le  prix  des  fari nés 
livrées  aux  boulangers. 

1-45.  Privilège  de  la  ville  de  Paris  pour  le  rem- 
boursement des  frais  faits  par  la  caisse 
de  Poissg. 

1  -40.  Privilège  créé  par  la  loi  du  20  pluviôse 
an  ii  ,  en  faveur  des  ouvriers  employés 
par  les  entrepreneurs  d'ouvrages  pour  le 
compte  de  l'État. 

i  Al.  Privilège  établi  en  faveur  dessous-trai- 
tants. 

159.  1°  En  vertu  de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  dont  nous  expliquerons  les  dispo- 
sitions avec  plus  d'étendue  quand  nous  traite- 
rons des  divers  privilèges  du  trésor  public,  le 
trésor  a,  pour  la  contribution  foncière  de  l'an- 
née éebue  et  de  l'année  courante,  sur  les  ré- 
colles, fruits,  loyers  cl  revenus  des  biens  im- 
meubles sujets  à  la  contribution,  un  privilège 
qui  s'exerce  avant  tout  autre. 

140.  2°  Le  Code  de  commerce  (art.  95)  ac- 
corde au  commissionnaire  qui  a  fait  des  avan- 
ces sur  des  marebandises  à  lui  expédiées  d'une 
autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant,  un  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont 


à  sa  disposition,  dan»  ses  magasins,  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaisse- 
ment ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédition 
qui  lui  en  a  été  l'aile. 

Si  les  marebandises  ont  élé  vendues  pour  le 
Compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se 
rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du 
montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par 
préférence  aux  créanciers  du  commettant.  (Ar- 
ticle 94,  ibid.) 

Mais  tous  prêts,  avances  ou  payements  qui 
pourraient  être  faits  sur  des  marchandises  dé- 
posées ou  consignées  par  un  individu  résidant 
dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire, 
ne  donnent  privilège  au  commissionnaire,  ou 
dépositaire,  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
dispositions  prescrites  par  le  Code  civil,  li- 
vre III,  titre  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nantissements.  (Art.  95,  ibid.) 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
dispositions,  qu'il  est  indifférent,  pour  l'exis- 
tence du  privilège  du  commissionnaire,  que  le 
commettant  demeure  ou  non  dans  le  lieu  du 
domicile  du  premier,  quand  il  s'agit  de  mar- 
chandises expédiées  d'une  autre  place  pour 
être  vendues  ;  mais  que  le  privilège  n'a  pas 
lieu  quand  il  s'agit  d'avances,  prêts  ou  paye- 
ments faits  sur  des  marchandises  déjà  déposées 
ou  consignées  dans  les  magasins  du  commis- 
sionnaire par  un  individu  résidant  dans  le  lieu 
du  domicile  de  ce  dernier,  à  moins  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'acquisition  du  droit 
de  gage  n'aient  été  remplies.  Le  bien  du  com- 
merce n'exigeait  pas  en  effet,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  premier,  que  le  commissionnaire  eût 
un  privilège  ,  dès  que  les  formalités  pour  l'ac- 
quérir n'élaient  pas  remplies;  on  a  dû  crain- 
dre qu'en  cas  de  faillite ,  le  débiteur ,  de 
concert  avec  le  commissionnaire  ,  ne  voulût 
transformer  en  un  contrat  de  gage  emportant 
privilège,  de  simples  avances  ou  un  simple 
prêt,  au  détriment  des  autres  créanciers;  mais 
cela  n'était  point  à  craindre  à  l'égard  de  mar- 
chandises expédiées  pour  être  vendues,  et  il 
fallait  bien ,  utilitatis  commercii  causa,  assurer 
aux  commissionnaires  le  remboursement  de 
leurs  avances  et  frais;  et  par  avances  on  en- 
tend principalement  le  payement,  des  lettres  de 
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voiture ,  les  droits  d'entrée ,  de  décharge- 
mal  . 

Au  reste,  comme  le  Code  civil  lui-même  (ar- 
ticle "2071)  (1),  dans  le  cas  de  gage  proprement 
dit,  dispense  d'un  acte  par  écrit  et  de  l'enre- 
gistremeat  lorsqee  la  dette  n'excède  pas  la 

v,:innu>  de  cent  cinquante  francs,  on  ne  voit  pas 

pourquoi ,  s'il  y  a  réellement  convention  de 

I    m  sujet  d'avances  on  prêts  faits  par  un 

commissionnaire,  sur  des  marchandises  dépo- 
;,iains  par  un  individu  résidant 
dans  le  même  domicile,  cette  convention  n'au- 
rait pas  d'effet  jusqu'à  concurrence  de  cent 
cinquante  f'r.  nés.  La  raison  est  la  même  qu'en 
matière  civile. 

111.  5'  Les  art.  100  et  191  du  Code  de  com- 
merce accordent,  sur  les  navires  et  bâtiments 
de  mer,  des  privilèges  pour  les  créances  qui  y 
sont  exprimées,  et  dont  nous  ne  ferons  pas  ici 
la  nomenclature.  Nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  à  ces  articles. 

112.  V  D'après  l'art.  507  du  même  Code,  le 
capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les 
marchandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
zaine de  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé 
en  mains  tierces. 

Lt  en  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  récia- 
mateurs,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  le 
capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers 
pour  le  payement  de  son  fret  et  des  avaries  qui 
lui  sont  dues.  (Art.  508,  ibicl.) 

1  iô.  b"  L'article  428  accorde  au  capitaine 
et  a  l'équipage  un  privilège  sur  les  marchan- 
dises ou  le  prix  en  provenant,  pour  le  montant 
de  la  contribution,  dans  le  cas  du  jet  à  la  mer 


ou  d'avaries  par  suite  de  tempête  ou  de  la 
chasse  de  l'ennemi. 

\\\.  0"  Les  facteurs  de  la  halle  aux  farines 
de  Paris,  pour  le  prix  des  farines  livrées  aux 
boulangers  de  ladite  ville  sur  le  carreau  de  la 
halle,  ont  un  privilège  sur  le  produit  des  sacs 
de  farine  formant  le  dépôt  de  garantie  du  bou- 
langer débiteur.  (Décret  du  20  février  1811.) 

1  io.  7°  La  ville  de  Paris,  pour  le  rembour- 
sement des  frais  faits  par  la  caisse  de  Poissy, 
a  un  privilège  sur  le  cautionnement  des  bou- 
chers, sur  la  valeur  estimative  des  étaux  ven- 
dus à  des  tiers,  ou  supprimés  et  rachetés  par 
le  commerce  de  la  boucherie,  et  sur  ce  qui  se- 
rait dû  aux  bouchers  pour  viandes  fournies 
(décret  du  6  février  1811,  article  51,  Bulletin, 
n°  6515);  et  sur  les  créances  des  bouchers, 
pour  peaux  et  suifs.  (Décret  du  15  mai  1815, 
article  4.) 

146.  8°  Un  décret  du  26  pluviôse  an  h  a  éta- 
bli un  privilège  pour  les  ouvriers  employés  par 
les  entrepreneurs  d'ouvrages  pour  le  compte 
de  l'Etat  (2).  D'après  son  titre,  ce  décret  ne 
semblait  destiné  qu'à  une  durée  provisoire  :  il  est 
intitulé  :  a  Décret  qui  interdit  provisoirement 
»  aux  créanciers  particuliers  la  faculté  de  faire 
»  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds 
»  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour 
j>  le  compte  de  l'État.  »  Cependant  un  décret 
du  8  novembre  1810  en  ordonna  la  publication 
dans  deux  départements  de  la  Hollande  qui 
venaient  d'être  réunis  à  la  France,  et  annonça 
par  là  l'intention  du  gouvernement  de  le  faire 
exécuter  à  l'avenir;  et  un  arrêt  de  Paris,  du  28 
août  1816,  en  a  fait  une  application  expresse. 


(1,  Code  de  Hollande,  art.  1197. 
.  .  porte  ,  art.  1«  :  <•  Les  créanciers  particuliers  des 
»  entrepreneurs  et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou 
r.  à  faire,  pour  le  compte  de  l'Liat  ne  peuvent,  jusqu'à 
»  l'organisai iga  définitive  des  travaux  publics,  faire  au- 
»  cune  saisie-arret  ni  opposition  sur  les  fonds  déposés 
r  dans  les  caisses  îles  receveurs  de  district,  pour  être 
.   délivrés  auxdils  entrepreneurs  ou  adjudicataires. 

>  2.  Les  saisies-arréU  ou  oppositions  qui  auraient  été 
r  faite»  jusqu'à  M  jour  par  les  créanciers  particuliers 
r  desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires  sout  déclarées 
•  nulles  et  comme  non  avenues. 


*>  3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des 
n  articles  précédents  ,  les  créances  provenant  du  salaire 
»  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs,  et  les 
»  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres 
»  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

»  4.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  en- 
r>  trepreneurs  ou  adjudicataires  après  la  réception  des 
»  ouvrages ,  pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers 
»  particuliers  lorsque  les  dettes  mentionnées  en  l'art.  3 
»  auront  été  acquittées.  » 
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447.  9°  Un  aulre  privilège  a  été  établi  par 
un  décret  du  12  décembre  180G  en  faveur  des 
sous-traitants,  sur  les  sommes  dues  aux  trai- 
tants par  l'État,  à  raison  des  fournitures  faites 
au  service  de  la  guerre. 

Tels  sont  les  privilèges  particuliers  sur  cer- 
tains meubles,  du  moins  ceux  qui  se  présen- 
tent à  notre  pensée  ;  et,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  la  loi  n'a  pas  eu  l'intention  de  les 
classer  par  ordre  de  préférence  ou  de  rang, 
puisqu'ils  concourent  rarement  entre  eux  ;  aussi 
la  collocation  des  divers  créanciers  n'offrira- t- 
elle  que  peu  de  difliculté.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  des  privilégiés  sur  la  généra- 
lité des  meubles  se  présentent,  à  défaut  de  mo- 
bilier libre,  pour  être  payés  sur  le  produit  de 
meubles  affectés  d'un  privilège  spécial  :  c'est 
un  point  que  nous  discuterons  plus  loin,  quand 
nous  traiterons  des  privilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  immeubles. 


CHAPITRE  III. 

DES  PRIVILEGES  SUR  LES  IMMEUBLES  d\\PRÈS  LE  CODE 
CIVIL. 

SOMMAIRE. 

148.  É numération  des  privilèges  sur  immeu- 
bles, institués  par  le  Code  civil. 

1-49.  L'ordre  dans  lequel  ils  sont  placés  dans  le 
Code,  n'est  point  un  ordre  de  collocation 
ou  de  rang. 

150.  Texte  de  l'art.  2105. 

148.  Les  privilèges  dont  nous  allons  parler 
sont  tous  spéciaux.  Ils  sont  au  nombre  de  cinq, 
sans  parler  de  celui  des  cohéritiers  du  défunt 
et  des  légataires  qui  invoquent  la  séparation 
des  patrimoines,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
et  sans  parler  aussi  de  ceux  du  trésor,  qui  se- 
ront également  traités  plus  bas. 

Et  parmi  les  cinq  qui  sont  mentionnés  en 
l'article  2105,  il  n'y  en  a  réellement  que  trois, 
les  deux  autres  étant  des  privilèges  en  sous- 
ordre  ,  par  l'effet  de  la  subrogation  à  deux  des 
premiers. 

Les  principaux  sont  : 


1°  Celui  du  vendeur  d'immeubles; 

2°  Celui  du  cohéritier  ou  copartageant; 

5°  Celui  des  architectes  ou  entrepreneurs. 

Les  deux  en  sous-ordre  sont  : 

1°  Celui  du  prêteur  de  deniers  pour  payer  le 
vendeur; 

2°  Celui  du  prêteur  de  deniers  pour  payer 
les  architectes  ou  entrepreneurs. 

149.  L'ordre  dans  lequel  sont  placés,  dans 
le  Code,  les  privilèges  sur  des  immeubles,  n'est 
généralement  point  un  ordre  de  collocation  ou 
de  préférence ,  mais  bien  un  ordre  de  simple 
énumération;  car  étant  spéciaux,  portant  sur 
des  biens  différents,  du  moins  généralement, 
leurs  concours  n'a  pas  lieu,  comme  il  a  lieu 
entre  les  privilèges  énoncés  en  l'art.  2001,  les- 
quels, au  contraire,  frappant  les  mêmes  ob- 
jets, ont  demandé  qu'il  y  eût  un  ordre  de  pré- 
férence, en  raison  du  degré  de  faveur  de  cha- 
cun d'eux  respectivement  aux  autres. 

Il  arrive  cependant  quelquefois  que  plusieurs 
créanciers  ont  privilège  sur  le  même  immeuble: 
comme  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  suc- 
cessives, dont  les  prix  n'ont  pas  été  payés,  en 
tout  ou  partie,  ou  bien  lorsqu'un  architecte  se 
présente  avec  le  vendeur  non  payé,  ou  avec  le 
copartageant,  et  ce  dernier  avec  celui  qui  a 
vendu  au  défunt,  ou  qui  a  partagé  avec  lui  ; 
mais,  dans  ces  cas,  la  préférence  se  détermine 
facilement  :  le  premier  privilège  en  date  est  le 
premier  en  rang,  sauf  ce  qui  est  relatif  à  celui 
de  l'architecte.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  sera 
successivement  expliqué.  Ces  privilèges  doi- 
vent être  rendus  publics  par  l'inscription  prise 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  suivant  ce  qui 
sera  dit  plus  bas. 

150.  L'art.  2105  statue  de  la  manière  sui- 
vante sur  les  privilèges  dont  il  s'agit. 

«  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
»  blés  sont:  1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble 
»  vendu ,  pour  le  payement  du  prix; 

s  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
»  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie, le  premier 
>  vendeur  est  préféré  au  second ,  le  deuxième 
»  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

»  2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
»  l'acquisition  d'un    immeuble,  pourvu  qu'il 
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luihentiquemenl  constaté  par  l'acte  d'em- 

>  prunt  que  It  lomme  était  destinée  à  cet  ém- 

ir la  quittance  du  vendeur  ,  que  ce 

i  payement  a  été  t'ait  des  déniera  empruntés; 

i  3°  Les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la 

>  succession,  pour  la  garantie  des  partages 

>  bits  antre  eux,  et  des  soultes  ou  retours  Je 

>  lots»; 

»  4"  Les  architectes!  entrepreneurs ,  maçons 

>  ou  autres  ouvriers,  employés  pour  édifier, 

struire  "u  réparer  des  bâtiments <  ea- 
»  naux,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu 

>  néanmoins  que,  parnneipert  nommé  d'office 
»  par  le  tribunal  de  première  instance,  clans 

le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés, 
•  il  ail  ete  dressé  préalablement  un  procès- 
»  verbal  a  l'effet  île  constater  l'état  (les  lieux  , 
»  relativement  aux  ouvrages  que  le  proprié* 
»  taire  déclarera  avoir  le  dessein  de  faire,  et 
i  .pie  les  ouvrages  aient  élé,  dans  les  six  mois 
»  au  plus  de  leur  perfection  ,  reçus  par  un  ex- 
i  pert  également  nommé  d'omee  ; 

»  Mais  le  moulant  du  privilège  ne  peut  ex- 

>  céder  les  valeurs  constatées  par  le  second 
»  procès-verbal,  et  il  se  réduit  a  la  plus  value 
i  r\i>tante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'im- 
»  meuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été 
»  hits  ; 

>  5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
i  paver  ou  pour  rembourser  les  ouvriers  jouis- 
i  saut  du  même  privilège  ,  pourvu  que  cet  em- 
»  ploi  soit  aullienliquemeut  constaté  par  l'acte 
»  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers, 

>  ainsi  qu'il  a  été  dil  pour  ceux  qui  ont  prèle 
»  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
»  Lie.  > 

Voyons  en  détail  ce  qui  concerne  chacun  de 
i    l  privilèges. 

SECTION    PREMIÈRE. 

P>ITIl.i.Ct     OC     VEXDKUR     d'iMMEUBLES  ,      ET    DR     CEUX     QUI     ONT 
roi  ESI    LES    DELIER*    POUR    PATIR    I/AC^UISITION . 

C    I". 

Frlwltgfc  du  vfcoïk-ur  il  immeubles. 
SOMMAIT.!.. 

loi.  Le  vendeur  d'immeubles  non  payés,  oulre 
ton  privilège,  peut  demander  la  résilia- 


tion du  contrat,  aussi  bien  contre  les 
créanciers  de  l'acheteur,  que  contre  l'a- 
cheteur lui-même. 

152.  //  le  peut  même  contre  un  sous-acquéreur, 

encore  qu'il  n'eût  pas  fait  inscrire  son 
privilège  en  temps  utile ,  et  que  le  sous- 
acquéreur  eût  rempli  toutes  les  formali- 
tés prescrites  pour  la  purge. 

153.  Dans  quels  cas  le  vendeur  a  intérêt  a  de- 

mander la  résiliation  plutôt  que  d'exer- 
cer le  privilège. 

134.  Le  vendeur  d'un  droit  d'usufruit  d'im- 
meuble, non  payé,  peut  pareillement  in- 
voquer le  privilège ,  et  demander  la  rési- 
liation du  contrat. 

d53.  Le  coéchangiste  d'immeubles  a  de  même  le 
privilège  pour  la  sonlle  ou  retour  qui  lui 
a  été  promise ,  mais  non  pour  la  garan- 
tie en  cas  d'éviction  ;  il  a  un  autre  droit 
pour  cet  objet. 

15G.  Le  donateur  n'a  pas  de  pi'ivilége  pour  sû- 
reté de  l'exécution  des  conditions  mises  à 
la  donation,  sauf  à  lui  à  demander  la 
révocation  de  la  donation. 

137.  L'acheteur  à  réméré  n'en  a  pas  non  plus 
pour  les  restitutions  qui  peuvent  lui  être 
dues  ;  mais  il  a  le  droit  de  rétention  ; 
importance  de  ce  droit. 

158.  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  que 

sur  l'immeuble  vendu,  et  non  stir  les  ad- 
ditions,  quoique  contiguës ,  et  même  en- 
closes avec  l'immeuble;  mais  il  s'étend 
à  toutes  les  accessions. 

159.  Le  privilège  n'existe  pas  moins  quoique 

l'acte  de  vente  fût  seulement  sous  signa- 
ture privée. 

100.  S'il  existe  aussi  pour  tous  les  intérêts  qui 
seraient  dus?  Divers  arrêts  en  sens  con- 
traires ;  mais  résolution  de  la  question 
pour  l'affirmative» 

164.  Et  si  la  prescription  de  cinq  ans  peut  être 
opposée  pour  les  intérêts  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans  ? 

102.  Si  le  vendeur  s'est  chargé ,  par  une  clause 
de  l'acte ,  de  payer  tous  les  droits  et  frais 
du  contrat,  le  privilège  n'a  pas  lieu  pour 
la  somme  à  laquelle  se  sont  montés  ces 
droits  et  frais  :  controversé. 

\^.  Même  décision  à  l'égard  des  condamna- 
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tiuns  que  le  vendeur  a  pu  obtenir,  à  litre 
de  dommages-intérêts,  contre  l'acheteur, 
a  raison  de  l'ine.eeeuliondu  contrat, 

104.  El  dans  le  eus  de  vente  d'une  maison  uni 

le  mobilier  quelle  renferme, on  doit  faire 
une  ventilation. 

105.  Si  le  contrat  de  vente  porte  quittance,  iê 

privilège  est  éteint  ,  nonobstant  tonte 
contre-lettre  ou  billets  fournis  et  non  en- 
suite acquittes,  à  moins  de  réserve  ex- 
presse dans  le  contrat. 

166.  Si  un  prix  de  vente  en  argent  a  été  con- 
verti en  une  rente,  soit  perpétuelle,  soit 
viagère,  il  g  a  novation  et  le  privilège 
est  éteint,  à  moins  de  réserve  expresse. 

1  i » T .  Mais  il  n'existe  pas  moins  quoique  le  prix 
de  vente  consiste  en  une  rente ,  soit  via- 
gère soit  perpétuelle. 

1 08.  Vans  le  cas  de  plusieurs  ventes  successives, 
le  privilège  du  premier  vendeur  s'exerce 
avant  celui  du  second ,  et  ainsi  de  suite. 

1G9.  Sans  préjudice  des  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101. 

170.  Le  Code  civil  n'a  pas  fixé  de  délai  pour 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  ; 
conséquences. 

Hit  Innovation  introduite  par  l'art.  Soi  du 
Code  de  procédure ,  et  développements. 

151.  Une  première  observation  à  faire  à 
l'égard  du  vendeur  d'immeubles  non  payés, 
c'est  que,  indépendamment  du  privilège  que  la 
loi  lui  accorde,  il  a  le  droit,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1184  et  1654,  de  demander  la  résiliation 
de  la  vente;  et  il  le  peut  aussi  bien  vis-à-vis  des 
créanciers  de  l'acheteur,  que  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur lui-même  ;  car  ils  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  leur  débiteur. 

152. 11  peut  même  demander  la  résiliation 
de  la  vente  contre  un  sous-acheteur  ou  autre 
tiers  détenteur,  encore  que  celui-ci  eût  rempli 
les  formalités  prescrites  pour  la  purge,  et  que 
le  vendeur  n'eût  pas  pris  inscription  ou  fait 
faire  la  transcription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  du  second  contrat;  car  le  premier 


acheteur  lui-même  n'a  pu  transmettre  que  ta 
droit!  qu'il  avait  (art.  2182)  (i);  sauf  au  sous- 
acquéreur  à  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu  ,  la  pres- 
cription de  dix  ans  entra  présent!  ,  et  de  vingt 
ans  entre  absents ,  etàses  créanciers  a  exercer 
le  même  droit  de  son  chef.  (Art.  2265,  Il  00  et 
2225  (-2)  analysés  et  combinés.)  Le  vendeur,  en 
effet,  a  bien  perdu  son  privilège,  faute  de  l'avoir 
fait  inscire  en  temps  utile,  mais  le  droit  d'ob- 
tenir la  résiliation  du  contrat,  faute  du  paye- 
ment, est  un  droit  tout  à  fait  distinct  du  privi- 
lège, et  qui  procède  d'une  autre  cause.  Ce  point 
qui  avait  fait  d'abord  quelque  dillicullé,  n'en 
fait  [dus  aujourd'hui  :  il  a  été  jugé  en  ce  sens 
par  plusieurs  arrêts  de  cassation,  notamment 
2  déc.  1811  et  15  déc.  1817  (s).  C'est  au  sous- 
acquéreur  à  ne  point  se  dessaisir  de  son  prix, 
mais  à  le  consigner  au  profit  et  risque  de  qui 
de  droit. 

155.  Ce  droit,  pour  le  vendeur,  de  pouvoir 
demander  la  résiliation  du  contrat,  est  surtout 
important  pour  lui  dans  le  cas  où  des  créanciers 
de  son  acheteur,  ou  d'un  sous-acquéreur,  ayant 
en  leur  faveur  des  privilèges  généraux  de  l'ar- 
ticle 2101,  demandent,  à  défaut  de  mobilier, 
à  être  payés  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu, 
par  préférence  au  vendeur  lui-même ,  en  vertu 
de  l'art.  2105  :  car,  par  leur  nombre,  ils  pour- 
raient absorber  une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  la  valeur  de  l'immeuble ,  s'il  était 
revendu,  et  quelquefois  même  la  totalité.  Or, 
le  vendeur  peut  prévenir  ce  résultat  fâcheux 
pour  lui,  en  demandant  la  résiliation  du  con- 
trat, et,  par  suite, sa  rentrée  dans  l'immeuble. 
En  effet,  le  concours  des  privilèges  du  vendeur 
et  de  ces  créanciers  est  bien  réglé  par  cet  arti- 
cle 2105,  mais  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix  n'est  limité  par  aucune  disposition  du 
Code,  en  faveur  de  ces  mêmes  créanciers, 
pas  plus  qu'en  faveur  des  autres  créanciers  de 
l'acheteur;  et  il  sera  même  fort  rare  que  le  ven- 
deur, s'il  n'a  pas  déjà  reçu  une  partie  du  prix, 
ait  intérêt  à  exercer  le  privilège  plutôt  qu'à  de- 
mander la  résiliation   du  contrat,  surtout  si 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1256. 
(2,  tbid.,art.  2000,  1989. 


(ô)  Sirey,  1812,  1,  59;  et  1818,  I,  24.  —  F.  t.  XVI, 
no  361. 
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l'immeuble  n'a  pas  perdu  de  sa  valeur  depuis 
la  vente.  An  reste,  les  créanciers,  en  offrant 
lt  pijoTit  du  prix,  ou  de  ce  qui  en  resterait 

du,  peuvent  prévenir  la  résiliation. 

.  Le  vendeur  d'un  droit  d'usufruit  d 'im- 
meuble, et  non  payé  du  pris  en  tout  ou  en 
partie,  peut  aussi .  comme  le  vendeur  d'un  im- 
meuble en  propriété,  exercer  le  privilège,  et 
demander  la  résiliation  du  contrat;  car  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  est  un  immeuble,  par 
l'objet  auquel  il  s'applique  (art..") -20)  (t);  aussi 
est-il  susceptible  d'hypothèque  pour  le  temps 

de  sa  durée.  (Art 2118)  (s). 

loo.  Il  faut  assimiler  à  un  vendeur  le 
coéchangiste  auquel  il  est  dû  une  soulte  ;  il  est 
leellemeiil  vendeur  de  la  plus  value  de  l'im- 
meuble qu'il  a  donné  en  échange,  et  pour  la- 
quelle la  soulte  lui  a  été  promise  :  aussi  le  droit 
de  mutation  pour  la  soulte  est-il  perçu  sur  le 
pied  du  droit  de  vente.  Mais  quant  à  la  garantie 
pour  éviction  de  l'immeuble  reçu  en  échange, 
comme  cet  immeuble  n'est  point  un  prie  de 
vernie,  le  privilège  des  vendeurs  d'immeubles 
n'a  pas  lieu  sur  l'immeuble  donné  en  échange  à 
la  partie  évincée,  sauf  à  elle  à  demander  la 
résiliation  du  contrat  d'échange,  et,  par  suite, 
ba  rentrée  dans  l'immeuble  aliéné  par  elle, 
conformément  à  l'art.  1705.  C'est  ce  qu'a  jugé, 
et  avec  raison,  la  cour  de  Turin,  par  son  arrêt 
.lu  10  juillet  1813  (s). 

156.  11  est  clair  que  le  donateur  n'a  point 
de  privilège  sur  l'immeuble  donné,  pour  sûreté 
de  l'exécution  des  conditions  imposées  au  do- 
nataire; les  art.  053  et  Oui  ont  sullisamment 
pourvu  à  ses  intérêts,  en  l'autorisant  à  deman- 
der la  révocation  de  la  donation. 

157.  L'acheteur  à  réméré  qui,  au  lieu  d'user 
de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  1073,  degar- 
•  !•  i  la]  «session  de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que 

ndeur  lui  ait  remboursé  le   prix  payé  et 
lis  et  loyaux  coûts  du  contrat,  le  délais- 

(1)  Codç  île  Hollande,  ait 
J    ll>id..art.   1210. 
-  rey,  181  i.  .'.  15 


serait  avant  d'avoir  reçu  ce  remboursement, 
n'exercerait  point  de  privilège  à  cet  égard  sur 
l'immeuble.  L'acheteur  à  réméré  n'est  pas  con- 
sidéré, dans  notre  droit  [*) ,  comme  revendant 
au  vendeur  la  chose  que  celui-ci  lui  avait  ven- 
due sous  la  condition  du  réméré;  ce  n'est  point 
une  revente  qu'il  fait  :  le  vendeur  ne  fait  réel- 
lement pas  non  plus  un  rachat,  nonobstant  le 
nom  donné  à  cette  convention,  à  ce  pacte,  ce 
nom  est  seulement  traditionnel,  un  pur  vestige 
du  droit  romain.  Le  vendeur  reprend  l'im- 
meuble en  vertu  d'une  condition  résolutoire 
potestative  de  sa  part;  aussi,  malgré  la  rigueur 
des  lois  fiscales,  n'est-il  point  soumis  à  payer 
un  nouveau  droit  de  mutation  de  propriété;  il 
reprend  l'immeuble  jure  antujiio,  et  telle  est 
la  raison  pour  laquelle  il  le  suit  en  quelque 
main  qu'il  ait  passé,  et  le  reprend  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  créées  par  l'acheteur 
(ait.  1070)  (:;).  Celui-ci  ne  peut  donc  avoir  le 
privilège  comme  vendeur,  pour  le  rembourse- 
ment du  prix  qu'il  a  payé ,  et  pour  les  frais  et 
loyaux  coûts;  il  a  seulement  le  droit  de  réten- 
tion. 

Ce  droit  est  toutefois  très-puissant;  il  a  effet 
contre  les  créanciers  du  vendeur,  quels  qu'ils 
soient,  comme  vis-à-vis  du  vendeur  lui-même, 
parce  que  ses  créanciers  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  lui  :  en  sorte  que,  même  les  privi- 
légiés généraux  de  l'art.  2101,  même  pour  frais 
funéraires,  ne  pourraient  exercer  le  réméré, 
à  l'effet  de  faire  vendre  l'immeuble,  qu'à  la 
charge  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Exerçant  à  cet 
égard  les  droits  de  leur  débiteur,  et  en  son 
nom,  en  vertu  de  l'art.  M 00,  ils  seraient  tenus 
d'en  remplir  les  obligations. 

Pour  les  dépenses,  même  nécessaires,  que 
l'acquéreur  à  réméré  aurait  faites  sur  l'immeu- 
ble, il  n'aurait  de  privilège  qu'autant  que, 
dans  la  pensée  que  le  réméré  viendrait  à  être 
exercé,  il  aurait  observé  les  formalités  pres- 
crites aux  architectes,  maçons  ou  autres  ou- 
vriers,  pour  l'acquérir  et  le  conserver.  Mais 
avec  l'emploi  de  ces  formalités,  il  serait  au  lieu 

(4)  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  tome  XVI, 
i.     388  et  suiv. 

■  i  <  elte  disposition  a  été  snpprimée  dans  le  Code  do 
Hollande. 
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et  place  des  ouvriers  par  lui  payés;  et  il  n'aurait 
pas  besoin,  pour  cela,  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  à  ceux  qui  prêtent  les  déniera 
pour  payer  on  rembourser  les  ouvriers;  il  n'est 
point  un  prêteur  de  deniers,  puisqu'il  travaille 
sur  une  chose  qui  esta  lui  tant  que  le  réméré 
o'esl  pas  exercé.  Il  serait  toutefois  utile  de  faire 
régler  avec  le  vendeur  les  travaux  à  faire,  afin 
de  prévenir  toute  difliculté,  soit  avec  le  ven- 
deur, soit  avec  ses  créanciers. 

158.  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 
que  sur  l'immeuble  vendu ,  et  non  sur  les  ac- 
quisitions continués  qui  auraient  été  faites,  en- 
core que  l'acquéreur  eût  formé  du  tout  un  seul 
et  même  enclos. 

Mais  de  ce  que  l'acheteur  aurait  changé  la 
salure  du  fonds,  de  ce  que,  par  exemple,  d'un 
étang  ou  d'un  Lois,  il  aurait  fait  une  terre  la- 
bourable, le  privilège  ne  subsisterait  pasmoins. 
Il  en  serait  ainsi  du  cas  prévu  à  la  loi  16,  si 
FumIus,§  2,  ff.  deP'ujn.  et  lujputli.,  où  le  débi- 
teur a  bâti  sur  un  emplacement  qu'il  avait 
donné  à  hypothèque,  ou  y  a  planté  une  vigne. 
L'art.  2133  porte  que  l'hypothèque  (et  la  rai- 
son est  la  même  pour  le  privilège)  s'étend  à 
toutes  les  améliorations  survenues  à  l'immeu- 
ble. En  droit,  le  bâtiment  n'est  qu'un  accessoire 
du  fonds  sur  lequel  il  est  assis.  Mais  nous  dis- 
cuterons plus  particulièrement  ce  point  quand 
nous  traiterons  des  hypothèques. 

159.  Le  vendeur  a  son  privilège,  soit  que 
l'acte  de  vente  soit  sous  signature  privée,  soit 
qu'il  soit  en  forme  authentique  :  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  et  quand  elle  a  voulu  un  acte  au- 
thentique pour  conférer  un  droit,  elle  a  bien 
eu  soin  de  s'en  expliquer.  C'est  ainsi  notam- 
ment qu'elle  exige  un  acte  public  pour  pouvoir 
conférer  l'hypothèque  conventionnelle.  (Arti- 
cle 2127)  (î).  Les  créanciers  de  l'acheteur  ne 
peuvent  méconnaître  l'effet  d'un  acte  sans 
lequel  leur  débiteur  n'aurait  pas  l'immeuble 
dans  son  patrimoine. 

160.  Le  privilège  du  vendeur  est  accordé 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1217. 

(2)  Sirey,  181Ô,  2,  376. 

(3)  Arrêt  du  2  avril  1814. 


par  l'art.  2103,  pour  te  prix;  toutefois  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  n'existe  pareillement  pour 
deux  années  d'intérêts  et  pour  l'année  courante, 

puisque  aux  termes  de  l'art.  21 51, le  créancier 

inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
arrérages  a  droit  d'être  colloque,  pour  deux 
années  et  l'année  courante,  au  même  rang  que 
pour  son  capital,  sans  préjudice  du  droit  de 
prendre  inscription  pour  les  intérêts  ou  arré- 
rages ultérieurs,  mais  qui  ne  donne  rang  que 
du  jour  où  elle  a  eu  lieu.  Et  peu  importerait 
l'époque  à  laquelle  l'inscription  du  vendeur 
aurait  été  prise,  pourvu  qu'elle  l'eût  été  en 
temps  utile,  et  nous  verrons  bientôt  à  quelle 
époque  elle  doit  l'être  pour  qu'elle  le  soit  avec 
effet.  Bien  mieux,  le  privilège  existe  aussi,  et 
au  même  rang  que  pour  le  prix  principal,  poul- 
ies intérêts  antérieurs  aux  deux  années  dont  il 
vient  d'être  parlé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
scriptions particulières.  La  cour  de  Nîmes,  par 
son  arrêt  du  12  décembre  1811  (2),  a  toutefois 
jugé  le  contraire,  prétendant  qu'il  n'existe,  sans 
inscription  particulière,  que  pour  deux  années 
et  l'année  courante.  La  cour  de  Rennes  a  jugé 
dans  le  même  sens  (3) ,  mais  sa  décision  a  été 
cassée,  par  arrêt  du  3  mars  1816  (i).  La  cour 
d'Angers,  à  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée, 
jugea  comme  celle  de  Rennes,  et  sa  décision 
fut  pareillement  cassée,  le  1"  mai  1817  (5). 
Enfin  la  cour  de  Paris,  appelée  à  connaître  de 
la  même  affaire,  par  suite  du  double  renvoi  or- 
donné par  la  cour  de  cassation,  a  jugé,  comme 
cette  dernière  cour,  que  le  privilège  du  ven- 
deur n'est  pas  limité  ,  quant  aux  intérêts  du 
prix,  à  deux  années  et  à  l'année  courante, 
mais,  au  contraire,  qu'il  s'étend  à  tous  les  in- 
térêts dus  indistinctement.  On  a  considéré  les 
intérêts  du  prix  comme  étant  la  représentation 
des  fruits  de  l'immeuble,  et  comme  partici- 
pant, en  leur  qualité  d'accessoires,  de  la  na- 
ture du  prix  lui-même. 

161. Et  le  vendeur  réclamant,  dans  l'espèce, 
onze  années  d'intérêts,  les  créanciers  songè- 
rent devant  la  cour  de  Paris  à  opposer  la  pres- 
cription de  l'art.  2277,  pour  les  intérêts  anté- 

(4)  Sirey,  1816,1,  171. 

(5)  Il.id..  1817,  1,199. 
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rieurs  a  cinq  us  au  moment  de  II  demanda  du 
vendeur;  mais  li  prescription  elle-même  fut 

•  ■,  sur  le  fondement  que  celle  de  cinq 
ans  nés!  point  applicable  soi  intérêts  d'nn 
prix  de  venu-  \\>  :  en  conséquence,  le  vendeur 
.1  été  colloque  pou  orne  années  d'intérêta  au 
même  rang  que  pour  le  prix  principal. 
Suivant  nous,   la  prescription  de  cinq  ans 

point  applicable,  en  effet,  aox  intérêts 
d'an  prix  de  vente,  attendu  que  l'art.  '2211  ne 
parie  paa  de  cette  espèce  d'intérêt,  qui  sont 
les  fruits  qu'a  l'acheteur.  La 
jurisprudence  offre  toutefois  sur  ce  point  des 
monuments  pour  et  contre  (a).  Quoi  qu'il  en 
M'it  lie  ce  point  particulier,  il  n'est  toujours 
plus  dontenx  aujourd'hui  que  le  privilège  du 
vendeur  n'existe,  pour  tous  les  intérêts  légiti- 
mement  dus,  au  même  rang  que  pour  1«'  capi- 
tal, et  par  conséquent  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'inscription  particulière  pour  qu'ils  soient 
tous  privilégiés. 

162.  Si ,  par  une  clause  de  la  vente  le  ven- 
deur s'est  chargé  de  paver  les  droits  d'enregis- 
trement, de  transcription  et  les  Irais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  qui,  de  droit  commun,  sont  à 
la  charge  de  l'acheteur,  le  privilège  n'existe 
mr  toute  ia  somme  stipulée  pour  prix  de 
la  vente;  il  faut  en  déduire  le  montant  des 
droits  et  Irais  que  le  vendeur  a  payés  ;  car  cela 
ne  fait  réellement  [joint  partie  du  prix;  le  prix 
en  est  virtuellement  diminué  d'autant  (s).  C'est 
une  avance  qu'en  fait  le  vendeur  à  l'acheteur, 
comme  s'il  lui  prêtait  de  sa  bourse  pour  ac- 
quitter ces  droits  et  frais  :  or,  pour  un  tel 
prêt,  il  n'aurait  pas  de  privilège.  Il  est  si  vrai 
que  celte  somme  ne  fait  point  partie  du  prix, 
que,  malgré  la  rigueur  des  lois  fiscales,  il  a  été 
[ne,  dans  le  cas  où  le  vendeur  se  charge 
de  payer  les  droits  de  mutation  de  propriété, 


la  régie  ne  peut  percevoir  ces  droits  sur  le  pied 
de  la  somme  totale  à  paver  par  l'acheteur  au 
vendeur,  mais  bien  défalcation  faite  de  celle 
qui  devrait  être  payée  à  la  régie  pour  ces 
droits  (■»)  :  donc  cette  dernière  somme  n'est  pas 
censée  taire  partie  du  prix  :  elle  n'entre  pas 
dans  la  hourse  du  vendeur  comme  produit  de 
son  immeuble,  mais  bien  en  compensation  de 
ce  qu'il  a  déboursé. 

103.  Et  il  faut  en  dire  autant  du  montant 
des  condamnations  que  le  vendeur  aurait  obte- 
nues contre  l'acheteur,  à  titre  de  dommages- 
inlérêts,  pour  inexécution  du  contrat,  ou 
Comme  objet  d'une  clause  pénale  :  cela  ne  fait 
point  partie  du  prix  de  vente,  et  par  consé- 
quent n'est  point  privilégié. 

Mais  quant  aux  dépens  des  condamnations  en 
payement  du  prix,  le  vendeur  a  son  privilège 
pour  cet  objet,  et  au  même  rang  que  pour  le 
prix  lui-même ,  en  vertu  de  la  règle  générale 
que  tout,  créancier  privilégié  doit  être  colloque 
pour  ses  dépens  au  même  rang  que  pour  sa 
créance,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  en  par- 
lant du  privilège  des  frais  de  justice. 

16-i.  Et  puisque  la  loi  accorde  simplement 
au  vendeur  privilège  pour  le  prix  de  vente  de 
iimmcuble,  il  suit  aussi  de  là  que  si  une  mai- 
son est  vendue  avec  le  mobilier  qui  s'y  trouve, 
pour  un  seul  et  même  prix,  le  privilège  du 
vendeur  ne  s'exerce  pas  sur  l'immeuble  pour  la 
totalité  du  prix  porté  au  contrat  :  on  doit  faire 
au  contraire,  une  ventilation  des  meubles  qui 
n'étaient  point,  lors  de  la  vente,  devenus  im- 
meubles par  destination,  et  c'est  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  de  l'immeuble  comparée  ù 
celle  du  mobilier,  que  s'exercera  le  privilège 
sur  le  prix  de  la  maison,  sauf  au  vendeur  à  en 
exercer  un  aussi  sur  les  meubles,  s'ils  sont 


irret  du  31  janvier  1818.  (Sirey,  1818,  233.) 
-    /     •  ■■  que  iivu%  avon>  «lit  à  cet  égard,  au  t.  XVI, 

'•nier,  Trait:;  ,h  hypothèque*,  t.  Il,  no  384, 
accorde,  an  contraire,  en  ce  cas,  le  privilège  au  ven- 
deur pour  le*  frai*  du  centrât  de  vente  et  de  transcrip- 
tion, parce  que,  dit-il,  ce  sont  des  accession»  du  prix 
même  de  la  vente;  et  toutefois  il  le  refuse  pour  les  dom- 
mages-intérêt» auxquels  l'acquéreur  peut  être  condamné 
pour  cane  d'inexéi  uti  ta  du  contrai  de  rente. 


Il  y  aurait  plus  de  raison,  selon  nous,  de  l'accorder 
pour  le  second  objet  que  pour  le  premier,  parce  qu'il 
forme  plutôt  un  accessoire  dit  prix  de  vente,  que  les 
droits  d'enregistrement  et  le  coût  de  l'acte  et  de  tran- 
scription n'en  forment  un;  mais  nous  ne  l'accordons  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre  objet,  parce  que  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  fout  partie  du  prix  de  vente  :  ils  n'en  dérivent 
point,  comme  les  intérêts. 

(4)  Arrêt  du  25  germinal  an  tili.  ( Sirey,  tome  VIII, 
2«  part.,  page  1247.) 
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encore  en  la  possession  de  l'acheteur,  pour  la  luelle,  il  y  a  novation ,  puisque  d'une  délie 
partie  du  prix  représentative  de  ces  mêmes  exigible  on  en  a  f;iii  une  qui  ne  l'est  plus,  une 
meubles,  conformément  au  n°  4  de  l'art.  2102.  chose  qui  produit  des  arrérages  seulement,  et 
Le  prix,  en  effet,  n'a  pas  été  stipulé  en  totalité  qui  n'a  même  plus  de  capital,  si  c'est  une 
pour  l'immeuble,  puisqu'il  y  avait  de  compris)  rente  viagère.  En  couséquence,  le  privilège  du 
dans  la  vente,  des  meubles  qui,  dans  l'iulcn-  vendeur  est  éteint,  à  inoins  qui;  le  vendeur  ne 
lion  des  contractants,  sont  entrés  dans  la  fixa-  l'ait  expressément  réservé  en  faisant  la  nova- 
tion de  ce  prix  pour  une  somme  plus  ou  moins  lion;  mais  il  a  pu  le  réserver  avec  effet.  (Arli- 
OOnsidérable,  peut-être  pour  un  tiers,  plus  ou  cle  1978.)  El  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
moins;  or,  il  serait  contraire  à  tous  les  princi-  |a  notation  existe,  qu'il  se  soit  écoulé  un  long 
pes  de  la  matière,  d'accorder  au  vendeur,  sur  temps  depuis  le  contrat  jusqu'à  la  conversion  , 
le  prix  de  l'immeuble,  un  privilège  pour  la  un  jour  et  moins  encore  suflirait  pour  cela; 


totalité  d'une  somme  qu'il  n'a  pas  stipulée  en 
totalité  pour  la  vente  de  cet  immeuble. 

l(i.">.  Si  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble 
porte  quittance  du  prix,  le  privilège  cesse 
«l'exister,  encore  que,  par  un  acte  séparé,  l'a- 
cheteur se  lût  reconnu  débiteur  de  tout  ou  §  G  ,tt.de  Oblig.  et  net.,  nous  en  offre  un  exein- 
parlie  du  prix,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  payé;  car  pie  fort  clair,  et  Polluer,  dans  son  Traité  des 
l'acte  séparé  ne  serait  rien  autre  chose  qu'une  obligations,  en  offre  plusieurs.  Le  point  impor- 
contre-lettre,  et  les  contre-lcllres  n'ont  pas  tant  est  de  bien  s'attacher  à  l'intention  des 
d'effet  à  l'égard  des  tiers.  (Art.  1321)  (*).  parties,  attendu  que  c'est  de  celle  intention 

11  en  serait  de  même  si  le  vendeur  avait  reçu  (jUC  dépend  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 


bien  mieux,  nous  avons  établi ,  en  parlant  des 
renies,  au  tome  IV,  n"  1  i7  et  suivants,  que 
cela  peut  avoir  lieu  dans  le  contrat  lui-même; 
il  suffit  en  effet,  pour  que  la  novation  puisse 
exister,  qu'il  y  ail  une  obligation  préexistante, 
ne  fut-ce  que  d'un  instant  de  raison.  La  loi  ii, 


tics  billets  en  payement  du  prix,  l'acte  de  vente 
portant  d'ailleurs  quittance,  ou  une  quittance 
séparée  ayant  été  donnée  :  le  défaut  de  paye- 
ment des  billets  n'empêcherait  pas  que  le  pri- 
vilège n'ait  été  éteint  ;  car  il  y  aurait  eu  nova- 
tion de  la  créance,  et  l'effet  de  la  novation 
étant  d'éteindre  la  dette,  elle  éteint  par  cela 
même  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y 
étaient  attachés.  (Art.  1278)  (2). 

Mais  si,  tout  en  recevant  des  billets,  le  ven- 
deur ne  donne  quittance  que  conditionnelle- 
inent,  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  billets  se- 
raient acquittés,  le  privilège  subsiste,  si  ces 
billets  viennent  à  n'être  point  payés,  attendu 
que,  pour  que  la  novation  qui  a  eu  lieu  ait  son 
effet,  il  faut  que  la  condition  qui  y  a  été  appo- 
sée soit  accomplie  ;  car  toute  novation  condi- 
tionnelle est  subordonnée,  dans  ses  effets,  à 
l'accomplissement  de  la  condition  (3). 


ou  non  novation,  et,  par  suite,  extinction  ou 
conservation  du  privilège,  dans  le  cas  où  il  n'a 
pas  été  expressément  réservé  pour  sûreté  de 
la  nouvelle  dette,  dans  l'espèce,  pour  sûreté  de 
la  rente  substituée  au  prix  de  vente  stipule 
d'abord  en  une  somme  exigible;  et  à  l'endroit 
cité,  nous  avons  posé  quelques  exemples  et 
établi  quelques  règles  qui  peuvent  éclairer  sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  novation. 

D37.  Au  reste,  que  le  prix  de  vente  consiste 
en  une  rente,  soit  viagère,  soit  perpétuelle,  le 
privilège  existe,  comme  si  ce  prix  consistait  en 
une  somme  exigible  :  la  loi  ne  distingue  pas  (s). 
11  est  bien  vrai  que,  suivant  l'ait.  1078,  le  seul 
défaut  de  payement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  n'autorise  pas  celui  en  faveur  duquel 
elle  est  constituée,  à  demander  le  rembourse- 
ment du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par 


lui  aliéné;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  faire 

166.  Si  un  prix  de  vente  en  argent  a  été      vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire 

converti  en  une  rente,  soit  viagère,  soit  perpé-      ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 


(1)  Code  Je  Hollande  ,  art.  1910. 
(-2)  Ibid.,  arl.  145o. 


(3)  LL.  8  et  14,  ff.  de  Novat. 

(4)  f'ide  tome  IV,  n»  152. 
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Toniploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service 
îles  arrérages;  mais  cela  s'empêche  point  que 
le  privilège  ne  soit  fort  utile  à  celui  qui  a  veiulu 

son  immeuble  moyennant  une  rente  viagère, 

puisque  ce  peol  môme  être  le  seul  moyen  de 
faire  assurer  le  servi*  e  de  la  rente,  par  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  à  cel  flirt,  somme  qui 

prise  >ur  le  \>i  i\  de  rimmeuble,  par  préfé- 
rence  à  ceni  auxquels  l'acheteur,  débiteur  de 
la  rente,  l'aurait  hypothéqué,  et  que  d'ailleurs 

adeur,  au  moyen  du  privilège,  suit  l'im- 
meuble dans  les  mains  tles  tiers,  comme  s'il 
avait  vendu  moyennant  une  somme  exigible. 

168.  S'il  j  »  eu  plusieurs  ventes  successives, 
dont  le  prix  soit  encore  dû  en  tout  ou  partie,  le 
premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  se- 
m  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Cela  ne  devait  souffrir  aucune  difficulté  du 
premier  au  second  vendeur,  car,  quand  celui-ci 
doit  encore  tout  ou  partie  de  son  prix,  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  disputer  la  préférence  à 
celui  auquel  il  le  doit.  Les  créanciers  de  ce  se- 
cond vendeur,  premier  acheteur,  ne  pouvaient 
pas  non  plus  considérer  le  premier  vendeur 
comme  un  créancier  ordinaire,  à  l'effet  de  l'ad- 
mettre simplement  à  distribution  par  contribu- 
tion, exerçant,  eux,  le  privilège  de  leur  débi- 
teur, ainsi  que  cela  a  lieu  au  cas  prévu  par 
l'ut.  778,  Code  de  proc.  (î);  ce  premier  ven- 
deur est  privilégié,  et  ils  ne  sont,  eux,  que  des 
créanciers  ordinaires. 

.Mais  si  vous  supposez  trois  ventes  successi- 
ves, comme  le  dernier  vendeur  n'est  point  per- 
sonnellement obligé  envers  le  premier  (s'il  ne 
s'est  point  soumis  par  son  contrat,  ou  par  un 
acte  postérieur,  à  le  payer),  la  raison  que  nous 
venons  de  donner  n'existe  plus,  et  cependant 
le  privilège  du  premier  vendeur  est  préféré  à 
celui  du  dernier,  attendu  que  celui-ci  ayant 
reçu  l'immeuble  affecté  de  ce  privilège,  et  étant 
passible  de  son  exercice  pendant  que  l'immeu- 
ble 'tait  dans  sa  main,  il  ne  peut  pas,  parce 
qu'il  en  est  sorti,  exercer  un  privilège  qui  con- 
trarierait I  exercice  du  premier;  et  ses  propres 


créanciers,  qui  n'exercent  que  ses  droits,  ne 
le  peuvent  pas  davantage.  Ils  ne  le  pourraient, 
lors  même  qu'ils  auraient  reçu  de  lui  des  hy- 
pothèques sur  rimmeuble,  car,  d'abord,  le 
propre  des  privilèges  est  d'être  préférés  aux 
simples  hypothèques,  et  en  second  lieu,  leur  dé- 
biteur n'a  pu  leur  hypothéquer  l'immeuble  que 
sous  l'affectation  du  privilège  qui  le  grevait 
quand  il  est  entré  dans  sa  main. 

Et  comme  les  créanciers  d'une  personne 
exercent  ses  droits  (art.  1 1 06)  (2),  il  est  clair 
que  ceux  du  premier  vendeur  exercent  son  pri- 
vilège par  préférence  à  ceux  du  second,  ceux  du 
second  par  préférence  à  ceux  du  troisième,  et 
ainsi  de  suite. 


169.  Mais  quoique  le  privilège  d'un  premier 
vendeur  s'exerce  avant  celui  d'un  second,  d'un 
troisième,  etc.,  et  par  conséquent  avant  les  hy- 
pothèques consenties  par  ce  second,  par  ce  troi- 
sième vendeur,  et  par  la  même  raison  avant 
celles  consenties  par  le  propriétaire  actuel; 
néanmoins,  il  ne  s'exerce  pas  par  préférence 
aux  créanciers  de  ce  dernier  qui  ont  des  privi- 
lèges généraux  de  l'art.  2101 ,  et  qui  viennent, 
à  défaut  de  mobilier,  se  faire  payer  sur  l'im- 
meuble, en  vertu  de  l'art.  2105.  Peu  importe 
que  le  détenteur  actuel  ait  reçu  l'immeuble 
affecté  du  privilège  de  son  vendeur,  et  de  celui 
du  vendeur  de  ce  dernier,  et  qu'ainsi  l'on  pût 
dire  que  ses  propres  créanciers,  quels  qu'ils 
soient,  ne  doivent  passer  qu'après  ces  mêmes 
privilèges  ;  l'art.  2105  donne,  à  défaut  de  mo- 
bilier, aux  créanciers  mentionnés  en  l'art.  2101, 
la  préférence  sur  ceux-là  mêmes  qui  ont  privi- 
lège sur  l'immeuble,  par  conséquent  sur  le  ven- 
deur et  sur  un  vendeur  précédent;  sauf,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  au  vendeur  non  payé,  à 
demander  la  résiliation  de  la  vente  qu'il  a  faite, 
et  sa  rentrée  dans  l'immeuble  vendu.  S'il  en 
est  autrement  lorsque  les  créanciers  privilégiés 
sur  un  immeuble  sont  des  créanciers  d'un  dé- 
funt, ou  des  légataires,  qui  exercent  le  droit 
résultant  de  la  séparation  des  patrimoines,  c'est 
parce  que  ces  créanciers  ou  légataires  peuvent 


:.-i  conçu    :    «   Tout  créancier  pourra  prendre  »  ciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.» 

»  inscription  pour  conserver  les  droit,  d<;  son  débiteur;  (2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

n  mais  le  montant  de  la  colloeation  du  débiteur  sera  dis-  Hollande. 
»  tribut-,  rcnim-                  bilière, entre  tous le<  créait- 
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esercer  ce  droit  contre  tout  créancier  quelcon- 
que de  l'héritier  (art.  878,  Cod.  civ.)  (i) ,  par 
conséquent  aussi  bien  contre  ceux  qui  ont  des 
privilèges  généraux  de  l'art.  2101 ,  que  contre 
les  autres  créanciers,  puisque  la  loi  ne  distingue 
pas.  Les  biens  d'un  défunt,  en  effet,  devaient 
servir  à  payer  ses  créanciers  et  légataires,  avant 
de  servir  à  payer  les  créanciers  particuliers  de 
son  héritier,  quelque  favorables  d'ailleurs  que 
fussent  les  créances  de  ces  derniers. 

170.  Dans  les  principes  du  Code  civil,  le  ven- 
deur, il  est  vrai,  n'était  pas  tenu,  pour  conser- 
ver son  privilège,  de  faire  transcrire  le  contrat 
de  vente  ni  d'inscrire  le  privilège  dans  un  délai 
déterminé,  le  Code  n'en  ayant  pas  fixé  ;  en  sorte 
qu'il  pouvait  s'inscrire  utilement  tant  que  l'im- 
meuble était  dans  la  main  de  l'acheteur,  ou  de 
son  héritier,  pourvu,  bien  entendu,  que  l'action 
personnelle  résultant  du  contrat  de  vente  ne  fût 
pas  éteinte,  par  prescription ,  ou  autrement  (2)  ; 
et  celte  transcription  ou  inscription,  quoique 
faite  ou  prise  depuis  des  inscriptions  prises  par 
les  créanciers  du  nouveau  propriétaire,  ne  pri- 
mait pas  moins  ces  dernières;  car  elle  assurait 
le  privilège  à  la  date  du  contrat  de  vente. 

Mais  si  l'immeuble  était  venu  à  sortir  des 
mains  de  l'acheteur,  ou  de  son  héritier,  avant 
la  transcription  du  contrat  (transcription  qui 
valait  inscription,  art.  2108),  ou  avant  une  in- 
scription spéciale,  le  privilège  du  vendeur  était 
éteint,  par  application  des  art.  2106  et  2166  : 
seulement,  il  restait  au  vendeur,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  le  droit  de  demander  la  résiliation 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
en  vertu  des  art.  1184  et  1654,  tant  que  le  sous- 
acquéreur  n'avait  pas  prescrit  l'immeuble,  con- 
formément à  l'art.  2180. 

171.  Mais  le  Code  de  procédure,  par  son  ar- 
ticle 854  ,  est  introductif  d'un  droit  nouveau  : 
il  donne  au  vendeur  et  aux  autres  créanciers 


ayant  privilège  sur  des  immeubles,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  ont  une  hypothèque  aux  termes  des 
art.  2125,  2127  et  2128  du  Code  civil  (.-,),  et 
non  inscrite  antérieurement  à  l'aliénation  de 
l'immeuble,  le  droit  de  prendre  inscription  de- 
puis l'acte  translatif  de  propriété,  mais  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
cet  acte,  et  de  requérir  la  mise  aux  enchères, 
conformément  aux  dispositionsdu  chapitre  VIII 
du  li  tre  des  Privilèges  cl  des  hypothèques,  en  jus- 
tifiant de  ladite  inscription.  Mais  si  elle  n'a  pas 
été  prise  dans  ce  délai,  le  droit  de  requérir  la 
mise  aux  enchères  est  éteint,  ainsi  que  le  pri- 
vilège lui-même,  nonobstant  la  seconde  dispo- 
sition de  cet  art.  854,  ainsi  conçue  :  «  Il  en  sera 
»  de  même  des  créanciers  ayant  privilège  sur 
»  des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres 
»  droits  résultant  au  vendeur  cl  aux  héritiers 
»  des  art.  2108  et  2109  du  Code  civil.  » 

En  effet,  cet  art.  2108  dit  bien,  il  est  vrai, 
que  la  transcription  du  titre  translatif  de  pro- 
priété, et  qui  constate  que  toutou  partie  du  prix 
est  dû  au  vendeur,  conserve  le  privilège  de  celui- 
ci;  que  l'effet  de  cette  transcription  vaut  in- 
scription pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur 
qui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera 
subrogé  au  droit  du  vendeur  par  le  même  con- 
trat; que  le  conservateur  des  hypothèques  sera 
tenu,  sous  peine  de  tous  les  dommages-intérêts 
envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription 
sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte 
translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  ven- 
deur qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront 
aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'in- 
scription de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix  ;  mais 
il  ne  dit  point  que  le  privilège  se  conserve  sans 
transcription  ni  inscription,  si  l'immeuble  vient 
à  sortir  de  la  main  de  l'acheteur,  et  il  est  cer- 
tain, dans  les  principes  du  Code  civil,  que  le  droit 
de  suite,  soit  en  vertu  de  privilèges,  soit  en 
vertu  d'hypothèques  non  dispensées  d'inscrip- 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1153. 

(2)  F '.  à  ce  sujet  les  arrêts  des  26  janvier  et  13  dé- 
cembre 1813.  (Sirey,  1813,  1,  333,  et  1814,  1,  46.) 

(3)  Nous  verrons  plus  loin  que  l'indication  de  ces  arti- 
cles n'est  point  restrictive,  mais  simplement  énonciative  ; 
car  le  même  droit  existe  pour  les  hypothèques  légales  des 
femmes  sur  les  biens  de  leur  mari ,  des  mineurs  et  inter- 


dits, sur  les  biens  de  leur  tuteur,  de  TÉtat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables,  et  enfin  des  lé- 
gataires (art.  1017)  sur  les  immeubles  laissés  par  le  tes- 
tateur. Décider  le  contraire,  serait  absurde  au  dernier 
point. 


SOI 


LlWlh  ill.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  WtOWUÉTÊ. 


tion ,  c'avait  lieu  qu'autant  qu'une  inscription 
avait  été  prise  avant  la  mutation  de  propriété, 

ou  ilu  moins,  a  L'égard  du  privilège  do  vendeur, 
qu'autant  que  le  contrai  de  vente  avait  été  tran- 
scrit avant  cette  mutation.  Ces  mots,  tans  préju- 
dice des  autre*  droits  résultant  au  vendeur,  de 
l'art.  2108  du  Code  civil,  veulent  simplement 
«lire  que  la  transcription  do  contrat  de  vente 
vaut  inscription  pour  le  vendeur,  et  que  le  con- 
Bervateur  «  -i  tenu  de  faire  d'office  l'inscription 
quand  la  transcription  a  eu  lieu;  que  l'effet  île 
cette  transcription  on  inscription  est  d'assurer 
m  prii  ilége  son  rang  à  partir  de  la  date  de  l'acte 
translatif  de  propriété,  a  quelque  époque  qu'elle 
ail  en  lieu,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite  ou  prise 
avant  la  nouvelle  mutation  de  propriété.  OU  au 
plus  lard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
du  nouveau  contrat.  Ils  ne  signifient  point  du 
tout  que  le  privilège  continue  de  subsister  après 
la  nouvelle  mutation  de  propriété,  quoique  l'in- 
scription n'ait  point  été  prise,  ou  que  la  tran- 
scription du  contrat  de  vente  n'ait  point  été 
faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
nouveau  contrat:  cela  serait  en  opposition  for- 
melle avec  le  système  du  Code  civil  (art.  2106 
et  -21GG)  (i),  loin  d'être  conforme  à  l'art.  2108 
de  ce  même  Code. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
art.  83  1  du  Code  de  procédure  n'a  point  ôté 
au  vendeur  non  payé  le  bénéfice  du  droit  com- 
mun ;  il  a  seulement  eu  pour  but  d'assurer 
plus  pleinement  les  droits  des  créanciers  non 
inscrits  au  moment  de  la  mutation  de  propriété. 
En  conséquence,  si  le  vendeur,  faute  d'avoir 
fait  transcrire  le  contrat  de  vente  ou  d'avoir 
pris  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
KriplioD  du  nouveau  contrat  de  mutation  de 
propriété,  a  perdu  son  privilège,  il  a  du  moins 
encore  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
contrai  de  vente,  faute  de  payement  du  prix,  en 
vertu  de  Tari.  1654  du  Code  civil  ;  encore,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  le  nouveau 
propriétaire  eut  rempli  toutes  les  formalités 
preterites  pour  la  purge  des  privilèges  et  des 
hypothèques  ;  car  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités ne  détruit  point  l'espèce  de  droit  de 


propriété  que  le  vendeur  a  conservé  sur  la 
chose,  tant  qu'il  n'est  pas  payé  du  prix  de  vente, 
par  l'effet  du  principe  que  la  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  satisferait  point  à  son  engagement 
(art.  1  18i)  (2)  ;  et  l'acheteur,  devenu  vendeur 
à  son  tour,  n'a  pu  transmettre  à  d'autres  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  (Arti- 
cle 2182)  (5). 

S  II. 

Privilège  du  bailleur  de  fonds  pour  payer  le  prix 
d'acquisition  d'un  immeuble. 

SOMMAIRE. 


172.  Le  privilège  du  prêteur  de  deniers  pour 
payer  l'acquisition  d'un  immeuble  n'est 
pas  un  privilège  différent  de  celui  du 
vendeur  ;  il  s'exerce  par  voie  de  subroga- 
tion :  deux  manières  de  subroger,  sans 
parler  de  la  cession  d'action. 

175.  Première  manière. 

174.  Deuxième  manière. 

175.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  dans  lequel, 

depuis  l'emprunt,  le  payement  au  ven- 
deur devrait  être  fait  :  explication  sur  ce 
point. 

176.  Effet  de  la  déclaration  d'un  mari,  que  les 

deniers  employés  par  lui  à  l'acquisition 
d'un  immeuble ,  proviennent  de  la  vente 
d'un  propre  de  sa  femme. 

177.  Le  vendeur  payé  seulement  en  partie  avec 

les  deniers  empruntés ,  exerce,  pour  ce 
qui  lui  reste  dû,  son  privilège  par  préfé- 
rence au  prêteur. 

178.  Secùs  dans  le  cas  de  vente,  cession  ou 

transport  pur  et  simple  d'une  partie  de 
la  créance  du  vendeur. 

172.  Le  privilège  accordé  au  prêteur  de 
deniers  pour  payer  l'acquisition  d'un  immeuble 
n'est  pas  un  privilège  différent  de  celui  du 
vendeur;  c'est  au  contraire  le  même,  mais  qui 
s'exerce  en  sous-ordre,  par  voie  de  subrogation, 


1    (...le  de  Hollande,  art.  1S43. 
<2)  Ibid.,  art.  1302 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1255. 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 


803 


i  i  :!|iics  que  le  vendeur  a  été  intégralement 
payé. 

Celle  subrogation  peut  s'opérer  de  deux  ma- 
is, indépendamment  de  la  cession,  a  «-ni»" 
«m  transport  que  le  vendeur  peut  faire  de  sa 
créance  à  un  tiers,  et  dont  nous  parlerons  tout 
a  l'heure. 

175.  La  première  manière  de  subroger,  c'est 
lorsque  le  vendeur,  recevant  son  payement, 
en  lout  ou  partie,  d'une  tierce  personne,  la 
subroge  expressément  dans  ses  droits  contre 
l'acheteur.  Celte  subrogation  peut  avoir  lieu 
sans  le  concours  de  l'acheteur,  mais  elle  doil 
être  faite  en  même  temps  que  le  payement; 
plus  tard,  la  créance  étant  éteinte,  le  vendeur 
n'aurait  plus  rien  à  quoi  il  pût  subroger.  C'est, 
en  un  mot,  la  subrogation  prévue  au  n°  1er  de 
l'art.  1250,  et  le  tiers,  l'acquerrait,  et,  par 
suite  ,  le  privilège,  quand  bien  même  la  quit- 
tance du  payement  par  lui  fait  serait  sous  signa- 
ture privée.  Cet  article  n'exige  pas,  en  effet, 
comme  il  le  fait  pour  le  cas  prévu  dans  la  se- 
conde disposition,  et  qui  est  le  même  que  celui 
dont  parle  notre  art.  2103,  que  la  quittance 
soit  par  acte  authentique  ;  sauf  aux  créanciers 
de  l'acheteur  à  prouver  par  tous  les  moyens  de 
droit,  s'il  y  a  lieu,  que  ce  dernier  avait  lui- 
même  payé  tout  ou  partie  de  son  prix,  qu'on  a 
supprimé  les  quittances,  et  que  le  payement 
prétendu  fait  par  le  tiers  n'est  qu'une  simula- 
lion  imaginée  pour  faire  revivre  un  privilège 
éteint.  Ils  ne  pourraient  toutefois  repousser  la 
quittance  sur  le  seul  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
acquis  date  certaine  de  l'une  des  manières  ex- 
primées à  l'art.  1328,  car  ils  n'auraient  pas 
d'intérêt,  puisque  si  le  payement  était  censé 
ne  pas  exister  par  rapport  à  eux,  le  vendeur 
lui-même  exercerait  le  privilège. 

174.  La  seconde  manière  pour  un  tiers  d'ac- 
quérir le  privilège  du  vendeur,  c'est  le  prêt 
fait  à  l'acheteur,  de  deniers  pour  payer  le  prix 
de  l'acquisilion  :  alors  il  faut  qu'il  soit  authen- 
tiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  que 
la  somme  empruntée  était  destinée  à  cet  em- 
ploi, et,  parla  quittance  du  vendeur,  que  le 
payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés. 
Dans  ce  cas,  c'est  l'acheteur  lui-même  qui 


subroge;  c'est  la  subrogation  prévue  au  n"  2  de 
l'art.  1230  précité,  si  l'emprunt  a  eu  lieu  de- 
puis le  contrat  de  vente.  Mais  il  peut  avoir  lien 
aussi  avant  le  contrat;  c'est  même  ce  que  pa- 
raît supposer  notre  an.  2103,  en  disant  : 
i  ceux  (jiù  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acqui- 
»  sition,  etc.,  »  quoique,  du  reste,  ainsi  qu'il 
Vient  d'être  dit,  le  privilège  m:  puisse  pas  moiaa 
être  acquis  à  celui  qui  a  fait  le  prêt  depuis  l'ac- 
quisition, si  d'ailleurs  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées.  Et  il  faut  remarquer  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  quittance 
du  vendeur  doit  être  authentique,  comme  l'acte 
d'emprunt,  quand  bien  même  l'acte  d  acquisi- 
tion serait  sous  signature  privée;  l'article  dit  : 
«  Pourvu  qu'il  soit  autkentiquement  consulté, 
»  par  l'acte  d'emprunt ,  que  la  somme  était 
»  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du 
»  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  dc- 
»  niers  empruntés.  » 

Ces  formalités  ont  été  prescrites  en  vue  de 
prévenir  les  fraudes  ou  abus  qui  auraient  pu 
être  faits  au  préjudice  des  créanciers.  On  a 
bien  voulu  accorder  aux  bailleurs  de  fonds  qui 
ont  prêté  des  deniers  pour  solder  le  prix  d'une 
vente,  ou  de  toute  autre  créance,  le  privilège 
du  vendeur  ou  créancier;  mais  on  a  voulu  du 
moins  s'assurer  que  les  deniers  avaient  été 
fournis  pour  effectuer  ce  payement,  et  qu'en 
effet  ils  avaient  servi  à  l'effectuer. 

Nous  venons  de  dire  :  quand  bien  même 
l'acte  de  vente  serait  sous  signature  privée;  cl 
en  effet  l'article  2103,  ni  aucun  autre,  n'exige 
pour  que  le  privilège  en  sous-ordre  ait  lieu , 
que  l'acte  de  vente  soit  en  forme  authentique. 
Ce  qui  doit  êlre  authentique,  c'est  l'acte  d'em- 
prunt, fait  avant  ou  depuis  l'acquisition,  et  la 
quittance;  et  dans  l'acte  d'emprunt,  il  faut  la 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'emprunt 
est  fait,  et  dans  la  quittance,  la  déclaration 
que  le  payement  a  été  fait  des  deniers  emprun- 
tés. Au  moyen  de  ces  mentions  ou  déclarations, 
la  subrogation  a  lieu,  quand  même  on  aurait 
omis  d'en  faire  expressément  l'objet  d'une  sti- 
pulation dans  les  actes,  parce  que  telle  a  été 
évidemment  l'intention  des  parties. 

Si  le  vendeur  ne  voulait  pas  donner  la  quit- 
tance en.  la  forme  ci-des'sus  indiquée,  l'ache- 
teur pourrait  lui  faire  des  offres,  sous  la  con- 
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dition  de  donner U  quittance  en  bonne  forme, 

et,  au  refus  do  vendeur,  consigner,  el  obtenir 

un  logement  qui  tiendrait  lien  de  qoiuance;  et 

ta  tendent  à  la  charge  do  vendeur. 

17>.    La  l"i  n'ayant  pas  fixé  <le  délai  ilaris 

lequel,  dopais  rompront,  le  payement  devrait 
iil  pour  que  le  privilège  ait  lieu,  il  suit 
de  là  qu'un  ne  poorrait  le  critiquer  sur  le  pré- 
écoolé*  an  temps  plus  ou  moins 
long  entre  l'emprunt  1 1  le  payement,  et  que 
dans  cet  intervalle  les  deniers  empruntés  ont 
été  dépensés  par  l'acquéreur;  sauf  aux  autres 
créanciers  à  prouver  en  effet  qu'ils  ont  été  em- 
l  a  .mire  chose  qu'au  payement  de  l'ac- 
quisition. Toutefois,  d'après  la  l.>i  î ,  ^  5,  ff.  de 
Rcbus  auclorit.  judic.  possvs.,  le  payement  de- 
vait être  assea  rapproché  de  l'époque  de  l'em- 
prunt pour  qu'on  ne  pût  pas  soupçonner  que  le 
débiteur,  ou,  dans  l'espèce,  l'acheteur,  s'était 
libéré  avec  d'autres  deniers.  Dans  l'ancienne 
jurisprudence,  il  n'y  avait  pas  de  règle  fixe  à 
cet  égard ,  et  tout  porte  à  penser  que  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  pas  entendu  subordonner 
l'existence  de  la  subrogation  à  la  condition  que 
!-•  payement  suivrait  de  très-près  l'emprunt  des 
deniers.  Ils  se  sont  reposés,  à  cet  égard,  sur 
l'intérêt  qu'a  le  prêteur  à  ce  que  le  payement 
soit  fait  promptement,  à  ce  que  les  deniers  ne 
soient  pas  dissipés  par  l'acquéreur,  puisque 
alors  le  préteur  n'aurait  point  le  privilège  du 
vendeur,  dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  être 
payé  par  l'acheteur  avec  d'autres  deniers.  En 
résumé,  l'emprunt  peut  précéder  l'acquisition, 
il  peut  l'accompagner  ou  la  suivre,  et  il  peut 
même  être  fait  avec  le  payement,  par  l'acte 
même  de  vente.  Dans  ce  cas,  l'acte  contient 
trois  opérations  :  vente,  prêt,  et  payement  de 
la  vente;  cela  n'est  toutefois  pas  ordinaire. 
Hais  il  est  au  contraire  assez  d'usage  de  faire 
l'emprunt  et  le  payement  par  un  seul  et  même 
acte  :  le  prêteur  a  bien  plus  de  sûreté;  il  ne 
craint  pas  que  ses  deniers  soient  employés  à  un 
autre  obj 

176.  Maison  se  devrait  point  regarder  comme 

subrogée  au  privilège  du  vendeur,  la  femme 
dont  le  mari  aurait  déclaré,  dans  un  acte  d'ac- 
quisition par  lui  faite,  que  cette  acquisition 


est  laite  avec  dos  deniers  provenant  de  l'alié- 
nation d'un  propre  de  la  femme  dont  il  n'a  pas 
ele  fait  remploi.  Ces  deniers  n'ont  point  été 
prêtés  au  mari;  ils  ne  l'ont  point  été  pour  l'ac- 
quisition, par  conséquent  les  conditions  exi- 
géefi  par  l'art.  2105  ne  se  rencontreraient  pas. 
Les  droits  de  la  femme,  en  pareil  cas,  ont  été 
d'ailleurs  clairement  déterminés  par  la  loi  : 
elle  peut  accepter  l'acquisition  à  titre  de  rem- 
ploi, ou  la  refuser,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
elle  a,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
droit  au  remboursement  du  prix  de  son  im- 
meuble aliéné;  et  pour  sûreté  de  ce  rembour- 
sement, elle  a  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
son  mari,  en  vertu  de  l'art.  2155. 

177.  Dans  les  cas  de  subrogation,  soit  de  la 
volonté  du  vendeur,  soit  de  la  part  de  l'ache- 
teur, si  le  vendeur  n'a  été  payé  qu'en  partie  par 
le  tiers,  ou  avec  les  deniers  empruntes,  il  con- 
serve, pour  ce  qui  lui  reste  dû,  la  préférence 
sur  le  tiers,  par  application  de  l'art.  1252,  qui 
le  décide  ainsi  pour  tous  les  cas  de  subrogation, 
soit  conventionnelle,  soit  légale,  prévus  aux 
deux  articles  précédents;  or,  le  privilège  en 
faveur  du  tiers  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la  subro- 
gation à  celui  du  vendeur  :  ce  n'est,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  qu'un  privilège  en  sous- 
ordre. 

178.  Le  vendeur  peut  aussi  céder,  vendre 
ou  transporter  sa  créance,  el  la  cession  emporte 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution, 
privilège  ou  hypothèque.  (Art.  1692)  (î). 

Il  peut  même  se  borner  à  céder  son  rang  à 
un  autre  créancier  ayant  aussi  privilège  ou 
hypothèque  sur  l'immeuble,  sans  lui  céder  sa 
créance,  et  en  prenant  sa  place;  mais,  bien 
entendu,  sans  que  cette  opération  puisse  nuire 
à  d'autres  créanciers,  soit  hypothécaires,  soit 
simplement  chirographaires  :  en  sorte  que  le 
créancier  ne  pourrait  exercer  le  privilège  pour 
une  plus  forte  somme  que  celle  qui  resterait 
due  au  vendeur,  quand  bien  même  sa  propre 
créance  serait  plus  forte.  Mais  si  elle  l'était 
moins,  le  vendeur  viendrait  aussi  au  premier 
rang  pour  la  différence. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1569-1576. 
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Dans  le  cas  de  cession ,  vente  ou  transport 
de  partie  seulement  de  la  créance  du  vendeur, 
il  n'en  est  pas  de  même  que  dans  les  cas  de 
simple  payement  avec  subrogation  :  le  vendeur 
M  pourrait,  en  argumentant  de  la  disposition 
de  l'art.  1252,  prétendre  qu'il  doit,  pour  le 
mu  plus  de  sa  créance,  être  paye  par  préférence 
ni  eessionnaire ,  sauf  l'effet  de  toute  réserve 
dans  l'acte  de  cession.  Ils  viendraient  par  con- 
currence, et  dans  la  proportion  de  la  partie 
cédée  avec  la  partie  conservée.  En  transportant 
par  vente  ou  cession  partie  de  la  créance,  et 
sans  aucune  réserve,  le  vendeur  a  transporté 
cette  partie  avec  tous  les  droits  qui  y  étaient 
attachés.  Au  lieu  que  celui  qui  reçoit  simple- 
ment son  payement  avec  subrogation  est  censé 
ne  vouloir  pas  subroger  contre  lui-même  :  nemo 
COHtrà  se  ipsum  subrogàsse  videtur,  disait  Du- 
moulin; et  il  en  est  de  même  dans  les  cas  de 
subrogation  légale,  parce  qu'il  y  a  présomption 
que  la  partie  elle-même  a  subrogé. 


section  ir. 

rmvrtLCE    DU    COHÉRITIER    OU    COPARTACEANT . 

SOMMAIRE. 

179.  Le  privilège  est  attribué  à  tout  coparta- 

geant  d'immeubles ,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  communauté. 

180.  Et  il  est  indifférent  que  le  partage  ait  lieu 

de  gré  à  gré  ou  en  justice,  par  acte  sous 
seing  privé  ou  par  acte  authentique. 

181.  Pour  quels  objets  il  est  donné  par  l'arti- 

cle 2105,  et  différence  de  rédaction  de 
/'orf.2109,  qui  règle  le  délai  dans  lequel 
il  doit  être  inscrit. 

182.  Si  un  tiers  s'est  rendu  adjudicataire  sur 

licitalion,  c'est  alors  le  privilège  de  ven- 
deur d'immeubles. 
185.  En  quel  sens  il  a  lieu  pour  la  garantie  en 
cas  d'éviction. 

184.  En  cas  de  licitalion,  il  ne  frappe  que  l'im- 

meuble licite. 

185.  Pour  la  garantie  des  lots,  il  frappe  les 

biens  de  chaque  lot,  mais  dans  la  pro- 
portion seulement  de  ce  que  chacun  des 
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eoparlageanis  doit  personnellement  pour 
la  garantie. 

180.  S'il  frappe,  pour  les  soullcs  ou  retour  de 
lots,  tous  les  biens  de  la  succession,  ou 
seulement  le  lot  de  celui  qui  est  chargé  de 
la  soulte?  Discussion  cl  résolution. 

1  NT.  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'a  pas  lieu  poul- 
ies indemnités  qu'un  héritier  pourrait 
devoir  à  son  cohéritier  pour  perception 
de  fruits  ou  autre  cause. 

188.  S'il  a  lieu  au  profit  du  mari  sur  la  part 

de  conquêt  échue  à  la  femme  par  le  par- 
tage de  la  communauté  %  pour  le  rem- 
boursement des  dettes  qu'il  a  payée*  vour 
elle? 

189.  S'il  a  lieu  dans  les  partages  faits  par  as- 

cendants entre  les  enfants  ou  descen- 
dants ? 

179.  Le  privilège  dont  il  s'agit,  bien  qu'ac- 
cordé nominativement  aux  cohéritiers  seule- 
ment par  l'art.  2105,  n°5,  est  aussi  attribué, 
par  l'art.  2109,  à  tout  copartageant  indistincte- 
ment. II  a  lieu,  en  effet,  au  profit  de  tous  as- 
sociés ou  communistes,  comme  au  profil  de 
cohéritiers;  car,  suivant  l'art.  1872,  les  règles 
concernant  le  partage  des  successions,  la  forme 
de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  au  par- 
tage entre  associés;  or,  une  de  ces  règles  a  pour 
objet  le   privilège  dont    nous  nous  occupons 
maintenant.  L'art.  1476  porte  pareillement  que 
le  partage  de  la  communauté  entre  époux,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  formes,  la  licitation 
des  immeubles,  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du 
partage,  la  garantie  qui   en  résulte,  et  les 
soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont 
établies  au  titre  des  Successions  pour  les  par- 
tages entre  cohéritiers;  et  comme  un  des  effets 
du  partage  entre  héritiers  est  le  privilège,  par 
conséquent  le  privilège  est  attaché  aussi  aux 
partages  de  communautés.  Il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté à  cet  égard. 

180.  Et  il  est  indifférent,  pour  que  le  privi- 
lège existe,  que  le  partage  ait  été  fait  de  gré  à 
gré  ou  en  justice  ;  et  s'il  a  eu  lieu  de  gré  à  gré, 
qu'il  ait  été  fait  par  acte  sous  signature  privée 
ou  par  acte  authentique ,  la  loi  ne  distingue 
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qae  -  e  n  es)  pas  I  ia  forme  de  1  acte, 
mais  m  partage  lui-même,  qu'est  attaché  le 

privîfc  _ 

181.  1  I  -!""  i  -inir.  !  pan  I  -  - 
rende  des  partagée  laits  entre  cohéritière,  l 'est- 
a-dire pour  la  garantie  en  ras  d'éviction  subie 
par  l'un  d'eux.  M  ù   pour  lAroté  des  pavements 

-  -  ailes  ou  mtoare  de  lots;  taudis  que  l'ar- 
tide  2409,  qui  règle  1<'  délai  dans  laqnel  il 
pour  subsister  comme  privi- 
l'atiriluu-  Reniement  I  pour  les  sonltes 
an  retonrade  Iota,  eonuneFsrt.  :M<i~>  ;  et  -2°  pour 
I  prix 4c  la  lieitstien,  -il  j  s  en licitation, et 
ne  parle  pas  le  moins  dn  monde  de  la  onronttc 
iUs  / 

ls-2.  Il  a*eat  pas  douteux  qu'il  ne  subsiste 
pour  le  prix  de  la  licilalion,  el  BUT  le  bien  li- 
cite, car.  ce  piix  peni  être  assimilé  à  un  prix 
■ta;  et,  sans  ce  rapport,  la  rédaction  de 
l'art.  8109  est  plus  complète  que  celle  de  l'ar- 
ticle 2 103.  Bien  mieux,  si  c'était  un  tiers  qui 
se  fût  rendu  adjudicataire,  le  privilège  serait 
celui  du  vendeur  proprement  dit,  et  serait  régi 
en  tout  point  par  les  règles  qui  régissent  ce 
dernier,  par  conséquent  il  ne  serait  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  subsistât  comme  tel,  et  qu'il 
ne  dégénérât  point  en  simple  droit  hypothé- 
caire, en  vertu  de  l'art.  21  IT>,  de  l'inscrire 
dans  les  soixante  jours  do  l'adjudication  ;  les 
copropriétaire  vendeurs  auraient,  pour  le  faire 
inscrire,  tout  le  temps  accordé  au  vendeur  or- 
dinaire, c'est-à-dire  qu'ils  le  pourraient  tant 
que  l'immeuble  serait  dans  la  main  de  l'adjudi- 
cataire ou  de  son  héritier,  et  pendant  la  quin- 
zaine de  la  transcription  faite  parle  tiers  sous- 
aeqaéreur,  si  l'immeuble  était  revendu  ou 
donné.  (Art.  834,  Code  de  procéd.) 

I  s~.  Quant  à  la  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion ,  tout  en  reconnaissant  que  la  loi,  dans 
Part.  2103,  j  attache  le  privilège,  nous  ne 
postons  néanmoins  nous  empêcher  de  rappeler 
-  ebeervations  qne  nous  avons  faites  à  ce 
sujet,    au    litre    de»   Successions,  tome   VII, 

7  17  et  Mi  vante,  OC  nous  signalons  les  gra- 
M  i  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'un 
tel  privilégi  iniiie  droit  absolu  et 


indéfini  dans  sa  durée;  car  au  bout  de  quelques 
générations  tous  les  biens  de  France  pourraient 
être  grevés  de  privilèges  pour  sûreté  de  droits 
qni  n'auront  lieu  que  dans  un  bien  petit  nom- 
bre de  cas  comparativement,  et  qui  ne  s'ouvri- 
ront peut-être,  lorsqu'ils  auront  lieu,  que  dans 
un  temps  fort  éloigné,  par  l'effet  des  suspen- 
sions de  prescription  pour  cause  de  minorités 
qui  peuvent  se  succéder,  et  pour  sûreté  de 
droits  indéterminés  dans  leur  valeur;  ce  qui 
serait  la  plus  grave  entrave  qu'on  puisse  imagi- 
ner à  la  circulation  des  biens.  Répétons  donc 
ici  que,  sans  méconnaître  absolument  le  privi- 
lège pour  celte  garantie,  puisque  le  Code  le 
consacre,  nous  pensons  que  les  tribunaux  pour- 
raient prononcer  la  mainlevée  d'inscriptions 
qui  n'auraient  été  prises  sur  les  biens  éebus 
aux  lots  des  cohéritiers,  que  par  bumeur,  ca- 
price, ou  crainte  non  motivée  de  l'un  d'eux, 
dans  les  cas,  en  un  mol,  où  toutes  les  proba- 
bilités attesteraient  qu'aucune  éviction  n'est  à 
craindre,  el  par  conséquent  qu'il  n'y  aura  jamais 
lieu  à  la  garantie  pour  cette  cause.  Il  ne  faut 
pas  en  effet  que  l'animosilé  ou  les  craintes  chi- 
mériques d'un  héritier  ou  copartageant  puis- 
sent empêcher  les  autres  de  pouvoir  disposer 
librement  des  immeubles  échus  à  leurs  lots; 
or,  c'est  ce  qui  pourrait  facilement  arriver  dans 
le  système  d'un  privilège  absolu,  indéfini, 
pour  celle  garantie,  puisqu'en  cas  de  venlc, 
l'acheteur  serait  obligé  de  consigner  son  prix 
pour  se  libérer  avec  sûreté.  Il  ne  pourrait  le 
payera  son  vendeur,  car  il  resterait  exposé, 
en  cas  d'éviction,  à  l'effet  du  privilège,  du 
moins  il  pourrait  le  prétendre,  il  ne  pourrait 
non  plus  l'offrir  aux  copartageants,  puisqu'il 
ii''  leur  est  encore  rien  dû  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  évincés;  cl  comme  on  ne  sait  pas  s'ils  le 
seront,  le  prix,  de  toute  nécessité,  resterait 
indéfiniment  en  dépôt,  au  grand  détriment  de 
l'héritier  du  vendeur.  Les  inconvénients  d'un 
pareil  système  sont  tellement  graves,  qu'il  nous 
est  impossible  de  croire  que  les  rédacteurs  du 
Code  aient  entendu  établir  un  privilège  avec 
des  effets  aussi  désastreux  ;  la  circulation  des 
biens,  qui  est  éminemment  dans  l'esprit  du 
Code,  en  serait  souvent  paralysée.  Au  lieu 
qu'avec  le  tempérament  que  nous  indiquons, 
ces  inconvénients  sont  au  moins  grandement 
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diminués.  Ils  n'existent  pas,  ces  inconvénients, 
pour  le  privilège  relatif  aux  soulles  ou  au  prix 
de  l'adjudication  sur  licitation  ,  car  ces  soulles 
mi  ce  prix  sont  comme  an  prix  de  vente  :  on 
en  connaft  le  montant ,  et  l'époque  d'exigibi- 
lité, et  c'est  une  chose  certaine,  au  lieu  que  la 
garantie  est  une  chose  incertaine,  puisqu'il  est 
incertain  s'il  y  aura  ou  non  éviction;  le  mou- 
lant de  la  garantie  est  également  incertain,  et 
l'époque  où  elle  se  réalisera  est  inconnue,  l'ar 
humeur  ou  malice  ,  un  des  copartageants  pren- 
drait inscription  sur  les  biens  échus  aux  lots 
îles  autres,  et  ceux-ci,  par  représailles,  en  fe- 
raient autant,  en  sorte  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  une  immense  quantité  d'immeubles 
pourraient  se  trouver  affectés  de  droits  qui  nui- 
raient singulièrement  à  leur  circulation  et  au 
bien-être  de  leurs  propriétaires. 

184.  Dans  le  cas  de  licitation,  le  privilège 
pour  la  portion  du  prix  revenant  à  chaque  co- 
héritier ou  solicitant,  ne  frappe  que  l'immeuble 
licite,  soit  que  ce  soit  un  des  copropriétaires 
qui  se  soit  rendu  adjudicataire,  soit  que  ce  soit 
un  étranger.  L'art.  2109  est  positif  à  cet 
égard. 

185.  Au  contraire,  pour  la  garantie  des  lots, 
le  privilège,  s'il  y  a  lieu  à  l'exercer,  ou  l'hypo- 
thèque, si  l'inscription  n'a  pas  été  prise  dans 
les  soixante  jours  du  partage,  mais  plus  tard 
(art.  SU  13)  (î),  frappe  les  biens  de  chaque  loi; 
l'art.  2103  l'accorde  sur  tous  les  biens  de  la 
succession  indistinctement.  Chacun  des  héri- 
tiers, en  effet,  étant  tenu  de  la  garantie  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire  (art.  885)  (a),  et 
même  de  supporter,  dans  cette  proportion, 
une  part  de  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité 
de  l'un  des  cohéritiers  (ibid.),  le  privilège  ou 
l'hypothèque  doit,  pour  assurer  l'efficacité  de 
cette  garantie,  affecter  les  immeubles  échus  au 
lot  de  chacun  des  copartageants. 

Mais  cela  ne  veut  toutefois  pas  dire  que  l'hé- 
ritier évincé  pourra  poursuivre  hypothécaire- 
ment son  cohéritier  pour  le  tout,  moins  sa  part 


dans  l'obligation  de  garantie ,  et  celui-ci  un  au- 
tre cohéritier,  moins  la  sienne,  et  ainsi  de 
suite;  car  cette  succession  d'actions  ne  serait 
point  dans  l'esprit  du  Code;  l'art.  87b  a  eu  pour 
but  de  la  proscrire  dans  un  cas  tout  à  l'ail  ana- 
logue. Il  suppose  qu'un  t\i'*  héritier!,  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué  pour  une  dette 

de  la  succession,  a  payé  au  delà  de  H  put  dans 
celle  dette,  par  l'effet  de  l'hypothèque;  et  il 
décide  que  cet  héritier  n'a  de  recours  contre 
ses  cohéritiers  ou  autres  successeurs  à  titre 
universel,  que  pour  la  pari  que  chacun  d'eux 
doit  personnellement  supporter  dans  la  dette 
quand  bien  même  il  se  serait  fait  subroger  con- 
vcntionncllemcnt  aux  droits  du  créancier.  Et 
cet  article  statue  évidemment  dans  l'hypothèse 
où  d'autres  cohéritiers  seraient  pareillement 
détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette;  car  il  est  clair  que,  sans  cela,  la  déci- 
sion n'aurait  pas  d'objet,  ne  signifierait  abso- 
lument rien,  puisque  le  créancier  ne  pouvant 
demander  à  chacun  des  autres  héritiers  que 
leur  part  personnelle  dans  la  dette ,  encore 
qu'il  y  en  eût  parmi  eux  d'insolvables  ,  la 
subrogation  à  ses  droits,  au  profit  de  l'héritier 
qui  a  payé  la  dette  au  delà  de  sa  part,  n'aurait 
pas  pu  en  donner  à  cet  héritier  déplus  étendus, 
et  par  conséquent  inutile  était  de  le  dire  (r>). 
Au  lieu  qu'on  sent  très-bien  le  motif  de  la  dis- 
position lorsque  ces  autres  cohéritiers,  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  sont  pareillement 
détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  :  dans  ce  cas,  le  créancier  hypothécaire 
pouvant  aussi,  par  l'effet  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque  (art.  2114)  (/*) ,  poursuivre  cha- 
cun d'eux  hypothécairement  pour  le  tout,  on 
aurait  pu  penser  qu'en  subrogeant  à  ses  droits 
l'héritier  par  lui  poursuivi,  celui-ci  pouvait 
exercer  son  recours  contre  un  cohéritier,  dé- 
lenteur comme  lui  d'immeubles  hypothéqués  à 
la  même  dette,  pour  le  tout,  moins  sa  part;  et 
c'est  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  permettre.  On  a 
pensé  que,  puisqu'en  définitive  la  perte  résul- 
tant de  l'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers  dans 
la  dette  hypothécaire  devrait  être  répartie  en- 


Ci)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(2)  Code  de  Hollande,  art.  1130. 


(ô)  V.  tome  VII,  no  446. 

(4)Code  de  Hollande,  art.  1208,  1209. 
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tre  tous  les  autres  héritiers  sol\  aides  et  celai 
qui  a  payé  la  dette  (art.  87lî)  (i),  il  n'y  avait 
pas  do  moiit  de  douer  I  ce  dernier,  mène 
par  l'etfet  de  la  subrogation  conTentioDDelle 
aux  droits  dl  I  reaiuier.  une  action  en  recours 
contre  chacun  de  ses  cohéritiers  pour  une  por- 
tiouplus  forte  que  leur  part  héréditaire  et  celle 
(pie  chacun  d'eux  doit  supporter  dans  les  in- 
solvabilités, B*il  j  en  a.  Or,  la  raison  est  abso- 
lument la  uièiue  dans  le  cas  du  privilège  pour 
la  garantie  :  chacun  des  héritiers  est  tenu  de 
ctt-  garantie  en  proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire, et  doit  contribuer,  dans  la  même  propor- 
tion, à  indemniser  le  cohéritier  qui  a  souffert 
rériction,  de  la  perte  résultant  de  l'insolvabi- 
lité de  l'un  des  eopartageants  (ut.  885)  (2); 
par  conséquent,  en  lui  accordant  le  privilège 
:«ur  les  biens  échus  au  lot  de  chacun  d'eux, 
niais  pour  l'exercer  seulement  contre  chacun 
pour  sa  part  dans  l'obligation  de  garantie,  et  sa 
part  dans  les  insolvabilités,  s'il  y  en  a,  on  est 
tout  à  fait  dans  l'esprit  du  Code,  dans  l'esprit 
de  l'art.  875,  et  l'on  évite  pav  là  une  succes- 
sion d'actions  hypothécaires  qui  n'a  pas  d'ob- 
jet, et  qui  aurait,  au  contraire,  beaucoup  d'in- 
convénients; car,  indépendamment  des  frais  que 
cela  entraînerait,  c'est  toujours  un  inconvénient 
que  d'être  obligé  de  payer  pour  les  autres,  et 
d'exercer  ensuite  un  recours  contre  eux. 

i86.  Quant  au  privilège  pour  les  soulles  ou 
retours  de  lois,  il  y  a  divergence  d'opinion  sur 
le  point  de  savoir  s'il  frappe  tous  les  biens  de 
la  succession ,  ou  s'il  frappe  seulement  le  lot 
de  celui  qui  est  chargé  de  la  souite? 

Delvincourt  ne  regardait  comme  affectés 
du  privilège,  que  les  immeubles  seulement 
échus  au  lot  de  l'héritier  chargé  de  la  souite, 
et  non  ceux  échus  aux  lots  des  autres  cohéri- 
tiers; il  s'exprime  ainsi  au  tome  II  de  son  ou- 
vrage, p.  i7,  édition  de  1810  :  «  Le  coparta- 

>  géant  auquel  une  souite  est  duc,  conserve 

>  un  privilège  sur  les  biens  du  loi  rjui  en  est 

>  ckarqé,  en  prenant  une  inscription  sur  les- 
»  dits  biens  dans  les  soixante  jours ,  à  dater  de 
*  celui  de  l'acte  de  partage.  » 


Tarrible,  au  contraire  (s),  argumentant 
de  la  rédaction  de  l'art.  2 103-3°,  et  de  l'arti- 
cle '2100,  qui  accordent  le  privilège  sur  (es 
immeubles  de  lit  succession  et  sur  les  biens  de 
chaque  lot,  décide  qu'il  a  lieu  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession  indistinctement,  aussi 
bien  pour  les  soultcs  que  pour  la  garantie  du 
partage.  1  On  pourrait,  dit-il,  être  tenté  de 
»  croire  que,  lorsqu'un  partage  entre  plusieurs 
»  cohéritiers  est  combiné  de  manière  qu'un 
>»  seul  lot  se  trouve  chargé  d'une  souite  envers 
»  un  autre  lot,  le  possesseur  de  ce  dernier  lot 
»  devrait  être  considéré  comme  vendeur  de 
»  l'excédant  qui  se  trouve  dans  le  lot  du  cohé- 
»  ritier  chargé  de  la  souite.  et  que,  par  voie 
d  de  conséquence,  son  privilège  ne  pourrait 
t  atteindre  que  les  biens  immeubles  compris 
»  dans  le  même  lot.  Cependant ,  cette  compa- 
s  raison  et  les  conséquences  qu'on  pourrait  en 
»  tirer  ne  seraient  pas  exactes;  la  loi  dit, 
1  sans  restriction,  que  les  immeubles  de  la  suc- 
»  cession  sont  affectés  d'un  privilège  en  faveur 
»  du  cohéritier  auquel  il  est  dû  souite  ou  re- 
»  tour.  »  Et  Tarrible  donne  cet  exemple  : 
Une  succession  est  échue  à  trois  cohéritiers, 
par  égales  portions;  elle  se  compose  d'un  im- 
meuble valant  50,000  francs  de  contrats  pour 
une  pareille  somme,  et  d'un  fonds  de  commerce 
valant  60,000  francs.  Dans  le  partage,  l'on  a 
assigné  à  l'un  des  héritiers  l'immeuble,  à  un 
autre  les  contrats,  et  enfin  au  troisième,  le 
fonds  de  commerce,  avec  charge  de  retour  de 
10,000  francs  pour  chacun  des  autres  cohéri- 
tiers, qui,  de  cette  manière,  ont,  comme  lui, 
48,000  francs.  Suivant  Tarrible,  celui  qui  a  les 
contrats  a  un  privilège  sur  l'immeuble,  pour 
sûreté  de  toute  sa  souite  ;  en  sorte  que  si  celui 
qui  la  doit  devenait  insolvable,  il  arriverait  que 
l'héritier  détenteur  de  l'immeuble,  qui  devait 
avoir  40,000  francs  comme  les  autres,  n'aurait 
plus  que  20,000  francs  seulement,  obligé  qu'il 
serait  de  payer  la  souite  duc  au  cohéritier, 
pour  n'être  pas  forcé  à  délaisser  l'immeuble  ; 
et  ce  dernier  toucherait  en  définitive  ses 
40,000  francs.  Or,  cela  n'est  pas  juste  :  l'éga- 
lité entre  eopartageants,  qui  sert  de  base  au 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1159. 
(ÎJBbid.,  art.  1130. 


(3)  Merlin ,  Rêp,,  v<>  Privilèges,  sect.  4,  §  5. 
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privilège,  serait  précisément  rompue  de  la  ma- 
nière la  plus  criante. 

Nous  concevons  très-bien  que  le  privilège 
pour  les  soulles  existe  sur  tous  les  immeubles 
de  la  succession;  que  l'héritier  à  qui  une  soulte 
est  attribuée  ne  doit  pas  être  censé  avoir  voulu 
suivre  la  foi  seulement  de  celui  qui  doit  la 
payer,  même  avec  le  privilège  sur  les  biens 
compris  dans  le  lot  de  cet  héritier,  attendu 
que,  dans  les  partages,  il  y  a  une  sorte  de  né- 
cessite qu'on  ne  peut  pas  toujours  vaincre;  et, 
sous  ce  rapport,  nous  sommes  bien  de  l'avis  de 
Tarriblc,  mais  ce  n'est  pas  avec  des  effets 
aussi  étendus  que  ceux  qui  résulteraient  de  son 
système.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  privilège, 
établi  pour  assurer  l'égalité  du  partage,  puisse 
tourner  à  son  renversement.  En  conséquence, 
si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  aucun  des  deux  co- 
héritiers n'a  été  payé  de  la  soulte  qui  lui  était 
due  par  le  cohéritier  qui  a  eu  le  fonds  de  com- 
merce, et  qui  est  devenu  insolvable,  le  privi- 
lège de  celui  qui  a  eu  les  contrats,  sur  l'immeu- 
ble échu  au  cohéritier,  n'existe  plus,  defectu 
aciionis  principalis,  attendu  que  cet  héritier  ne 
doit  pas  avoir  plus  que  l'autre  :  cela  serait  in- 
juste. Il  en  doit  être ,  et  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque ou  privilège,  de  la  perte  résultant  de 
l'insolvabilité  de  celui  qui  doit  les  soultes, 
comme  de  celle  qui  résulterait  de  l'insolvabi- 
lité de  l'un  des  héritiers  débiteur  de  la  garantie 
envers  un  cohéritier  évincé  d'un  objet  tombé  à 
son  lot  (t)  :  cette  dernière  perte  se  répartit 
contributoirement  entre  les  autres  héritiers 
solvables  et  celui  à  qui  la  garantie  est  due 
(art.  885),  et  la  première  doit  également  se  ré- 
partir, par  le  même  motif,  pour  maintenir  l'é- 
galité. C'est  aussi  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où 
l'un  des  héritiers,  par  suite  de  l'action  hypo- 
thécaire, a  payé  au  delà  de  sa  part  héréditaire 
dans  la  dette  commune,  et  que  l'un  des  cohéri- 
tiers se  trouve  insolvable.  (Art.  876.)  Peu  im- 
porte que,  dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui 
de  garantie,  il  s'agisse  de  la  dette  du  défunt, 
tandis  que  la  soulte  est  la  dette  de  l'héritier 


qui  doit  la  payer  ;  car  cette  soulte  est  une  dette 
résultant  du  partage,  une  dette  qui  vient  ex 
necessitate  divisionis,  et  pour  le  payement  de 
laquelle  l'héritier  à  qui  elle  est  due  n'a  pas  en- 
tendu s'en  rapporter  uniquement  au  cohéritier 
chargé  de  la  payer;  sous  ce  rapport,  elle  doit 
être  assimilée  à  une  dette  de  la  succession. 

Mais  si  nous  modifions  l'espèce  posée  d'a- 
bord; si  nous  supposons  que  l'immeuble  était 
d'une  valeur  de  40,000  francs,  le  fonds  de  com- 
merce de  50,000  francs  seulement,  et  les  con- 
trats toujours  de  50,000  francs,  nous  recon- 
naîtrons volontiers  que  le  privilège  pour  la  soulte 
attribuée  à  l'héritier  qui  a  eu  ces  contrats,  et  qui 
doit  lui  être  payée  par  celui  qui  a  eu  le  fonds 
de  commerce,  frappe  effectivement  l'immeuble 
échu  à  l'autre  héritier,  quoique  celui-ci  ne 
doive  rien  de  la  soulte  :  seulement  nous  pen- 
sons qu'il  n'a  lieu  que  pour  la  moitié  de  ce  qui 
n'a  pu  être  payé  de  la  soulte,  dans  l'espèce, 
pour  5,000  francs  seulement.  De  cette  manière, 
il  a  lieu  même  sur  l'immeuble  échu  au  cohéri- 
tier non  chargé  de  la  soulte,  et  pour  la  somme 
que  celui-ci  doit  en  supporter,  comme  il  aurait 
lieu  pour  le  tout  sur  les  immeubles  qui  seraient 
échus  à  l'héritier  débiteur  de  la  soulte. 

Que  si  deux  lots  sont  chargés  de  soultes  en- 
vers un  troisième,  pour  des  sommes  égales  ou 
différentes,  en  principe,  chacun  des  héritiers, 
débiteur  de  soulte,  ne  doit  pouvoir  être  pour- 
suivi hypothécairement  que  pour  le  montant 
de  celle  qu'il  doit,  afin  d'éviter  des  recours 
successifs  contre  les  autres  héritiers;  sauf  que, 
si  l'un  de  ceux  qui  seraient  débiteurs  d'une 
autre  soulte  était  insolvable,  le  détenteur  d'im- 
meubles de  la  succession  pourrait  aussi  être 
poursuivi  hypothécairement  pour  la  part  qu'il 
devrait  supporter  dans  cette  insolvabilité,  par 
l'effet  du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  suivant 
ce  qui  vient  d'être  dit. 

187.  L'article  2105  n'accordant  le  privilège 
dont  il  s'agit  que  pour  la  garantie  des  partages 
et  pour  les  soultes  ou  retours  de  lots ,  un  cohé- 


(1)  Et  c'est  ce  que  dit  Tarrible  lui-même  :  «  Si  donc,  »  manière  qu'ils  seraient  tous  responsables  d' une  éviction 

»  dit-il,  l'intérêt  de  tous  les  cohéritiers  a  déterminé  ce  »  soufferte  par  l'un  des  cohéritiers.  »  Et  ensuite  il  donne 

»  partage  inégal ,  et  a  établi  une  soulte  en  faveur  de  l'un  l'exemple  ci-dessus ,  qui  répond  fort  mal ,  dans  ses  co'n- 

»  d'eux,  tous  les  autres  doivent  répondre,  sur  les  biens  séquences,  au  principe  qu'il  pose,  et  au  motif  qui  le  dc- 

»  de  la  succession,  du  payement  de  la  soulte.  de  la  mfme  termine. 
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rilier  M  pourrait  I  invoquer  à  raison  dos  BOSBr 
i  cohéritier  lui  devrait  pour  resii- 
tatios  île  Iruils  perçus  durant  l'indivision  (l), 
m  .  DU1  la  même  raison,  pour  les  BOmUMS  que 
.  r  devrait  à  titre  de  dommages-inté- 
rêt! pow  avoir  dégradé  les  biens,  OU  à  litre 
de  rapport:  à  moins  que,   dans  l'acte  de  par- 

■  .   .    ■  n. m  eoaJbadu  ose  sommes  avec  des 
-ouïtes,  es  léranl  comme  une  soulte 

r  l'héritier  débiteur,  et  en   les  quali- 
liant  de  soulte  :  ce  qu'on  ;i  pu  l'aire  très-lieile- 
ineui.  puisqu'il  est  indifférant  que  ce  soit  en 
.m  dû  par  lui,  que  soit  formé 
le  l'héritier  débiteur.  Mais  si  l'on   n'a 
-  dettes  la  qualilication 
Jte  on  retour  de  lot ,  elles  restent  dettes 
ordinaires,  et  par  conséquent  privées  du  pri- 
vilège, puisque  le  Code  ne  l'a  établi  que  pour 
-  -   ailes  ou  retours  de  lots,  et  pour  la  garan- 
tie du  partage,  et  le  pris  des  licitations;  et  il 
lent  que  c'est  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion. 

188.  Aussi  nous  ne  saurions  accorder,  avec 
l'olliier  (*),  le  privilège  au  mari  sur  la  part  de 
conqnétl  échue  a  la  femme  par  le  partage  de 
i.i  communauté,  pour  le  remboursement  des 

I  que  ie  mari  a  été  obligé  de  payer  pour 
elle,  soit  durant  la  communauté,  soit  depuis 

isolation.  On  ne  peut  voir,  dans  le  défaut 
de  remboursement  de  ces  dettes,  une  éviction 
quelconque.  Ce  serait  forcer  le  sens  des  termes 
de  la  loi.  Vainement,  dirait-on,  dans  le  cas 
de  dettes  acquittées  durant  la  communauté  , 
que  le  mari  aurait  pu  avoir  en  partage  une 
portion  de  biens  plus  considérable,  que  par 
conséquent  c'est  une  diminution  virtuelle  de 

Ile  qu'il  a  eue  ,   une  atteinte  portée  au 

-•:  :  on  répondrait  qu'il  devait  partager 
aière  «  être  rendu  parfaitement  indemne; 
■ail  puisqu'il  a  suivi  la  foi  de  sa  femme,  ou 
des  héritiers  de  celle-ci  ,  il  n'a  plus  qu'une 
action  en  répétition  d'une  dette  acquittée  pour 
autrui.  L'article  884  n'accorde  l'action  en  garan- 
tie que  poui  des  évictions  dont  la  cause  est 


antérieure  au  partage;  or,  ici  la  cause  de  la 
perte  éprouvée  par  le  mari,  c'est  le  défaut  de 
remboursement  des  sommes  que  lui  devait  sa 
femme,  ou  les  héritiers  de  celle-ci,  et  évidem- 
ment ce  fait  est  postérieur  au  partage,  puisque, 
par  le  partage  lui-même ,  on  a  suivi  la  foi  de 
la  femme,  et  que  ce  n'était  que  postérieure- 
ment au  partage  que  ce  remboursement  devait 
avoir  lieu.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Grenier, 
tome  II ,  n°  599  (s). 

189.  On  a  demandé  si  le  privilège  existait 
pour  la  garantie  des  partages  faits  par  ascen- 
dants entre  leurs  enfants  et  descendants,  et 
pour  les  soultes  ou  retours  de  lots  déclarés 
dans  ces  partages.  Cela  ne  peut  être  le  sujet 
d'un  doute  en  ce  qui  concerne  les  soultes  ou 
retours  de  lots,  puisque  l'intention  de  l'ascen- 
dant était  bien  que  l'enfant  auquel  il  l'attribuait 
en  fût  payé.  Le  doute  ne  peut  exister  qu'au 
sujet  des  évictions,  parce  qu'on  peut  dire  que 
ces  sortes  de  partages  tendent  assez  ordinaire- 
ment à  établir  des  avantages  entre  les  enfants; 
que  l'ascendant  a  voulu  donner  moins  à  l'en- 
fant qu'ila  pourvu  d'un  objet  sujet  à  éviction, 
et  que  cet  enfant  ne  peut  se  plaindre  qu'autant 
que  ce  qui  lui  resterait  ne  lui  fournirait  pas  sa 
réserve  entière;  qu'alors,  et  pour  ce  qui  lui 
manquerait,  il  aurait  action  contre  les  autres, 
et  avec  le  privilège.  C'était  même  la  doctrine 
reçue  communément  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Mais  on  doit  au  contraire  décider  que 
la  garantie,  et  par  suite  le  privilège,  existe, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  exclue 
par  une  clause  du  partage  de  l'ascendant.  Ces 
partages,  quoique  faits  en  la  forme  des  dona- 
tions entre -vifs,  ou  par  testament,  ne  sont 
pas,  sous  le  Code,  considérés  comme  desimpies 
libéralités,  ainsi  qu'ils  l'étaient  anciennement  ; 
ils  ont  les  caractères  et  les  effets  généraux  des 
partages  ordinaires  ;  ils  sont  sujets  à  la  resci- 
sion pour  lésion  de  plus  du  quart  comme  les 
autres  partages,  si  effectivement  l'ascendant  a 
déclaré  dans  l'acte,  soit  testamentaire,  soit 
entre-vifs,  vouloir  faire  le  partage  de  ses  biens 


(1>  F.  k  ce  »ujet  1  arrêté  de  la  cour  «le  Toulouse,  du  munauté,  no  762;  Persil,  Rèy.,  art.  2103,  3  3,  no  4; 

'.)  juin  1834.  Qucst.,  fit.  I",  liv.  Il,  cli.  5,  S  11;  Proplonjj,  des  Priv., 

i    Traité  de  la  communauté ,  n<>  762.  et  hyp.,  no  239.  (Cass.,  2  avril  1839  ;  Sirey,  39, 1,  385.). 
3    "  Mail  /     •  n  m    c                      thîcr.  de  la  Cam- 
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antre  ses  enfants,  et  non  pas  seulement  faire 

de  simples  libéralités  à  chacun  d'eux. 

Nous  verrons  plus  bas  comment  se  conserve 
le  privilège  îles  cohéritiers  ou  copartageants. 


SECTION  III. 

ptmLitt  DES  ARCHITECTES,  FNTREPREN'KIT.S  ,  MAÇONS  00 
AITIIES  OUVRIERS  ,  KT  DE  CEUX  QUI  ON  T  PKfcTÉ  LES  DENIERS 
POUR  LES  PATER. 

SOMMAIRE. 

19').  Etendue  du  privilège  des  architectes,  en- 
trepreneurs, maçons  ou  autres  ouvriers, 
a' après  l'art.  2105. 

lOl.Quid  si  des  à-eontple  o)it  été  payés  aux 
ouvriers  sans  imputation  spéciale. 

192.  Le  privilège  dont  il  s'agit  n'est  point  ac- 
cordé pour  les  travaux  d 'agriculture , 
plantations,  défrichements  ou  autres  tra- 
vaux analogues. 

195.  Arrêt  qui  l'a  accordé  à  un  usufruitier, 
pour  les  réparations  dont  le  propriétaire 
était  tenu,  sans  (pie  l'usufruitier  tût 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2105. 

194.  Développements  de  l'étendue  de  ce  jirici- 

iége  d'après  la  combinaison  des  art.  2 105 
«2110. 

195.  Cus  où  il  a  été  fait  successivement  des  tra- 

vaux sur  le  même  immeuble. 

1 96.  Privilège  en  sous-ordre  de  ceux  qui  ont 

prêté  les  deniers  pour  payer  les  architec- 
tes ou  entrepreneurs. 

197.  Privilège  de  ceux  qui  ont  fourni  des  fonds 

pour  la  recherche  d'une  mine. 

198.  Privilège  accordé  au  concessionnaire  aux 

frais  duquel  s'est  opéré  le  desséchanent 
d'un  marais. 

190.  D'après  l'article  2105,  le  privilège  des 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier  ,  reconstruire 
ou  réparer  des  bâtiments ,  canaux  ou  autres 
ouvrages  quelconques,  n'a  lieu  qu'autant  que, 
par  un  expert  nommé  d'oflîce  par  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les 
bâtiments  ou  canaux  sont  situés,  il  a  été  dressé 
préalablement  un  procès-verbal  à  l'effet  de  con- 


Btater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvra- 
ges qoele  propriétaire  a  déclaré  avoir  l'intention 

de  faire,  et  que  ces  ouvrages  ont  été,  dans  les 
six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par 
un  expert  également  nommé  d'office.   Et  le 

montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs 
constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il 
se  réduit  à  la  plus-value  existant  lors  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux 
qui  ont  été  faits,  Pour  déterminer  la  plus-value 
résultant  des  travaux,  il  faut  absolument  dé- 
terminer la  valeur  de  l'immeuble  avant  le  com- 
mencement desdits  travaux. 

Si  donc  il  résulte  du  second  procès-verbal , 
et  d'après  l'état  des  lieux  constaté  par  le  pre- 
mier ,  que  les  travaux,  qui  ont  coûté,  par 
exemple,  15,000  fr.,  n'ont  procuré  à  l'immeu- 
ble qu'une  plus  value  de  12,000  fr.  seulement, 
ce  qui  est  assez  facile  à  concevoir  dans  beau- 
bcaup  de  cas,  le  privilège  n'existera  que  pour 
12,000  fr.  seulement.  L'excédant  est  une  dé- 
pense inutile ,  dont  les  autres  créanciers  ne 
doivent  pas  souffrir  :  l'architecte  sera  simple- 
ment créancier  ordinaire  pour  cet  excédant. 

Mais  l'ouvrier  pourrait  avoir  une  hypothèque 
pour  le  surplus  de  la  créance,  s'il  lui  en  avait 
été  consenti  une  suivant  les  formalités  pres- 
crites pour  les  hypothèques  conventionnelles. 
Et  si  c'était  un  défunt  qui  lui  eût  commandé 
les  travaux,  il  aurait,  pour  ce  surplus,  et  au 
moyen  de  la  séparation  des  patrimoines,  pri- 
vilège non-seulement  sur  l'immeuble  par  lui 
réparé,  mais  encore  sur  tous  les  autres  im- 
meubles de  la  succession,  en  prenant  inscrip- 
tion dans  les  six  mois  du  décès,  conformément 
à  l'art.  2111.  Mais  ce  privilège  n'aurait  effet 
qu'à  l'égard  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier, au  lieu  que  celui  qui  lui  est  accordé 
pour  la  plus  value  résultant  des  travaux  a  effet 
aussi  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt. 

Et  si  ces  12,000  fr.  de  plus  value  lors  du 
second  procès-verbal  étaient  réduits  à  10,000  fr. 
lors  de  la  vente,  parce  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'après 
un  certain  temps,  le  privilège  n'existerait  que 
pour  cette  somme  de  10,000  fr.  seulement,  at- 
tendu que  les  autres  créanciers  ne  doivent  pas 
souffrir  des  travaux  au  delà  de  ce  qu'ils  ont 
réellement  procuré  de  plus  value  à  l'immeuble 
au  moment  de  la  vente,  qui  est  l'époque  où 
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s'exercent  ta  droits  de  unis  ;  li'où  l'on  sent 

combien  les  ouvriers  ont  intérêt  ft  presser  leur 

meni  ;  car,  quand  bien  mène  la  valeur  il" 

;  ii.iikl uble  au  jonr  de  la  vente,  comparée  •■  ce 

qu'elle  était  au  jour  où  les  travaux  ont  été  I  ■'in- 

■eaeés,  surpasserait  de  beaucoup  le  montant 
îles  dépensas,  par  l'effet  d'un  changement  de 
r— le,  ou  antre  canse  aei  identelle,  le  privilège 
'  i.iit  toujours  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus  value  résultant  des  travaux,  et  <  ris- 
lant  au  jour  de  la  vente;  et  celte  plus  value 
peut  être  bien  inférieure  au  montant  des  dé- 
penses. 

Mais  ,  d'un  autre  côté,  quand  bien  même  la 
valeur  de  1  immeuble  aurait  grandement  dimi- 
nué au  jour  de  la  vente,  par  comparaison  à  ce 
qu'elle  était  au  jour  où  les  travaux  ont  été  com- 
mencés, le  privilège  pourrait  exister,  sinon 
pour  la  somme  dépensée,  du  moins  pour  la 
plus  faine  procurée  par  les  travaux  à  ce  qui 

ii  de  l'immeuble:  tel  serait  le  cas  où 
une  partie  considérable  d'un  bâtiment  serait 

à  brûler  depuis  les  travaux,  et  que 
ce  qui  en  resterait  vaudrait  plus  à  raison  de 
.  es  mêmes  travaux  que  s'ils  n'avaient  pas  été 

191.  Si,  comme  cela  a  lieu  d'ordinaire,  des 
à-compte  ont  été  payés  aux  arebitectes  ou  ou- 
vriers, soit  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux, pour  acheter  des  matériaux,  soit  dans 
le  cours  des  travaux,  ou  même  depuis  leur 
réception,  et  que  le  montant  du  privilège  ne 
s'élève  pas  au  montant  de  la  créance,  comment 
M  fera  l'imputation  ?  D'abord,  si  le  créancier  a 
accepté  une  quittance  qui  la  dirigerait  sur  la 
partie  de  la  somme  privilégiée,  il  ne  peut  reve- 
nir contre  cette  imputation.  Si,  au  contraire, 
!  imputation  a  été  laite  sur  la  partie  de  la  somme 
qui  ne  serait  point  privilégiée,  ni  le  débiteur, 
ni  ses  créanciers  ne  peuvent  revenir  contre; 
•  a  payant,  le  débiteur  peut  dicter  l'impu- 
tation. Mais  si  aucune  imputation  spéciale,  lors 
du  payement  des  à-compte,  n'a  été  faite,  soit 
par  le  débiteur,  soit  par  le  créancier,  nous 
pensons  que  <  e  n  est  pas  !<•  cas  d'appliquer  l'ar- 
ticle 1386,  qui  veut  que,  lorsque  la  quittance 
oe  porte  aucune  imputation,  le  payement  soit 
imputé  m  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour 


lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles 
qui  sont  pareillement  échues,  sinon  sur  la  dette 
échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui 
ne  le  sont  point,  ce  qui  serait,  dans  l'espèce, 
taire  l'imputation  sur  la  partie  privilégiée  de 
la  créauce  de  l'architecte:  nous  croyons,  au 
contraire,  que  l'imputation  doit  se  faire  pro- 
portionnellement, et  sur  la  partie  privilégiée, 
et  sur  celle  qui  ne  l'est  pas;  car,  ici  il  n'y  a 
pas  deux  dettes,  il  n'y  en  a  qu'une;  la  division 
en  partie  privilégiée  et  en  partie  non  privilé- 
giée, n'existait  mémo  pas  au  temps  du  paye- 
ment des  à-compte,  puisque  ce  n'était  que 
lors  de  la  vente  de  l'immeuble  qu'on  devait 
connaître  la  plus  value  et  par  conséquent  le 
montant  du  privilège  :  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  pas  présumer  que  le  débiteur,  en  payant 
les  à-comptes,  a  eu  l'intention  de  distinguer 
les  deux  parties  de  la  dette,  et  de  faire  l'impu- 
tation exclusivement  sur  celle  qui  ne  serait 
point  privilégiée.  C'est  aussi  l'avis  de  Grenier, 
tome  II,  n°  412. 

192.  En  s'altachant  aux  termes  de  l'art.  2105, 
qui  porte-:  «  Les  architectes,  entrepreneurs, 
y  maçons  ou  autres  ouvriers,  employés  pour 
»  édifier,  reconstruireou  réparer  des  bâtiments 
»  ou  autres  ouvrages  quelconques,  »  on  voit 
que  le  privilège  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  établi 
pour  tous  travaux  quelconques  faits  sur  des 
immeubles,  mais  bien  seulement  pour  ceux 
qui  ont  pour  objet  des  constructions,  ou  répa- 
rations, pour  des  ouvrages  d'art,  en  un  mot, 
tels  que  des  digues,  chaussées,  etc.,  et  non 
pour  les  simples  travaux  de  culture  ou  de  plan- 
tation, soit  de  vignes,  soit  d'arbres  :  il  n'exis- 
terait donc  point  pour  un  simple  défriche- 
ment. 

193.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  25  fé- 
vrier 1821,  a  décidé  que  l'usufruitier  a  un 
privilège  pour  lesgrosses  réparations  faites  par 
lui  à  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit  après  que 
la  nécessité  en  a  été  constatée  avec  le  proprié- 
taire ,  ou ,  sur  son  refus,  par  la  justice ,  encore 
que  les  travaux  exécutés  n'aient  pas  été  suivis 
d'un  procès-verbal  d'expertise  et  d'une  inscrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  2105  et  2110  du 
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Code  civil  (î)  ;  et  que  l'usufruitier  a  également 
privilège  pour  les  dépens  qu'il  a  été  oblige  de 
faire  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  du  tribu- 
nal (2). 

Celle  doctrine  n'est  point  en  harmonie  avec 
1rs  principes  rigoureux  qui  régissent  la  matière 
def  privilèges;  c'est  établir  dos  privilèges  par 
analogie,  et  sans  exiger  l'emploi  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  rétablissement  de 
ceux-là  mêmes  qu'elle  a  créés.  Le  principe  de  la 
publicité  surtout,  et  qui  est  la  base  du  système 
hypothécaire  actuel,  a  été  totalement  éludé. 
Comment,  en  effet,  les  tiers  ont-ils  pu  connaître 
la  créance  de  l'usufruitier  sur  le  propriétaire, 
puisque  aucune  inscription  n'avait  été  prise? 
L'usufruitier  convenait  bien  que  les  art.  2105 
et  21 10  ne  pouvaient  servir  de  fondement  à  sa 
prétention,  vu  qu'il  avait  négligé  de  remplir 
les  formalités  qu'ils  prescrivent;  mais  il  pré- 
tendait que  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux 
architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers,  et  non  à  l'usufruitier  qui  est  obligé 
de  réparer  le  fonds  pourconserver  sa  jouissance. 
Mais  si  ces  articles  2105  et  21 10  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons ou  autres  ouvriers,  et  non  à  l'usufruitier, 
quelle  est  donc  la  disposition  du  Code  qui  ac- 
corde un  privilège  à  ce  dernier?  Or,  le  Code 
déclare  formellement  que  les  seules  causes  de 
légitime  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques.  11  argumentait  aussi  des  arti- 
cles 2175  et  1675  du  Code ,  desquels  il  résulte 
que  le  tiers  détenteur  et  l'acquéreur  à  réméré 
ont  privilège  pour  le  remboursement  du  prix 
des  améliorations  qu'ils  ont  faites  sur  l'immeu- 
ble qu'ils  détenaient,  et  disait,  ce  qui  valait 
mieux,  que  ses  réparations  avaient  tourné  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers,  en  préser- 
vant le  gage  commun  d'une  perte  ou  détériora- 
tion certaine. 

Le  tiers  délenteur  et  l'acquéreur  à  réméré 
n'ont  point  de  privilège;  ils  ont  simplement  le 
jusretenlionis,  dont  les  eifets  ne  sont  pas  ab- 
solument les  mêmes  que  ceux  du  privilège  : 
notamment  il  n'a  pas  d'effet  contre  les  tiers 


détenteurs.  Et  bien  que  le  Code  ne  donne  pas 
textuellement  ce  droit  de  rétention  à  l'usufrui- 
tier qui  a  fait  sur  la  chose  des  dépenses  dont 
doit  être  tenu  le  propriétaire,  on  conçoit  qu'il 
puisse,  à  la  rigueur,  user  de  ce  droit;  mais, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le  privilège  pro- 
prement dit. 

La  cour  d'Amiens  s'est  déterminée  par  la  con- 
sidération que  les  travaux  faits  aux  dépens  de 
l'usufruitier  avaient  profité  à  la  masse.  D'abord, 
cela  ne  pouvait  se  dire  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude des  frais  faits  pour  obtenir  l'autorisation 
du  tribunal,  à  l'effet  de  faire  les  réparations: 
il  eût  élé,  au  contraire,  de  l'intérêt  de  la  niasse, 
que  ces  frais  n'eussent  pas  élé  fails.  Quant  aux 
dépenses  faites  sur  l'immeuble  lui-même,  le 
Code  n'accorde  le  privilège  qu'autant  que  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  2105  et  2110 
ont  été  observées,  afin  que  les  tiers  qui  auraient 
à  traiter  avec  le  propriétaire  puissent  être  aver- 
tis de  l'existence  du  privilège,  et  agissent  en 
conséquence. 

194.  Le  privilège  des  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers,  ainsi  que  le 
privilège  en  sous-ordre  de  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  les  payer,  se  conserve,  d'après 
l'article  2110,  par  la  double  inscription  faite, 
4°  du  premier  procès-verbal,  qui  constate  l'état 
des  lieux,  et  2°  du  procès-verbal  de  réception 
des  ouvrages  ;  et  il  a  rang  à  la  date  de  l'in- 
scription du  premier  procès-verbal. 

Cette  inscription  du  premier  procès-verbal 
ne  peut,  il  est  vrai,  faire  connaître  quelle  sera 
le  montant  de  la  créance  de  l'architecte ,  mais 
elle  avertit  du  moins  les  tiers  qui  voudraient 
traiter  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble.  Le 
Code,  au  surplus,  n'a  pas  fixé  de  délai  dans 
lequel  doive  être  inscrit,  soit  le  premier,  soit 
le  second  procès-verbal  ;  mais  c'est  parce  qu'on 
a  pensé  que  l'architecte  est  intéressé  à  faire 
inscrire  le  premier  le  plus  tôt  possible,  et  le 
propriétaire  le  second,  afin,  ce  dernier,  d'avoir 
un  crédit  plus  libre,  et  la  loi  s'en  est  reposée 
sur  eux  à  cet  écard. 


(1)  Une  doctrine  absolument  semblable  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  juillet  1827, 
rapporté  dans  le  recueil  périodique  de  Sirey.  1827. 


(2)  V .  le   Traité  des  privilèges  et  hypothèques  de 
Dalloz,  t.  I,  p.  448. 
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.  quant  à  I  inscription  du  premier 
-i  celle  qui  donne  rang 
au  privilège,  ferchil  évidemment  in— 

ié  .1  la  faire  faire  an  pins  tôt,  pour  n'être 
nié  par  des  inat  riptions  prises  depuis  la 
v  et  avant  sa  propre  in- 
scription. M  le  de  celte  inscription  est 
ment  indifférente  quant  aux  hypothèques 
les  au  moment  où  les  travaux  oui 
- .  puisque  le  propre  des  privi- 
ême  aux  hypothèques 
.  ci  que  celui  dont   il   s'.:uit  no 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  pins 
value  rèsaltani  des  travaux,  et  existante  au 
mouieut  de  la  vente,  il  ne  Ganse  aucun  préju- 
-  intérieurs  anxdits  travaux. 
Au  lien  que  lorsque  ce  sont  des  créanciers 
.0  ni    aux    travaux  ,    uinis 
antérieurement  .1  l'inscription  da  premier  pro- 
,  b  date  de  cette  inscription  est  fort 
ces  créanciers  peuvent  dire 
qu'ils  uni  traité  avec  le  propriétaire  en  consi- 
dération de  la  valeur  de  son  immeuble  au  mo- 
ment où  ils  traitaient  avec  lui,  et  dans  la  pen- 
sée  qu'il  n'élail    plus   rien  dû  aux  ouvriers, 
puisqu'ils  ne  voyaient  sur  le  registre  des  hypo- 
104  pies  aucune  inscription  qui  annonçât  qu'ils 
avaient  t'ait  des  travaux    sur    l'immeuble,    Ct 
dont  le  prix  leur  était  encore  dû.  Celte  théorie 
B  rendue  sensible  par  quelques  exem- 
ples : 

Supposons  d'abord  une  maison  d'une  valeur 
.000  lianes,  avant  les  travaux,  et  grevée, 
ment  avant  les  liavaux,  d'une  inscription 
000  lianes  au  profit  de  l'aul  :  il  y  est  fait 
pou:  00,00*)  fjrattCS  de  travaux  qui  sont  cepen- 
dant reconnus  n'en  avoir  augmenté  la  valeur, 
Déni  de  la  vent':  ,  que  de  20,000  francs 

seulement.  Sm  le  prix  de  la  maison,  vendue, 
nous  le  supposons,  70,000  fr.,  on  doit  collo- 
que d'abord  l'architecte  pour  20,000  fr. ,  ci 
essuie  Paul  pour  les 60,000 restants:  en  sorte 
dernier  perd  10,000  francs  et  l'architecte 
.iiiiant.  Paul  ne  peut  pas  se  plaindre ,  puisque , 

-ans   L  IX,   on   le    suppose,    il    n'aurait 

tonjean  eu  que  50,000  francs;  et  l'architecte 
ivantage,  puisque  ses  travaux 

•n.lc,  ml     !  ) 


n'ont  procuré  qu'une  plus  value  de  20,000  fr. 
seulement. 

Et  quand  bien  même  Paul,  créancier,  serait 
aussi  privilégié,  comme  un  vendeur  pour  le 
prix  de  vente,  comme  un  copartageant  pour  le 
prix  d'une  souile,  il  ne  pourrait  se  plaindre  de 
cet  ordre  de  collocation,  sous  prétexte  qu'il  a 
aussi  un  privilège,  et  antérieur  à  celui  de  l'ar- 
chitecte;  car  sans  les  travaux  de  ce  dernier,  il 
n'eûl  toujours  retiré  que  50,000  francs  du  prix 
de  l'immeuble,  on  le  suppose,  puisque  l'im- 
meuble n'eût  valu  que  cela. 

Poursuivons.  Supposons  toujours  une  mai- 
son de  50,000  fr.,  mais  hypothéquée,  avant  les 
travaux,  pour  une  somme  de  40,000  fr.  seule- 
ment; des  travaux  qui  en  ont  augmenté  la  va- 
leur de  20,000  fr.  au  temps  de  la  vente,  et  uu 
autre  créancier  qui  a  pris  inscription  pour  une 
Bommede  50,000  fr.  depuis  les  travaux,  mais 
avant  que  le  premier  procès-verbal  fût  inscrit  : 
dans  cette  espèce,  les  deux  créanciers  hypo- 
thécaires prennent  tout  le  prix  de  vente  de  la 
maison,  que  nous  supposons  toujours  être  de 
70,000  fr. ,  et  l'architecte  n'a  rien,  faute  d'a- 
voir fait  inscrire  son  premier  procès-verbal 
avant  l'inscription  du  second  créancier. 

Modifions  encore  l'espèce.  Supposons  que 
l'inscription  du  premier  créancier  hypothécaire 
soit  de  00,000  francs,  cl  celle  du  second  de 
20,000  fr.  seulement,  en  maintenant  l'espèce 
ci-dessus  pour  le  surplus.  Dans  cette  hypothèse, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  colloquer  l'ar- 
chitecte le  premier,  pour  les  20,000  fr.  de 
plus  value  qu'il  a  procurés  à  la  maison,  et  que 
le  second  créancier  viendrait  lui  enlever  par 
l'elï'el  de  la  priorité  de  son  inscription;  nous 
pensons,  au  contraire,  qu'on  doit  procéder  de 
la  manière  suivante  :  colloquer  d'abord  le  pre- 
mier créancier  inscrit,  et  seulement  pour 
50.000  fr.,  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble 
quand  les  travaux  ont  été  commencés;  l'archi- 
tecte ensuite,  non  pas  pour  ses  20,000  fr. , 
montant  de  la  plus  value  procurée  par  ses  Ira- 
vaux,  mais  pour  10,000  fr.  seulement,  etenfin  le 
second  créancier  hypothécaire  pour  10,000  fr.; 
trois  collocations  qui  forment  le  total  de  la 
vente  de  la  maison,  ou  70,000  fr.  ;  de  sorte  que 
chacun  d'eux  reçoit  10,000  fr.  de  moins  que  ce 
qui  lui  était  dû;  le  premier  créancier  inscrit 
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les  reçoit  de  inoins  par  l'effet  du  privilège; 
l'architecte,  par  l'effet  de  l'inscription  du  se- 
cond créancier,  avant  celle  du  premier  procès* 
verbtlj  et  le  second  créancier,  par  le  manque 
de  r<>n<!s;  celui-ci  ne  peut  pas  dire,  en  effet, 
qu'il  doit  être  colloque  avant  l'architecte,  et 

fur  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire 
pour  ^0,000  l'r.,  car  lorsqu'il  a  traité  avec  le 
débiteur,  il  a  vu  ou  dû  voir  une  inscription  de 
60,000 fr.,  qui  couvrait  l'immeuble;  il  n'a  donc 
pu  compter  que  sur  ce  qui  resterait  de  fonds 
libres  après  le  prélèvement  de  ces  60»000  fr., 
et  il  a  ce  surplus,  ou  10,000  fr.  D'un  autre 
Côté,  le  créancier  inscrit  pour  00,000  fr.  ne 
peut  pas  prétendre  enlever  au  second  les 
10,000  fr.  que  nous  lui  attribuons ,  sur  le  pré- 
texte qu'il  lui  est  antérieur  en  ordre  d'hypo- 
thèque, <'t  que  son  hypothèque,  par  rapport  à 
tout  antre  que  l'architecte ,  s'est  étendue  aux 
améliorations  survenues  à  l'immeuble,  confor- 
mément à  l'art.  21ÔÔ;  car  précisément,  puisque 
ce  second  créancier  l'emporte ,  quant  à  ses 
10,000  fr.,  sur  l'architecte,  qui  l'emporte  lui- 
même  sur  le  premier  créancier,  celui-ci  doit 
souffrir,  pour  celle  somme,  la  préférence  du 
second  créancier,  d'après  l'adage  si  vinco  vin- 
coUcin  le,  à  fortiori  vincam  le  viclum. 

C'est  comme  si  la  collocation  se  faisait  de 
cette  manière:  1°  le  premier  créancier,  pour 
les  50,000  fr.  que  valait  la  maison  avant  les 
travaux;  2°  l'architecte,  pour  les  20,000  fr. 
qu'il  a  donnés  de  plus  value,  et  sur  lesquels  le 
second  créancier  inscrit  viendrait  prendre 
10,000  fr.,  à  cause  de  l'antériorité  de  son  in- 
siiiplion  à  celle  du  premier  procès-verbal. 

En  supposant  que  l'augmentation  de  valeur 
de  20,000  fr.  qu'a  éprouvée  l'immeuble  fût 
l'effet  d'une  circonstance  accidentelle,  le  pre- 
mier créancier  inscrit  eût  été  colloque  pour  les 
00,000  fr.  qui  lui  sont  dus,  et  le  second  n'eût 
toujours  eu  que  10,000 fr.  seulement;  or,  pour- 
quoi ce  second  créancier  aurait-il  davantage 
parce  que  ce  sont  des  travaux  qui  ont  procuré 
celte  plus  value?  On  n'en  voit  pas  la  raison. 
Si,  dans  l'espèce  précédente,  où  nous  suppo- 
sons que  l'inscription  du  premier  créancier  est 
de  40,000  fr.  seulement,  et  celle  du  second, 
prise  avant  celle  du  premier  procès-verbal,  de 
50,000  fr.,  nous  donnons  à  ce  second  créancier, 


et  pour  la  totalité  de  sa  créance,  la  préférence 
sur  l'architecte,  c'est  que  ce  même  créancier, 
en  voyant  une  inscription  de  10,000  IV.  seule- 
ment lorsqu'il  a  pris  la  sienne,  a  dû  croire  que 
le  surplus  du  prix  de  l'immeuble,  déjà  aug- 
menté de  valeur  par  les  travaux  faits,  lui  de- 
meurerait; mais  il  ne  peut  pas  dire  cela  dans 
le  dernier  cas,  où  une  inscription  de  00,000  fr. 
couvrait  déjà  l'immeuble  quand  il  a  pris  la 
sienne. 

Si  le  propriétaire  a  fait  marché  avec  plusieurs 
entrepreneurs,  traitant  chacun  dans  leur  partie, 
et  qui  se  sont  tous  conformés  aux  formalités 
prescrites  pour  acquérir  et  conserver  leur  pri- 
vilège, chacun  d'eux  a  le  sien  en  raison  de  la 
plus  value  que  ses  travaux  ont  procurée  à  l'im- 
meuble, et  réduite  à  ce  qu'elle  se  trouve  être 
au  moment  de  la  vente.  Tel  serait  le  cas  où, 
dans  la  construction  d'une  maison,  le  proprié- 
taire du  terrain  traiterait  avec  un  maître  maçon 
pour  la  bâtisse,  avec  un  charpentier  pour  la 
charpente,  avec  un  serrurier  pour  les  ouvrages 
en  fer,  etc.;  et  dans  l'ordre  de  collocation 
de  ces  divers  privilèges,  on  suit  la  date  des 
inscriptions  des  divers  premiers  procès-ver- 
baux. 

19o.  S'il  a  été  fait  successivement  des  tra- 
vaux sur  le  même  immeuble,  il  est  clair  que 
si  les  derniers  ont  détruit  les  premiers,  le  pri- 
vilège pour  ceux-ci  n'existe  plus,  puisqu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  en  est  résulté  une  plus  value 
pour  l'immeuble  au  jour  de  la  vente.  Mais  si  les 
seconds  travaux,  au  lieu  de  détruire  les  pre- 
miers, y  ont  ajouté  quelque  chose,  comme  il  y 
a  plus  value  résultant  de  chaque  ouvrage,  cha- 
que entrepreneur  aura  privilège  pour  celle  ré- 
sultant de  ses  travaux  particuliers,  comme 
dans  l'espèce  précédente,  en  supposant,  bien 
entendu  ,  que  les  formalités  aient  été  observées. 
Ces  divers  privilèges  peuvent  donc  concourir 
entre  eux,  mais  ils  ne  concourent  point  avec 
d'autres,  car  ils  priment  même  celui  du  ven- 
deur, du  coparlageant,  et  des  créanciers  du 
défunt,  dans  le  cas  même  où  les  travaux  au- 
raient été  faits  de  l'ordre  de  l'héritier;  ou  bien 
ils  sont  primés,  à  défaut  de  mobilier,  par  les 
créanciers  ayant  des  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101  :  ce  qui,  dans  l'un  et  l'antre  cas, 
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est  exclusif  île  toute  concurrence  proprement 
dite. 

196.  Ceu  qui  ou»  prêté  les  deniers  pour 
|..iwi  m  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du 
menu1  privilège,  pourra  que  cei  emploi  soit 

;iiilbeiuiqucmenl  constaté  pai ■  l'aete  d'emprunt, 
ei  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les 

deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 
(Mène  art.  2103.) 

I  M  iu>>i  un  privilège  en  sous-ordre,  comme 
ce  dernier,  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'un  s'applique  également  à  l'autre.  Des  ou- 
vriers,  en  recevant  directement  leur  payement 
d'un  tiers,  peuvent  pareillement  subroger  à 
leurs  droits  et  privilèges  celui  qui  les  paye;  et 
ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  l'intervention 
du  propriétaire  débiteur,  pas  plus  que  ceux 
qui  payent  le  vendeur  n'ont  besoin  de  l'assen- 
timent de  l'acbeteur. 

197.  Un  semblable  privilège  peut  avoir  lieu 
sur  une  mine  concédée,  en  faveur  de  ceux  qui, 
par  acte  public,  et  sans  fraude,  justifient  avoir 
fourni  des  fonds  pour  la  rceberche  de  la  mine, 
ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou 
de  confection  des  macbines  nécessaires  à  son 
exploitation,  à  la  ebarge  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  2103  et  autres  concernant 
les  privilèges.  (Art.  20  de  la  loi  du  21  avril 
4810;  Bull.  n"  5-401.) 

498.  Et  d'après  l'art.  23,  lit.  V,  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  un  privilège  est  accordé 
au  concessionnaire  aux  frais  duquel  s'est  opéré 
le  dessèchement  d'un  marais,  mais  à  la  ebarge 
de  faire  inscrire  l'acte  de  concession  ou  l'or- 
donnance qui  prescrit  le  dessèchement.  L'by- 
pothèque  de  tout  individu  avant  le  dessèchement 
est  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription 
ordonnée,  sur  une  portion  de  propriété  égale 
en  valeur  à  la  première  valeur  estimative  du 
terrain  desséché. 


CHAPITRE  IV. 

DES  PRIVILÈGES  QUI  S'ÉTENDENT  SUR  LES  MEUBLES, 
ET  SUR  LES  IMMEUBLES  A  DÉFAUT  DES  MEUBLES. 

SOMMAIRE. 

499.  Privilèges  qui  s'étendent ,  à  défaut  de  mo- 
bilier, sur  les  immeubles. 

200.  Mais  ceux  qui  les  invoquent ,  pour  être 

payés  par  préférence  aux  créanciers 
ayant  privilège  sur  les  immeubles ,  doi- 
vent justifier  qu'il  n'y  a  pas  de  mobilier. 

201.  Motifs  de  cette  préférence,  injuste  suivant 

l'auteur. 

202.  A  fortiori,  les  créances  de  l'art.  2101  pri- 

ment^ défaut  de  mobilier,  les  créanciers 
ayant  simplement  hypothèque  sur  l'im- 
meuble. 

203.  Le  Code  ne  s'explique  pas  sur  la  question 

de  savoir  si,  en  cas  de  concours  dé  créan- 
ciers ayant  des  privilèges  généraux  sur 
les  meubles,  avec  des  créanciers  ayant 
des  privilèges  spéciaux  sur  des  biens  de 
même  nature ,  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée aux  premiers  sur  les  seconds,  ou 
aux  seconds  sur  les  premiers;  diverses 
opinions  à  ce  sujet, et  distinctions  à  faire 
d'après  la  faveur  respective  des  divers 
privilèges. 

499.  Nous  avons  parlé  des  privilèges  géné- 
raux sur  les  meubles,  des  privilèges  spéciaux 
sur  des  biens  de  même  nature,  et  enfin  des 
privilèges  particuliers  sur  des  immeubles; 
maintenant  nous  avons  à  traiter  des  privilèges 
qui  s'étendent  sur  l'une  et  l'autre  espèce  de 
biens,  mais  toutefois  sur  les  immeubles  sub- 
sidiairement. 

Ces  privilèges  sont  ceux  énoncés  à  l'art.  2404 . 
(Art.  2104.) 

Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les  privilégiés 
énoncés  en  l'art.  2404  se  présentent,  pour  être 
payés  sur  le  prix  d'un  immeuble,  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  privilégiés  sur  cet 
immeuble,  les  payements  se  font  dans  l'ordre 
suivant  : 

4°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en 
l'art.  2404; 
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2°  Les  créanciers  désignés  en  l'art.  2103 
(c'est-à-dire,  avec  privilège  spécial  sur  l'im- 
meuble.) (Art.  2105.) 

200.  Ainsi,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  mobilier, 
que  les  créances  mentionnées  à  l'art.  2101 
doivent  être  payées  sur  le  produit  des  immeu- 
bles par  préférence  aux  créanciers  ayant  pri- 
vilège (ou  hypothèque)  sur  lesdils  immeubles: 
d'où  il  suit  que  les  porteurs  de  ces  créances, 
qui  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  pro- 
duit d'immeubles  affectés  de  privilèges  spé- 
ciaux, ou  même  simplement  d'hypothèques, 
doivent,  en  cas  de  contestation,  justifier  par 
des  procès-verbaux  de  carence  qu'il  n'y  a  point 
de  meubles  sur  lesquels  ils  puissent  exercer 
leur  privilège  ;  sauf  aux  autres  créanciers,  s'ils 
en  connaissent,  à  les  indiquer  et  à  en  exiger 
la  discussion  préalable  (î). 

201.  Cette  préférence,  accordée,  à  défaut 
de  mobilier,  aux  créances  de  l'art.  2101,  sur 
celles  de  l'art.  2103,  est  motivée  sur  ce  que 
ces  créances  ont  été  jugées  les  plus  dignes  de 
faveur,  et  que,  généralement,  elles  sont  de  peu 
d'importance.  Toutefois,  il  faut  convenir  qu'il 
peut  arriver,  et  même  qu'il  arrive  fréquemment, 
que,  par  insuffisance  du  mobilier,  elles  absor- 
bent une  assez  forte  partie,  et  même  la  totalité 
du  prix  d'un  immeuble  frappé  d'un  privilège 
spécial,  et  que,  de  la  sorte,  le  débiteur  peut 
rendre  plus  ou  moins  illusoire  le  droit  du 
créancier  qui  a  ce  privilège  ;  car  il  est  à  remar- 
quer que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  créances 
déjà  existantes  au  moment  où  ce  privilège  spé- 
cial a  pris  naissance,  qui  lui  sont  préférées, 
ce  sont  aussi  les  créances  nées  depuis  ;  et  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  dettes  de  cette  nature 
contractées  par  le  débiteur  de  la  dette  avec  pri- 
vilège spécial,  ce  sont  aussi  celles  qui  ont  été 
contractées  par  un  nouveau  propriétaire,  un 
simple  détenteur;  aussi  l'on  peut  dire,  avec 
vérité,  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas 


assez  protégé  le  droit  de  ce  créancier  avec  pri- 
vilège spécial.  Le  système  hypothécaire  méri- 
terait une  modification  à  ce  sujet;  car  il  est 
bien  dur  pour  un  créancier  qui  a  compté  sur 
son  privilège,  de  se  voir  préféré  par  les  four- 
nisseurs de  subsistances,  par  les  gens  de  ser- 
vice de  son  débiteur,  et  même  par  ceux  du 
successeur  de  celui-ci  dans  la  propriété  de 
l'immeuble. 

Le  vendeur  a  du  moins  la  ressource  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  en  vertu  de 
l'art.  165-4,  et  les  créanciers  du  défunt  et  les 
légataires,  celle  de  pouvoir  invoquer,  contre 
tous  créanciers  de  l'héritier,  le  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines;  mais  le  prêteur  de 
deniers,  l'architecte,  le  copartageant  n'ont  pas 
de  moyen  d'éviter  la  perle  qui  les  menace. 

202.  Et  si  ces  créances  de  l'art.  2101  pri- 
ment, à  défaut  de  mobilier,  les  privilèges 
énoncés  à  l'art.  2105,  à  plus  forte  raison  pri- 
ment-elles aussi  les  créanciers  ayant  simple- 
ment hypothèque  sur  l'immeuble ,  fût-ce  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  sur  les  biens  de 
son  mari,  ou  du  mineur  sur  ceux  de  son  tuteur; 
car,  puisque  les  hypothèques  elles-mêmes  sont 
primées  par  les  privilèges  (art.  2093) ,  elles  le 
sont,  par  conséquent,  par  des  privilèges  qui 
priment  ceux-là  mêmes  reconnus  par  cet  arti- 
cle 2105.  C'est  le  cas  de  l'adage  si  vinco  vin- 
centem  te,  à  fortiori  vincam  te  victum. 

Le  tout,  sauf  les  modifications  que  nous 
avons  établies  précédemment,  en  analysant 
l'art.  2093. 

205.  Le  Code  règle  bien  le  rang  des  privi- 
lèges frappant  la  généralité  du  mobilier,  et 
frappant  même,  à  défaut  de  mobilier,  les  im- 
meubles affectés  de  privilèges  (ou  d'hypothè- 
ques); il  énumère  bien  aussi  les  privilèges 
spéciaux,  soit  sur  des  meubles,  soit  sur  des 
immeubles;  mais  il  est  muet  sur  le  cas  où  des 
créanciers  ayant  des  privilèges  généraux  sur 


(1)  V.,  en  ce  sens ,  Bruxelles ,  21  août  1810,  rapporté 
clans  Dalloz,  v°  Hypothèques. 

La  même  chose  a  été  jugée  ,  Amiens  ,  24  avril  1822, 
par  arrêt  rapporté  au  même  endroit.  Toutefois,  dans 
cette  espèce  ,  les  privilégiés  de  l'art.  2101,  qui  se  présen- 
tèrent d'abord  pour  être  payés  sur  le  produit  d'immeu- 


bles affectés  de  privilèges,  furent  admis,  mais  à  la  charge 
d'exercer  leur  privilège  sur  le  mobilier  dans  un  délai 
déterminé,  et  à  la  charge  aussi  de  la  réduction  de  leur 
collocation  sur  le  pris  des  immeubles,  de  tout  ce  qu  ils 
retireraient  des  meubles.  Cette  décision  nous  parait  infi- 
niment juste  :  elle  conservait  les  droits  de  tous. 
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présentas!,  pour  élre  payés  qui  primeraient  un  vendeur  du  fonds,  le  pri- 

sv  le  prodait  d'un  meuble,  ;t\ei:  un  créancier  ment  également;  que  par  une  raison  encore 

spécial  sur  ee  meuble:  par  plus  forte,  il  ne  doit  point  mire  obstacle  à  outil 

exemple,  les  gens  de  service  du  débiteur,  ceux  préférence  sur  le  mobilier  qui  garnit  la  ferme, 

nui  lui  ont  laii  des  fournitures  de  subsistantes,  ci  par  identité  de  motifs,  le  locateur  de  maison 

sentent  pour  èlic  pays  sur   le  produit  doit  aussi  cire  préféré  par  les  créanciers  ayant 

.j,  i  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée  ou  en  leur  faveur  des  privilèges  généraux  de  l'ait 

l.i  (em*.   Le   silence  du  Code  à  cet  égard,  il  licle  2101. 

huit  en  convenir,  laisse  une  grande  importée-  Passant  au  créancier  qui  a  fait  des  dépenses 

lion  dans  la  loi ,  el  a  donné  lieu  à  de  très-vives  pour  la   conservation  d'un  meuble,  on  lui  dit 

B  sur  le  point  de  savoir  si  les  créau-  que  s'il  avait  fait  ces  dépenses  sur  un  immeu- 

I   lyant  'les  privilèges  généraux   doivent  Lie,  même  avec  toutes  les  formalités  néces- 

- ,  primer  ceux  qui  ont  un  pri-  saires  pour  acquérir  et  conserver  le  privilège  , 

spécial,  ou  si,  au  contraire,  tout  créan*  il  serait  bien  obligé  de  souffrir  la  préférence 

mal  privilège  spécial  doit  remporter  sur  des  créanciers  de  l'art.  2101  ;  que,  par  la  même 

tout  créancier  ayant  un  privilège  général?  raison,  il  doit  la  leur  reconnaître  sur  le  meu- 

que  les  créanciers  ayanl  en  leur  faveur  ble  objet  de  ses  dépenses. 

I    privilèges  généraux  de   l'art.  2101   sont  Quant  au  gage,  on  convient  qu'une  raison 

a  défaut  >\r  mobilier,  par  préférence  particulière,  la  possession,  semble  militer  en 

meiers   ayant  des  privilèges  spéciaux  faveur  du  créancier  nanti,  mais  cependant  que 

mu  les  immeubles,  plusieurs  auteurs,  et  Tar-  cette  raison  n'est  pas  suffisante,  attendu  que  le 

rible  tout  le  premier,  en  ont  conclu  que  ces  créancier  ne  possède  réellement  pas  le  gage; 

s  créanciers  doivent,  par  la  même  raison,  que  le  gage  n'est  qu'un  dépôt  dans  sa  main 

être  payés  par  préférence  aux  créanciers  ayant  pour  assurer  l'exercice  de  son  privilège  (arti- 

dtf  privilèges  particuliers  sur  certains  meu-  cle  2079)  ;  que  le  véritable  possesseur  du  gage, 

ble»,  lorsque  le  surplus  du  mobilier  est  insuf-  c'est  le  débiteur,  propriétaire  de  la  chose,  et 

lisant  pour  les  payer;  par  conséquent,  par  pré-  que  la  préférence  accordée  par  l'art.  2075  au 

férenee  SU  locateur,  au  créancier  gagiste,  etc.  créancier  nanti  sur  les  autres  créanciers,  n'est 

li>  opposent  ainsi  classe  à  classe,  en  donnant,  qu'/m  attribut  du  privilège  en  général;  que  le 

dtas  tous  les  cas ,  sans  exception,  la  préférence  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  lu  créance 

aux  privilèges  généraux  sur  les  spéciaux,  tandis  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  à  un  autre 

que  d'autres  personnes,  au  contraire,  donnent,  créancier  (art.  2095)  (i),  mais  que  cela  n'em- 

dani  tous  les  cas  aussi,  la  préférence  aux  pri-  pêche  pas  que  les  privilèges  ne  doivent  être 

spéciaux.   Et   voici  comment  les  pie-  soumis  entre  eux  à  un  ordre  de  préférence,  el 

miers  raisonnent.  que  celle  préférence,  à  raison  de  la  qualilé  de 

Puisque  le  vendeur  d'un  immeuble,  en  cas  la  créance,  est  précisément  en  faveur  des  créan- 

(Tinsuffisance  du  mobilier,  est  primé,  d'après  ciers  ayant  les  privilèges  généraux  énoncés  en 

2104 el  Î10S  combinés,  par  les  créan-  l'art.  2101  ;  qu'on  peut  ajouter  que  le  privilège 

le  lait.  2101,  le  vendeur  d'un  meuble,  résultant  du  droit  dégage  se  trouve  placé,  sans 

(jui  n'a  aussi  qu'un  privilège  particulier,  et  de  aucune  restriction  particulière,  parmi  d'autres 

même  nature,  doit  aussi  ,  dans  le  même  cas,  privilèges  également  primés  (dans  ce  système) 

élu  primé  par  (  es  mêmes  créant  iers.Et  procé-  par  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles,  et 

dont  par  roie  d'analogie,  l'on  dit,  dans  ce  sys-  qu'il  serait  bien  étonnant  qu'il  ne  fût  pas  lui- 

lème,  que  le  bailleur  d'un  fonds   n'est,  sous  même  soumis  à  la  même  loi;  enfin,  que  ces 

biiii   des  rapports,  qu'un  vendeur  des  fruits  dernières  raisons  paraissent  devoir  faire  pen- 

Eonds,  que  c'est  en  celte  considération  cher  aussi  la  balancé  en  .faveur  des  privilèges 

qu  il  a  un  privilège  sur  i  es  fruits;  d'après  cela,  généraux  à  l'égard  des  meubles  apportés  dans 

qu'il  ne  peut  [tas,  non  plus  qu'un  vendeur  pro- 

prrmcntdil,  trouver  mauvaisque  descréanciers  ijudcde  Hollande.,  ai  i. 1180. 
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une  auberge,  à  l'égard  aussi  des  objets  voilures  l'avouerons,  ne  nous  paraisse  pas  trèe-iuete, 

,l  des  l'omis  du  cautionnement  des  fonction-  on  conçoit ,  dirons-nous,  que  le  Code  ait  ae- 

naires  publics.  cordé  la  préférence  aux  créances  de  l'art.  2lni 

Tellas  sont  les  principales  raisons  alléguées  sur  celles  de  l'an.  -210."  :  la  laveur  de  ces 

en  laveur  des  privilèges  généraux,  pour  leur  créances,  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public 

donner,  dans  tous  les  cas,  la  préférence  sut  et  d'humanité,  et  généralement  leur  peu  d'im- 

iriviléges  spéciaux  sur  de6  meubles.  Nom  portance,   peuvent  expliquer  sinon    justifier 

.sous  cherché  à  les  faire  ressortir  autant  qu'il  complètement  celte  préférence;  mais  on  sent 

:ioiis  a  été  possible,  et,  nous  devons  le  dire,  que  ces  mêmes  créances  pouvant  aisément  ab- 

ellcs  ne  nous  ont  point  convaincu,  sans  que  sorber  la  valeur  d'un   meuble  sur  lequel  un 

nous  entendions  dire  toutefois  par  là  que  l'on  créancier  a  un  privilège  spécial,  il  serait  bien 

doit,  au  contraire,  dans  tous  les  cas  aussi,  ac-  dur  que  ce  créancier  fuj  privé  .absolument  de 

tarder  la  préférenceaux  privilèges  spéciaux  sur  son  droit  par  des  causes  qui  lui  sont  tout  à  l'ail 

I  n  pi  i  iléges  généraux  :  cet  autre  système  nous  étrangères. 

paraîtrait  également  trop  absolu.  Suivant  nous,  Prenons  pour  exemple  le  gage,  dont  le  créas- 

dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  on  doit  cier  est  nanti  :  pourquoi  ce  créancier  serait-il 

se  décider  par  la  raison  de  faveur  que  mérite  primé  par  le  domestique  du  débiteur,  par  le 

un  privilège  soit  général,  soit  particulier,  op-  fournisseur  de  subsistances,  quand  l'ail.  2075 

à  an  autre  privilège,  et  celle  raison  de  fa-  dit  indistinctement,  au  contraire,  que  le  gage 

veur  se  lire  généralement  de  la  nature  de  la  donne  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 

Créance.  Mais  avant  d'établir  notre  doctrine  à  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  préférence 

-ujet,  H  convient  de  répondre  aux  arguments  aux  autres  créancier»?  S'il  en  était  ainsi,  le 

allégués  par  Terrible  et  ceux  qui  ont  suivi  son  gage,  qui  doit  assurer  le  payement  de  la  créance, 

système.  ne  l'assurerait  certainement  pas.  Qu'importe, 

Les  privilèges  généraux  ,  dit-on,  priment,  à  après  cela,  que  l'art.  2070  dise  que  le  gage 
défaut  de  mobilier,  les  privilèges  spéciaux  sur  n'est  qu'un  dépôt  dans  la  main  du  créancier, 
les  immeubles,  et  par  conséquent  ils  doivent  pour  assurer  le  payement  de  sa  créance?  Oui, 
aussi  primer  les  privilèges  spéciaux  sur  les  ce  n'est  qu'un  dépôt  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
meubles :  à  cela  nous  répondons  que  la  loi  l'a  biteur,  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut  pas 
dit  quant  aux  immeubles,  et  non  quant  aux  s'approprier  la  chose  à  défaut  de  payement,  cl 
meubles;  et  comme  ce  droit  est  fort  rigoureux,  que  sa  possession,  s'il  y  a  lieu  de  s'en  préva- 
pour  ne  pas  dire  injuste,  c'est  une  raison  pour  loir,  servira  au  débiteur;  mais  à  tous  autres 
ne  point  l'étendre  à  d'autres  biens  que  ceux  à  égards,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  les  autres 
l'égard  desquels  le  Code  s'en  est  formellement  créanciers  du  débiteur,  c'est  une  possession 
expliqué.  Qu'en  coùiait-il,  en  effet,  au  législa-  proprement  dite,  et  le  Code  civil,  ainsi  que  le 
leur,  s'il  l'eût  entendu  ainsi,  de  dire  aussi  dans  droit  romain  (i),  lui  donne  formellement  ce 
l'art.  2105  que,  à  défaut  de  mobilier,  les  nom.  (Arl.2076)  (2).  Dès  que  c'est  un  nantisse- 
créances  de  l'art.  2101  seraient  payées  par  ment,  c'est  une  possession.  Or,  dans  les  prin- 
prclercncc  aux  créances  énoncées  en  l'arti-  cipes  du  Code  surtout,  en  fait  de  meubles,  la 
cle  2102  et  en  l'art.  2103?  Or,  il  ne  l'a  pas  possession  est  du  plus  grand  effet,  lorsqu'elle 
dit;  il  a  accordé  la  préférence  aux  créances  de  est  de  bonne  foi  :  elle  l'emporte  presque  tou- 
l'art.  2101  seulement  sur  celles  énoncées  en  jours  sur  le  droit  de  propriété  lui-même  (arti- 
l'art.  2105  :  donc  l'économie  du  Code  combat  cle  1158,  1141,  1585  et  2270  analysés  et 
ce  système,  et  est  favorable  aux  privilèges  spé-  combinés)  (3)  :  comment  donc,  d'après  cela, 
ciaux.  n'allribuerait-elle  pas  la  préférence  au  créan- 

On  conçoit,  à  la  rigueur,  quoique  cela,  nous  cier  gagiste  sur  d'autres  créanciers,  quelque 


(i)  L.  1.  §  15,  ff.  de  Acquit-,  vel  amitl.  poss.,  et  L.  22, 
1.  ff.  de  Nox.  acl. 


~2    Ç.o.le  de  Hollande,  art.  1199. 

3)  Ihitl.,  art.  1273.  1494-1495,  2014. 
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lue  soient  d'ailleurs  leurs  créances! 
qie  nous  ne  BMrioM  concevoir.  Et  en 

admettant  que  ce  ne  soit  qu'un  dépôt  pour  as- 
surer le  pavement  de  la  créance,  faut-il  du 
moins  que  ce  dépôt  a!  rement,  el  peur 

il  ne  faut  pas  que  d'autres,  quels  qu'ils 
.  puiaueut  se  faire  payer  sur  le  produit 
de  la  ili".-  pai  préférence  au  créan- 

cier. Le  débiteur  ne  pouvait  pas  répéter  le  gage 
avant  d*avoil -payé  sa  dette,  eteoiiinie  ses  créan- 
nuela  qu'il-  soient,  ne  peuvent  avoir  plus 
de  droits  que  lui,  la  conséquence  nécessaire 
Ml  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  vendre  la  chose 
pour  se  l'aire  paver  pai  préférence  au  créancier 
nanti:  la  vente  <!  .  _  .  ira  faite,  au  contraire, 
MM  la  mu  lition  que  celui-ci  sera  payé  le  pre- 
mier. 

Plusieurs  dispositions  du  Code  donnent,  en 
I  ertains  cas,  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à 
remboursement  des  frais  faits  sur  cette  chose; 
5,  notamment,  porte  que  le  déposi- 
taire peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
lent  de  ce  qui  lui  est  du  à  raison  du 
dépôt;  or,  pour  que  cette  disposition  ne  soit 
pas  rendue  illusoire,  quand  le  déposant  est 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture,  il  faut  bien 
que  le  dépositaire  puisse  retenir  la  chose,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  créanciers  qui  la  ré- 
clament pour  la  faire  vendre;  et  assurément  le 
•  réancier  gagiste  doit  avoir  le  même  droit. 

Le  locateur  n'a  aussi  qu'un  privilège  sur  cer- 
tains meubles,  sur  ceux-là  seulement  qui  gar- 
nissent sa  maison  ou  sa  ferme;  c'est  là  un  pri- 
spécial;  et  cependant,  d'après  l'art.  (J<>2 
du  Code  de  procédure,  il  paraît  évident  qu'il 
prime  les  privilèges  généraux,  du  moins  la  plu- 
;>irt.  Nous  parlerons  bientôt  des  exceptions 
qu'il  peut  y  avoir  à  ce  principe. 

En  •  Set,  eet  art.  002  porte  que  les  frais  de 
poursuite  sont  prélevés,  par  privilège ,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus 
au  propriétaire.  Il  s'agit  ici  simplement,  il  est 
tia  de  poursuite  en  distribution  de 
denier?,  ainsi  que  l'indique  la  rubrique  du  titre 
sous  lequel  eet  article  est  placé,  et  non  pas  des 
frais  d-  I  de  rente  des  meubb  s  garnia- 

HÉf  la  Maison  ou  la  ferme,  lesquels  frais  sont 
pur  préférence  an  locateur,  puisqu'ils  ont 
été  faits  aussi  dans  son  intérêt;  car  il  ne  pou- 


vait s'arroger  la  propriété  des  meubles  du  loca- 
taire ou  fermier. 

Mais  ces  Irais  de  poursuite  en  distribution 
s-ont  eux-mêmes  des  frais  de  justice,  qui  ren- 
trent par  conséquent  dans  le  privilège  pour  frais 
de  justice  énoncé  en  l'art.  2101;  aussi  est-il 
dit,  dans  cet  art.  (362,  qu'ils  sont  payés  par 
préférence  à  toute  créance  autre  que  celle  du 
locateur;  or,  si  le  locateur  prime  lui-même  des 
frais  qui  priment  toute  autre  créance,  c'est  bien 
dire  par  cela  même  que  le  privilège  particulier 
du  locateur  a  la  préférence  sur  un  des  privilè- 
ges généraux  de  l'art.  2101,  et  même  sur  le 
premier  :  donc  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ces 
mêmes  privilèges  l'emportent,  dans  tous  les  cas, 
sur  des  privilèges  spéciaux  sur  des  meubles. 

Poursuivons.  On  se  demande  aussi  quel 
motif  raisonnable  pourrait  autoriser  la  préfé- 
rence du  domestique,  du  fournisseur  de  sub- 
sistances, et  même  du  médecin,  sur  celui  qui  a 
fait  des  frais  pour  la  conservation  d'un  meuble, 
surtout  lorsque  ce  meuble  est  encore  dans  la 
main  de  la  personne  qui  les  a  faits?  Mais,  sans 
ces  frais,  le  gage  commun  ne  subsisterait  plus; 
en  les  faisant,  ce  créancier  a  fait  le  bien  des 
autres,  el  sa  récompense  serait  que  ceux-ci  s'en- 
richiraient en  réalité  à  ses  dépens!  car  faire 
retomber  sur  un  autre  une  perte  que  l'on  aurait 
à  supporter  soi-même,  c'est  s'enrichir  d'autant. 
Ce  système  serait  monstrueux;  il  serait  en  dés- 
accord avec  tous  les  principes  de  la  matière. 

Il  faudrait  bien,  dit-on,  que  ce  créancier 
souffrît  celte  préférence  s'il  avait  fait  ces  frais 
sur  un  immeuble,  quoiqu'il  eût  d'ailleurs  rem- 
pli toutes  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 2105  el  2110.  Eh!  oui,  sans  doute,  mais 
est-ce  bien  juste?  Pour  nous,  nous  ne  le  croyons 
pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  loi  l'a  dit  quant 
aux  immeubles,  elle  ne  l'a  pas  dit  également 
quant  aux  meubles;  or,  un  droit  rigoureux  ne 
s'étend  pas  d'un  cas  à  un  autre. 

Nous  ajouterons  quant  au  vendeur  de  meu- 
bles, qu'il  a  au  moins  la  revendication  dans  la 
huitaine  de  la  livraison,  s'il  a  vendu  sans  terme, 
et  si  la  chose  se  trouve  encore  dans  le  même 
état  que  lors  de  la  livraison  :  on  ne  peut  le  con- 
tester; l'art.  2102,  n"4,  lui  donne  positivement 
ce  droit,  sans  distinction,  et  l'on  ne  peut  nier 
que  ce  ne  soit  un  grand  avantage.  Le  vendeur 
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d'immeubles  non  payé  peut  aussi  demander  la 
résiliation  de  la  vente,  et  par  là  répéter  son 
immeuble,  ce  qui  atténue,  du  moins  en  grande 
partie,  le  fâcheux  effet  de  la  préférence  que 
l'art.  2105  accorde  aux  privilèges  généraux  sur 
le  sien. 

Enfin  les  partisans  de  ce  système  n'ont  pas 
fait  attention  qu'ils  font  par  là  profiler  les  créan- 
ciers avec  privilège  sur  les  immeubles,  de  la 
perte  qu'essuyeraient  les  privilégiés  spéciaux 
sur  les  meubles,  en  d'autres  termes,  qu'ils  font 
supporter  par  ces  derniers  une  perte  que  le 
Code  a  déclaré,  à  tort  ou  à  raison,  devoir  être 
supportée  par  les  premiers.  En  effet,  si  tel 
meuble  affecté  d'un  privilège  spécial  doit,  en 
cas  d'insuffisance  du  mobilier,  servir  à  payer 
les  créanciers  ayant  privilège  général,  ce  sera 
ce  meuble  qui  devra  d'abord,  dans  ce  système 
mis  en  rapport  avec  Tart.  2105,  servir  à  payer 
ces  créanciers,  et  ce  sera  par  conséquent  une 
préférence  que  n'aura  plus  à  essuyer  le  privi- 
légie sur  l'immeuble.  Et  en  admettant  même 
que  ces  créanciers  ne  fussent  pas  obligés  de 
s'adresser  d'abord  au  meuble  affecté  du  privi- 
lège spécial,  qu'ils  eussent  seulement  la  faculté 
de  le  faire,  comme  ils  ne  manqueraient  pas  de 
choisir  le  meuble,  puisque  la  vente  en  est  bien 
plus  prompte  et  plus  facile,  le  résultat  serait 
presque  toujours  que  le  meuble  payerait  pour 
l'immeuble;  or,  serait-il  juste  que  le  gage,  par 
exemple,  dont  le  créancier  est  nanti,  servît  à 
libérerl'immeuble  d'une  préférencerigoureuse, 
sans  doute,  mais  enfin  formellement  attribuée 
par  la  loi  sur  ce  même  immeuble,  tandis  que 
cette  même  loi  est  absolument  muette  à  l'égard 
du  meuble  affecté  du  privilège  particulier?  non- 
seulement  cela  ne  serait  pas  juste,  mais  encore 
cela  serait  contraire  au  texte  positif  du  Code 
lui-même. 

Concluons  donc  de  ces  observations,  que  ce 
système  d'opposer  classe  à  classe,  pour  préférer 
toujours,  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier  libre, 
les  privilèges  généraux  aux  privilèges  spéciaux 
sur  certains  meubles,  n'est  ni  dans  l'esprit  ni 
dans  le  texte  du  Code. 

Le  système  contraire,  selon  nous,  n'y  est  pas 
davantage.  Ceux  qui  ont  voulu  le  faire  préva- 
loir ont  invoqué  la  règle  speciulia  generedibus 
derogant,  et  la  plupart  des  raisons  que  nous 
tome  x.  —  éuit.  rn.  XIX. 


avons  données  pour  combattre  le  précèdent;  il 
est  inutile  de  les  reproduire.  Mais  cet  autre 
système  est  aussi  par  trop  absolu;  car  les  frais 
de  scellés,  d'inventaire,  de  saisie  et  vente  du 
mobilier,  et  de  poursuite  en  distribution  de 
deniers,  constituent  un  privilège  général,  même 
le  premier  de  tous,  et  ces  frais  priment,  sinon 
tous  les  privilèges  particuliers  indistinctement, 
du  moins  ils  priment  incontestablement  celui 
du  vendeur  de  meubles  non  payés,  puisqu'ils 
ont  eu  lieu  dans  son  intérêt  :  ceux  de  scellés, 
notamment,  ont  pu  empêcher  la  disparition  de 
l'objet,  cl  ceux  de  vente  et  de  saisie,  ainsi  que 
ceux  de  poursuite  en  distribution,  n'étaient  pas 
seulement  utiles  au  vendeur,  ils  étaient,  de  plus, 
nécessaires  pour  qu'il  pût  exercer  son  privi- 
lège. Celui  du  trésor  public,  pour  le  payement 
des  contributions  personnelles,  de  la  patente  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  un  privilège  général 
sur  les  meubles,  qui,  d'après  la  loi  qui  l'a  in- 
stitué, prime  tout  autre  privilège,  par  consé- 
quent celui  du  locateur  et  celui  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  sauf  à  ce  vendeur 
la  revendication,  s'il  y  a  lieu. 

Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  non  plus, 
que  les  privilèges  généraux  sont  primés,  dans 
tous  les  cas,  par  les  privilèges  spéciaux  :  il  n'y 
a  rien  d'absolu  à  conclure  de  la  qualité  de  spé- 
ciaux ou  de  généraux  qu'ont  les  privilèges, 
pour  régler  le  rang  qu'ils  doivent  occuper  les 
uns  respectivement  aux  autres,  lorsque,  ainsi 
que  nous  le  supposons,  le  mobilier  libre  de 
tous  privilèges  spéciaux  ne  suffit  pas  pour  payer 
les  créances  avec  privilège  général. 

Pour  n,ous,  nous  pensons  que  le  meilleur 
parti  à  suivre  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point  épineux,  serait  de  classer  les  privilèges 
en  raison  du  degré  de  faveur  que  chacun  d'eux 
peut  mériter  respectivement  aux  autres ,  et  de 
déterminer  ce  degré  de  faveur  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  sur  la  matière. 
Les  considérations  suivantes  peuvent  généra- 
lement servir  de  guide  pour  atteindre  ce  but. 

L'équité  réclame  généralement  le  premier 
rang  pour  les  privilèges  fondés  sur  des  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  de  tous,  comme 
sont  les  frais  de  justice  en  général,  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  :  l'accor- 
der à  d'autres,  ce  serait  blesser  ce  grand  pria- 
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eue  d'équité,  nue  nul  ne  doit  s'enrichir aux 

dépens  d'autrui ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  . 
s'affranchir  d'une  perle,  en  la  faisant  supporter 
a  un  autre. 

l..i  | — eeeioa  i  L'éferd  des  meubles,  dans 
notre  droit ,  est  vue  avec  une  extrême  laveur; 
elle  l'emporte  même,  en  général,  sur  Le  droit 
de  propriété  lui-même;  la  sûreté  du  commerce 
Le  \, allait  iinti  « •*•  si  donc  une  raison  pour  ac- 
corder, généralement  du  moins,  la  préférence 
a  celui  qui  .  comme  le  créancier  ga- 

m  qui  est  censé  posséder  d'après  les 
■étions  de  la  loi,  comme  le  locateur  à  l'égard 
|ui  gai  Dissent  la  maison  ou  la  ferme, 
l'aubergiste  à  l'égard  des  effets  apportés  par 
igesurdans  l'auberge,  et  le  voiturier  par 
rapport  aux  effets  voilures. 

Enfin,  la  i'.iuiir  allai  lice  à  certaines  Cléan- 

par  des  motifs  d'ordre  public  et  d'huma- 
nilé,  cause  îles  privilèges  pour  les  frais  funé- 
raires, pour  frais  de  dernière  maladie,  pour 
salaire  des  gens  de  service  et  fournitures  de 
subsistances,  réclame  aussi  fortement  pour  ces 
mêmes  créances. 

Telles  sont  les  considérations  générales,  et 
voici,  selon  nous,  l'application  qu'on  en  pour- 
rait faire  dans  les  cas  de  privilèges  généraux 
et  de  privilèges  spéciaux  sur  les  mêmes  objets. 

La  préférence  devrait  être  accordée  à  celui 
qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Toutefois,  si  les  frais  ont  été  faits  an- 
térieurement à  la  mise  en  gage  de  l'objet,  à 
son  apport  dans  la  maison  ou  la  ferme,  ou  dans 
l'auberge,  la  préférence  serait  due  au  créan- 
cier gagiste,  au  locateur  ou  à  l'aubergiste,  s'il 
n'était  pas  prouvé  contre  eux  qu'ils  savaient, 
lorsqu'ils  ont  reçu  la  chose,  que  le  montant  des 
frais  était  encore  dû.  Mais  s'ils  le  savaient,  le 
créancier  pour  les  fiais  déviait  être  préféré, 
par  argument  de  ce  qui  est  décidé  au  n°  4  de 
l'ait.  2102. Quant  aux  frais  faits  sur  des  objets 
voitures,  soit  pendant  le  voyage,  soit  à  l'arri- 
ils  devraient  primer  même  les  frais  de 
voilure;  mais  faits  avant  le  VOYSge,  les  frais  de 
voiture  les  primeraient,  sans  distinction  entre 
ituriei  savait  qu'ils  étaient  en- 
dns  loi, qu'il  a  fait  le  chargement,  et  le 
D  il  l'ignorait;  car  le  transport,  générale- 
ment  du  moins,  dorme  lui-même   de  La  plus 


value  aux  choses  voilurées,  et  le  payement  de 
la  voilure,  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, ne  fait,  dans  cette  hypothèse,  de  tort  à 
personne. 

Kl  au  nombre  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  il  faut  compter  ceux  de 
scellés  et  d'inventaire  après  le  décès  du  débi- 
teur, et  comme  ils  sont  faits  dans  l'intérêt 
même  du  créancier  qui  avait  fait  des  frais  d'une 
autre  nature,  ils  auraient,  ainsi  que  ceux  en 
distribution  de  deniers,  la  préférence  même 
sur  ces  derniers  frais,  mais  toutefois  propor- 
tionnellement au  produit  de  la  chose,  comparé 
au  produit  des  autres  choses  comprises  sous  le 
même  scellé,  dans  le  même  inventaire  et  dans 
la  même  distribution.  Et  ceux  de  vente  sont 
prélevés  par  l'oflicier  ministériel  qui  a  fait  la 
vente,  en  sorte  qu'à  leur  égard  il  n'y  a  pas  de 
classement  à  faire. 

Le  créancier  nanti  d'un  gage  ne  souffre  au- 
cune préférence,  si  ce  n'est  celle  des  frais  de 
vente  de  l'objet  engagé,  des  frais  faits  pour  sa 
conservation  depuis  qu'il  est  dans  les  mains 
du  créancier,  ou  même  auparavant ,  dans  le  cas 
où  celui-ci  savait,  en  le  recevant,  qu'ils  étaient 
encore  dus. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  viennent  le  lo- 
cateur, l'aubergiste  et  le  voiturier;  car  ils  ont 
une  espèce  de  gage  sur  la  chose.  Toutefois, 
nous  accorderions  la  préférence  aux  frais  funé- 
raires sur  le  locateur,  et  sur  l'aubergiste  dans 
le  cas  de  décès  du  voyageur  dans  l'auberge, 
mais  en  la  restreignant  aux  frais  qui  étaient 
indispensables,  suivant  la  condition  de  la  per- 
sonne. Le  droit  romain,  qui  donnait  cependant 
au  locateur  la  préférence  sur  tous  autres  créan- 
ciers, en  exceptait  les  frais  funéraires  (i),  et 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  le  pré- 
férait de  même  aux  loyers  ou  fermages.  Ils  sont 
d'ailleurs  faits  dans  l'intérêt  du  locateur  ou  de 
l'aubergiste  eux-mêmes,  puisqu'il  est  de  toute 
nécessité  d'ensevelir  le  débiteur.  Si  nous  ne 
leur  donnons  pas  également  la  préférence  sur 
le  créancier  nanti  d'un  gage,  c'est,  d'une  part, 
parce  qu'il  serait  trop  dur  d'enlever  à  celui-ci 


!1j  tmpensa  f'uneris  semper  ex  hcrcdilale  deducitur, 
quœ  cliam  omne  credilum  solct  prœcederc ,  quitta  botta 
tolvenda  non  tint.  (Ï-.  45,  ff.  de  Rclifj.  etsumpl.  funer.) 
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le  droit  qu'il  a  dû  croire  certain  d'après  son 
Contrai  et  sa  possession  réelle  et  effective,  et, 
d'autre  part,  parce  que  le  Gode  attribue  au 
créancier  nanti  d'un  gage,  le  droit  d'être  payé 
par  préférence  aux  autres  créanciers,  sansque 
C6t  article,  ni  aucun  autre,  fasse  exception 
même  pour  les  frais  funéraires.  Et  la  raison  est 
l.i  méBM  pour  le  voiturier,  il  est  nanti  aussi 
comme  le  créancier  gagiste.  Mais  le  locateur 
ii  .1  pas  la  possession  réelle  des  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme  :  ce  n'est 
qu'une  quasr-possession  qui  milite  en  sa  fa- 
veur, cl  l'inhumation  du  débiteur,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  est  indispensable  pour  ren- 
dre libre  la  maison  ou  la  ferme. 

A  la  préférence  que  nous  donnons  aux  frais 
funéraire!  sur  le  locateur,  on  objecte  la  dispo- 
lition  de  l'art.  002  du  Code  de  procédure,  qui 
porte  que  les  frais  de  poursuite  seront  prélevés, 
par  privilège,  avant  toute  créance  autre  que 
celte  pour  loyers  dus  au  propriétaire ,  et  l'on 
dit  :  Si  les  frais  de  poursuite  (en  distribution) 
sont  préférés  à  toute  autre  créance,  excepté 
celle  pour  loyers  ou  fermages,  c'est  bien  dire 
par  là  que  la  créance  pour  loyers  ou  fermages, 
est  préférée  à  toute  autre  créance,  et  par  con- 
séquent aux  frais  funéraires  eux-mêmes.  Nous 
avouerons  que  la  lettre  de  l'article  est  en  faveur 
du  locateur,  mais  l'esprit  de  la  loi  dans  son 
ensemble,  et  des  considérations  d'ordrepublic, 
et  puisées  même  aussi  dans  l'intérêt  du  loca- 
teur, favorisent  le  privilège  des  frais  funéraires. 
Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  bien 
évidemment  voulu,  par  cet  art.  662,  accorder 
la  préférence  au  locateur  sur  les  fournisseurs 
de  subsistances,  les  gens  de  service,  et  même 
sur  les  frais  de  dernière  maladie;  mais  il  n'est 
pas  à  croire  qu'ils  aient  voulu  également  la  lui 
accorder  sur  les  frais  funéraires  :  ils  ont  bien 
dû  voir  que  l'inhumation  avait  lieu  dansl'intérêt 
du  locateur  lui-même.  Rien  ne  porte  donc  à 
penser  qu'ils  aient  entendu  changer  les  prin- 
cipes à  cet  égard  :  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  dans  les  anciens  principes  les  frais  fu- 
néraires l'emportaient  généralement  sur  le  lo- 


cateur. 
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En  principe}  les  privilèges  et  hypothèque* 

ii'oitt  effet  qu'au  moyen  de  l'inscription  ; 
exception  en  ce  qui  concerne  les  privilè- 
ges énoncés  dans  l'art.  2101,  cl  observa- 
tion sur  ces  mots  de  l'art.  2106,  que  les 
privilèges  n'ont  effet  qu'à  compter  de  la 
date  de  l'inscription. 

«SI ,  d'après  l'art.  854  du  Code  de  procé- 
dure,  les  privilèges  de  l'art.  2101  peu- 
vent avoir  effet  contre  les  li  rs  acqué- 
reurs ,  au  moyen  de  l'inscription  prise 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  à 
compter  île  la  transcription  de  l'acte  d'a- 
liénation ?  El  s'il  est  besoin ,  à  cet  effet, 
d'inscription  ? 

Comment  se  conserve  le  privilège  du  ven- 
deur. 

S'il  peut  se  conserver  par  une  simple  in- 
scription, sans  transcription  du  contrat? 

S'il  est  absolument  nécessaire  de  renouve- 
ler l'inscription  dans  les  dix  ans  ?  Dis- 
tinction à  faire. 

L'effet  du  privilège  remonte  au  jour  de  la 
vente,  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la 
transcription  ou  l'inscription. 

Aucun  délai  n'a  été  fixé  pur  le  Code  civil 
pour  l'inscription  de  ce  privilège;  appli- 
cation de  l'art.  854  du  Code  de  procé- 
dure à  ce  cas. 

Délai  dans  lequel  le  privilège  du  cohéri- 
tier ou  du  copartageanl  doit  être  inscrit. 

Aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  l'inscrip- 
tion du  privilège  des  architectes  ou  en- 
trepreneurs ,  cl  pourquoi. 

Les  légataires  ont ,  d'après  l'art.  1017  du 
Code  civil,  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  et ,  de  plus,  un 
privilège  en  vertu  de  l'art.  2111. 

Si  le  droit  accordé  par  cet  art.  2111  aux 
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il  , 


Créancier*  du  défunt ,  et  aux  légataires, 

H  non  un  rentable privii 
I  et  article. 

Renvoi  a  un  précèdent  volume  pour  ce  qui 

est  nlatifà  la  séparation  des  patrimoi- 
nes. S'il  y  a  nécessite,  pour  les  Créan- 
cier* et  les  Ugatains  qui  renient  profiter 
I  ejfets ,  de  (armer  à  ce  sujet  une  de- 
mande </!<J/i/  de  prendre  inscri/dion? 
discussion. 

!  éancier*  du  défunt  et  le*  légataire* 
nt  invoquer  le  bénéfice  résultant,  de 
la  séparation  des  patrimoines,  même  en- 
vers dis  creamiers  de  l'héritier  ayant  en 
leur  fveur  les  privilège»  généraux  énon- 
n  l'art.  2101. 

Si  la  prise  d'inscription  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession  est  néces- 
saire dans  le  cas  oh  l'héritier  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inv,  ntairef 

Le  défaut  d'inscription  dans  les  six  mois 
fait  que  les  créanciers  et  les  légataires 
n'ont  plus  qu'un  droit  d'hypothèque,  et 
ayant  rang  seulement  du  jour  de  l'in- 
scription tardive. 

Le  défaut  d'inscription  avant  l'aliénation 
d<s  immeubles  par  l'héritier,  avant  le 
Code  de  procédure,  faisait  perdre  aux 
créanciers  et  aux  légataires  tout  droit  de 
privilège  ou  d'hypothèque  sur  lesdits  im- 
meubles. 

Si  l'art.  8ôi  du  Code  de  procédure  a 
changé  cet  état  de  choses?  Rectification 
d'une  proposition  trop  générale  émise 
dans  un  des  précédents  volumes. 

Quid  si,  dans  le  cas  de  vente  des  immeu- 
bles avant  toute  inscription  de  la  part 
des  créanciers  et  des  légataires ,  le  prix 
n'a  pas  encore  été  payé? 

Pour  affecter  chacun  des  immeubles,  l'in- 
scription doit  les  désigner  tous  d'une  ma- 
nière spéciale. 

L'action  hypothécaire  des  créanciers  ou 

exercée  pour  le  tout 

contre  chacun  de»  héritier*  détenteurs 

d'immeubles   couverts  de  l'inscription , 

ne  dans  le  cas  où  le  défunt  lui-même 

a  ro  a  senti  l'hypothèque. 

La  séparation  des  patrimoines ,  et  le  pri- 
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vilège  qui  en  est  la  suite,  n'ont  aucun 
effet  entre  les  créanciers  et  les  légataires 
eux-mêmes  ;  elle  les  laisse  tous  dans  leur 
position  respective  :  conséquences. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oh  l'un 
d'eux  a  pris  inscription  en  temps  utile, 
et  non  l'autre. 

A  moins  qu'un  créancier  de  l'héritier  ne. 
se  soit  inscrit  avant  le  créancier  ou  le  lé- 
gataire négligent  ;  dans  ce  cas ,  le  créan- 
cier diligent  doit  avoir  ce  qu'il  aurait  eu 
dans  le  dividende  commun  si  l'autre  s'é- 
tait inscrit  en  temps  utile,  ni  plus  ni 
moins  :  diverses  hypothèses. 

Droit  des  cessionnaires  des  créances  privi- 
légiées. 

Disposition  de  l'art.  2115,  qui  reconnaît 
le  droit  d'hypothèque  virtuellement  ren- 
fermé dans  les  privilèges  sur  immeubles, 
et  effet  de  cette  disposition. 


204.  Les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  précédemment  au  sujet  des  pri- 
vilèges du  vendeur,  du  cohéritier  et  des  archi- 
tectes ou  entrepreneurs,  nous  dispensent  de 
nous  étendre  beaucoup  sur  la  manière  de  les 
conserver;  mais  des  explications  détaillées  sont 
nécessaires  pour  ce  qui  concerne  celui  des 
créanciers  d'un  défunt  et  des  légataires,  qui  in- 
voquent, contre  les  créanciers  personnels  de 
l'héritier,  la  séparation  des  patrimoines. 

Le  principe,  en  matière  de  privilèges  comme 
en  matière  d'hypothèque,  c'est  qu'entre  lescréa li- 
ciers, les  privilèges  ne  produisent  d'effet,  à  l'é- 
gard des  immeubles,  qu'autant  qu'ils  sont  ren- 
dus publics  par  l'inscription  sur  les  registres 
du  conservateur;  et  l'art.  2106,  qui  consacre 
ce  principe,  ajoute  :  «  A  compter  de  la  date  de 
i  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions 
»  qui  vont  suivre  (art.  2106),  savoir  : 

»  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscrip- 
>  lion,  les  créances  énoncées  en  l'art. 2101.  » 
(Art.  2107)  (i). 

Cependant  ce  n'est  point  par  la  date  des  in- 
scriptions que  se  détermine  le  rang  des  privi- 
lèges, si  l'on  en  excepte  celui  de  l'architecte, 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dan»  le  Code  de 
Hollande. 
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dont  le  rang,  par  rapport  aux  créanciers  qui  se 
sont  inscrits  depuis  la  confection  des  travaux, 
est  en  effet  déterminé  par  la  date  de  l'inscription 
du  premier  procès-verbal.  Mais  pour  celui  du 
vendeur,  comme  aucun  délai  n'a  été  fixé  pour 
son  inscription,  il  est  clair  qu'il  date  du  jour  de 
la  vente,  quoique  d'autres  créanciers  de  l'ache- 
lear  se  soient  inscrits  avant  le  vendeur.  Celui 
des  cohéritiers,  inscrit  dans  les  soixante  jours 
de  l'acte  de  partage,  a  rang  du  jour  du  partage, 
et  prime,  en  conséquence,  les  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  des  cohéritiers  avant  celle  du 
privilège.  Il  en  est  de  même  de  celui  des  créan- 
ciers du  défunt,  qui  résulte  du  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines,  pourvu  qu'il  ait  clé 
inscrit  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession;  avec  cette  condition,  il  prime  les 
inscriptions  prises  par  les  créanciers  des  héri- 
tiers, quoique  prises  antérieurement  à  celle  du 
privilège.  Les  mêmes  décisions  s'appliquent 
aux  deux  privilèges  des  bailleurs  de  fonds  pour 
payer  le  vendeur  ou  l'architecte ,  car  ce  sont 
des  privilèges  en  sous-ordre ,  c'est-à-dire  les 
mêmes  que  ceux  de  ces  derniers.  Il  est  de  prin- 
cipe que  les  privilèges  s'estiment  et  se  classent, 
non  par  le  temps,  mais  par  leur  cause  :  ce  sont 
les  hypothèques,  en  général,  et  les  privilèges 
devenus  simples  hypothèques  (art.  2115)  (1), 
qui  ont  rang  à  la  date  des  inscriptions.  En  sorte 
que  ces  mots,  et  à  compter  de  la  date  de  cette 
inscription ,  n'ont  de  sens  qu'à  l'égard  du  pri- 
vilège de  l'architecte  :  il  ne  faut  toutefois  pas 
les  rayer  de  l'article,  comme  un  auteur  moderne 
propose  de  le  faire,  puisqu'ils  ont  un  sens  et 
un  effet  quant  à  ce  privilège;  mais  il  faut  les 
expliquer,  et  reconnaître  qu'ils  ont  été  employés 
dans  l'article  d'une  manière  trop  générale. 

205.  Tant  que  l'immeuble  sur  lequel  les  por- 
teurs de  créances  mentionnées  en  l'art.  2101 
voudraient  exercer  leur  privilège  (à  défaut  de 
mobilier,  art.  2103)  est  encore  dans  la  main 
du  débiteur,  ou  de  son  héritier,  aucune  inscrip- 
tion prise  par  eux  n  est  nécessaire;  mais  si 
l'immeuble  a  été  aliéné,  alors  il  est  besoin  de 
distinguer  la  législation  du  Code  civil,  de  celle 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


qui  a  été  introduite  par  l'article  831  du  Code 
de  procédure. 

D'après  le  Code  civil,  les  créanciers,  quoi- 
que avec  privilège  spécial  sur  des  immeubles, 
n'avaient  pas  le  droit  de  suite  contre  les  tiers 
acquéreurs,  s'ils  n'avaient  pris  inscription  an- 
térieurement à  l'aliénation,  même  dans  le  cas 
où  l'aliénation  aurait  eu  lieu  dans  le  délai  fixé 
pour  l'inscription  du  privilège. 

L'article  2100  porte  en  effet  que  les  créan- 
ciers ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelque  main 
qu'il  passe  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  Donc, 
si  l'inscription  n'a  pas  été  prise,  le  droit  de 
suite  n'existe  pas.  Et  bien  que  le  mot  inscrite 
paraisse  grammaticalement  ne  se  rapporter  qu'à 
l'hypothèque  seulement,  et  non  au  privilège, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  le  privilège,  aussi 
bien  que  l'hypothèque  en  général,  devait  être 
inscrit,  pour  que  le  créancier  privilégié  pût 
suivre  l'immeuble  dans  les  mains  du  tiers;  c'é- 
tait une  conséquence  du  principe  de  la  publi- 
cité, qui  forme  la  base  du  nouveau  système 
hypothécaire.  Bien  mieux,  le  Code  civil  fait, 
au  sujet  des  hypothèques,  des  exceptions  qu'il 
ne  fait  pas  au  sujet  des  privilèges;  car  si  l'ar- 
ticle 2154  dit  qu'entre  les  créanciers,  l'hypo- 
thèque, soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  con- 
ventionnelle, n'a  de  rang  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  l'article  suivant, 
2155,  excepte  formellement  l'hypothèque  des 
femmes  sur  les  biens  de  leur  mari,  et  celle  des 
mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur, 
lesquelles  existent  indépendamment  de  toute 
inscription,  aussi  bien  à  l'égard  des  tiers  ac- 
quéreurs des  immeubles,  qu'à  l'égard  des  au- 
tres créanciers  du  mari  ou  du  tuteur.  Mais  c'é- 
taient les  seules  exceptions  que  le  Code  civil, 
soit  quant  aux  hypothèques,  soil  quant  aux  pri- 
vilèges, eût  apportées  au  principe  que  le  droit 
de  suite  n'existe  qu'au  moyen  d'une  inscription 
prise  antérieurement  à  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble. Et  si  l'art.  2107  dispense  d'inscription  les 
privilèges  énoncés  en  l'art.  2101,  c'est  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  et  non  par  rapport  au 
droit  de  suite,  par  rapport  aux  tiers  arqué- 
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i  ,ni  >:  i  ii  cet  art.  9107  se  réfère  au  précédent, 
qui  détermine  l'effet  des  privilèges  entre  le» 
supposant,  par  oonséquenl,  que 
r ï  1 1 1 1 1 1 e ii l •  I e  est  encore  dans  la  main  du  débn 
leur.  La  dispensa  d'inscription  ne  valait  donc 

itioa  qu'à  l'égard  des  créanciers,  et  des 
-  du  même  débitenr. 
Mais  le  Code  1 1 1-  procédure,  par  son  art.  854, 
ineipes  du  Code  civil  touchant 

a  île  suite  :  il  accorde  indistinctement 
lyanl  privilège  tut  Us  imm<u- 

Bt  qu'il»  ii  "lit  point  lait  inscrire  avant 
l'aliénation  desdits  immeubles,  le  droit  de  l'in- 

.  jus  [u'à  l'expiration  de  la  quinzaine  (le 
la  transcription  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété; or,  les  créanciers  mentionnés  en  l'ar- 
ticii-  2lui  obi  ineontesUiblcmenl  privilège  sut1 
les  immeubles  da  leur  débiteur;  ils  ne  l'ont,  il 
••si  \r.ii,  qu'à  défaut  de  mobilier  (art,  -105), 

;.;ii3  cette  hypothèse,  ils  l'ont  :  donc  ils 
peuvent  s'inscrire  ulilcint'iit  dans  la  quinzaine 
■  I.  I.i  transcription  de  l'acte  d'aliénation  des  im- 
meubles, ci  s  ils  l'ont  fait,  ils  auront  le  pre- 
mier privilège;  mais  s'ils  ont  laissé  passer  la 
quinzaine  sans  prendre  inscription,  leur  privi- 
lège est  éteint,  Us  ne  peuvent  pas  se  considérer 
comme  inscrits  parce  qu'ils  sont  dispensés 
d'inscription;  car,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  ils  n'en  sont  dispensés  que  tant  que  1  im- 
meuble est  dans  la  main  de  leur  débiteur. 

106<  Comme  nous  l'avons  dit,  la  décision  de 
l'art.  210G,  qu'entre  les  créanciers,  les  privi- 
lèges  ne  produisent  d'effet qu'à  compter 

de  la  dale  fie  l'inscription ,  ne  s'applique  point 
a  la  plupart  des  cas,  ainsi  que  nous  allons  le 
développer  successivement. 

Suivant  l'art.  2108,  le  vendeur  conserve  son 
privilège  par  la  [transcription  du  litre  qui  a 
transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui 
constata  que  la  lutalilé  ou  partie  du  prix   lui 

est  eux  ara  due;  i  I  effet  de  quoi  la  transcription 

du  central  vaut  inscription  pour  le  vendeur  et 

puur  le  préteur   <pji   aura    fourni    les  deniers 

-,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  ven- 


deur par  le  même  contrat.  Est  néanmoins  le 
conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  de 
faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  do  pro- 
priété, tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur 
des  prêteurs,  qui  peuvent  aussi  faire  faire,  si 
elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de 
vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce 
qui  leur  est  du  sur  le  prix. 

207.  Le  privilège  du  vendeur  se  conserve 
aussi  par  une  simple  inscription,  sans  tran- 
scription du  contrat  du  vente.  La  cour  de  cassa- 
lion  ,  par  son  arrêt  du  0  juillet  1807  (Sirey, 
8,  1,  48),  l'a  ainsi  jugé  dans  l'espèce  d'une 
vente  faite  par  acte  sous  signature  privée,  cl 
non  transcrit:  et  l'inscription  avait  même  été 
prise  avant  que  l'acte  eût  été  reconnu. 

208.  La  transcription  vaut  bien  inscription, 
mais  les  inscriptions  elles-mêmes  ne  produi- 
sent leur  effet  que  pendant  dix  ans  :  elles  doi- 
vent être  renouvelées  dans  ce  délai  à  peine  de 
cesser  de  produire  leur  effet  (art.  2154)  (i)  ; 
sauf  ce  que  nous  dirons  plus  tard,  sur  le  cas 
où  un  ordre  a  été  ouvert  avant  les  dix  ans,  et 
sur  celui  où  le  débiteur  est  tombé  en  faillite 
avant  ce  temps.  D'après  cela,  le  privilège  du, 
vendeur  s'évanouirait  si  l'inscription  n'était  pas 
renouvelée  dans  les  dix  ans,  à  moins  toutefois 
qu'un  ordre  n'eût  été  ouvert,  dans  ce  délai, 
sur  l'acquéreur  ou  autre  détenteur,  ou  à  moins 
aussi  que  l'acquéreur  ne  fût  encore  détenteur 
de  l'immeuble;  car  ce  privilège  subsiste,  comme 
nous  l'avons  dit  bien  des  fois,  sans  inscription. 
La  cour  de  Paris  a  jugé  en  ce  sens,  par  arrêt 
du  24  mars  1817  {2),  en  décidant  que  l'in- 
scription prise  d'office  par  le  conservateur  en 
conséquence  de  la  transcription  du  contrat  de 
venle,  conserve  indéfiniment  le  privilège  du 
vendeur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  renouveler 
dans  les  dix  ans,  pourvu  toutefois  que,  dans  le 
cas  d'une  revente,  le  vendeur  prenne  une  nou- 
velle inscription  dans  la  quinzaine  de  la  Iran- 


•  <  tte  ifapotitMa  ■  él«  supprimée  dans  le  Code  de  sions  contraires;  mais  elles  ne  sont,  selon  nous,  nullement 

Ho. lande.  fondées  en  raison  ,  et  ne  méritent  même  pas  d'être  ré- 

1    Oalloz,  de*  Privi/cyei  et  hypothéqua .  f'utén. 
iiM  irr.iivr  lostcfoii  in  même  cadrait  pluiienri  déci- 
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scription,  en  conformité  de  l'art,  834  du  Code 
dfl  procédure.  En  effet,  le  vendeur  eût  encore 
eu  son  privilège  quoiqu'il  n'eût  pris  d'abord 
aucune  inscription  pour  le  conserver. 

•JO'.I.  L'effet  de  la  transcription  et  de  l'in- 
scription remonte  au  jour  du  contrat  de  vente, 
quoique  l'article  2108  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment :  par  conséquent  les  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  de  l'acquéreur,  quoique  an- 
térieurement à  la  transcription  ou  inscription 
du  vendeur,  m:  font  aucun  préjudice  au  privi- 
lège de  celui-ci.  En  principe,  l'effet  du  privi- 
i  d'être  préféré  aux  créanciers  même 
hypothécaires.  (Art.  2095)  (î). 

210.  Et  le  Code  civil  n'ayant  pas  fixé  de 
délai  pendant  lequel  le  vendeur  doit  prendre 
inscription  pour  conserver  son  privilège,  il  peut 
le  faire  tant  que  l'immeuble  est  dans  la  main 
de  l'acheteur,  ou  de  son  héritier.  Il  peut  même, 
d'après  l'article  83 4  du  Code  de  procédure, 
s'inscrire  depuis  l'aliénation  et  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  qui  a  suivi  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation,  et  le  privilège  aura 
pareillement  son  rang  du  jour  de  la  vente,  et 
non  pas  seulement  du  jour  où  l'inscription  aura 
été  prise.  Mais  avant  le  Code  de  procédure,  le 
privilège,  faute  d'inscription,  s'éteignait  par 
l'aliénation  de  l'immeuble,  et  le  vendeur  ne 
pouvait,  même  en  vertu  de  l'article  21 15, 
s'inscrire  sur  le  nouveau  propriétaire,  comme 
créancier  hypothécaire;  car  il  n'avait  plus  ni 
privilège  ni  hypothèque  :  il  ne  lui  restait  que 
le  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation  du 
contrat,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  par 
application  de  l'article  1654;  mais  ce  droit, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'était 
point  détruit  par  l'aliénation,  ni  même  par 
l'observation  des  formalités  remplies  par  le 
nouveau  propriétaire  pour  la  purge  des  privi- 
lèges et  hypothèques. 

21 1.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1178. 

(2)  Kous  avons  dit  plus  haut  que,  lorsque  c'est  un  non- 
copropriétaire  qui  se  rend  adjudicataire,  le  privilège 
des  cohéritiers  ou  copropriétaires  pour  sûreté  du  pris  de 


le  bien  licite,  pour  les  soultes  et  retours  de 
lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'in- 
scription faite,  à  sa  diligence,  dans  les  soixante 
jours  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adju- 
dication par  licitation  («)•  durant  lequel  temps 
aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  charge  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation, 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du 
prix.  (Art.  2109)  (s). 

Si  l'inscription  a  été  prise  dans  ce  délai,  elle 
a  donc  rang  du  jour  de  l'acte  de  partage  ou  de 
l'acte  d'adjudication  sur  licitation,  quand  bien 
même  (art.  854  du  Code  de  proc.)  l'immeuble 
aurait  été  aliéné  dans  ce  délai  par  le  coparta- 
geant ou  le  colicitant,  pourvu  toutefois  que 
l'inscription  ait  été  prise  avant  la  transcription 
du  nouveau  contrat  translatif  de  propriété,  ou, 
au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  de  cette  tran- 
scription. Si  l'inscription  n'a  pas  été  prise  dans 
les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage  ou  de 
l'acte  d'adjudication  sur  licitation,  le  privilège 
est  éteint;  mais  le  droit  d'hypothèque,  qui  y 
est  renfermé,  subsiste  encore,  et  en  consé- 
quence, le  cohéritier  ou  copartageant,  créan- 
cier de  la  soulte  ou  d'une  portion  du  prix  de 
l'adjudication,  peut  encore,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2115  du  Code  civil,  prendre  inscription 
hypothécaire;  mais  cette  inscription  n'a  de  rang 
que  du  jour  où  elle  a  été  prise.  El  si,  dans  ce 
cas  encore,  l'immeuble  a  été  aliéné,  le  cohéri- 
tier ou  copartageant  peut  encore,  d'après  l'ar- 
ticle 854  précité,  s'inscrire  jusqu'à  l'expiration 
de  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte 
translatif  de  propriété;  mais,  bien  entendu, 
avec  rang  seulement  du  jour  de  l'inscription. 

212.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons, 
et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier,  re- 
construire ou  réparer  des  bâtiments,  canaux 
ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a  été  constaté  ,  conservent ,  par  la 
double  inscription  faite,  1°  du  procès-verbal 
qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du  procès-ver- 
bal de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de 

la  licitation,  est  régie,  non  pas  par  Part.  2109,  quant  a 
la  manière  de  se  conserver,  mais  par  l'art.  2108;  car 
c'est  un  privilège  de  vendeur. 

~   Code  de  Hollande,  art.  1228. 
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l'inscription  du   premier  procès-verbal  (  ai  ti- 

i       -110)  (i),  ainsi  que  nous   en   avons  l'ait 

ration   plia  haut.  Aucun  délai   n'a  été 

fixé  pour  cette  double  inscription,  pas  plus  que 

pour  l'inscription  du  privilège  du  vendeur, 
niais  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit 
plus  baut,  que  les  architectes  ou  entrepreneurs 
sont  intéresses  à  faire  inscrire  au  plus  tôt  le 
pieuiier  procès-verbal ,  c'est-à-dire  celui  qui 
constate  l'étal  des  lieux,  et  le  propriétaire  à 
l'aire  inscrire  aussi  au  plus  tôt  le  second,  afin, 
en  déterminant  le  montant  du  privilège,  de 
conserver  le  plus  de  crédit  possible. 

Et  il  faut  observer,  de  plus,  que,  même  sous 
le  Code  civil,  l'architecte  ou  entrepreneur  au- 
rait pu,  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  de- 
puis l'inscription  du  premier  procès-verbal,  et 
avant  l'inscription  du  second,  faire  faire  l'in- 
s  ripiion  de  ce  second  procès-verbal;  et  il  au- 
mit  ainsi  primé  les  créanciers  inscrits  entre 
les  inscriptions  des  deux  procès-verbaux,  et 
(  .-ux  ayant  une  hypothèque  dispensée  d'inscrip- 
tion. En  effet,  bien  que  l'art.  2140  prescrive, 
pour  la  conservation  du  privilège  dont  il  s'agit, 
la  double  inscription,  1"  du  procès-verbal  de 
l'état  des  lieux,  2°  et  du  procès-verbal  de  la 
réception  des  travaux,  et  que  le  Code  civil,  en 
principe,  n'accordât  le  droit  de  suite  pour  les 
privilèges  comme  pour  les  hypothèques,  qu'au- 
lant  qu'ils  étaient  régulièrement  inscrits  lors 
de  l'aliénation,  néanmoins,  en  réalité,  c'est 
I  inscription  du  premier  procès-verbal  qui  est 
U  hase  du  privilège,  c'est  elle  qui  lixe  son 
rang;  l'inscription  du  second  procès-verbal  n'a 
pour  objet  que  de  déterminer  le  montant  de  la 
créance  privilégiée,  eu  égard  à  la  plus  value 
résultant  des  travaux,  et  encore  cette  plus 
value  est-elle  réduite  à  celle  existante  au  jour 
de  l'aliénation ,  et  résultant  des  travaux  eux- 
mémes.  Cette  inscription  du  premier  procès- 
\.  rbal  avertissait  donc  suffisamment  les  tiers, 
ei  par  conséquent  elle  conservait  contre  eux  le 
droit  de  suite  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur. 
A  plus  forte  raison  celle  observation  est-elle 
vi aie  sous  l'empire  de  l'article  834  du  Code  de 
procédure. 


213.  Nous  allons  parler  maintenant  du  pri- 
vilège des  créanciers  d'un  défunt  et  des  léga- 
taires qui  invoquent  la  séparation  des  patri- 
moines, en  vertu  de  l'art.  87.S  du  Code  civil. 
Auparavant,  rappelons-nous  que  l'art.  1017 
du  même  Code  accorde  aux  légataires  une  hy- 
pothèque sur  les  immeubles  de  la  succession, 
et  que  l'étendue  de  cette  hypothèque  n'est  point 
mesurée  ,  comme  celle  que  Jusiinien  avait 
accordée  aux  légataires,  sur  l'étendue  de  l'obli- 
gation personnelle  de  chacun  des  héritiers  dé- 
biteurs du  legs,  mais  au  contraire  que,  dans 
notre  droit,  les  héritiers  du  testateur,  ou  autres 
débiteurs  d'un  legs,  en  sont  tenus  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  immeubles  dont  ils  sont  détenteurs, 
sauf  le  recours  tel  que  de  droit  contre  ceux  qui 
n'ont  pas  payé  leur  part,  et  pour  la  portion 
aussi  qu'ils  auraient  à  supporter  dans  la  part 
d'un  insolvable,  par  argument  de  l'art.  870. 

Cette  hypothèque  est  tout  à  fait  indépendante 
de  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  à  la 
différence  du  privilège  attribué  aussi  aux  léga- 
taires qui  invoquent  le  bénéfice  de  celte  sépa- 
ration ,  et  en  vertu  de  l'art.  2111;  en  sorte 
qu'elle  a  lieu  même  en  faveur  du  légataire  qui 
a  formellement  reconnu  l'héritier  pour  son  dé- 
biteur, pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  fait 
novation  proprement  dite  de  sa  créance  sans 
réserver  expressément  son  hypothèque;  car 
autrement  l'hypothèque  sérail  éteinte,  aux 
termes  de  l'art.  1278.  Sous  ce  rapport,  un 
légataire  est  traité  plus  avantageusement  par 
le  Code,  que  ne  l'est  un  créancier  qui  aurait 
accepté  l'héritier  pour  débiteur  (2)  ;  car  ce  der- 
nier ne  pourrait  plus  invoquer  le  bénéfice  de 
la  séparation  des  patrimoines,  ni  par  cela  même 
le  privilège  qui  en  résulte,  ni  enfin  le  droit 
d'hypothèque  consacré  par  l'art.  21 13,  encore 
que  l'héritier  n'eût  point  aliéné  les  immeubles. 

21-i.  Quelques  personnes  pensent  que  le 
droit  attribué  par  l'article  2111  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires  qui  demandent  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de 
son  héritier,  n'est  point  un  privilège  propre- 


I    Cette  dMpOtiliM  1  clé  -"pprinVe  dan-,  If  (".ode  <!r  (2)  /'.  ce  que  no««  avons  dit  mu-  ce  point  an  tome  VII, 

Hollande.  n««  *94  et  mut. 
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ment  dit.  Elles  se  fondent,  1°  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 2105,  qui  traite  des  privilèges  sur  les 
immeubles,  ne  parle  pas  de  ce  droit,  et  se 
borne  à  cnumércr  celui  du  vendeur,  celui  du 
préteur  de  deniers  pour  payer  le  prix  de  vente, 
celui  du  cohéritier  ou  copartageant,  celui  des 
architectes  ou  entrepreneurs,  et  enfui  celui  du 
bailleur  de  fonds  pour  les  payer  ;  2°  sur  ce  que 
ce  droit  n'a  aucun  effet  entre  les  créanciers  et 
les  légataires  eux-mêmes,  qu'il  n'en  a  que  vis- 
à-vis  des  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
contre  lesquels  le  bénélice  de  la  séparation  des 
patrimoines  est  exercé;  or,  dit-on,  le  propre 


l'héritier  d'être  propriétaire  de  ces  mêmes 
biens,  et  d'avoir  pour  créanciers  les  créanciers 
du  défunt,  s'il  n'a  pas  cru  devoir  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Quant  à  ce  que  l'art.  2105  ne  parle  point  de 
ce  privilège,  c'est  une  omission,  mais  qui  a 
été  réparée  dans  l'art.  2111.  L'art.  878,  qui 
consacre  le  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  contre  les  créanciers  person- 
nels de  l'héritier,  et  contre  tout  créancier,  ne 
parle  pas  non  plus  des  légataires  du  défunt,  et 
celte  omission  a  été  aussi  réparée  dans  l'arti- 
cle 2111,  qui  accorde  formellement  le  droit 


des  privilèges  est  d'avoir  effet  contre  tous  les  dont  il  s'agit  aussi  bien  aux  légataires  qu'aux 

autres  créanciers  du  même  débiteur  généra-  créanciers  de  la  succession.  Ainsi,  il  n'y  a  rien 

lement.  à  conclure  du  silence  de  l'art.  2105  sur  le  point 

Nous  ne  partageons  pas  cette  manière  de  de  savoir  si  le  droit  attribué  à  ces  créanciers 

voir  :  selon  nous,  les  créanciers  du  défunt  et  et  légataires  est  ou  non  un  véritable  privilège. 
les  légataires  qui  n'ont  point  perdu  le  bénéfice 


résultant  de  la  séparation  des  patrimoines  ont 
un  véritable  privilège,  un  privilège  propre- 
ment dit,  en  prenant  inscription  dans  les  délais 
de  droit.  L'article  2111  qualifie  positivement 
ce  droit  de  privilège,  et  c'est  avec  raison,  car, 
qu'importe  qu'il  n'ait  pas  d'effet,  en  général, 
entre  les  créanciers  de  la  succession  et  les  léga- 
taires eux-mêmes?  il  a  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'héritier,  et  l'héritier,  s'il  a  accepté 
purement  et  simplement  la  succession,  est  de- 
venu débiteur  envers  les  créanciers  du  défunt 
et  envers  les  légataires,  nonobstant  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  qui  est  toute  dans  l'inté- 
rêt de  ces  derniers,  et  dont  le  Code,  par  aucune 
de  ses  dispositions,  ne  permet  de  rétorquer 
les  effets  contre  eux.  C'est  ce  que  nous  avons 
clairement  démontré,  du  moins  nous  le  croyons, 
en  traitant  de  la  séparation  des  patrimoines, 
au  tome  VII,  n0'  500  et  seq.  D'après  cela,  la 
seconde  objection  n'a  plus  de  base;  car  nous 
voyons  que  les  créanciers  qui  ont  ce  privilège 
peuvent  en  faire  usage  envers  des  créanciers 
du  même  débiteur,  et  l'exercer  sur  des  biens 
qui  appartiennent  à  ce  même  débiteur,  puisque 


215.  Cet  art.  2111  est  ainsi  conçu: 

«  Les  créanciers  et  légataires  qui  deman- 
i  dent  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt, 
»  conformément  à  l'art.  878,  au  titre  des  Suc- 
»  cessions,  conservent,  à  l'égard  des  créanciers, 
i  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leur 
s  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
j>  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces 
»  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ou- 
»  verture  de  la  succession. 

j  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune 
»  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
»  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants 
»  au  préjudicedecescréanciers  ou  légataires.  » 

L'art.  880  porte  que  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  se  prescrit, 
quant  aux  meubles,  par  trois  ans;  qu'à  l'égard 
des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  sont  dans  la  main  de  l'héritier  ;  mais  que 
ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé  lorsqu'il  y  a 
novation  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur. 

216.  Nous  avons  expliqué  avec  étendue  ,  au 


la  séparation  des  patrimoines  ne  lui  en  ôte  pas  titre  des  Successions ,  l'origine  et  les  effets  de 

la  propriété  :  elle  n'a  d'autre  effet,  sous  le  la   séparation  des  patrimoines  en  elle-même, 

Code,  que  d'empêcher  les  créanciers  person-  par  qui  elle  peut  être  demandée,  et  contre  qui 

nels  de  l'héritier  de  venir  concourir  avec  les  elle  peut  l'être  :  nous  ne  rappellerons  pas  ici 

créanciers  du  défunt  et  les  légataires,  sur  les  ces  explications.  Nous  répéterons  toutefois  qu'il 

biens  de  la  succession  ;  elle  n'empêche  point  n'y  a  pas  nécessité  pour  les  créanciers  qui  veu- 
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leni  i 1 1 v . > i j u 1 1  ce  bénéfice,  de  Faire  précéder  eu 
sjeeoaipagoet  la  prise  d'inscription  d'une  de- 
mande proprement  ilile  en  séparation  des  pa- 
irimoines,  ainsi  que  l'a  éeril  l'auteur  da  l'ar- 
ticle Séparation  cfetjMfrtmoiweaiB&éré  dans  le 
répertoire  de  Merlin.  .Ni  le  Code  civil  ni  le 
Code  «le  procédure  ne  tracent  aucune  forma" 

i  SOjel  d'une  telle  demande,  et  en  l'ait 
elle  serait  même  impossible  à  former  dans  la 
plupai  t  des  -  as.  Contra  qui  la  diriger,  en  effet) 
l'héritier  lui-même?  Mais  ce  n'est  point 
de  lui  qu'il  s'agit  dans  l'art.  878,  c'est  de  ses 
créanciers  personnels,  et  ceux-ci  no  seraient 
pas  mieux  instruits,  du  moins  généralement, 
d'une  demande  formée  contre  lui  à  cet  effet, 
■ne  si  les  ne. un  iers  de  la  succession  n'avaient 
pas  bougé.  Ceux-ci  doivent-ils  la  former  con- 
tre  k5  créanciers  de  l'héritier?  Mais  ils  ne  les 
Connaissent  point  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas 
l'ait  connaître  par  leurs  actes.  Or,  dans  le 
système  de  la  nécessité  d'une  demande  en 
forme  qui  précède,  outoulau  moins  accompagne 
U  prise  d'inscription  des  créanciers  du  défunt, 
ceux  de  l'héritier  se  garderaient  bien  de  se 
faire  connaître  :  ils  attendraient  que  les  six 
mois  fussent  expirés  pour  s'inscrire  sur  les 
biens  de  la  succession  ,  ou  ils  le  feraient  à  une 
époque  si  rapprochée  de  l'expiration  de  ces  six 
mois,  que  les  créanciers  du  défunt,  a  qui  la 
loi  a  cependant  voulu  accorder  un  délai  com- 
plet, n'auraient  en  réalité  aucun  temps  utile 
pour  inscrire  leur  privilège,  faute  de  pouvoir 
former  préalablement  ou  en  même  temps  une 
demande  en  séparation  des  patrimoines.  I  q 
loue  inadmissible.  La  prise  de 
l'inscription  dan-,  le  délai  de  droit  témoigne 
suffisamment  de  la  volonté  de  ces  créanciers 
d'exercer,  à  l'égard  de  ceux  de  l'héritier,  le  bé- 
néfice de  la  séparation  des  patrimoines  et  le 
privilège  qui  en  résulte.  C'est  la  une  demande 
dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  matière  :  c'est  une 
demande  par  voie  d'exception  opposée  aux 
créanciers  personnels  de  l'héritier  qui  vou- 
draieat  ranir  en  concours  aveceui  surles  biens 


de  la  succession.  Voyez,  au  surplus,  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  sur  ce 
point  au  tome  VII,  n°  -188. 

:M7.  Comme  l'article  878,  auquel  renvoie 
l'art.  2111,  accorde  le  bénéfice  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  à  tout  créancier  du  défunt, 
et  contre  tout  créancier  personnel  de  l'iiéritier, 
il  suit  de  là  que,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  créance  contre  le  défunt,  le  porteur  de  celte 
créance  peut  invoquer  ce  bénéfice  même  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  l'héritier  ayant  en  leur 
faveur  di  s  privilèges  généraux  énoncés  en  l'ar- 
ticle 8104,  tels  que  le  médecin,  le  fournis- 
seur de  subsistances  ou  le  domestique,  et  un 
légataire  le  peut  également.  Il  est  juste,  en 
effet,  que  les  biens  d'un  débiteur  ou  d'un  tes- 
tateur servent  d'abord  à  acquitter  ses  dettes  et 
ses  legs  avant  de  servir  à  payer  lesdeltesde  sou 
héritier,  quelque  favorables  que  fussent  d'ail- 
leurs ces  dernières  dettes. 

Toutefois,  ceux  qui,  de  l'ordre  de  l'béritier, 
auraient  fait  des  constructions  ou  réparations 
sur  un  immeuble  de  la  succession,  et  auraient 
rempli  les  formalités  requises  pour  l'acquisition 
du  privilège  des  architectes,  primeraient, 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  résultant 
des  travaux ,  et  existante  au  jour  de  la  vente , 
les  créanciers  du  défunt  cl  les  légataires,  ex- 
cepté néanmoins  les  créanciers  ayant  en  leur 
faveur  les  privilèges  énoncés  en  l'art.  2101. 

218.  La  prise  de  l'inscription,  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  sur  les 
immeubles  laissés  par  le  défunt,  est  néces- 
saire, suivant  nous,  pour  conserver  le  privi- 
lège, soit  que  l'héritier  ait  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire,  soit  qu'il  ail  accepté  purement 
et  simplement  :  la  loi  ne  dislingue  pas  (t).  En 
vain  alléguerait-on  que,  d'après  l'art.  214G, 
les  inscriptions  prises  par  un  ou  plusieurs 
créanciers  du  défunt,  sur  les  biens  de  l'héré- 
dité ,  sont  sans  effet,  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  car 


1    Au  tome  VU,  m  489,  nous  t  lions  toutefois  un  arrêt  n'ont  pas  besoin  ,  pour  avoir  privilège  vis-à-vis  des  eréyu- 
ile  la  cour  de  l'ans  du  10  juillet  1811,  qui  a  décidé,  au  ciers  personnels  de  lliéritici,  de  prendre  inscription  sut- 
contraire  ,  que   Paeeeptation  tom  bénéfice  d  inventaire  les  biens  de  la  succession  dans  les  six  mois  de  son  ou- 
opère  aussi    séparation    if  patrimoines  à   l'égard   des  verture.  (Sirey,  1811,  2,  585.) 
créancier*  rln  défunt,   et  <juf    eeni-ff'l,  in  conséquence, 
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ce|a  oeil  vrai  qu'à  l'égard  îles  autres  créan- 
ciers du  défunt,  et  non  à  l'égard  de  peux  dfl 
l'héritier  ;  or,  c'est  vis-à-vis  de  ces  derniers  que 
le  privilège  est  invoqué.  Peu  importe  aussi  que 
le  bénéfice  d'inventaire  opère  de  lui-même  la 
séparation  des  patrimoines  (art.  802)  (i)  :  le 
bénéfice  d'inventaire  est  tout  entier  dans  l'in- 
'n;i'(  de  l'héritier,  qui  peut  y  renoncer,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  par  exemple, en 
vendant  des  biens  de  la  succession,  meubles  ou 
immeubles ,  sans  observer  les  formalités,  pres- 
crites a  cet  effet  (art.  888  et  889,  Code  de 
proced.)  ;  par  conséquent  h  ■  créanciers  du  dé- 
funt n'ont  point  à  s'en  prévaloir  pour  se  pré- 
tendre dispensés  de  prendre  l'inscription,  à 
laquelle  seule  la  loi  a  attaché  le  privilège  vis- 
à-vis  des  créanciers  personnels  de  l'héritier. 
Et  quant  à  ce  que  l'art.  2111  lui-même  parle 
des  créanciers  qui  demandent  la  séparation 
des  patrimoines ,  conformément  à  l'art.  878, 
au  litre  des  Successions,  et  que  cette  demande 
n'a  pas  d'objet  dans  le  cas  où  la  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  n'y  a 
pas  à  en  conclure  que  les  créanciers,  dans  ce 
cas,  sont  dispensés  de  la  prise  de  l'inscription 
dans  les  six  mois;  car,  encore  une  fois,  la  sé- 
paration résultant  du  bénéfice  d'inventaire  n'a 
eu  lieu  que  dans  le  seul  intérêt  de  l'héritier  et 
de  ses  propres  créanciers.  Elle  n'est  point  la 
même  que  celle  qu'invoquent  les  créanciers  du 
défunt  ;  elles  procèdent  l'une  et  l'autre  de 
causes  bien  différentes,  et  en  les  considérant 
même  comme  identiques,  qu'en  résulterait-il? 
rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  bénéfice 
d'inventaire  opère  la  séparation  des  patrimoines 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession , 
comme  le  ferait  une  demande  formelle  de  la 
part  de  ces  mêmes  créanciers;  or,  une  demande 
formelle  de  la  part  de  ceux-ci  ne  les  dispense- 
rail  pas  de  s'inscrire  dans  les  six  mois,  pour 
avoir  le  privilège  :  donc  ils  n'en  sont  point  dis- 
pensés non  plus  par  l'acceptation  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  tiers  ont 
besoin  d'être  avertis  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre;  ils  savent  que  l'héritier  capable  pourra 


renoncer  au  bénéfice  d'iuveniairc  quand   bon 
lui  s  mlilci ;i,    et  qu'il    peut,  d'un  moment  a 

l'autre!  en  ôtre  déchu,  et  cela  n'empêcherai! 

pas  les  créanciers  du  défunt  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  :  tout  le  monde  en 
Convient. S'ils,  ne  la  demandent  pas,  dans  le  cas 
où  le  bénéfice  d'inventaire  a  été  conservé,  c'est 
parce  que  cela  leur  paraît  supcrllu  ;  mais  la 
prise  d'inscription,  qui  a  pour  objet  d'avertir 
les  tiers,  n'est  point  superflue;  et  certes,  si 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire voulaient  concourir,  sur  le  produil  dis 
biens  du  défunt,  avec  les  créanciers  de  celui- 
ci,  ces  derniers  créanciers  les  écarteraient  fort 
bien  par  une  demande  ou  plutôt  par  une  excep- 
tion de  séparation  des  patrimoines,  et  ce  ne 
pourrait  être  que  de  celle  manière  qu'ils  les 
écarteraient,  car  les  biens  appartiennent  réel- 
lement à  l'héritier,  puisqu'il  peut  les  vendre 
avec  effet  de  gré  à  gré,  sauf  à  être  privé  des 
effets  du  bénéfice  d'inventaire.  Ces  expressions 
de  l'art.  21 1 1,  qui  demandent  la  séparation  des 
patrimoines,  conformément  à  l'art.  878,  ne 
sont  donc  point  conçues  dans  un  sens  exclusif, 
mais  bien  dans  un  sens  explicatif,  comme  pour 
dire  que  ceux-là  seuls  des  créanciers  du  défunt 
peuvent  exercer  le  privilège  qui  ont,  en  leur 
faveur,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines, qui  ne  l'ont  pas  perdu  par  la  novalion 
de  leur  créance,  en  acceptant  l'héritier  pour 
leur  débiteur;  or,  nous  soutenons  que  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  n'enlève  pas 
aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  s'il  est  de  leur 
intérêt  de  le  faire  :  donc  ils  sont  compris  aussi 
dans  l'art.  21  M,  loin  que  cet  article  ne  leur 
soit  pas  applicable. 

219.  En  supposant  que  les  immeubles  de  la 
succession  soient  encore  dans  les  mains  de  l'hé- 
ritier, ou  de  l'héritier  de  celui-ci  (2),  si  les 
créanciers  du  défunt  cl  les  légataires  n'ont  pas 
fait  faire  l'inscription  dans  les  six  mois  à  pomp- 
ier de  l'ouverture  de  la  succession,  ils  peuvent 
encore,  il  est  vrai,  s'inscrire  en  vertu  de  l'ar- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1078.  succession  à  une  autre,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 

(2)  Car  par  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines  ,        en  traitant  de  cette  matière ,  lorne  VU  ,  no  M7>. 
les  créanciers  du  défunt  peuvent  suivre  les  biens  d'une 
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ticle  2 1 1 3,  qui  porte  que  leur  droit  ne  cesse  pas 
d'être  hypothécaire  :  mais  connue  ce  n'est  plus 
qu'une  simple  hypothèque,  celte  hypothèque  n'a 
de  rang,  a  l'égard  îles  créanciers  personnels  de 

l'héritier,  qui-  du  jour  de  l'inscription.  Sous  ce 
rapport,  il  est  évident  que  l'article  2144,  com- 
biné avec  cet  ait.  -211.",  modifie  l'art.  880, 

puisque  l'immeuble  est  encore  dans  la  main 
de  l'héritier  ,  et  que  néanmoins  la  sépara- 
tion des  patrimoines  n'aura  pas  d'effet  à  l'é- 
gard de  ses  créanciers  personnels  qui  auront 
pris  inscription  avant  celle  du  créancier  du 
delunt. 

290.  Que  si,  dans  la  même  hypothèse,  où 
les  créanciers  et  légataires  ne  se  sont  pas  l'ait 
inscrire  dans  les  six  mois,  les  biens  ont  élé  ven- 
dus par  l'héritier,  il  n'est  pas  douteux,  dans  les 
principes  du  Code  civil,  que  ces  créanciers  et 
res  ont  perdu,  par  l'aliénation,  le  privi- 
lège que  leur  donnait  l'art.  2441.  Us  ont  aussi 
perdu  le  droit  d'hypothèque  que  leur  conférait 
l'art.  2113,  si  l'aliénation  était  antérieure  à  la 
prise  d'inscription.  Bien  mieux,  quoique  l'alié- 
nation eût  eu  lieu  dans  les  six  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  le  privilège  était  perdu  si 
I  inscription  requise  pour  le  conserver  n'avait 
pas  élé  prise  avant  l'aliénation ,  cela  résultait  : 
I"  de  l'art.  880,  qui  accorde  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  à  l'égard  des 
immeubles,  tant  qu'ils  sont  dans  la  main  de 
[héritier,  par  conséquent  qui  limite  à  ce  temps 
la  durée  de  ce  droit;  or,  le  privilège,  comme 
effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  n'exis- 
tait plus  dès  que  le  bénéfice  de  cette  séparation 
elle-même  avait  cessé;  2°  des  art.  2 134  et  2 100, 
qui  n'accordaient  le  droit  de  suite  qu'aux  pri- 
\iléges  inscrits  et  aux  hypothèques  inscrites, 
sauf  celles  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de 
leur  mari,  et  des  mineurs  et  interdits  sur  ceux 
de  leur  tuteur  (art.  2135)  (i);  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  il  est  évident, 
d'après  le  rapprochement  de  ces  divers  articles, 
que  les  privilèges  n'avaient  effet,  même  entre 
éanciers,  qu'au  moyen  de  l'inscription, 
k  iuf  ceux  qui  sont  énoncés  en  l'art.  2101 ,  les- 


]    Cette  disposition  i»  été*  inpprunée  ilarii  !r  Code  do 
Hollande. 


quels,  à  l'égard  des  autres  créanciers,  n'ont  pas 
besoin  d'être  inscrits,  d'après  l'art.  2107. 

221.  Mais  le  Code  de  procédure,  par  son 
art.  834,  a-l-il  changé  cet  état  de  choses?  Per- 
met-il aux  créanciers  du  défunt  et  aux  légatai- 
res qui  ne  se  sont  point  fait  inscrire  avant  l'alié- 
nation, de  prendre  inscription,  pour  avoir  le 
privilège,  s'ils  sont  encore  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  que 
la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation ne  soit  pas  encore  écoulée?  Et  si  les  six 
mois  sont  expirés,  mais  que  la  quinzaine,  à 
dater  de  la  transcription,  ne  soit  pas  encore  ex- 
pirée, leur  permet-il,  conformément  à  l'arti- 
cle 2113,  Code  civil,  de  s'inscrire  encore  uti- 
lement comme  créanciers  hypothécaires? 

Nous  tenons  pour  l'affirmative,  sur  l'une  et 
l'autre  question;  nous  croyons  qu'en  disant, 
dans  sa  seconde  partie  :  il  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des 
immeubles  (c'est-à-dire  que  ces  créanciers  peu- 
vent utilement  s'inscrire  jusqu'à  l'expiration  de 
la  quinzaine  qui  a  suivi  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  et  surenchérir) ,  cet  article  a  voulu 
établir  le  même  droit,  aussi  bien  en  faveur  des 
créanciers  du  défunt,  qu'en  faveur  des  autres 
créanciers  ayant  privilège  sur  des  immeubles, 
tels  que  le  vendeur  et  le  cohéritier. 

Il  est  vrai  que  ces  mots,  ayant  privilège  sur 
des  immeubles,  paraissent  ne  devoir  pas  conve- 
nir aux  créanciers  du  défunt  et  à  ses  légataires, 
car  ils  n'ont  plus  de  privilège  ,  le  privilège  ne 
leur  étant  accordé,  par  l'art.  880  du  Code  civil, 
que  tant  que  les  immeubles  sont  dans  la  main 
de  l'héritier,  et  nous  raisonnons  dans  l'hypo- 
thèse où  ils  en  sont  sortis  avant  toute  inscrip- 
tion de  la  part  des  créanciers  et  des  légataires; 
mais  nous  répondons  que  l'objection  serait  la 
même  à  l'égard  du  vendeur ,  que  cet  art.  834 
du  Code  de  procédure  suppose  n'avoir  pas  pris 
inscription  avant  l'aliénation  faite  par  l'acqué- 
reur; car,  d'après  le  Code  civil,  il  n'avait  plus 
lui-même  non  plus  de  privilège,  faute  d'inscrip- 
tion avant  la  nouvelle  mutation  de  propriété. 
Elle  serait  la  même  aussi  à  l'égard  du  cohéri- 
tier ou  copartageant  :  ce  cohéritier,  d'après  le 
Code  civil,  a  perdu  son  privilège  par  l'aliéna- 
tion, si  ce  privilège  n'était  point  înscril  quand 
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elle  a  eu  lieu,  encore  qu'elle  ail  été  prise  clans 
les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage.  Or,  pré- 
cisément cet  article  83-i  réserve  expressément 
au  vendeur  et  au  cohéritier  les  autres  droits  ré- 
sultant pour  eux  des  art.  2108  ct2109  du  Code 
civil,  c'est-à-dire,  pour  le  vendeur,  le  privilège 
à  la  date  de  la  vente,  et  pour  les  cohéritiers,  le 
privilège  à  la  date  de  l'acte  de  partage  ou  de 
l'acte  d'adjudication,  si  l'inscription,  prise  de- 
puis la  mutation  de  propriété,  et  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  l'acte  de  mutation, 
a  été  prise  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de 
partage  ou  de  l'acte  d'adjudication.  Ainsi,  ces 
mots,  ayant  privilège  sur  des  immeubles,  veu- 
lent simplement  dire,  ayant  privilège  sur  des 
immeubles  lors  de  L'aliénation,  et  cela  s'appli- 
que aussi  bien  aux  créanciers  du  défunt  qui  in- 
voquent la  séparation  des  patrimoines,  et  à  ses 
légataires,  qu'à  un  vendeur  ou  à  un  cohéritier 
ou  copartageant  non  inscrit  au  moment  de  l'a- 
liénation de  l'immeuble. 

Quant  à  l'art.  880  du  Code  civil,  qui  semble, 
il  est  vrai,  n'accorder  le  bénéfice  résultant  de  la 
séparation  des  patrimoines,  aux  créanciers  du 
défunt,  quant  aux  immeubles,  et  par  suite  le 
privilège,  que  tant  que  ces  immeubles  sont  dans 
la  main  de  l'héritier,  il  était  en  harmonie  avec 
les  principes  de  ce  Code,  qui  n'attribuait  le  droit 
de  suite  par  privilège,  et  même,  en  général,  par 
hypothèque,  qu'autant  qu'il  y  avait  inscription 
lors  de  l'aliénation  de  l'immeuble;  mais  il  est 
évident  que  l'art.  854,  Code  de  proc,  a  eu  pour 
but  de  changer  aussi  le  droit  à  cet  égard;  car, 
pourquoi  l'aurait-il  changé  par  rapport  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  aux  termes  des 
art.  M$3, 21-27  et  2128  du  Code  civil,  par  rap- 
port aussi  aux  créanciers  ayant  privilège  sur 
des  immeubles,  et  aurait-il  voulu  le  laisser  sub- 
sister par  rapport  aux  créanciers  du  défunt  et 
à  ses  légataires,  eux  qui  ont  le  privilège  le  plus 
favorable,  puisqu'ils  sont  payés  par  préférence 
même  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier 
ayant  en  leur  faveur  les  privilèges  énoncés  en 
l'art.  2101?  On  n'en  voit  réellement  pas  la  rai- 
son; aussi  cette  distinction  n'est-elle  point  dans 
l'esprit  de  cet  art.  854. 

Et  remarquez  bien  qu'en  s'attachant  rigou- 
reusement à  sa  lettre,  on  refuserait  à  la  femme 
mariée,  au  mineur  ou  à  l'interdit,  ainsi  qu'à 


l'Etat  (quant  à  son  hypothèque) ,  le  droit  de 
s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation,  et  de  requérir,  en  con- 
séquence, la  mise  aux  enchères,  comme  peu- 
vent le  faire  les  créanciers  inscrits  avant  l'a- 
liénation; car  il  parle  des  créanciers  ayant  ////- 
pollièrjuc  aux  termes  des  articles  2123,  2127 
et  2128  du  Code  civil,  et  celles  de  la  femme  , 
du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  l'État  ne  résul- 
tent d'aucun  de  ces  articles;  or,  il  ne  sera  ce- 
pendant douteux  pour  personne,  du  moins  nous 
le  croyons  ,  que  ce  droit  ne  compète  également 
à  ceux  qui  ont  en  leur  faveur  une  hypothèque 
légale  quelconque,  non  inscrite  lors  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble. 

tSous  devons  donc  rectifier  ce  que  nous  avons 
écrit  au  tome  Vil,  n°  -490-3°,  où  nous  nous  ex- 
primons ainsi.  «  Si  l'immeuble  a  été  vendu 
»  avant  l'inscription  du  privilège,  même  avant 
»  les  six  mois  depuis  le  décès,  ce  privilège  est 
»  éteint  comme  privilège,  car  l'article  880  du 
î  Code  civil,  qui  fixe  la  durée  du  droit  de  de- 
«  mander  la  séparation  des  patrimoines,  ac- 
»  corde  seulement  ce  bénéfice  tant  que  les 
i  immeubles  sonl  dans  la  main  de  l'héritier  ; 
s  mais  le  droit  étant  encore  hypothécaire,  aux 
y>  termes  de  l'art.  2113,  le  créancier  du  défunt 
i>  peut  encore,  en  vertu  de  l'art.  83-i  du  Code 
»  de  procédure,  s'inscrire  sur  l'acquéreur  tant 
»  que  celui-ci  n'a  pas  fait  transcrire  son  con- 
i  trat  d'acquisition,  et  même  pendant  la  quin- 
t>  zaine  de  la  transcription.  A  la  vérité,  la  pre- 
»  mière  partie  de  cet  article  ne  parle  que  des 
»  créanciers  qui,  ayant  hypothèque  en  vertu 
»  des  art. 2123, 2127  et  2128  du  Code  civil,  ne 
»  l'ont  pas  fait  inscrire  avant  l'aliénation  de 
»  l'immeuble,  et  la  seconde,  des  créanciers 
»  ayant  privilège  sur  des  immeubles,  tandis 
»  que  nous  reconnaissons  nous -même  que  le 
»  privilège  du  créancier  du  défunt  est  éteint 
»  (faute  d'inscription  avant  l'aliénation,  quoi- 
î  qu'elle  ait  eu  lieu  avant  l'expiration  des  six 

>  mois  écoulés  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
î>  sion),  et  son  droit  d'hypothèque  n'est  rangé 
»  dans  aucun  des  articles  que  nous  venons  de 
»  citer;  mais  cela  ne  fait  rien  :  incontestable- 

>  ment  les  privilèges  dégénérés,  les  hypothè- 
»  ques  dont  parle  l'article  2113,  sontdevéri- 
s  tables  hypothèques,  qui,  à  ce  titre,  peuvent 
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l  encore  être  inscrites  dans  La  quinzaiue  de  la  paraîtrait  révoltant  en  présence  de  l'art.  834 
.  transcription  du  central  de  l'aliénation  de  du  Code  de  procédure.  Disons  donc,  au  con- 
>  l'immeuble,  quand   bien  même  on  devrait  traire,  en  rectifiant  la  décision  que  nous  avions 
,  décider  (t)  qu'elles  ne  donnent  pas  le  droit  d'abord  émise  sur  ce  point  d'une  manière  trop 
i  de  surenchérir,  comme  n'étant  point  li Itéra-  générale,  à  l'endroit  précité,  que,  dans  l'esprit 
»  lenicnt  comprises  dans  cet  article  834.  »  de  cet  article,  l'effet  de  la  séparation  des  pa- 
N      -  avons  ici  manqué  de  logique,  car  si  tri  moines,  et  le  privilège  qui  y  est  attaché  sub- 
l'on  doit  décider  que  le  privilège  est  éteint  par  sisteul,  nonobstant  l'aliénation  des  immeubles, 
l'aliénation,  faute  d'inscription  avant  quelle  ait  pourvu  que  l'inscription  soit  prise  dans  les  six  | 
été  effectuée,  H  quoiqu'elle  ail  eu  lieu  avant  fa  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  et  avant 
sût  mois  à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  a  suivi  aussi 
et  cela,  perce  «pie  la  séparation  des  patrinioi-  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation;  et  l'hy-    j 
née  dont  le  privilège  e6t  la  suite,  n'a  plus  d'ef-  polbèque  existe  pareillement,  si  l'inscription   j 
fol  dès  BUS  les  immeubles  ne  sont  plus  dans  la  n'ayant  pas  été  prise  dans  les  six  mois  de  rou- 
main de  l'héritier,  il  faut,  pour  être  COnsé-  verture  de  la  succession,  elle  l'a  été  avant  l'ex-     ■ 
qui  nt,  décider  aussi  que  le  droit  d'hypothèque  piralion  de  la  quinzaine  de  la  transcription, 
consacré  par  l'art.  '2113  en  laveur  des  créan- 

c  iers  du  défunt,  n'existe  plus.  En  effet,  ce  droit  22-2.  Si,  dans  ce  cas  de  vente  de  l'immeuble 

est  également  la  conséquence  de  la  séparation  môme  avant  les  six  mois  du  décès,  sans  in-    j 

des   patrimoines;  c'est  cette    séparation  qui  scriptiou  prise  en  temps  utile  par  les  créanciers    \ 

le   produit,  comme  clic  produit  le   droit    de  du  défunt,  le  prix  de  l'immeuble  a  été  payé, 

privilège,  et  si  ce  droit  s'évanouit  par  l'aliéna-  avant  aussi  toute  inscription  prise  par  les créan- 

lion  opérée  avant  la  prise  d'inscription,  quoique  ciers  depuis  l'aliénation,  il  n'y  a  plus  lieu,  ni 

effectuée  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  à  la   séparation  des  patrimoines,  ni  à  aucun 

succession,  le  droit  d'hypothèque  doit  égale-  de  ses  effets.  La  cour  de  Paris  l'a  ainsi  jugé 

ment  s'évanouir  dans  le  même  cas.  Mais  alors  même  dans  une  espèce  où   les  créanciers  et 

il  y  aurait  cette  bizarrerie,  que  les  légataires,  l'héritier  avaient  forcé  l'acquéreur  à  payer  de 

qui  ont  une  hypothèque  sur  les  biens  de  la  suc-  nouveau  son  prix,  et  sa  décision  a  été  confirmée 

cession,  en  vertu  de  l'art.  1017,  hypothèque  par  la  cour  de  cassation,  le  27  juillet  1815  (a), 
indépendante  de  la  séparation  des  patrimoines,  Mais  cette  dernière  cour  a  aussi  jugé  qae 

seraient  traités  bien  plus  favorablement  que      les  créanciers  du  défunt  qui  n'avaient  point 

les  créanciers,  car,  incontestablement  ils  pour-  pris  d'inscription  en  temps  utile,  avaient  ce- 
raient,  sinon  d'après  la  lettre,  au  moins  d'après  pendant  pu  encore  invoquer  les  effets  de  la  sé- 
l'eeprit  de  l'art.  83 i  du  Code  de  procédure,      paration  des  patrimoines,   dans  un  cas  où  le 

s'inscrire  utilement  après  l'aliénation  faite  par  prix  de  l'immeuble  était  encore,  dû  par  l'acqué- 
Phéritier,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  reur;  attendu,  a  dit  la  cour,  que,  dans  ce  cas, 
écoulée  depuis  la  transcription  de  l'acte  d'alié-      les  choses  élaicnl  encore  entières,  et  elle  l'a 

nation  ,  tandis  que  les  créanciers,  qui  doivent  jugé  sous  l'empire  des  lois  romaines,  qui  déci- 
étre  payés  avant  eux,  et  qui  n'auraient  cepen-  daient  cependant  que  la  vente  des  biens  par 
•  lant  personnellement  rien  fait  pour  perdre  le  l'héritier  faisait  cesser  le  droit  d'invoquer  la 
bénéfice  résultant  de  la  séparation  des  patri-  séparation  des  patrimoines.  On  peut  justifier 
moines,  ne  pourraient  plus  s'inscrire,  ni  pour  l'arrêt  en  disant  que  le  prix  de  l'immeuble  est 
le  privilège,  ni  pour  l'hypothèque,  dès  qu'il  y  une  chose  mobilière,  chose  à  l'égard  de  laquelle 
aurait  aliénation,  encore  qu'elle  eut  eu  lieu  le  les  créanciers  et  légataires  ont  aussi  le  droit 
lendemain  même  de  l'ouverture  de  la  succès-  d'invoquer  la  séparation.  Mais  comme  elle  ne 
sion;  or,  un  tel  résultat,  qui  était,  il  est  vrai ,  peut  être  invoquée",  à  l'égard  du  mobilier,  que 
la  conséquence  des  principes  du  Code  civil,      pendant  trois  ans  à  compter  de  l'ouverture  de 


(1)  Ce  que  non»  n'aflnicttuii»  poini. 


(2)Sirey,  1813,  1,  4.Ï8. 


TITRE  XV1I1.  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 


i.i  v.iccessiou  (an.  880,  première  partie)  (t), 
nous  pensons  que  la  décision  ci-dessus  n'est 
applicable  qu'autant  qu'en  efl'et  les  créanciers 
réclameraient  dans  ce  délai  le  prix  encore  dû 
de  l'immeuble. 

SIS.  L'art.  21 11  du  Code  civil  ne  dit  pas 
que,  par  une  inscription  prise  dans  un  bureau, 
sans  désignation  des  biens,  !<•  privilège  des 
créanciers  du  défunt  et  des  légataires  couvrira 
tous  les  biens  de  la  succession  situés  dans  ce 
bureau,  ainsi  que  le  dit  l'art.  2148,  dernière 
disposition,  pour  les  inscriptions  prises  en 
vertu  d'Iiypolbèques  légales  ou  judiciaires;  il 
parle  d'une  inscription  faite  sur  chacun  des 
biens  de  la  succession.  D'après  cela,  les  immeu- 
bles qui  ne  seraient  pas  nominativement  com- 
pris dans  l'inscription,  et  avec  l'indication  de 
l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
les  créanciers  et  les  légataires  entendraient 
conserver  leur  privilège,  conformément  au 
n°  5  du  même  art.  21  48,  n'en  seraient  point 
frappés.  Mais  avec  ces  désignalions,  une  seule 
inscription  peut  couvrir  tous  les  biens  situés 
dans  le  même  bureau. 

224.  Ce  même  article  2111  donnant  indis- 
tinctement aux  créanciers  du  défunt,  et  à  ses 
légataires,  le  droit  de  prendre  inscription  sur 
chacun  des  immeubles  de  la  succession,  il  suit 
de  là  que  le  créancier  qui  a  pris  inscription  sur 
tel  immeuble,  a  l'action  hypothécaire  contre 
l'héritier  au  lot  duquel  cet  immeuble  vient  à 
échoir,  encore  que  l'héritier  ait  payé  ou  offrît 
de  payer  sa  part  dans  la  dette,  et  il  l'a  par  con- 
séquent pour  le  total  de  la  créance  ou  de  ce 
qui  en  reste  dû,  conformément  au  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque.  (Art.  2114)  (a). 

On  objecte,  il  est  vrai,  à  cette  décision,  que 
le  privilège  consacré  par  cet  article  2111  n'a 
été  établi  que  comme  un  moyen  d'exercer  plus 
efficacement  le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
car  il  renvoie  formellement  à  l'art.  878;  or,  le 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  n'a 
effet  que  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des 


988 

héritiers  à  l'égard  desquels  il  est  invoqué,  et 
ce  serait  lui  donner  effet  contre  les  héritiers 
eux-mêmes,  que  d'accorder  aux  créanciers  du 
défunt  l'action  hypothécaire  pour  le  tout  contre 
l'héritier  détenteur  d'immeubles  sur  lesquels 
ils  ont  pris  inscription,  soit  dans  les  six  moi*, 
en  venu  de  l'article  21 1 1 ,  soit  même  après  les 
six  mois,  en  vertu  de  l'article  21 15  :  ce  serait 
absolument  comme  si  le  défunt  lui-même  eût 
constitué  hypothèque  sur  ces  mêmes  immeu- 
bles, tandis  que  les  créanciers  dont  il  s'agit 
sont  de  simples  créanciers  chirographaires;  or, 
attribuer  à  des  créanciers  de  celte  qualité, 
contre  les  héritiers  du  débiteur,  des  droits  aussi 
étendus  que  ceux  qui  résultent  d'une  hypothè- 
que, soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conven- 
tionnelle, c'est  aller  contre  l'esprit  de  la  loi, 
qui  divise  elle-même  les  dettes  ordinaires  en- 
tre les  héritiers  du  débiteur,  en  proportion  de 
leur  part  héréditaire.  (Art.  1220)  (ô).  L'action 
hypothécaire,  contre  chacun  des  héritiers  dé- 
lenteurs  d'immeubles  de  la  succession,  sur  les- 
quels les  créanciers  du  défunt  ont  pris  inscrip- 
tion, ne  doil  donc  avoir  lieu  que  dans  la  mesure 
de  ce  que  chacun  d'eux  doit  personnellement 
dans  la  delte. 

Mais  on  répond  que  l'art.  2111  établit  le 
privilège  sur  chacun  des  immeubles  de  l'héré- 
dité, au  moyen  de  l'inscription  prise  sur  cha- 
cun d'eux  dans  les  six  mois  du  décès  du  débi- 
teur, par  conséquent  sur  les  immeubles  même 
échus  au  lot  de  celui  qui  a  payé  sa  part  dans 
la  dette,  ou  qui  en  fait  l'offre,  puisque  cet  ar- 
ticle ne  dislingue  pas.  Et  d'après  l'art.  1017,  les 
légataires,  qui  ne  doivent  cependant  être  payés 
qu'après  les  créanciers,  ont  action  hypothécaire 
pour  le  tout  contre  chacun  des  héritiers  débi- 
teurs du  legs,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  dont  ceux-ci  sont  détenteurs,  et  non 
pas  seulement,  comme  l'avait  décidé  Justi- 
nien  (t) ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  chacun 
d'eux  devait  personnellement  dans  le  legs;  or, 
comment  les  créanciers,  dont  le  litre  est  tou- 
jours supérieur  à  celui  des  légataires,  au- 
raient-ils un  droit  de  privilège  où  d'hypothè- 
que, n'importe,  avec  des  effets  moins  étendus 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1156. 
<2)lbid.,  art.  1208,1209. 


(5)  Code  de  Hollande,  art.  1335. 

(4)  Par  la  L.  I,  Cod.  Comm.  de  Uyat. 
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que  n Vu   .»  ta  droit  île?  légataires!  Et  c'est      prenne  inscription  sur  chacun  des  immeuble! 
•  .   i.         i  i     ! j„  i„  ,... :-..     _:_.:  _..•:! ->  â..:a~ 


cependant  ce  qui  aurait  lieu  dans  le  système 
contraire  :  il  arriverait  tous  les  jours  qu'un 
ire  serait  payé  intégralement  de  son  legs, 
tandis  qu'un  créancier,  par  suite  de  la  division 
de  la  dette  et  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  hé- 
ritiers, perdrait  une  partie  de  sa  créance,  et 
le  Code  accorde  aux  créanciers  une  action  con- 
tre les  légataires  qui  ont  été  payés  a  leur  pré- 
judice! (Art.  809)  (i).  Il  y  aurait  donc  vérita- 
blement contradiction  de  vues  dans  la  loi.  Il  est 
évident  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  entendu 
que  les  immeubles  du  défunt  devraient  servir 
à  l'acquittement  des  legs,  nonobstant  la  division 
de  la  charge  entre  les  héritiers  débiteurs  des- 
dits legs;  que  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  ont  at- 
taché aux  legs  l'action  hypothécaire  avec  ses 
effets  ordinaires  d'indivisibilité,  tels  que  l'ar- 
ticle 2114  les  attache  en  principe  à  l'hypothè- 
que. Comment,  d'après  cela,  n'auraient-ils  pas 
voulu  la  même  chose  pour  les  dettes?  Le  défunt 
qui  devait,  par  exemple,  20,000  fr.,  a  laissé 
deux  héritiers,  fort  peu  de  biens  meubles,  et 
un  immeuble  d'une  valeur  suffisante  pour  payer 
ses  dettes  :  l'un  des  héritiers,  qui  devait  à  l'au- 
tre un  rapport  considérable,  a  eu  pour  sa  part 
le  peu  de  mobilier  qu'il  y  avait  dans  la  succes- 
sion, et  en  a  disposé  avant  que  les  créanciers, 
qui  demeuraient  peut-être  au  loin,  aient  eu  le 
temps  de  le  saisir,  et  il  est  insolvable  :  si  l'effet     par  rapport  auxquels  elle  est  demandée  et  non 


de  la  succession,  ainsi  qu'il  en  a  évidemmen 
le  droit  en  vertu  de  cet  article,  et  qu'il  pour- 
suive hypothécairement  pour  le  tout  l'un  deî 
héritiers,  suivant  la  disposition  de  l'art.  1017: 
l'héritier  se  dispose  à  payer  le  legs,  mais  un 
créancier  se  présente  ,  et  prétend ,  avec  raison, 
être  payé  avant  le  légataire,  et  il  oblige  l'héri- 
tier à  lui  compter  les  deniers  que  celui-ci  des- 
tinait au  légataire  ;  or,  comment  ce  créancier 
ne  pourrait-il  arriver  directement,  et  au  moyen 
d'une  inscription  prise  par  lui,  à  un  résultat 
auquel  il  arriverait  indirectement,  au  moyen 
d'une  inscription  prise  par  un  autre?  c'est  en- 
core une  fois,  ce  que  nous  ne  saurions  com- 
prendre. 

225.  La  séparation  des  patrimoines,  et  le 
privilège  qui  en  est  la  suite,  n'ont,  comme 
nous  l'avons  dit  au  titre  des  Successions ,  aucun 
effet  entre  les  créanciers  du  défunt  et  les  léga- 
taires :  elle  les  laisse  les  uns  et  les  autres  dans 
leur  position  respective,  c'est-à-dire  avec  leur 
qualité  de  privilégiés,  ou  de  créanciers  hypo- 
thécaires, ou  de  simples  créanciers  ordinaires, 
suivant  les  distictions  de  droit  :  elle  n'a  effet 
que  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier,  contre 
lesquels  ceux  du  défunt  veulent  en  faire  usage, 
et  seulement  quant  aux  créanciers  de  l'héritier 


du  privilège  accordé  aux  créanciers  doit  se 
borner  à  leur  donner,  contre  l'héritier  qui  a  eu 
l'immeuble,  une  action  hypothécaire  pour  sa 
part  seulement  dans  les  dettes,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  pour  moitié,  il  arrivera  que  des 
créancicis,  qui  avaient  le  moven  d'être  payés 
intégralement  par  le  défunt,  perdront  la  moitié 
de  leurs  créances,  et  l'héritier  d'un  homme  qui 
n'avait  réellement  rien,  à  cause  de  ses  dettes 
(bona  non  inteliujuntur  nui  œre  alïcno  dc- 
duclo),  aura  cependant  une  valeur  de  dix  mille 
francs  après  le  payement  de  sa  part  dans  les- 
ditea  dettes;  et  un  légataire,  en  pareil  cas,  au- 
rait cependant  été  payé  intégralement;  or,  c'est 
ce  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu 
ni  dû  vouloir  :  l'art.  2111  a  pour  but  de  pré- 
venir un  tel  résultat.  Supposez  qu'un  légataire 


par  rapport  à  ceux  d'un  autre  héritier  qui  leur 
paraît  solvable. 

En  conséquence,  les  créanciers  du  défunt, 
quels  qu'ils  soient,  sont  payés  avant  les  léga- 
taires, parce  que  le  défunt  n'a  pu  disposer  de 
ses  biens  que  sous  la  déduction  de  ses  dettes  : 
nemo  liberalis,  nisi  libemtus.  Mais  cette  déci- 
sion ne  s'applique  pas  à  des  donataires  entre- 
vifs de  sommes  ou  autres  choses  non  encore 
acquittées  avant  la  mort  du  donateur;  car  ce 
sont  là  de  véritables  dettes,  attendu  que  par 
la  donation  entre-vifs,  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte 
(art.  894)  (2),  ou  confère  à  celui-ci  une  action 
pour  avoir  la  chose,  une  action  qui  la  repré- 
sente. Mais  les  donations  entre  époux  faites 


?1)Code  Je  Hollande,  arl.  1085. 


(2;  Code  de  Hollande ,  arl.  1705. 
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pendant  le  mariage  sont  assimilées  nux  legs,  l'ouverture  de  la  succession,  et  un  autre  créan- 
elles  sont  toujours  révocables  par  le  donateur  eier,  aussi  du  défunt,  après  les  six  mois,  ou 
(art.  109-i)  (i),  et  elles  deviennent,  comme  les  môme  pas  du  tout;  si  aucun  des  créanciers  par- 
legs,  caduques  par  le  prédécès  de  l'époux  do-  liculicrs  de  l'héritier  n'a  pris  lui-même  inscrip- 
n.ii.iiie  (2).  Elles  ne  sont  donc  payées  qu'après  tion,  celle  du  premier  créancier  ne  lui  donne 
les  dettes.  aucune  préférence  sur  l'autre,  puisque  entre 
Les  créanciers  du  défunt  ayant  en  leur  fa-  eux  la  séparation  des  patrimoines,  et  le  priyi- 
veur  des  privilèges  généraux,  aux  termes  de  lége  qui  en  résulte,  n'ont  aucun  effet;  tellement 
l'art.  2101,  sont  payés,  par  préférence  à  tous  que,  dans  cette  hypothèse,  si  c'était  un  léga- 
aulres,  sur  le  mobilier  de  la  succession,  et  en  taire  qui  se  fût  inscrit  dans  les  six  mois,  et 
cas  d'insuffisance  du  mobilier,  sur  les  immeu-  qu'un  créancier  de  la  succession  ne  se  fût  in- 
bles,  même  par  préférence  à  ceux  qui  ont  des  scril  qu'après  ce  délai,  ou  même  ne  se  fût  pas 
privilèges  ou  des  hypothèques  sur  lesdits  im-  inscrit  du  tout,  ce  créancier  serait  payé  avant 

'  meubles.  (Art.  21 05).  Après  eux,  viennent  les  ce  légataire. 

I  créanciers  du  défunt  ayant  privilège  sur  ces 

|  mêmes  immeubles;  ensuite  les  créanciers  ayant         227.  Mais  si  un  créancier  de  l'héritier  s'est 

hypothèque  inscrite,  ou  n'ayant  pas  besoin  de  inscrit,  soit  dans  les  six  mois,  soit  depuis, 

l'être,  chacun  selon  son  rang;  enfin  les  simples  mais  avant  le  créancier  de  la  succession,  qui 

créanciers  ordinaires,  et  par  contribution,  c'est-  ne  s'est  inscrit  qu'après  ce  délai ,  l'autre  créan- 

à-dire  au  marc  le  franc,  sans  distinction  entre  cicr  de  la  succession,  qui  s'est  inscrit  dans  les 

celui  qui  se  serait  inscrit  le  premier  dans  les  six  mois,  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence 

six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  de  celui  qui  ne  s'est  inscrit  que  tardivement, 

celui  qui  se  serait  inscrit  le  dernier  (5).  et  qui,  par  cette  cause,  est  primé  par  le  créan- 
cier personnel  de  l'héritier  :  en  conséquence, 

126.  Bien  mieux,  puisque  la  séparation  des  le  créancier  inscrit  en  temps  utile  doit  avoir, 

patrimoines,  et  le  privilège  qui  en  résulte,  sur  le  dividende  commun,  ce  qu'il  aurait  eu  si 

n'ont  aucun  effet  entre  les  créanciers  du  défunt  l'autre  créancier  ne  s'était  pas  laissé  prévenir 

et  les  légataires;  qu'elle  les  laisse  les  uns  et  par  l'inscription  du    créancier  particulier  de 

les  autres  dans  leur  position  respective,  il  suit  l'héritier,  ni  plus  ni  moins, 
de  là  que,  quand  bien  même  l'un  d'eux  n'au-  En  supposant  donc  qu'il  fût  dû  à  chacun  des 

rait  pris  inscription  qu'après  les  six  mois  de-  créanciers  du  défunt  une  somme  de  20,000  fr., 

puis  l'ouverture  de  la  succession,  ou  même  à  celui  de  l'héritier  pareille  somme,  et  que  le 

n'en  aurait  pas  pris  du  tout,  et  qu'un  autre  de  produit  net  de  l'immeuble  fût  de  50,000  fr., 

même  qualité  l'aurait  fait  dans  les  six  mois ,  chacun   des   créanciers   du  défunt  aurait  eu 

celui-ci  n'aurait  point  de  préférence  sur  le  pre-  15,000  fr.  si  tous  deux  s'étaient  inscrits  dans 

mier;  sauf  toutefois  que,  si  un  créancier  per-  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 

sonnel  de  l'héritier  avait  pris  inscription  ou  le  créancier  de  l'héritier  rien  du  tout;  le  créan- 

avait  eu  une  hypothèque  n'ayant  pas  besoin  cier  qui  s'est  inscrit  dans  les  six  mois  doit  donc 

d'être  inscrite,  avant  l'inscription  tardive  du  avoir  15,000  fr.,  ni  plus  ni  moins;  le  créancier 

créancier  du  défunt,  le  créancier  inscrit  en  de  l'héritier  10,000  fr.  seulement,  et  le  créan- 

temps  utile  devrait  avoir,  dans  le  dividende,  cier  retardataire  5,000  fr.,  qu'il  prend  sur  les 

tout  autant  qu'il  aurait  eu  si  l'autre  créancier  20,000  fr.  attribués  au  premier  créancier, 
du  défunt  s'était  inscrit  aussi  dans  les  six  mois;  Nous  n'accordons  pas ,  comme  on  le  voit ,  au 

mais  il  ne  devrait  pas  avoir  davantage.  créancier  de^la  succession  inscrit  dans  les  six 

Ainsi,  supposons  qu'un  créancier  ordinaire  mois  de  son  ouverture,  le  privilège  pour  la 

du  défunt  se  soit  inscrit  dans  les  six  mois  de  totalité  de  sa  créance,  ou  20,000  fr.,  mais  seu- 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (2)  V.  tome  IX,  n<>  776. 

Hollande.  (5)  V '.  tome  VII ,  no  476. 
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le:uent  pour  ce  qu'il  aurait  eu  si  l'autre  créan- 
cier  du  défunt  sciait  inscrit  aussi  dans  les  six 
mois,  c'est-à-dire  pour  15,000  IV.,  parce  qu'à 
Et*  égard  la  négligence  de  cei  astre  créancier 
f>t  eJaOti  indifférente,  et  par  conséquent  il  ne 
doit  pas  en  profiter;  il  ne  peut  pas  dire  au 
créancier  négligent  :  Si  je  l'emporte  sur  le 
créancier  de  l'héritier,  qui  l'emporte  sur  vous- 
même,  à  plus  forte  raison  dois-je  l'emporter 
sur  vous  :  aj  vinco  vi:uoUcm  te ,  à  fortiori  te 
vincum  ;  car  la  cause  de  la  préférence  du  créan- 
cier de  l'héritier  sur  le  créancier  négligent, 
c'est  la  prise  de  l'inscription  du  premier;  or, 
cette  cause  de  préférence  est  sans  effet  entre 
les  créanciers  du  défunt  eux-mêmes,  et  la  règle 
ci-dessus  n'est  applicable  que  lorsque  la  cause 
de  préférence  d'un  premier  créancier  sur  un 
second,  est  la  même  que  celle  qui  fait  préférer 
celui-ci  à  un  troisième.  Nous  ne  donnons  pas 
non  plus  au  créancier  particulier  de  l'héritier 
le  montant  total  de  la  collocation  qu'aurait  eue 
ce  créancier  négligent,  s'il  se  fût  inscrit  dans 
les  six  mois,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
lui  est  subrogé  :  rien,  dans  la  loi,  n'autorise- 
rail  à  prétendre  qu'il  y  a  subrogation.  Ce  créan- 
cier de  l'héritier  a  su  ou  dû  savoir,  quand  il  a 
pris  inscription  surl'immeuble,  que  cet  immeu- 
ble était  grevé  d'une  inscription  de  20,000  fr., 
et  il  n'a  dû  avoir  égard  qu'à  l'excédant  de  va- 
leur. 

Et  si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  premier 
inscrit  était  un  légataire,  pour  une  somme  de 
20,000  fr.,  comme  il  n'aurait  été  payé  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  10,000  fr.,  si 
le  créancier  du  défunt  s'était  inscrit  dans  les 
six  mois,  ou  avant  celui  de  l'héritier,  ce  léga- 
taire n'aurait  que  10,000  fr.  seulement;  le 
créancier  de  l'héritier  10,000,  et  celui  du  dé- 
funt 10,000,  qu'il  prendrait  sur  le  montant  de 
la  collocation  de  20,000  fr.  du  légataire. 

Si  les  deux  créanciers  du  défunt  devaient 
être  primés  par  celui  de  l'héritier,  parce  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  seraient  inscrits  dans 
les  six  mois,  et  que  le  créancier  de  l'héritier 
les  aurait  prévenus  par  son  inscription  ,  ils 
viendraient  par  contribution  sur  ce  qui  reste- 
rait de  fonds  libres,  en  supposant  que  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  fussent  privilégiés.  Et  si  l'un  des 
deux  était  simplement  un  légataire,  il  serait 


primé  par  le  créancier,  sauf  l'application  d 
l'art.  809,  s'il  y  avait  lieu. 

-2-2S.  Lescessionnaires  des  diverses  créance 
privilégiées  exercent  les  mêmes  droits  que  le 
cédants,  en  leur  lieu  et  place.  (Art.  2112)  (t) 

Et  si  une  partie  seulement  de  la  créance 
été  cédée,  le  cessionnaire  vient  par  concurrenc 
avec  le  cédant,  à  moins  de  convention  con 
traire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  tome  XII 
n°  187.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'un  payement  par 
lie]  fait  avec  subrogation  ,  soit  légale ,  soit  con 
▼eotionnelle ;  dans  ce  dernier  cas,  l'art.  125Î 
décide  que  la  subrogation  ne  peut  nuire  an 
créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie,  et  en 
conséquence  qu'il  peut  exercer  ses  droits,  poui 
ce  qui  lui   reste  dû,  par  préférence  à  celui 
dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement  partiel.  Au 
lieu  que  dans  le  cas  d'une  vente  ou  cession 
d'une  partie  de  la  créance,  l'acheteur  ou  ces- 
sionnaire a  tous  les  droits  de  son  vendeur  ou 
cédant  quant  à  cette  partie ,  à  moins  de  réserve 
contraire.  Il  importe  donc  de  bien  distinguer 
la  nature  de  l'acte  qu'ont  entendu  faire  les  par- 
ties; de  voir  si  c'est  un  simple  payement  de 
partie  de  la  créance  avec  subrogation  mal  à 
propos  qualifiée  cession,  ou  si  c'est,  au  con- 
traire, une  véritable  cession,  un  véritable  trans- 
port, une  véritable  vente  d'une  partie  de  la 
créance,  à  laquelle  on  aurait  donné,  sans  né- 
cessité, la  qualification  de  subrogation. 

229.  Enfin,  suivant  l'art.  2113,  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  d'appliquer  bien  sou- 
vent, toutes  les  créances  privilégiées  soumises 
à  la  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  des- 
quelles les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour 
conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires; 
mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû 
être  faites,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

Cette  disposition  consacre  évidemment  le 
principe  que  les  privilèges  sur  immeubles,  et 
soumis  à  la  formalité  de  l'inscription,  renferment 
en  eux-mêmes  le  droit  d'hypothèque,  puisque 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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éteinlB comme  privilèges,  faute  d'avoir  été  con- 
servés par  l'emploi  des  formalités  prescrites, 
ils  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  des  droits 
hypothécaires  :  aussi  appelle-l-on  communé- 
ment ces  droits  hypothèques  privilégiées. 

Tels  sont  les  privilèges  consacrés  par  le 
Code  civil;  nous  allons  parler  maintenant  de 
ceux  du  trésor  public. 


CHAPITRE  IL 

DES    PRIVILÈGES    DU    TRÉSOR    PUBLIC. 
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SOMMAIRE. 

Privilège  du  trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes;  dis- 
positions de  la  loi  du  12  novembre  1808 
à  ce  sujet. 

Préférences  que  peut  souffrir  ce  privilège 
lui-même,  malgré  la  généralité  des  ter- 
vies  de  la  loi  qui  le  préfère  à  tout  autre. 

Semblable  privilège  accordé  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  amendes  g  relatives. 

Question  qu'a  fait  naître  l'art.  32  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  sur  l'enregis- 
trement ,  relativement  à  l'exercice  du 
privilège  attribué  à  la  régie  des  domai- 
nes par  cette  loi,  et  résolution  de  la 
question. 

Privilège  du  trèserr  public  sur  les  biens  des 
comptables  ,  créé  par  la  loi  du  5  septem- 
bre 1 807  ;  dispositions  de  cette  loi. 

Les  percepteurs  des  villes  et  communes  ne 
sont  pas  compris  au  nombre  des  compta- 
bles par  cette  loi. 

,  Autre  privilège  en  faveur  du  trésor  public, 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police ,  créé  par  une  autre  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  qui  ne  parte  toutefois  pas 
des  amendes  :  discussion  à  ce  sujet. 

.  Dispositions  principales  de  cette  même  loi. 

.  Elle  ne  parle  pas  non  plus  de  l'indemnité 
accordée  à  la  partie  lésée  par  le  crime  ou 
le  délit. 

,  Question  qu'a  fait  naître  le  droit  accordé, 


par  cette  loi,  au  défenseur  de  la  partie 
condamnée ,  et  discussion  de  cette  ques- 
tion. 
SAQ.  Privilège  accordé  à  la  régir  dit  douanes. 

230.  En  vertu  de  la  loi  du  1 2  novembre  1 808, 
le  trésor  public  a  un  privilège  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes. 

Ce  privilège  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et 
s'exerce  avant  tout  autre,  dit  l'article  lor  de 
cette  loi  : 

1°  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année 
échue  et  de  l'année  courante ,  sur  les  récoltes, 
fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles 
sujets  à  la  contribution; 

2°  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante 
des  contributions  mobilière,  des  portes  et  fenê- 
tres, des  patentes,  et  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles 
et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  re- 
devables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Ainsi,  pour  la  contribution  foncière,  le  pri- 
vilège du  trésor  n'existe  que  sur  les  fruits,  re- 
venus, fermages  ou  loyers  des  immeubles  sujets 
à  la  contribution  ;  et  pour  les  contributions  mo- 
bilière, des  patentes,  des  portes  et  fenêtres,  et 
toute  autre  contribution  directe  et  personnelle, 
il  frappe  tous  les  biens  mobiliers  du  redevable. 
Mais  quelle  que  soit  l'espèce  de  contribution 
due,  le  privilège  ne  s'exerce  point  sur  les  immeu- 
bles; s'il  sont  vendus,  le  trésor  neviendra  sur  le 
prix  que  comme  un  créancier  ordinaire.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'a  formellement  décidé  une  or- 
donnance du  19  mars  1829. 

L'art.  2  de  la  loi  dispose  que  tous  fermiers, 
locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  com- 
missaires-priseurs,  et  autres  dépositaires  et 
débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor 
public,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  rede- 
vables, et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doi- 
vent ,  ou  qui  sont  en  leurs  mains ,  jusqu'à  con- 
currence de  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  dernières.  Les  quittances  des 
percepteurs,  pour  les  sommes  légitimement 
dues,  leur  seront  allouées  en  compte. 

Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  ne 
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préjudicie  point  MX  mires  droits  qu'il  pour- 
rait exercer  sur  les  biens  îles  redevables, 
comm  tort  ralre créancier.  (Art.  5)  (i). 

D'après  l'art,  i  et  dernier,  lorsque,  dans  le 

cas  de  -  meubles  et  autres  effets  mobi- 

liers  pour  le  payement   des   contributions,  il      formels    que    le   privilège    du    trésor    public 

rera  bm  demande  en  revendication  de  tout     s'exerce  avant  tout  autre,  et  en  quelque  lieu 

rtie  desdits  immeubles  ei  effets  ,  elle  ne      que  se  trouvent  les  effets  appartenant  auconlri- 


qu'elle  a  eu  lieu.  Il  est  certain,  au  surplus, 
ainsi  que  nous  allons  le  démontrer,  que  le  pri- 
vilège du  trésor  prime  celui  du  locateur. 

231.  Et  quoique  cette  loi  porte  en  termes 


pourra  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une 
irties  intéressées,  a  l'autorité  adminis- 
trative, conformément  à  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790. 

Et  aux  termes  de  l'art.  15  du  titre  III  de 
i  ette  loi,  l'autorité  administrative  est  tenue  de 
statuer  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  le 
mémoire  en  demande  lui  a  été  présenté;  faute 
par  elle  d'avoir  statué  dans  ce  délai ,  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

Celle  loi  du  42  novembre  1808  ne  faisant 


buable,  néanmoins  nous  ne  pensons  pas  que  le 
créancier  nanti  d'un  gage  régulier  doive  être 
primé  par  le  trésor,  car  le  Code  civil  lui  donne 
indistinctement  la  préférence  sur  les  autres 
créanciers  (art.  2073)  (2),  et  il  décide,  en 
outre,  par  l'art.  2098,  que  le  trésor  royal  ne 
peut  exercer  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  :  par 
conséquent,  si  le  gage  était  antérieur  à  la  dette 
du  contribuable  envers  le  trésor,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute  que  le  créancier  ne  dût  avoir  la 
préférence.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas 
contraire,  à  cause  de  ces  termes  absolus,  avant 


point,  comme  de  raison,  préjudice  aux  droits  tout  autre.  On  peut  dire,  en  outre,  que  la  ebose 

de  revendication   d'objets  mobiliers  que  des  donnée  en  gage  était  déjà  affectée  du  privilège 

tiers  pourraient  avoir  au  sujet  des  choses  sai-  du  trésor  lorsqu'elle  a  été  remise  au  créancier, 

sies  a  la  requête  du  trésor,  sauf  ce  qui  est  dé-  et,  d'après  cela,  que  le  trésor  doit  avoir  la  pré- 

cidé  par  l'art.  A  quant  à  l'exercice  de  la  reven-  férence.Mais  on  répond  que  les  meubles,  sauf 

dication  elle-même,  il  suit  delà  que  le  vendeur  le  droit  de  revendication  accordé  par  l'art.  2102 

d'effets  mobiliers,   qui  a  vendu   sans  terme,  du  Code  au  locateur,  et  ce  qui  est  relatif  aux 

peut  les  revendiquer  tant  qu'ils  se  trouvent  en  navires  et  bâtiments  de  mer,  n'ont  pas,  dans 

la  possession  de  l'acheteur,  el  en  empêcher  la  notre  droit,   de    suite  par  hypothèque  (arti- 

revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  cle  2119)  (5),  ni  par  cela  même  par  privilège, 

dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  Le  droit  résultant  de  la  possession,  dans  les 

se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  la  principes  du  Code,   est  même  généralement 

livraison  a  été  faite,  conformément  à  la  dispo-  plus  puissant  que    le  droit  de  propriété  lui- 

sition  du  n"  A  de  l'art.  2102  du  Code  civil;  car  même  (art.  2279)  ;  or,  le  créancier  possède  le 

c'est  évidemment  parce  que  le  législateur  a  re-  &age.  (Art.  2070)  (i).  Le  débiteur  n'eût  pu  se  le 

connu  que  le  vendeur  qui  a  vendu  sans  terme  fa'rc  rendre  qu'à  la  charge  de  payer  sa  dette, 

a  conservé  son  droit  de  propriété ,  à  défaut  de  cl  ses  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  n'ont  pas 

payement,  qu'il  lui  accorde  la  revendication  ;  plus  de  droits  que  lui  relativement  à  la  chose, 

donc  il  peut  l'exercer  même  par  préférence  au  ct  ,c  trésor  n'est  qu'un  créancier. 

privilège  du  trésor,  et  nous  avons  vu  plus  haut,  Par  analogie  de  motifs,  nous  accorderions 

i.    121,  que,  suivant  le  sentiment  de  Poiliier,  'a  préférence  au  voiturier  et  à  l'aubergiste  en- 

il  peut  l'exercer  aussi  par  préférence  au  privi-  coie  nantis  des  effets  voitures,  ou  transportés 

lu  locateur  de  maison,  pourvu  qu'il  le  dans  l'auberge. 

lans  la  huitaine  de  la  livraison ,  et  que  Mais  le  privilège  du  trésor  l'emporte  certai- 

b  «  bote  se  trouve  dans  le  même  élat  que  lors-  nement  sur  celui  du  locateur,  dans  le  cas  où  le 


I   Coieit  Hollande,  ari.6. 

I      ll.ll.:3lt.   11%. 


(3)  Code  de  Hollande;  art.  1213. 
Ifi)  tbid.art.  1199. 
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redevable  estun  locataire  (t).  Ces  expressions  avant  tuulc  créance,  autreque  celte  pour  loyers 

de  la  loi ,  en  quelque  lieu  que  les  meubles  se  (lus  au  propriétaire.  Cette  restriction  en  faveur 

trouvent,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point,  des  loyers  dus  au  propriétaire,  n'a  pas  d'autre 

Le  gag<  Licite  que  l'on  reconnaît  dans  le  loca-  motif  que  la  considération  que  le  propriétaire 

leur,  et  l'espèce  de  possession  qui  résulte  de  ce  ayant,  dit-on,  le  premier  privilège  (ce  qui  n'est 

que  les  meubles  sont  dans  des  bâtiments  qui  cependant  pas  vrai  dans  tous  les  cas),  il  n'a  pas 


lui  appartiennent,  n'ont  pas,  à  beaucoup  près, 
des  caractères  aussi  prononcés  que  dans  le  cas 
du  nantissement  véritable,  et  même  qu'à  l'é- 
gard du  voilurier  et  de  l'aubergiste  encore 
nantis  des  objets.  Ajoutez  que  le  transport  des 
effets  leur  donne  généralement  une  plus  value, 


besoin  d'une  distribution  judiciaire  pour  régler 
son  rang:  il  procède  par  saisic-gagerie,  en 
vertu  de  l'art.  819  du  Code  civil.  Mais,  pour 
être  conséquent,  il  eût  fallu  décider  la  même 
chose  à  l'égard  du  créancier  gagiste  et  du  trésor 
public,  qui  ont  des  privilèges  en  premier  or- 


etque  l'aubergiste  est  un  fournisseur  de  sub-  dre,  et  c'est  tout  le  contraire  que  décide  l'ai- 

sistances  :  ces  considérations  militent  donc  en-  ticle  662  précité,  par  la  généralité  de  ses  ex- 

core  en  leur  faveur.  pressions.  Et  comme  le  privilège   du  trésor 

Et  comme  le  trésor  lui-même  ne  doit  pas  s'exerce  avant  celui  du  propriétaire  de  la  mai- 

s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  ou,  en  d'autres  son  tenue  à  loyer  par  le  contribuable,  et  qu'il 


termes,  faire  supporter  par  un  autre  une  perte 
qu'il  eût  supportée  lui-même,  il  nous  semble 
qu'il  serait  juste,  nonobstant  la  généralité  des 
termes  de  la  loi ,  avant  tout  autre,  d'accorder 


est  primé  par  les  frais  de  distribution,  ces 
frais,  dans  ce  cas,  et  nonobstant  la  restriction 
apportée  par  cet  article  en  faveur  du  proprié- 
taire, seront  bien  payés  les  premiers,  en  venu 


la  préférence  au  tiers  qui  a  fait  des  frais  pour      de  l'adage ,  si  vinco  vincenlcm  te,  à  fortiori  vin- 

la  conservation  de  la  chose,  surtout  dans  le  cas      cam  te  vietuni. 

où  ce  tiers  en  serait  encore  nanti.  Le  trésor 

doit  s'applaudir  de  ce  que  ces  frais  ont  eu  lieu, 

puisque  sans  eux   son  gage  eût   péri,  on  le 

suppose. 

Quant  aux  frais  de  saisie  et  de  vente,  il  est  cer- 
tain, malgré  la  généralité  de  ces  expressions, 
avant  tout  autre,  qu'ils  priment  le  trésor,  soit 
qu'ilsaient  été  faits  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier ,  soit  qu'ils  l'aient  été  à  la  requête  du  trésor 
lui-même  :  ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'aucun 
doute  dans  ce  dernier  cas.  Il  n'y  en  a  même  pas 
dans  le  premier;  car,  en  ce  qui  touche  spéciale- 
ment les  frais  de  vente,  l'art.  657  duCodedepro- 
cédure  autorise  l'huissier  qui  a  fait  la  vente  à 
les  prélever  sur  son  produit;  et  quant  aux  frais 
de  saisie,  comme  le  trésor  eût  été  obligé  de 
les  faire  si  le  créancier  ne  les  eût  pas  faits,  il 
ne  peut  pas  se  plaindre  qu'ils  soient  payés  de 
préférence  à  son  propre  privilège. 

Les  frais  de  distribution  par  contribution 
sont  également  préférés  au  privilège  du  trésor  : 
cela  résulte  de  l'art.  662  du  Code  de  procédure, 
portant  que  ces  frais  sont  prélevés,  par  privilège, 


232.  Un  privilège  semblable  à  celui  des  con- 
tributions directes  a  été  formellement  attribué 
au  trésor  public,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  pour  contra- 
ventions y  relatives,  par  l'art.  76  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

235.  Comme  l'art.  52  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  sur  l'enregistrement,  porte  que  i  les 
»  droits  de  déclaration  des  mutations  par  décès 
»  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  ou 
»  légataires;  que  les  cohéritiers  seront solidai- 
»  res,  et  que  l'État  aura  action  sur  les  revenus 
»  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils 
s  se  trouvent,  pour  le  payement  des  droits 
»  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement,  » 
on  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
suite,  accordé  au  trésor  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  constituait  un  véritable  pri- 
vilège à  l'égard  de  ces  revenus.  Grenier  et  Fa- 
vard  soutiennent  l'affirmative;  leur  opinion  se 
fonde  principalement  sur  une  décision  du  rai- 


(3)  Les  propriétaires  et  les  principaux  locataires  sont       par  leurs  locataires  et  sous-locataires,  en  cas  de  déraéna- 
mèuie  garants  do  loulcs  les  contributions  directes  ducs       jcment  de  ces  derniers. 
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nislre  de  la  justice,  du22veniùse  au  ni,  et  sur 
ileax  arréls,  l'un  de  cassation,  i)  vendémiaire 
an  xiv.  l'autre  de  Limoges,  du  IS  juin  1808. 
Dalluz  a  embrassé  l'opi-  nion  contraire  dans 
son  recueil,  au  mol  EniTiiiulrcuunl ,  cli.  1", 
13,  m  -'.'.  cl  deux  arièts,  l'un  de  Paris, 
13  lïueiidor  an  \ni,  el  le  second,  de  la  peur 
de  cassation,  du  6  mai  1810,  ont  juge  dans 
ce  dernier  sens  (i),  Comme  en  maiière  de 
privilège  loul  est  de  droit  droit ,  el  que  la 
loi  de  tri  maire  an  vu,  loul  en  accordant  au 
tic-or  le  droil  de  suite  sur  les  revenus  tics 
biens  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  n'a  néanmoins 
pas  dil  que  ce  droit  constituerait  un  véritable 
privilège,  nous  sommes  porté  à  penser  que  le 
trésor  ne  peut  en  ell.t  en  réclamer  un  sur  ces 
revenus. 

254.  Ln  autre  privilège  établi  en  faveur  du 
tiéso;  public,  est  celui  qui  a  été  créé  par  la 
loi  du  5  septembre  1807.  lie  privilège  existe 
«•ur  les  biens  des  comptables,  meubles  ou  im- 
meubles, mais  toutefois,  avec  certaines  distinc- 
tions quiiil  aux  immeubles. 

Art.  1er.  Le  privilège  et  l'hypothèque  main- 
tenus par  les  art.  1008  el  21:21  du  Code  civil, 
au  prulil  du  trésor  public,  sur  les  biens  meu- 
bles cl  immeubles  de  tous  les  comptables  char- 
gesde  la  recetleuu  du  payement  de  ses  deniers, 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


An.  2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu 
sur  tous  les  biens  meubles  des  comptables, 
même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens, 
pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons 
d'habitation  du  mari  (a),  a  moins  qu'elles  ne 
justifient  légalement  que  lesdils  meubles  leur 
sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers 
employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après 
les  privilèges  généraux  el  particuliers  énoncés 
aux  an.  -2102  el  2101  du  Code  civil. 

L'arl.  3  porte  que  le  privilège  du  trésor  pu- 
blic sur  les  fonds  de  cautionnement  des  comp- 
tables, continuera  d'être  régi  par  les  lois  exis- 
tantes. 

L'art.  4  règle  l'exercice  de  celui  dont  il  s'agit , 
sur  les  immeubles,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
par  les  comptables  postérieurement  à  leur  no- 
mination (-.)  ; 

2  Sur  ceux  acquis  au  même  litre,  et  depuis 
leur  nomination  ,  par  leurs  femmes,  même  sé- 
parées de  biens  (4). 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à 
titre  onéreux  faites  par  les  femmes,  lorsqu'il 
sera  légalement  justifié  que  les  deniers  em- 
ployés à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

Le  privilège  a  lieu,  conformément  aux  arti- 
cles 2100  et  2113  du  Code  civil,  à  la  charge 
d'une  inscription,  qui  doit  être  prise  dans  les 


'I  Ces  divers  arréls  sonl  rapportes  dans  Dalioz, 
Traité  des  priviléya  et  hypothèques. 

..la  doit  avoir  liuu  encore  que  le  loyer  fût  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  femme  :  il  suliil  que  le  compta- 
ble habile  la  maison  où  sont  les  effets  pour  que  le  privi- 
lège du  trésoi  existe  même  à  l'égard  de  la  femme  :  c'est 
toujours  I  habitation  du  mari,  la  femme  non  séparée  de 
corps  ayant  I  habitation  de  son  mari,  eu  vertu  de  l'arti- 
cle 2l4,  Code  civil. 

(5)  La  loi  suppose  qu'ils  ont  été  acquis  avec  les  deniers 
public»  dont  l<  comptable  ost  redevable  envers  le  tré- 
-  r  ,  <  t  c'est  là  une  préemption  qui  ne  pourrait  être  com- 
battue par  aucune  preuve. 

Mai»  quoique  l'acquisition  par  voie  d'échange  suit  une 
actfuifition  a  titre  onéreux ,  nous  ne  penson,  pa->  que  le 
privilège  existe  sur  l'immeuble  reçu  en  échange  par  le 
contribuable  pour  un  immeuble  qu'il  pouédait  auléricu- 
rtmi  ni  a  sa  nomination,  ou  qu'il  a  acqui,  a  titre  gratuit 
depuis  sa  nomination  Cet  immeuble  doit  être  simplement 
considéré  comme  subrogé  a  celui  donné  en  échange  par 
le  contribuable ,  et  en  conséquence  il  est  simplement 
•joumis  à  l'hypothèque  du  trésor  .  OtaforBément  aux  dis- 


positions de  l'article  6  de  la  présente  loi.  On  ne  peut  pas 
supposer,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'achat,  que 
le  contribuable  a  employé  les  deniers  publics  pour  acqué- 
rir l'immeuble  ;  sauf,  bien  entendu,  le  privilège  en  cas 
de  retour  payé  par  le  contribuable  ,  et  dans  les  limites  du 
retour. 

(4)  La  cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  22  juin  1808 
(Sirey ,  1812  ,  2,  205),  a  jugé  que  l'immeuble  acquis  par 
le  fils  d'un  comptable,  en  son  nom  et  pour  son  compte 
personnel ,  mais  payé  avec  des  deniers  qui  ont  été  recon- 
nus prévenir  de  son  père,  était  présumé  acquis  pas  le 
père  lui-même,  et  était,  çn  conséquence,  soumis  au  pri- 
vilège du  trésor  public;  et  que  le  fils  n'éleit  pas  receva- 
ble  à  offrir  de  restituer  les  deniers  fournis  par  le  père 
pour  l'acquisition. 

Cette  décision  nous  paraît  fort  rigoureuse,  car  la  loi 
n'a  point  établi  de  présomption  dans  ce  cas  ,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait  pour  celui  où  c^est  la  femme  du  comptable  qui 
acquiert  un  immeuble  à  prix  d'argent.  L'offre  que  faisait 
le  fils  de  restituer  la  somme  fournie  par  le  père,  devait , 
selon  nous,  être  accueillie. 
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deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété  (i). 

Eu  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier  : 

1  Aux  créanciers  privilégiés  désigné!  dans 
i'.ut.  2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils  ont  rempli 

éditions   prescrites  pour  obtenir  privi- 

2  Aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101, 
2104  el  2105  du  Code  civil,  dans  le  cas  prévu 
par  le  dernier  de  ces  articles  (3)  ; 

5"  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire 
qui  auraient,  .sur  le  bien  acquis,  des  hypothè- 
que légales  existantes  indépendamment  de  l'in- 
■cription,  ou  tout  autre  hypothèque  valablement 
inscrite.  (An.  5)  (4). 

A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui 

liur  appartenaient  avant  leur  nomination,  le 

public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge 

<;<■  l'inscription,  conformément  aux  art.  2121 

et  2131  du  Code  civil.  (Art.  0)  (5). 

Le  trésor  a  une  hypothèque  semblable,  et  à 
la  même  charge,  sur  les  biens  acquis  par  le 
comptable  autrement  qu'à  titre  onéreux,  posté- 
rieurement à  sa  nomination.  (Ibid.) 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  l'art.  7 
de  la  loi  prescrit,  à  compter  de  sa  publication,  à 
tous  receveurs  généraux  de  département,  tous 
urs  particuliers  d'arrondissement,  tous 
payeurs  généraux  et  divisionnaires,  ainsi  qu'aux 
payeurs  de  département,  des  ports  et  des  ar- 
mées, d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les 


actes  de  vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'é- 
change et  autres  actes  translatifs  de  propriété 
qu'ils  passeront  ;  et  ce,  à  peine  de  destitution, 
et  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  trésor  public, 
d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  el  les  con- 
servateurs des  hypothèques  sont  tenus,  aussi 
à  peine  de  destitution,  et  en  outre  de  tous  dom- 
mages intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu 
desdits  actes,  l'inscription,  au  nom  du  trésor 
public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et 
d'envoyer,  tant  au  procureur  du  roi  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement 
des  biens,  qu'à  l'agent  du  trésor  public  à  Paris, 
le  bordereau  prescrit  par  les  art.  2148  et  sui- 
vants du  Code  civil. 

Demeurent  toutefois  exceptés  les  cas  où,  lors- 
qu'il s'agira  d'une  aliénation  à  faire,  le  compta- 
ble aura  obtenu  un  certificat  du  trésor  public, 
portant  que  cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à 
l'inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat 
doit  être  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliéna- 
tion. (Art.  7)  (e). 

La  suite  de  la  loi  trace  quelques  autres  for- 
malités aux  agents  du  trésor,  en  cas  d'aliénation 
par  les  comptables,  et  l'art.  10  porte  que  la 
prescription  des  droits  du  trésor  public,  éta- 
blie par  l'art.  2227  du  Code  civil,  court  au  pro- 
fit des  comptables  (7),  du  jour  où  leur  gestion 
a  cessé. 


(1)  L'inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  translatif  de  propriété  primera  les  hy- 
pothèques inscrites  dans  le  même  délai,  quoique  prises 
anlérieurctru  ni  à  celle  du  trésor,  et,  par  la  même  rai- 
son ,  les  hypothèques  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  inscrites 
et  nées  dans  ce  délai,  ainsi  que  celles  dont  l'inscription 
couvre  tous  les  biens  siiuésdans  l'arrondissement  du  bu- 
reau hypothécaire,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  prises  en 
vertu  de  jugements  ou  actes  judiciaires.  Mais  si  l'inscrip- 
tion du  trésor  n'a  pas  été  prise  dans  les  deux  mois  de 
l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété  ,  elle  ne 
vaut  plus  que  comme  inscription  hypothécaire,  et  n'a, 
en  conséquence  ,  d'effet  et  de  rang  que  du  jour  où  elle  a 
été  prise,  conformément  à  l'art.  2 1 13  du  Code  civil, 
expressément  cité  d?.ns  cette  disposition. 

L'inscription  prise  au  uom  du  trésor,  pour  assurer  son 
privilège  ou  son  droit  d'hypothèque,  eu  vertu  de  cette 
loi  du  o  sept.  1807,  doit  contenir  élection  de  domicile  à 
la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture .  suivant  qu'elle  est 
prise  au  bureau  d'un  chef-lieu  de  département .  ou  d'ar- 
rondi ssemeat. 


Elle  doit  toujours  avoir  lieu  pour  une  somme  détermi- 
née, aux  termes  de  l'art.  2155,  Code  civil.  (Instruction 
de  la  régie  le  l'enregistrement ,  rapportée  dans  Sirey  , 
1810,  2,  p.  326.) 

(2)  Par  conséquent,  quoique  l'inscription  du  trésor  à 
l'effet  de  conserver  son  privilège  fût  antérieure  à  celle 
d'un  créancier  ayant  privilège  sur  l'immeuble,  néan- 
moins si  cette  dernière  a  été  prise  dans  le  délai  utile, 
elle  primera  celle  du  trésor. 

(5)  C'est-à-dire  lorsque  les  créanciers  énoncés  en  l'ar- 
ticle 2101  se  présentent,  à  défaut  de  mobilier ,  pour  être 
payés  en  concurrence  avec  des  créanciers  privilégiés  sur 
l'immeuble. 

(4)  Code  de  Hollande ,  art.  12 . 

(5)  Ibid.,  art.  14. 

(6)  Ibid.,  art.  1. 

(7)  Quant  aux  détenteurs  d'immeubles  affectés  du  pri- 
vilège ou  de  l'hypothèque  du  trésor  public,  c'est  l'arti- 
cle 2180  du  Code  qui  règle  la  prescription  à  leur  profit. 
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.  J  ■.  Dans  l'enumération  dèl  comptables  que 
l'ail  l'ail.  7  ilo  b  présente  loi.  M  BOBl  pas  COm- 
pris  les  peveeptenrsdes  \illes et  des  communes 
rurales,  el  une  décision  de  ministre  îles  linan- 
i  ùaie  de  21  mai  1806  ii).  rendoe  sur  la 
ic  laination  d'un  percepteur  à  vie.  sur  les  biens 
desquels  inscription  avail  été  prise  au  nom  du 
public,  porle  que,  sous  cette  dénomina- 
tion générale  de  COmptableM,  on  ne  doit  pas 
comprendre  en  effet  le>  percepteurs;  en  consé- 
quence l'inscription  a  été  rayée. 

l'n  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  25  fé- 
vrier 1608,  a  décidé  que  les  dispositions  de 
celte  lui  avaient  lieu  également  en  faveur  du 
irésor  de  la  couronne. 

250.  Un  troisième  privilège  en  faveur  du 
trésor  publie  a  lieu  pour  le  recouvrement  des 
frais  dont  la  condamnation  est  prononcée  à  son 


Cependant  à  l'égard  des  autres  créanciers  non 
privilégiés  ni  hypothécaires  du  condamné,  nous 
ne  pensons  pas  qu'ils  aient  la  préférence  sur 
le  trésor,  car  l'État  est  créancier  de  l'amende, 
et  entre  les  créanciers  il  y  a  distribution  au  marc 
le  liane,  quand  il  n'y  h  pas  de  cause  de  légitime 
préférence,  c'est-à-dire  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque. 

Et  comme  le  trésor  est  créancier  de  l'amende 
en  vertu  de  jugement,  il  a,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2123  du  Code  civil,  une  hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  immeubles  du  condamné;  mais 
cette  hypothèque  n'aurait  d'effet  et  de  rang  qua 
du  jour  de  l'inscription. 

257.  Quant  au  privilège  pour  les  frais  de 
justice,  il  prime  l'indemnité  due  à  la  partie  lé- 
sée. (Loi  du  5  pluviôse  an  xin,  bulletin  n°482.) 
La  par tie  lésée  n'a  même  pas  de  privilège,  comme 


profit,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  nous  allons  le  voir.  Il  s'exerce  sur  les  meubles 

de  police.  Il  a  été  institué  par  une  autre  loi  du  et  les  immeubles  du  condamné,  comme  le  pré- 

5  septembre  1*07;  mais  cette  loi  n'établit  point  cèdent.  Il  n'a  toutefois  lieu  sur  les  meubles 

le  privilège  pour  les  amendes  prononcées  contre  qu'après  les  autres  privilèges  et  droits  suivants, 

le  condamné  :  le  trésor,  à  cet  égard,  est  sim-  savoir  : 

plement  créancier,  et  par  conséquent  il  ne  pour-  1°  Les  privilèges  désignés  aux  articles  2101 

rait  exercer  aucune  préférence  à  litre  de  pri-  et  2102  du  Code  civil; 

vilége  sur  d'autres  créanciers  du  condamné.  En  2°  Les  sommes  dues  pour  la  défense  person- 

matière  de  privilège  tout  est  de  droit  étroit,  et  neîle  du  condamné,  lesquelles,  en  cas  de  con- 

celie  loi  ne  parle  que  des  frais,  et  non  des  testation   de  la  part  de  l'administration  des 


amendes;  or,  l'amende  est  une  chose  distincte 
des  irais;  c'est  une  peine,  et  les  frais  consti- 
tuent une  créance  ordinaire.  Les  éditsde  1071, 
df  1691,  1700  et  1707,  déclaraient,  il  est 
vrai,  lei  unendefl  privilégiées,  mais,  d'une  part, 


domaines,  sont  réglées  d'après  la  nature  de  l'af- 
faire par  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation. (Art.  2.) 

Le  privilège  sur  les  biens  immeubles  des 
condamnés  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  l'inscrip- 


elles  tenaient  lieu  alors  des  frais  de  poursuite  ;      tion  dans  les  deux  mois,  à  dater  du  jour  du  ju- 


et,  d'autre  part,  la  loi  actuelle  n'en  parle  pas. 
Tel  est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  enseigné  par  une 
lettre  du  grand  jnge,  ministre  de  la  justice,  en 
d  Ile  du  19  mars  1808.  Elle  est  rapportée  dans 
le  Tra'iit  da  primlégt  s  et  hypothèques  de  Dalloz, 
page  70.  11  a  même  été  jugé  eu  cassation  (2) 
que  la  partit.-  lésée  par  le  crime  ou  délit  qui  a 


gement  de  condamnation  ;  passé  lequel  délai, 
les  droits  du  trésor  public  ne  peuvent  s'exercer 
qu'en  conformité  de  l'art.  2115  du  Code  civil 
(art.  5);  c'est-à-dire  ne  consistent  plus  qu'en 
une  simple  hypothèque  n'ayant  de  rang  que  du 
jour  de  l'inscription. 

Ce  privilège,  sur  les  immeubles  des  condam- 


donné  lieu  à  la  condamnation,  devait  être  payée  nés,  ne  s'exerce  même  qu'après  les  autres  pri- 

avant  le  payement  de  l'amende,  attendu  que  la  viléges  et  droits  suivants  : 

partie  lésée  combattait  pour  ne  pas  perdre,  4°  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2101  du 

tandis  que  le  ti-<  gagnait  réellement  l'amende;  Code  civil,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2105 

et  cette  décision  parait  tout  à  fait  raisonnable.  (c'esi-à-dire  à  défaut  de  mobilier); 


rey,  1800.  2.  "02 


_>    Irrétdu  7  mai  18IC.  'Sirey,  1817.  1,  55). 
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2°  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2105  du 
même  Code,  pourvu  que  les  conciliions  pres- 
crites pour  leur  conservation  aient  été  rem- 
plies; 

3°  Les  hypothèques  légales  existantes  indé- 
pendamment de  l'inscription,  pourvu  toutefois 
qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'arrêt, 
dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  décerné  contre  le 
condamné,  et  dans  les  autres  cas,  au  jugement 
de  condamnation  ; 

4°  Les  autres  hypothèques,  pourvu  que  les 
créances  aient  été  inscrites  au  bureau  des  hypo- 
thèques avant  le  privilège  du  trésor  public,  et 
qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date 
certaine  antérieure  audit  mandat  d'arrêt  ou 
jugement  de  condamnation; 

5°  Les  sommes  dues  pour  la  défense  person- 
sonnelle  du  condamné,  sauf  le  règlement  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  2.  (Art.  4)  (1). 

238.  Ainsi,  à  la  différence  de  la  loi  du  18 
germinal  an  vu,  qui  accordait  formellement, 
par  son  article  3,  à  la  partie  lésée  par  le  crime 
ou  délit,  le  droit  d'être  payée  de  son  indemnité 
sur  les  biens  des  condamnés,  par  préférence 
au  trésor  lui-même,  ce  qui  constituait  un  véri- 
table privilège,  la  loi  actuelle  ne  parle  pas  de 
l'indemnité  due  à  la  partie  lésée  :  par  consé- 
quent elle  laisse  cette  partie  dans  la  classe  des 
créanciers  ordinaires.  La  lettre  du  grand  juge 
citée  plus  haut  confirme  cette  opinion. 

259.  Merlin,  Rép.,  v°  Privilège,  sect.  2 ,  §  2 , 
n°  7,  fait  observer  que  la  préférence  accordée 
par  la  loi  au  défenseur  du  condamné,  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  du  trésor  public,  et  non  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  hy- 
pothécaires, soit  simplement  chirographaires; 
et  la  conséquence  qu'il  tire  de  là.  c'est  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  biens  la  créance  du  dé- 
fenseur doit  s'identifier  avec  celle  du  trésor , 
non  pas  pour  l'augmenter,  mais  pour  retrancher 
ensuite  à  la  collocation  du  trésor  la  somme  né- 
cessaire pour  les  frais  de  défense.  «  La  créance 
»  du  défenseur,  dit  Dalloz,  d'après  Merlin, 
»  n'aura  une  place  parmi  les  créances  privilé- 
»  giées,  qu'en  s'identifiant  avec  le  privilège  du 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  13. 


>  trésor  public,  et  en  prenant,  pour  se  rem- 
»  plir,  une  part  des  sommes  adjugées  au  fise 
»  pour  le  remboursement  des  frais;  elle  ne  peut 
»  nuire  aux  autres  créanciers,  quelle  que  soit 
i  leur  qualité,  » 

En  admettant  que  le  défenseur  du  condamné 
n'eût,  d'après  celle  loi,  de  privilège  qu'à  l'é- 
gard du  trésor  public,  il  ne  faudrait  toujours 
pas  procéder  comme  il  est  dit  ci-dessus,  car 
ce  serait  favoriser  les  autres  créanciers,  qui 
doivent  au  moins  s'ils  n'ont  ni  privilèges  ni  hy- 
pothèques, souffrir  le  concours,  au  marc  le 
franc,  de  la  créance  du  défenseur.  Ainsi,  sup- 
posons que  les  frais  du  procès  que  le  trésor 
public  peut  réclamer  s'élèvent  à  300  francs, 
que  les  frais  de  défense  aient  été  réglés  à  100 
francs,  qu'il  n'y  ait  que  000  francs  à  distribuer 
après  le  prélèvement  des  frais  de  saisie,  de 
vente,  de  distribution  et  des  créances  privilé- 
giées en  vertu  de  l'art.  2101,  et  enfin  qu'il  y 
ait  pour  400  francs  d'autres  créances  non  pri- 
vilégiées :  dans  le  système  susénoncé ,  le  tré- 
sor et  le  défenseur  seraient  conjointement  col- 
loques, et  en  première  ligne,  pour  500  francs 
seulement,  sur  lesquels  le  défenseur  prendrait 
les  100  francs  qui  lui  sont  dus;  de  sorte  que  le 
trésor  perdrait  100  fr.,  à  moins,  que  pour  ces 
100  francs,  il  ne  dût  venir  au  marc  le  franc 
avec  les  autres  créanciers  sur  les  500  fr.  res- 
tants, ce  qui  lui  donnerait  encore  le  cinquième 
de  cette  somme;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  dit 
Tarrible,  et  ce  n'est  pas  non  plus  ce  que  dit  la 
loi  ;  et  dans  cette  supposition  même ,  le  trésor 
perdrait  encore  40  francs,  et  le  défenseur,  ainsi 
payé  intégralement,  exercerait  en  réalité  un 
privilège  qui  aurait  tout  son  effet  possible,  en 
partie  contre  le  trésor,  et  en  partie  contre  les 
autres  créanciers  ;   tandis  qu'en  laissant  d'a- 
bord le  trésor  exercer  son  privilège  pour  les 
500  francs  qui  lui  sont  dus,  et  le  défenseur 
venir  par  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers sur  les  500  francs  restants,  le  défenseur, 
créancier  de  100  francs,  prendrait  le  cinquième 
de  celte  somme  de  500  francs ,  et  les  autres 
créanciers,  auxquels  il  est  dû  400  fr.,  se  ré- 
partiraient le  surplus,  ou  240  francs,  au  lieu 
de  500  francs  qu'ils  auraient  d'après  la  manière 
dont  Tarrible  et  Dalloz  paraissent  entendre  la 
loi,  en  refusant  au  défenseur  un  privilège  à 
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i  ilc>  autres  ci  e.  moi  ers.  Que  si  leur  in- 
tention n'e>i  pidni  d'eearler  le  lOiieouis  du 
défenseur  a\ee  le?  aiili  t  s  créanciers  après  !a 
i  i.iloeation  ,  en  première  ligne,  du  pi  i\'l< 

;  >  il <  admettent  te  concours,  el  une  re- 
prise, au  profil  du  défenseur,  pour  ce  qui  lui 

iiieraU  sur  le  mentant  de  la  collocalioq  du 

.  alors  utius  répondons  qu'il  n'est  pas 
<  \a.  i  de  dire  que  la  créance  du  défenseur  *  •- 

deniiiu-  VW  "  'le  du  tiesor,  pour  retrancher 
d'aillant  a  cettfl  ieiniru-;  il  nous  disons,  en 
outre,  que  le  trésor,  en  définitive,  éprouve  une 

.  il  une  peile  de  100  francs,  puisqu'il  ne 
Mt-nl  pas  ..u  mare  le  liane  dans  la  dislrihuliou 
<!ija  opérée  entre  le  défenseur  el  les  autres 
créanciers.  Or,  esl-il  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  qur  le  trésor  i  qui  exerce  une  préférence 
sur  lous  les  créanciers  ordinaires  ou  simple- 
ment eédolatres,  soil  en  réalité  primé  par  eux 
pmir  une  partie  de  sa  créance,  quand  celte 
pallie  est  de  la  même  nalure  et  a  la  même  cause 
que  le  surplus?  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
nous  figurer.  Yest-il  pas  plus  vrai  de  dire,  au 
i  iiiiiaire,  que  le  défenseur  doit,  dans  1  espèce, 
«tic  colloque  en  première  ligne  sur  les  000  fr. 
pour  ce  qui  lui  est  dû  ;  le  trésor  en  second  rang, 
aussi  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  et  le  surplus 
des  deniers  être  laissé  aux  autres  créanciers, 
pour  se  le  distribuer  au  marc  le  franc?  Si  le 
••ur  l'emporte  sur  le  trésor,  qui  l'emporte 
lui-même  sur  les  autres  créanciers,  à  plus  forte 

i  doit-il  remporter  sur  ces  derniers  :  si 
iuuD  litucnieiu  te,  à  fortiori  vincam  ic  vic- 

h:m  ;  et  le  privilège  du  trésor  ne  doit  soullïir 
que  les  préférences  exprimées  par  la  loi;  or, 
dans  le  système  combattu,  il  souffrirait,  en 
réalité,  pour  une  partie  de  sa  créance,  pour 
eelle  que  lui  enlèverait  le  défenseur,  une  pré- 
férence do  la  part  de  simples  créanciers  cédu- 
laires,  et  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  ad- 
mettre. La  préférence  accordée  au  défenseur 
n'esl-elle  pas  d'ailleurs  fondée  sur  une  cause 
aussi  favoralde  que  celle  du  privilège  du  do- 
iucalique,  du  fourniseur  de  subsistances?  cela 
u  est  pas  d  juteux  :  pourquoi  dune  ne  s'exerce- 
rail-ellc  pas  au  moins  a  l'égard  des  simples 
créanciers  ordinaires?  Qu'elle  ne  içit  pas  clas- 
sée parmi  les  privilèges  généraux  énoncés  en 
l'art.  2101.  Code  civil,  qu'elle  soil  primée  par 


eux,  d'accord  :  telle  est  la  disposition  de  la  loi; 
mais  dès  qu'elle  veut  que  le  trésor  soil  payé, 
pour  les  frais  qui  lui  sont  dus,  par  préférence 
aux  autres  créanciers  simplement  eédulaires, 
c'est  qu'elle  a  évidemment  voulu  qu'il  fui  payé 

par  préférence  à  ces  mêmes  créanciers  :  or, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  d'abord  col- 
loquer  le  défenseur  i  et  ensuite  le  trésor,  el 
chacun  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû. 

2i0.  La  régie  des  douanes  a  pareillement 
privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables ,  pour  les  droits  dus  par  eux ,  et 
ce,  par  préférence  à  tous  créanciers,  excepté 
les  frais  de  justice  el  autres  droits  compris 
dans  l'an.  2101  du  Code  civil,  les  loyers  pour 
six  mois  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendica- 
tion formée  par  les  propriétaires  de  marchan- 
dises qui  sont  encore  sous  balle  et  sous  corde. 
(Loi  du  22  août  1791,  lit.  XIII,  art.  22.) 

Telles  sont  les  règles  sur  les  privilèges; 
maintenant  nous  allons  traiter  des  hypothè- 
ques. 


II«  PARTIE. 

DES  HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DU  DROIT  d'uYPOTHÈQUE  ,  DES  CAUSES 
OUI  PRODUISENT  l'hïPOTIIÈQUE  ,  ET  DES  BIENS 
SUR  LESQUELS  ELLE  PEUT  EXISTER. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE    LA    NATUBE    DU    DROIT    D'HYPOTHEQUE  ,    ET    DES    CAUSES    OUI 
PnODUISEÎ.T    l'iiïpothèque. 

S  l". 

De  la  nature  du  droit  d'hypothèque. 
SOMMAIRE. 

241.  Définition  du  droit  d 'hfipolkèriuc  d'après 
le  Code  :  c'est  un  droit  réel  sur  des  im- 
meubles; conséquence. 
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242.  Sans  obligation,  point  d'hypothèque ,  sed 

non  vice  versa. 

243.  L'hypothèque  peut  avoir  l'un  pour  sêinlé 

I  une  obligation  conditionnelle,  tomme 

pour  une  obligation  pure  el  simple ,  et 
avec  effet  rétroactif  comme  pour  l'obliga- 
tion elle-même. 

2 44.  En  droit  romain ,  quand  la  condition  sus- 

jiensive  était  poteslulivc  île  la  part  du  dé- 


or,  l'hypothèque  n'est  qu'un  accessoire,  et  la 
créance  étant  mobilière  (ail.  5-20)  (2),  l'hypo- 
thèque est  par  cela  même  RI  dioil  mobilier. 
Ainsi,  la  créance  qu'a  l'un  des  époux  sur  un 
lier*  loin  de  son  mariage,  avec  hypothèque  sur 
les  biens  de  ce  tiers,  ne  tombe  pas  moins  d  ms 
sa  communauté,  en  vertu  de  l'article  liol, 
comme  si  elle  était  sans  hypothèque;  tandis 


que  si   elle  était  réputée  immobilière  à  cause 
biteur,  l'hypothèque   ne  datait   pas  du      de  l'hypothèque,   elle  n'y  tomberait  pas;  elle 
jour  de  la  Convention t  mais  seulement      serait  propre  à  l'époux. 
du  jour  où  la  conditïo    ri,,'   accomplie;  C'est  un  droit  réel,  en  ce  que  l'immeuble  en 

e^i  affrété  comme  il  le  serait  d'un  droit  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation,  non  pas  sans 
doute  avec  les  mêmes  effets,  niais  avec  les  effets 
qui  lui  sont  propres,  et  que  nous  développe- 
rons successivement. 


omis  ipii  ont  juge  d'après  d'autres  prin- 
cipes, sous  le  Code ,  dans  le  cas  d'une 
promesse  de  prêter,  ou  d'un  crédit  ouvert. 
2io.  L'hypothèque  est,  de  sa  nature  ,  indivisi- 
ble ;  conséquence  de  l'indivisibilité  ;  mais 
,c  caractère  n\sl  point  de  l'essence  de 
l'hypothèque  :  développements. 


242.  Et  puisque  l'hypothèque  est  un  droit 


24G.  L'indivisibilité  de  l'hypothèque  ne  rend      réel  sur  les  immeubles  affectés  au  payement 

d'une  obligation,  il  suit  nécessairement  de  là 
que,  pour  qu'il  y  ait  hypothèque,  il  faut  une 
obligation  :  sans  principal,  point  d'accessoire. 
En  sorte  que  si  l'obligation  pour  laquelle  l'hy- 
pothèque a  été  donnée  n'existait  pas ,  ou  vînt  à 


point  la  dette  indivisible  ;  elle  n'influe  en 
rien  sur  la  nature  de  la  dette  sous  ce 
rapport ,  même  quant  q  la  prescription. 
217.  Effet  de  l'hypothèque  quant  au  droit  de 
préférence. 


248.  Effet  de  l'hypothèque  quant  au  droit  réel      être  rnànéé»  ou  annulée  pour  une  cause  quel 


ou  droit  de  suite. 
2  i0.  En  quoi  l'hypothèque  diffère  du  droit  de 
gage  ou  nantissement. 

241.  Le  Code  définit  l'hypothèque,  un  droit 
réel  sur  un  des  immeubles  affectés  à  l'acquit- 
tement d'une  obligation.  (Art.  2114)  (1). 

C'est  un  droit  qui  consiste  à  donnerau  créan- 
cier la  faculté  de  faire  vendre  ,  à  défaut  de 
payement,  le  bien  affecté,  en  quelque  main 
qu'il  se  trouve,  pour  se  faire  payer  sur  le  prix, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires, 
et  même  aux  créanciers  hypothécaires  d'un 
rang  inférieur. 

Mais  ce  droit,  quoique  existant  sur  des  im- 
meubles, n'est  pas  pour  cela  immobilier,  si 
l'hypothèque  a  pour  objet  d'assurer  l'acquitte- 
ment d'une  créance  mobilière,  ce  qui  a  géné- 
ralement lieu  ;  car  il  serait  contraire  au  prin- 
cipe que  l'accessoire  donnât  sa  nature  au 
principal ,  en  privant  le  principal  de  la  sienne  ; 


conque,  l'hypothèque  elle-même  n'a  pas  ou  n'a 
plus  lieu  ;  et  toutes  les  autres  causes  qui  feront 
éteindre  l'obligation,  feront  pareillement  étein- 
dre l'hypothèque. 

Mais  la  réciproque  n'a  pas  lieu:  l'hypothèque 
peut  n'avoir  pas  valablement  existé  dès  le  prin- 
cipe, ou  être  remise  dans  la  suite,  ou  cesser 
d'exister  par  d'autres  causes,  et  néanmoins 
l'obligation  principale  être  valable  et  durer  en- 
core ;  car  si  l'accessoire  ne  peut  subsister  sans 
principal,  au  contraire  on  peut  très-bien  con- 
cevoir un  principal  sans  accessoire. 

243.  Du  reste,  l'hypothèque  peut  avoir  lieu 
aussi  bien  pour  sûreté  de  l'exécution  d'une  obli- 
gation conditionnelle,  que  pour  sûreté  d'une 
obligation  pure  et  simple. 

El  il  est  indifférent,  à  cet  égard,  que  la  con- 
dition soit  suspensive  ou  qu'elle  soit  résolutoire. 
Si  elle  est  suspensive,  l'effet  de  l'hypothèque 
est  suspendu  comme  l'effet  de  l'obligation  prin- 
cipale elle-même,  mais  la  condition  une  fois 


(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1206,  1209. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  567. 
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accomplie,  elle  i  u effet  rétroactif  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  (art.  NTli]  (i);  et  si  elle 
maiit|iie.  elle  manque  aussi  pour  l'une  cl  pour 
l'autre  si  die  esl  résolutoire,  elle  De  suspend 
pas  liiKt  de  l'obligation,  ni  celui  de  l'hypo- 
thèque ;  nui-  si  die  m  réalise,  tout  est  anéanti, 
obligation  et  hypothèque,  ei  les  choses  sont 
remises  au  incnu-  et  semblable  étal  qu'aupara- 

\alil.  (Alt   1183)  (i). 

I  i  î.  Dans  le  cas  d'obligation  sous  condition 
suspcn>i\e,  les  lois  romaines  Faisaient  une  ju- 
dicieuse distinction  à  raison  de  la  nature  de 
la  condition.  Si  la  condition  était  casuelle  ou 
mixte,  s'appliquaient  parfaitement  lesprincipes 
que  nous  venons  d'exposer;  et  il  en  était  de 
même  du  cas  où  la  condition  était  potestative 
de  la  part  du  créancier.  Mais  si  elle  était  pure- 
ment potestative  de  la  part  du  débiteur,  l'hy- 
pothèque, comme  l'obligation  principale,  n'avait 
effet  et  par  conséquent  de  rang,  que  du  jour 
seulement  qu'il  y  avait  réellement  obligation. 

Gains,  dans  la  loi  i  1 ,  §  1,  if.  Qui  potiorea  in 
pignore  vel  hypotliecà  habeantur,  suppose  que 
a  une  stipulation  conditionnelle,  c'est-à- 
dire,  sous  une  condition  suspensive,  et  qu'une 
hypothèque  m'a  été  donnée  pour  sûreté  de  l'exé- 
cution de  cette  obligation;  que  pendant  que  la 
condition  était  en  suspens,  le  débiteur  a  hv- 
[ué  la  même  chose  purement  et  simple- 
ment a  une  autre  personne  qui  lui  avait  prêté 
de  l'argent,  et  enfin  que  la  condition  dont  dé- 
pendait ma  stipulation  s'est  accomplie  :  il  se 
demanda  ii  l 'est  moi ,  ou  bien  l'autre  créancier 
qui  avait  prêté  avant  l'accomplissement  de  la 
eooditition  dont  dépendait  ma  stipulation,  qui 
doit  avoir  la  priorité  d'hypothèque;  et  il  décide 
que  c'est  moi,  parce  que,  par  l'effet  rétroactif 
de  la  condition,  je  me  trouve  en  réalité  le  pre- 
mier créancier.  C'est  comme  si  j'avais  stipulé 
purement  et  simplement  :  tùm  enrm  semel  con- 
dit'w  extitit ,  perindè  haOctur  ac  *i  Mo  tempore 


quo  stipulatio  interposita  est,  sine  eonditione 
farta  esset  (3). 

Au  contraire,  dans  le  principe  de  cette  même 
loi,  Gaïus  suppose  que  j'ai  fait  avec  vous  la 
convention  que,  si  vous  receviez  de  moi  une 
telle  somme,  à  litre  de  prêt,  votre  fonds  me 
serait  hypothéqué;  que  depuis  vous  avez  hypo- 
théqué le  même  fonds  à  une  autre  personne 
qui  vous  a  compté  des  deniers  à  titre  de  prêt, 
et  enfin  que  je  vous  ai  moi-même  compté  la 
somme  que  j'avais  promis  de  vous  prêter;  el  il 
décide,  ainsi  que  Papinien  dans  la  loi  première, 
§  1  ,  au  même  litre,  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  la  priorité  d'hypothèque,  quoique  ma  con- 
vention soit  la  première,  mais  bien  celui  qui 
a  compté  le  premier  des  deniers  au  débiteur. 
La  raison  de  cette  décision  est  fort  simple  :  il 
n'y  a  point  d'hypothèque  sans  obligation  prin- 
cipale, et  point  de  contrat  de  prêt  sans  numé- 
ration des  espèces;  or,  il  était  loisible  à  celui 
à  qui  j'avais  promis  de  prêter  une  somme,  de 
ne  la  point  recevoir  :  son  obligation  de  me  ren- 
dre les  deniers  que  je  lui  prêterais  dépendait 
donc,  ainsi  que  l'hypothèque,  d'une  condition 
purement  potestative  de  sa  part,  ce  qui  écartait 
l'idée  de  toute  obligation  réelle,  tant  qu'il 
n'avait  pas  reçu  mes  deniers  (art.  1174)  (i), 
par  conséquent  toute  idée  d'hypothèque  :  l'obli- 
gation et  l'hypothèque  n'ont  donc  existé  que  du 
jour  seulement  où  j'ai  compté  les  deniers,  cl 
je  les  ai  comptés  après  le  prêt  fait  pas  l'autre 
créancier.  L'accomplissement  de  la  condition, 
si  je  vous  prête  cette  somme,  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  au  jour  de  la  convention, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  puisque  ce  se- 
rait dire  qu'il  y  a  eu  obligation  résultant  d'un 
prêt  dans  un  temps  où  rien  n'avait  encore  été 
compté  a  titre  de  prêt.  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
à  Cujas,  ad  leg.  9,  §  1,  ff.  Qui  potiores  :  Nan. 
quamdiù  mansit  in  potestate  ejus  qui  pignus 
constitua,  ut  res  non  esset  pignon  nexa,  non 
potest  videri  pignus  constitutum. 


M,  Code  de  Hollande,  art.  1297. 

(2    Ibid.,  art.  1301. 

(S]  iJans  la  I'  -i  Qui  balnrum,  9,  ff.  Qui  potiores ,  le  ju- 
risconsulte Africain  décide  que  si  j'ai  donné-  hypothèque 
sur  mes  biens  à  une  personne  qui  m'a  passé  bail  d'un 
établiMenenl  de  hains.  en  jouissance  desquels  je  dois 
entrer    rnlnnenl  au  boni  d'un  certain  temps ,  et  ri  de- 


puis j'ai  donné  hypothèque  à  une  autre  personne  sur  les 
mêmes  biens,  avant  d'entrer  en  jouissance  des  bains, 
c'est  le  locateur  des  bains  qui  doit  avoir  la  préférence, 
quoiqu'il  ne  lui  fût  encore  dû  aucuns  loyers  au  moment 
où  j'ai  constitué  la  seconde  hypothèque. 
(4)  Code  de  Hollande,  art.  1292. 
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Toutefois,  la  cour  de  Caen,  et  ensuite  celle 
de  cassation,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  (1)  ,  s'éloignant  des  principes  qui 
viennent  d'être  exposés,  ont  décidé  que  l'hy- 
pothèque consentie  pour  sûreté  du  rembourse- 
ment de  sommes  à  fournir  à  litre  de  prêt,  ou 
de  crédit  ouvert,  avait  son  rang,  non  pas  du 
jour  seulement  où  le  prêt  avait  été  eifeclué ,  le 
crédit  réalisé,  mais  du  jour  de  l'ouverture  du 
crédit  (-2).  On  a  considéré  l'obligation  de  celui 
à  qui  le  crédit  avait  été  ouvert  comme  étant 
une  obligation  conditionnelle  ordinaire,  si  telle 
somme  lui  était  comptée,  et  on  a  dit  que  l'accom- 
plissement de  cette  condition  avait  un  effet  rétro- 
actif comme  dans  les  autres  cas;  parconséquent 
que  celui  qui  avait  ouvert  le  crédit  devait  primer 
ceux  qui  avaient  reçu,  depuis  lui,  des  hypo- 
thèques sur  les  mêmes  biens,  quoiqu'ils  les 
eussent  reçus  avant  les  versements  par  lui  ef- 
fectués. 

Dans  l'espèce,  on  peut  justifier  la  décision 
qui  a  été  rendue.  D'abord,  l'intérêt  du  com- 
merce, qui  ne  vit  que  du  crédit,  était  un  motif 
puissant;  et  l'on  sent  qu'un  capitaliste  ne  vou- 
drait pas  s'engager  à  compter  telle  somme,  à 
des  époques  déterminées ,  ou  à  simple  de- 
mande, s'il  pouvait  craindre  que  l'hypothèque 
qui  lui  est  donnée  pour  sûreté  du  rembourse- 
ment, serait  primée  par  d'autres  hypothèques 
postérieures.  En  second  lieu ,  des  intérêts 
avaient  été  stipulés  par  le  capitaliste,  à  partir 
des  époques  des  versements,  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  dire  absolument,  comme  dans  la  pro- 
messe de  faire  un  prêt  gratuit,  qu'il  dépendait 
du  débiteur  de  recevoir  ou  de  ne  recevoir  pas 
les  deniers;  on  ne  peut  pas  absolument  dire 
qu'il  était  obligé  d'abord  sous  une  condition 
purement  potestalive  de  sa  part;  car,  au  con- 
traire, la  convention  avait  eu  lieu  aussi  dans 
l'intérêt  du  capitaliste,  ce  qui  ramenait  cette 
convention  à  une  convention  ordinaire  faite  sous 
condition  suspensive,  dont  l'accomplissement 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat. 


::  I  •.  Toujours  d'après  l'ail.  21  li,  l'hypo- 
thèque est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  sub- 
siste sur  chacun  et  sur  chaque  portion  des 
immeubles  qui  en  sont  grevés;  et  elle  les  suit 
en  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Elle  est  de  sa  nature  indivisible,  c'est-à-dire 
qu'en  l'absence  de  toute  convention  contraire 
le  créancier  peut  l'exercer  pour  la  totalité  de 
sa  créance,  ou  pour  ce  qui  lui  en  est  encore 
dû,  contre  tout  délenteur  des  immeubles  ou 
d'une  portion  quelconque  des  immeubles  gre- 
vés, et  chacun  de  ses  héritiers  le  peut  de  même 
pour  sa  part  dans  la  créance;  car  ce  caractère 
d'indivisibilité  est  tout  à  fait  indépendant  de  la 
divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de  la  dette 
elle-même  :  en  sorte  que,  bien  qu'un  des  héri- 
tiers du  débiteur  ait  payé  sa  part  de  la  dette, 
ou  offre  de  la  payer,  si,  par  l'effet  du  partage 
des  biens  de  la  succession,  il  détient  un  de  ces 
immeubles,  ou  une  portion  quelconque  de  l'un 
d'eux,  il  peut  être  poursuivi  hypothécairement 
pour  le  surplus  de  la  créance,  sauf  à  lui  à  dé- 
laisser l'immeuble.  II  en  est  de  même  d'un  tiers 
acquéreur  d'une  partie  quelconque  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  soit  que  ce  soit  une  portion 
déterminée,  comme  dans  le  cas  du  morcelle- 
ment de  l'héritage,  soit  que  ce  soit  une  part  in- 
divise, telle  que  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  (ô). 
Bien  mieux,  avant  le  partage  des  biens  de  la 
succession  du  débiteur,  chacun  de  ses  héritiers 
purs  et  simples  peut,  nonobstant  le  payement 
ou  l'offre  de  payement  de  sa  part  dans  la  dette, 
être  poursuivi  hypothécairement  pour  le  sur- 
plus, puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  chacun 
d'eux  est  détenteur  d'une  part  des  immeubles 
hypothéqués;  autrement  il  faudrait  supposer 
que  ces  immeubles  ne  sont  détenus  par  per- 
sonne, ce  qui  serait  faux  au  dernier  point. 
Seulement,  ceux  qui  ont  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  confondant  point 
le  patrimoine  du  défunt  avec  le  leur  (arti- 
cle 802)  (4),  on  ne  peut  pas,  à  proprement 
parler,  les  regarder  comme  des  détenteurs  des 


(1)  Par  arrêt  du  26  janvier  1814.(Sirey,  1814,  1,  41.) 

(2)  Ou  pour  mieux  dire  du  jour  de  finscription. 

(3)  Nous  examinerons  dans  la  suite  ,  si  le  tiers  déten- 
teur d'une  partie  des  héritages  hypothéqués,  attaque 
pour  toute  la  dette  par  voie  hypothécaire,  et  qui  a  mieux 
aimé  payer  que  de  délaisser ,  a  un  recours ,  par  une  voie 


quelconque,  contre  les  autres  détenteurs  d'immeuhles 
hypothéqués  à  la  même  dette,  soit  qu'il  ne  se  soit  pas 
fait  subroger  expressément  par  le  créancier  qu'il  a  paye, 
soit  qu'il  ait  obtenu  la  subrogation. 
(4)  Code  de  Hollande,  art.  1078. 


MO 
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MI. ,  ssi(  d  .  ..  PeffV  i  de  pouvoir  les  décidé*  par  la  loi  dernière  au  Code,  Communia 
poursuivre  hypothécairement  pour  le  tout  avant  tam  Itijatis  quant  fiddeommissis ,  que  les  léga- 
<  -:  par  le  partage j  au  con-  taires,  aux(iuels  il  a  accordé  une  hypothèque 
traire,  qu'ils  deviendront  réellement  ùeten-  sur  les  biens  de  la  succession ,  ne  pourraient 
leurs,  et  alors  l'action  hypothécaire  aura  lieu  poursuivie  hypothécairement  les  héritiers  dé- 
contre en\.  o'inme  elle  a  lieu  contre  tout  dé-  bilcurs  du  legs,  que  pour  la  part  seulement 
lenteur  dans  les  cas  ordinaires.  Mais  le  earac-  dont  chacun  d'eux  en  serait  personnellement 
tère  d'indivisibilité  attaché  a  l'hypothéqué  n'est  tenu  :  cette  convention  préviendrait  même  beau- 
pas  de  son  MNRWj  il  est  simplement  de  sa  coup  de  diflicultés  et  de  recours  en  garantie 
nature;  on  Béai  par  conséquent,  par  une  con-  entre  les  héritiers.  Elle  laisserait  d'ailleurs  à 
venlion,  modifier  plus  ou  moins  les  effets  de  l'hypothèque  son  caractère  d'indivisibilité  à 
l'indivisibilité.  Ainsi  je  puis  très-bien  convenir  l'égard  des  tiers  délenteurs,  auxquels  le  débi- 
que,  lorsque  je  vous  aurai  remboursé  la  moitié  teur  aurait  transmis  les  biens. 


,;.  I.i  mme  que  vHis  me  prêtes,  et  pour  surete 
de  laquelle  je  vous  consens  hypothèque  sur 
,  lifOM  A  et  B,  la  maison  A  sera  affran- 
i  hie  ;  «e  qui  peut  mètre  fort  utile,  pour  pouvoir 
faire  alori  plus  facilement  un  nouvel  emprunt 
Mprès  d'une  autre  personne,  parce  qu'on  trouve 
bien  [dus  aisément  à  emprunter  sur  première 
hypothèque,  que  sur  seconde,  troisième,  dans 
le  cas  même  où  la  valeur  des  biens,  après  le 
payamoM  de  la  première  ou  seconde  créance 
hypothécaire,  paraîtrait  présenter  une  sûreté 
égale  a  l'hypothèque  en  premier  rang. 

le  puis  même,  tout  en  ne  donnant  qu'un 
seul  immeuble  a  hypothèque,  stipuler  qu'a- 
près le  payeuMUt  de  moitié  de  ma  dette,  l'im- 
meuble ne  sera  plus  hypothéqué  que  pour 
moitié  pro  indii  iso  :  de  manière  que  je  pourrai 
l'iiour  hypothéquer  laulrc  moitié,  et  par  pre- 
mière hypothèque,  à  un  autre  créancier;  et  si, 
dans  ce  cas,  l'immeuble  vient  à  être  vendu,  le 
premier  créancier  ne  sera  pas  payé  par  préfé- 
rence au  sec nul.  -ni  le  prix  total  de  l'immeuble; 
l'un  et  l'auli  e  par  concurrence, 
et  perdrool  en  eoaaéquence  l'un  et  l'autre,  si 
le  produit  de  l'immeuble  ne  suflitpas,  frais  de 
et  de  vente  dédoits,  pour  les  payer  tous 
deux  iatégralemeut. 

Kl  par  l'effet  du  même  principe,  un  débiteur, 
dans  la  prévoyaoec  de  ton  ié*  e-  avant  l'acquit- 
tement de  sa  délie,  pourrait  très-bien  convenir 
que  le  créancier  ne  pourra  poursuivre  hypothé- 
cairement chacun  de  se-,  futurs  liéiitiers,  que 
pour  sa  part  héréditaire,  ainsi  que  Juslinien  a 


2H>.  De  plus,  l'indivisibilité  de  l'hypothè- 
que ne  rend  point  la  dette  elle-même  indivisi- 
ble :  cela  esl  démontré  par  l'art.  1221,  qui  est 
placé  sous  le  §  ayant  pour  intitulé  De  l'effet  de 
l'obligation  divisible,  et  qui  suppose,  au  n°  1", 
que  la  dette  est  hypothécaire.  C'est  aussi  ce 
que  dit  très-clairement  l'art.  22-49,  en  ces  ter- 
mes :  «  L'interpellation  faite  à  l'un  des  héri- 
»  tiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  recon- 
»  naissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas 
»  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéri- 
»  tiers  (\) ,  quand  même  la  créance  serait  liy- 
ï  potliécaire ,  si  l'obi.ig.ytion  n'est  indivisible.  » 
D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
l'accessoire  n'ôte  point  au  principal  son  carac- 
tère pour  lui  donner  le  sien.  En  conséquence, 
la  prescription  aura  fort  bien  pu  courir  au  profit 
de  tel  ou  tel  des  héritiers  du  débiteur,  nonob- 
stant l'hypothèque,  et  n'avoir  pascouru  au  profit 
d'un  autre  héritier,  parce  qu'elle  aura  été  inter- 
rompue à  son  égard;  et  la  dette  étant  ainsi 
éteinte  pour  parlie,  l'hypothèque  se  trouvera 
réduite  par  cela  même  à  ce  qui  restera  dû.  Et 
réciproquement,  l'un  des  héritiers  du  créancier 
pourra  fort  bien  avoir  négligé  d'interrompre  la 
prescription  pour  sa  part  dans  la  créance,  et 
son  cohéritier  avoir  su  conserver  la  sienne  par 
ses  actes;  tandis  que  si  la  dette  était  devenue 
indivisible  par  l'effet  de  l'hypothèque,  la  pres- 
cription n'aurait  couru  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas. 

247.  L'hypothèque,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pré- 


(1)  Ni  même  à  l'égard  de*  autre*  eodibiteiiri solidaires,       l'égard  duquel  la  prescription  a  été  interrompue.  (Même 
m  ce  n'est  toutefois  pour  la  pari  dont  est  tenu  l'héritier  à       article.) 
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(iiîiiiiment,  donne  à  celai  qai  l'a  on  sa  faveur  le 

droit  d'être  payé  sur  le  prix  de  l'immeuble,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  à  moins  que 
ceu»ci  n'aient  des  privilèges.  (Art.  3005)  (i). 
.Mais,  à  raison  du  principe  de  publicité  qui 
l'ait  la  base  de  notre  nouveau  système  hypothé- 
caire, l'on  suit,  pour  le  classement  des  divers 
créanciers  qui  ont  hypotbèque  sur  le  même 
immeuble,  non  pas  la  date  de  la  naissance  de 
l'bypoihèque,  mais  la  date  des  inscriptions; 
suilque  l'bypotbèque  légale  des  femmes  sur 
lea  l>iens  de  leur  mari ,  et  des  mineurs  et  in- 
terdits sur  les  biens  de  leur  tuteur,  sont  dis- 
pensées de  la  formalité  de  l'inscription,  et  ont 
le  rang  que  leur  assigne  l'art.  2155,  comme 
nous  l'expliquerons  dans  la  suite. 

248.  Et  pour  que  l'hypothèque  ne  devînt  pas 
un  droit  illusoire  pour  le  créancier,  au  gré  du 
débiteur,  par  l'aliénation  des  biens  qui  en  se- 
raient frappés,  les  lois  y  ont  attaché  le  droit  de 
suite,  c'est-à-dire,  le  droit,  pour  le  créancier, 
de  suivre  les  biens  dans  la  main  de  tout  délen- 
teur quelconque,  avec  cet  effet  de  pouvoir,  à 
défaut  de  payement,  les  faire  vendre  et  être 
payé  sur  le  prix  qui  en  proviendra.  C'est  ce 
droit  qui  constitue  le  droit  réel,  le  jus  in  rc, 
dont  parle  l'art.  2114,  dans  la  définition  qu'il 
nous  donne  du  droit  d'hypothèque  :  nous  en  ex- 
pliquerons avec  plus  d'étendue  les  conditions 
et  les  effets  successivement. 

249.  L'hypothèque  diffère  en  un  point  im- 
portant du  droit  de  nantissement,  soit  gage  pro- 
prement dit,  soit  anhehrèse.  Dans  le  nantisse- 
ment, le  créancier  est  mis  en  possession  (2)  de 
la  chose;  et  s'il  s'agit  de  l'antichrèse,  ou  nan- 
tissement d'un  immeuble,  il  perçoit  les  fruits, 
à  la  charge  toutefois  de  les  imputer  sur  les  in- 
térêts de  sa  créance,  et  ensuite  sur  le  capital. 
Il  prend  aussi  sur  les  fruits  de  quoi  faire  les 
réparations  dont  l'immeuble  peut  avoir  besoin. 
Au  lieu  que  dans  la  simple  hypothèque,  le  dé- 
biteur ne  se  dessaisit  pas  de  la  possession  de  la 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1180. 

(2)  Nous  disons  en  possession ,  parce  qu'en  effet  le 
créancier  çaç\sle  possède ,  quoique  d'ailleurs  sa  posses- 
sion à  l'effet  d'acquérir  la  chose  par  la  prescription  pro- 
fite au  débiteur,  par  rapport  auquel  la  possession  est  à 


chose,  et  par  Conaéqoenl  il  perçoit  les  fruits 
quelle  est  susceptible  de  produire.  Le  gage 
proprement  dit  n'a  pour  objet  que  des  choses 
mobilières,  landisqu'au  contraire  l'hypothèque 
ne  réside  que  sur  des  immeubles,  ainsi  que 
nous  allons  bientôt  l'expliquer. 

S  H. 

Des  causes  qui  produisent  l'hypothèque. 
SOMMAIRE. 

250.  L' hypothèque  n'u  lieu  que  dans  les  cas  cl 

suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

251.  Elle  est  légale,  ou  judiciaire ,  ou  conven- 

tionnelle. 

250.  L'hypothèque,  comme  droit  exception- 
nel, comme  devant  sa  force  au  droit  civil,  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  éta- 
blies par  la  loi.  (Art.  2H5)  (s). 

251.  Elle  est  légale,  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. (Art.  2116.) 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi  seule ,  parce  que  la  loi  l'a  attachée  à  cer- 
taines créances,  comme,  par  exemple,  aux 
créances  des  femmes  sur  leur  mari ,  pour  sûrelé 
de  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte 
des  jugements  et  actes  judiciaires. 

Enfin ,  l'hypothèque  conventionnelle  est  celle 
qui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme  ex- 
térieure des  actes  et  des  contrats.  (Art.  2117.) 

Nous  parlerons,  au  chapitre  suivant,  de 
chaque  espèce  d'hypothèque. 

SECTION  II. 

DES    BIENS    SUSCEPTIBLES  d'hTPOTHEQUB. 

SOMMAIRE. 

25-2.  Biens  susceptibles  d'hypothèque  suivant 
l'art.  2118. 

titre  précaire.  F.  l'article  2076  et  les  L.  35,  §  1,  ff.  de 
Pnjnor.  act  ,  et  L.  1,  s  15,  ff.  de  Aequir.vel  amitl.  pos- 
sess.  V.  aussi  notre  tome  X,  no  296. 

{ô>  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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jntm  ''<>"<'  '"'  /'**'"  «ti)0Hr-  cclu's  sur  lt's  canaux  d'Orléans  et  du 

d'hiù  être  hypothéquée :  il  i  N  est  de  même  Loing,  sont  susceptibles  d'hypothèque , 

4n  charges  ou  ofih  lorsqu'elles  ont  été  immobilisées. 

L'hypothèque  Retend .  de  droit,  aux  choses  27 1 .  Une  mine  est  susceptible  d 'hypothèque, 

mobilières  devenue*  immeubles  par  ac-  272.  Anciennement ,  le  droit  d'hypothèque  lui- 
n  ou  destination  du  propriétaire  de  même  était  susceptible;  on  arrive  aujour- 

l  immeuble,  d'hui  au  même  résultat  par  la  subroga- 

Sauf-tipulalion  contraire.  tion. 

En  l'absence  de  cette  stipulation  ,  quel  est,  275.  S'il  n'y  a  pas  de  subrogation,  alors  s'ap- 


i  regard  du  débiteur,  l'effet  de  l'aliéna- 
tion (A  i  m 

L'hypothèque  s'étend  aux  alluvions;  elle 
\\ '-tend  pareillement  aux  îles. 

Elle  s'étend  à  toutes  les  améliorations.  Si 
«/,'.■  s'étend  aux  constructions ,  quelle 
au' en  soit  l'importance'.'' 

Elle  m  s'étend  pas  aux  additions  de  fonds, 
ni'iit  ■  quand  on  aurait  fait  du  tout  un 
enclos. 

Elle  s'étend  aux  fruits. 

Ce  qui  n'empêche  pas  le  débiteur,  tant 
que  l'immeuble  n'est  pas  saisi,  de  faire 
en  leur  temps  les  coupes  ordinaires  de 
bois. 

Si,  lorsque  l'usufruitier  d'un  immeuble 
qui  a  hypothéqué  son  droit  acquiert  la 
nue  propriété  du  fonds ,  l'hypothèque  est 
eti  inte? 

Droits  de  celui  auquel  un  usufruit  d'un- 
menbiet  a  été  hypothéqué. 

L usufruit  tendu  à  sa  poursuite  cessera 
seulement  aux  époques  où  il  eût  dû  cesser 
s'il  n'y  eût  pas  eu  de  vente. 

l  In.  mu  propriété  qui  a  été  hypo- 
théquée,  et  que  l'usufruit  vienne  à  s  é- 
lt  nuire,  l'hypothèque  s'étend  à  la  jouis- 
sance,et  courre  ainsi  la  pleine  propriété. 

En  thèse  générale,  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  ne  sont  pas  susceptibles 
d'hypothèques. 

Sccùs.s'i/s  ont  été  déclarés  aliénables  dans 
l'acte  de  constitution. 
Si  l' i  droits  ttemphythéoses  sont  susccpli- 
d  hypothèque  sous  le  Code?  Discus- 
sion et  résolution  de  la  question  pour 
l'affirmative. 

L'n  droit  de  servitude  n'est  pas ,  par  lui- 
même,  susceptible  d'hypothèque. 

Les  actions  sur  la  banque  de  France,  et 


pliqne  l'art.  778  obi  Code  de  procédure. 
27  i.  Observations  sur  le  droit  d' hypothèque  des 
femmes  sur  les  biens  de  leur  mari,  dans  le 
cas  de  subrogation ,  et  dans  le  cas  con- 
traire. 

275.  Effets  de  subrogations  successives  à  la 

même  hypothèque. 

276.  Celui  qui  a  sur  un  immeuble  un  droit  de 

propriété  suspendu  par  une  condition 
peut  hypothéquer  l'immeuble ,  et  l'autre 
partie  peut  pareillement  l'hypothéquer, 
et  avec  plus  de  raison  encore. 

277.  Celui  qui  a  une  action  en  revendication 

d'immeubles  peut  aussi  hypothéquer  l'im- 
meuble avant  même  d'exercer  la  reven- 
dication. 

278.  Même  décision  à  l'égard  du  vendeur  à 

réméré. 

279.  Et  même  décision  encore  à  l'égard  de 

celui  qui  a  une  action  en  rescision  ou  nul- 
lité de  contrat  portant  aliénation  d'im- 
meubles. 

280.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  droit 

d'hypothèque,  ni  même  par  droit  de  pri- 
vilège,  si  ce  n'est  en  certains  cas:  en 
quel  sens  la  règle  doit-elle  être  entendue? 

281.  Si  le  créancier  hypothécaire  à  droit  ex- 

clusivement au  prix  encore  dû  d'immeu- 
bles par  accession,  vendus  et  livrés  par 
le  débiteur?  Arrêt  qui  a  décidé  l'affirma- 
tive, réfuté. 

282.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  s'op- 

poser à  l'enlèvement  de  ces  objets,  du 
moins  en  général. 

285.  Et  les  faire  réintégrer  avant  toute  saisie, 
s'ils  ont  été  déplacés ,  sauf  le  cas  de  vente 
faite  à  des  tiers  de  bonne  foi. 

284.  Le  Code  civil  n'a  rien  innové  aux  lois  ma- 
ritimes concernant  les  navires  et  bâti- 
ments de  mer. 
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232.  Dans  noire  droit  (1)  sont  seuls  suscep- 
tibles d'hypothèque, 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles; 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 
pendant  sa  durée.  (Art.  2118)  (-2). 

Ainsi,  pour  qu'une  chose  soit  susceptible 
d'hypothèque,  deux  conditions  sont  requises  : 
1°  que  celte  chose  soit  dans  le  commerce,  afin, 
si  la  dette  vient  à  n'être  pas  payée,  qu'elle 


titre,  étaient  susceptibles  d'hypothèque,  ne  sont 
plus  susceptibles  de  celte  affectation  aujour- 
d'hui, qu'elles  emportent  simplement,  pour  le 
titulaire  ou  ses  héritiers,  la  faculté  de  présen- 
ter un  successeur  à  l'agrément  du  roi  (art.  !)l 
de  la  loi  du  26  avril  1816),  droit  par  cela  même 
purement  mobilier,  en  tant  qoe  considéré  comme 
susccptihle  d'une  valeur  vénale. 

254.  Les  biens  meubles  ne  peuvent  donc  être 
affectés  d'hypothèque,  à  la  différence  du  droit 


puisse  être  aliénée,  et  présente  ainsi  au  créan-      romain  où  ils  étaient  aussi  bien  susceptibles 


cicr  la  sûreté  dont  l'hypothèque  est  le  but; 

2°  Que  celte  chose  soit  immeuble  ou  réputée 
immeuble. 

253.  Aujourd'hui,  aucune  espèce  de  rente 
ne  peut  être  hypothéquée,  tandis  que  jusqu'à 
la  loi  du  il  brumaire  an  vu,  les  rentes  dites 
foncières  étant  immeubles  dans  toute  la  France, 
elles  étaient  partout  susceptibles  d'hypothèque, 
et  les  rentes  constituées  moyennant  aliénation 
d'un  capital  mobilier,  pouvaient  l'être  dans  les 
pays  où  elles  étaient  réputées  immeubles.  Celle 
loi,  tout  en  maintenant,  comme  de  raison,  les 
hypothèques  alors  légalement  constituées,  a  in- 
terdit de  soumettre,  à  l'avenir,  aucune  espèce 
de  rente  à  hypothèque.  Elle  a,  par  cela  même, 
implicitement  reconnu  que  les  rentes,  même 
foncières,  avaient  pris  le  caractère  de  meubles, 
par  la  faculté  que  la  loi  des  18-29  décembre 
1790  avait  donnée  aux  débiteurs  d'en  opérer  le 
remboursement.  Actuellement  on  ne  reconnaît 
plus  de  rentes  foncières,  quoiqu'on  puisse  très- 
bien  encore  créer  des  renies  pour  prix  de  la 
vente  ou  cession  d'un  immeuble  (art.  550)  (3)  ; 
mais  ces  rentes  n'ont  plus  les  caractères  et  les 
effets  des  anciennes  rentes  foncières,  el  par 
conséquent  elles  ne  sont  plus  susceptibles  d'hy- 


d'bypothèqne  que  les  immeubles;  et  dans  quel- 
ques localités  de  notre  ancienne  France,  les 
meubles  étaient  aussi  susceptibles  d'hypothè- 
que, mais  ce  n'était  généralement  point  avec 
l'effet  du  droit  de  suite  contre  les  tiers  :  d'où 
celte  maxime,  reproduite  dans  le  Code  civil, 
mais  dans  un  sens  toutefois  quelque  peu  diffé- 
rent, comme  on  le  verra  bientôt  :  les  meu- 
bles n'ont  pas  de  suite  par  liypothèque.  (Arti- 
cle 2119)  (;;). 

C'était  avec  cet  effet  que  le  créancier  qui 
avait  hypothèque  sur  des  meubles,  exerçait  un 
droit  de  préférence  .à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers, tant  que  les  meubles  étaient  encore  en 
la  possession  du  débiteur  au  moment  de  la 
saisie. 

Les  meubles  par  leur  nature,  et  qui  sont  de- 
venus immeubles  par  destination  ou  incorpora- 
tion, comme  les  animaux  attachés  à  la  culture, 
les  instruments  aratoires,  les  cuves,  pressoirs, 
chaudières  et  alambics,  les  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux,  les  glaces  placées  sur  un 
parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie,  etc.  etc., 
ne  sont  pas  par  eux-mêmes  susceptibles  d'hy- 
pothèque; ils  ne  le  sont  que  comme  accessoires 
de  l'immeuble  dont  ils  dépendent,  et  qui  est 
soumis  à  la  même  hypothèque.  Mais  l'affectation 
pothèque  :  ce  sont  de  véritables  droits  mobi-      de  l'immeuble   s'étend  de  plein   droit  à  ces 


liers.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  rentes 
constituées  moyennant  aliénation  d'un  capital 
mobilier.  (Art.  529)  U). 

Les  charges  ou  offices,  qui  étaient  jadis  gé- 
néralement réputées  immeubles,  et  qui,  à  ce 


mêmes  accessoires,  et  le  produit  de  l'immeuble, 
vendu  avec  eux ,  servira  à  payer  par  préférence 
le  créancier  hypothécaire. 

255.  Du  reste,  en  consentant  l'hypothèque, 


(1)  Au  lieu  que  dans  le  droit  romain,    les  meubles 
étaient  susceptibles  d'hypothèque  comme  les  immeubles. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1210. 
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(3)  Code  de  Hollande,  arl.  798. 

(4)  Ibid.,  art.  567. 

(5)  lbid.,  art.  121Ô. 
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le  débiteur,  qui  prévoit  qu'il  pourra  lui  être 
utile  i!l'  disposer  de  tels  ou  tel?  accessoires  do 
bob  immeuble,  peut  très-bien  stipuler  que  l'hy- 
pothèque no  s'y  éteodra  pa6(  ou ,  en  consentant 
qu'elle  s'y  étende, stipulerque l'aliénation  qu'il 
en  fera  ne  donnera  pas  lieu  au  créancier  de 
dire  que  les  SÛretéfl  qu"il  lui  avait  données  pal- 
liai ont  oie  diminuées  par  son  l'ait,  ci  en 
[uence  qu'il  e^i  déchu  du  bénéfice  du 
terne,  en  conformité  de  l'art.  1188;  car  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  a  ceux  qui  les  ont  laites  (art.  1134)  (t), 
lorsque  la  loi  elle-même  ne  les  repoussait 
point;  or.  elle  ne  repousse  pas  telle  dont  il 
s'agit 

bsence  même  de  cette  conven- 
tion, l'aliénation  «le  ces  accessoires,  suivie  de 
la  tradition  à  l'acquéreur,  empêcherait  que  le 
eréaii  bécaire  pût  les  suivre  dans  les 

mains  du  tiers.  C'est  en  ce  sens,  et  dans  ce  cas, 
que,  sous  le  Code,  la  règle  que  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  doit  être 
entendue  ;  elle  ne  peut  l'être,  avec  quelque  effet, 
des  meubles  ordinaires  qui  ont  été  aliénés, 
puisque  les  meubles  ordinaires  ne  peuvent  être 
hypothéqués  :  par  conséquent,  inutile  de  dire 
qu'ils  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Mais 
nous  reviendrons  plus  bas  sur  ce  point. 

157.  Quant  aux  accessions,  comme  les  allu- 
vions,  les  attUrrissements,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'hypothèque  ne  s'y  étende.  On  en  fit  l'objet 
d'une  remarque  m  conseil  d'État,  lors  de  la 
llion  de  Part.  2133,  et  il  lui  répondu  par 
Treilhard  (a),  que  les  accroissements  produits 
par  l'effet  de  l'alluvion  étant  insensibles,  ils 
devenaient  une  partie  intégrante  du  fonds,  et 
par  conséquent  qu'ils  étaient  soumis  à  la  même 
hypothèque. 

M;iis  le  mémo  orateur  ajouta  :  «  qu'il  n'en 
»  serait  pas  de  même  si  l'augmentation,  pro- 
»  duite  par  événement  extraordinaire,  ajoutait 
*  à  la  Ibis  a  l'héritage  ans  étendue  assez  consi- 
tble  de  terre  pour  qu'on  dût  la  considérer 
»  connue  un  G  mis  nouveau.  » 


D'après  celte  distinction,  et  en  supposant 
qu'elle  dût  être  admise,  ce  que  nous  allons 
examiner,  les  simples  atterrissements  que  la 
rivière  opère  en  se  retirant  de  l'une  de  ses 
rives,  pour  se  porter  sur  l'autre,  les  simples 
relais  de  peu  d'étendue,  ainsi  que  les  alluvions 
ordinaires  par  additions  insensibles  de  terrain, 
seraient  affectés  de  l'hypothèque  du  fonds; 
tandis  qu'au  contraire,  si  l'alterrissement  était 
fort  considérable,  parce  que  la  rivière  aurait 
laissé  son  lit  à  sec  pour  s'en  frayer  un  nouveau 
sur  les  fonds  de  la  rive  opposée,  l'hypothèque 
ne  s'étendrait  point  à  cet  accroissement;  et  à 
plus  forte  raison  ne  s'étendrait-elle  point,  dans 
le  même  système,  à  l'île  qui  serait  venue  à  se 
former  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table (5) ,  du  côté  du  fonds  hypothéqué,  et  qui 
serait  d'une  étendue  considérable. 

Mais  nous  rejetons,  avec  Grenier,  tome Ier, 
n°  li8,  cette  distinction,  qui  n'est  point  dans 
le  Code  et  que  les  principes  sur  le  droit  d'ac- 
cession et  sur  le  droit  d'hypothèque  repoussent 
énergiquement.  Un  accessoire  ne  peut  être  régi 
par  son  plus  ou  moins  d'étendue  relativement  à 
l'objet  principal,  mais  bien  par  sa  nature  d'ac- 
cessoire, qui  ne  varie  pas,  et  l'hypothèque  doit 
suivre  les  modifications  de  la  propriété.  La 
raison  qui  veut  qu'elle  diminue  par  la  diminu- 
tion du  fonds  opérée  par  les  mêmes  causes, 
veut  pareillement  qu'elle  s'augmente  par  l'aug- 
mentation de  l'immeuble.  Il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  l'accroissement,  de  quelque  étendue 
qu'on  le  suppose  relativement  à  l'immeuble, 
forme  un  fonds  nouveau,  un  fonds  distinct  du 
premier;  c'est  toujours  le  même  fonds,  qui  s'est 
accru,  tellement  que  l'époux  marié  en  commu- 
nauté, à  qui  il  appartient,  reprend  comme  pro- 
pre l'accroissement  aussi  bien  que  le  fonds 
principal  lui-même.  D'ailleurs,  en  supposant, 
comme  l'a  fait  Treilhard ,  que  c'est  une  aug- 
mentation considérable,  survenue  par  quelque 
cause  extraordinaire  et  en  une  seule  fois,  la 
question,  en  laissant  pour  le  moment  de  côté 
le  cas  de  l'île ,  ne  peut  guère  se  présenter  puis- 
que cet  accroissement  considérable  opéré  en 


,1;  Code  Je  Hollande .  ;irt.  1374.  se  formait  dans  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 

-    I  mfir,  du  (ode  du.,  tone  Nil ,  page  172.  flottable,  puisqu'elle  appartiendrait  à  l'État  (art.  560)  : 

une  rivière  non  navigable  ni  flot-  dès  lors  l'hypothèque  ne  pourrait  s'y  étendre. 
table,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  question  si  l'il< 
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une  seule  fois  n'a  guère  pu  avoir  lieu  que  parce 
que  la  rivière  a  reporté  son  lit  du  côté  opposé 
i  celui  où  se  trouve  le  fonds  hypothéqué,  et  l'a 
fait  dans  une  même  crue  ou  dans  plusieurs 
crues  successives,  mais  très-rapprochées;  or, 
dans  ce  cas,  d'après  l'art.  303,  les  propriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à 
litre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  cha- 
cun dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
enlevé;  et  si  la  rivière  ou  le  fleuve,  en  se  for- 
mant un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une 
(te,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de 
son  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans 
un  ileuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table. 

Que  si  c'est  insensiblement  que  la  rivière  a 
abandonné  son  lit,  en  se  reportant  du  côté  op- 
posé  au  fonds  hypothéqué ,  on  ne  peut  pas  faire 
autrement  que  de  regarder  cela  comme  une 
alluvion  proprement  dite,  quelle  que  fût  d'ail- 
leurs l'étendue  de  cet  accroissement  successif, 
et  par  conséquent  l'hypothèque,  qui  s'est  appli- 
quée successivement  à  l'augmentation,  doit  né- 
cessairement subsister  sur  le  tout. 

Ce  n'est  donc  guère  que  pour  le  cas  de  l'île, 
que  la  distinction  de  Trerlhard  peut  donner 
lieu  à  la  question  qui  nous  occupe;  ce  n'est 
d'ailleurs  qu'à  son  égard  qu'on  peut  préten- 
dre, avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'il  y 
a  un  fonds  nouveau  dans  l'augmentation  sur- 
venue. 

Mais,  d'abord,  il  faudrait  dire  la  même 
chose,  pour  être  conséquent,  quelle  que  fût 
l'étendue  de  l'île,  petite  ou  grande,  n'importe; 
or,  ceux-là  mêmes  des  interprètes  du  Code  qui 
ont  voulu  tirer  parti  de  la  distinction  de  Treil- 
hard,  et  qui  l'ont  appliquée  à  l'île ,  ne  l'ont  fait 
qu'à  l'égard  des  îles  d'une  étendue  assez  con- 
sidérable pour  que,  disent-ils,  on  doive  les 
considérer  comme  un  nouveau  fonds,  un  do- 
maine particulier.  En  second  lieu,  les  îles  qui 
naissent  dans  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  les  seules  qui  puissent  donner  lieu 
à  la  question,  sont  bien  rarement  d'une  éten- 
due et  d'une  importance  telle,  qu'on  puisse  les 
regarder  comme  des  fonds  distincts  de  ceux 
auxquels  elles  accèdent.  Enfin,  il  n'est  même 
pas  vrai  de  dire  que  ce  sont  des  fonds  distincts 


des  fonds  riverains  :  elles  en  sont  simplement 
des  accessions,  des  dépendances;  ce  n'est  qu'en 
considération  des  fonds  riverains,  que  les  maî- 
tres de  ces  fonds  jouissent  des  îles  et  îlots  : 
voilà  pourquoi  l'Etal,  qui  est  propriétaire  des 
fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
est  propriétaire  aussi  des  îles  qui  s'y  foi  nient. 
Nous  pensons  donc,  d'après  tous  ces  motifs, 
que  l'hypothèque  s'étend  indistinctement  aux 
alluvions,  atterrissements,  îles  et  îlots. 

238.  Quant  aux  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hypothéqué,  de  quelque  importance 
qu'elles  soient,  l'hypothèque  s'y  étend  ,  en 
vertu  de  l'art.  2135,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction à  raison  de  l'imporlauce  de  l'amélio- 
ration. 

Tel  est  le  cas  où  d'une  terre  labourable  on 
a  fait  une  vigne,  un  pré,  un  verger,  un  jardin, 
ou  qu'on  a  assaini,  mis  en  culture  un  étang, 
défriché  des  landes  ou  des  broussailles,  etc.,  etc. 

Tel  est  le  cas  aussi  où  l'on  a  réparé  un  bâti- 
ment hypothéqué,  et  qui  tombait  de  vétusté, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  privilège  des  architectes 
ou  entrepreneurs.  11  faudrait  également  regar- 
der comme  amélioration»  dans  le  sens  de  la  loi 
sur  la  matière,  le  cas  où  l'on  aurait  augmenté 
rétendue  d'un  bâtiment,  par  exemple,  en  ajou- 
tant une  aile  à  une  maison,  et  encore  mieux  eu 
l'élevant  d'un  étage. 

Mais  Dalloz,  dans  son  Traité ,  au  motjPriw- 
léges  et  hypothèques ,  qui  est  bien  d'avis  qu'il  y 
a  simple  amélioration  dans  tous  les  cas  ci-des- 
sus, et  autres  analogues,  se  demande  si  la  dé- 
cision doit  être  la  même  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  qui  joint  une  grande  roule, 
a  fait  construire  sur  ce  terrain  une  auberge 
spacieuse?  Selon  lui,  l'hypothèque  établie  sur 
le  sol  nu  ne  doit,  en  cas  de  concours  avec  d'au- 
tres créanciers  ayant  reçu  depuis  hypothèque 
sur  les  bâtiments,  s'exercer  que  d'après  une  ven- 
tilation à  faire  pour  apprécier  ce  que  valait  d'a- 
bord le  sol  sur  lequel  sont  assis  les  bâtiments. 
Il  dit  que  l'équité,  sinon  la  rigueur  des  prin- 
cipes, le  veut  ainsi,  parce  que  des  construc- 
tions de  cette  nature  ne  doivent  point  être  regar- 
dées comme  de  simples  améliorations;  que  ce 
n'est  pas  la  chose  primitive,  le  sol,  qui  a  été 
rendue  meilleure;  que  la  valeur  de  cette  chose, 
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M  contraire,  S*<  >t  perdue  dans  telle  îles  bâti-      tout  un  enclos;  et  il  eu  est  de  même  de  l'aug- 


menta 11  convient,  du  reste,  411e  les  auteurs 

ijiii  ont  écrit  sur  la  mature  n'ont  pas  fait  cette 
distinction;  qu'attaches  au  principe  quod  solo 
tnattifuatum  est  solo  cedit,  il>  "in  générale- 
menl  admis   que  l'hypothèque   établie  sur  un 

;i  s'étendait  aux  constructions  élevées  dé- 
puta bx  ce  terrain.  Ainsi,  dit  Grenier,  tome  I", 
1,  1 17.  le  sol  d'un.'  terre  hypothéquée  venant 
.i  être  couvert  de  bâtiments,  ces  bâtiments  de- 

\iennenl  soumis  a  l'hypothèque  (1). 

>ou>  Bommes  au>si   de  l'avis  de  Grenier. 
L'opinion  de  Dalloz,  quoique  fondée  sur  une 
l   non  dépourvue   d'équité,   assurément, 
donnerait  lieu  à  trop  de  dillicultés  et  d'arbi- 
traire; ear  il  (andrait  étendre  sa  décision  à  bien     qu'ils  sont  pendants,  comme  accessoires  de 


mentation  de  l'enceinte  d'un  enclos  hypothé- 
qué. L'art.  1019  précité,  qui  comprend  dans 
le  legs  l'augmentation  de  l'enceinte  de  l'enclos 
légué,  ne  serait  point  applicahle  au  cas  d'hy- 
pothèque. Dans  celui  du  legs,  la  loi  décide  par 
interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  et 
dans  le  cas  d'hypothèque,  où  tout  est  de  rigueur, 
il  ne  s'agit  point  d'une  question  d'interprétation 
de  volonté;  celte  interprétation,  d'ailleurs,  ne 
saurait  raisonnablement  avoir  lieu  contre  le  dé- 
biteur, ou  ses  autres  créanciers. 

260.  Pour  les  fruits  des  immeubles  hypothé- 
qués,  ils  sont  eux-mêmes  hypothéqués  tant 


d'autres  cas  encore  que  celui  qu'il  prévoit;  il 
faudrait,  pour  être  conséquent,  l'appliquer 
MSSi  ni  cas  de  construction  d'une  nouvelle 
grange,  d'un  nouveau  cuvage  dans  une  métairie, 
au  cas  aussi  d'addition  de  nouveaux  bâtiments 
a  d'anciens,  etc.;  et  cela  ferait  naître  une  mul- 
titude de  procès.  D'ailleurs,  la  faculté  qu'a  le 
débiteur  de  faire  acquérir  aux  constructeurs  le 
privilège  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value 
résultant  des  constructions  nouvelles,  atténue 
grandement  l'inconvénient  dont  Dalloz  paraît 
louché.  Ajoutez  que  les  nouveaux  créanciers 
ont  dû  connaître  le  moulant  de  la  première 
hypothèque,  et  quant  a  la  diminution  de  crédit 
qu'éprouve  le  débiteur,  de  l'application  du 
principe  qui  étend  cette  hypothèque  aux  con- 
Ntruclions  nouvelles,  il  peut,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  traiter  avec  des  entrepreneurs 
et  leur  procurer  le  privilège,  au  lieu  de  faire 
(aire  les  constructions  de  ses  propres  deniers. 
L'article  1019  re§  irde  comme  comprises  dans 
i  I'  _-,d'un  fonds,  les  constructions  que  le  les- 
latenr  a  faites  sur  le  fonds  depuis  le  testament  : 
c'est  évidemment  par  application  du  principe 
superficies  solo  cedit;  or,  la  raison  est  la  même      de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  con- 


l'immeublc.  Bien  mieux,  les  fruits  échus  de- 
puis la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur 
sont  immobilisés  an  fur  et  à  mesure  de  leur  per- 
ception, pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèques.  (Art. 689, 
Code  de  procéd.) 

261 .  Mais,  quoique  les  fruits  pendants  soienl 
frappés' de  l'hypothèque,  néanmoins,  tant  que 
Timmeuble  n'est  pas  saisi,  le  débiteur  peul 
faire  les  perceptions  ordinaires,  et  même  faire 
les  coupes  ordinaires  de  taillis ,  en  leur  temps , 
sans  que  le  créancier  hypothécaire  puisse,  pour 
ce  seul  fait,  invoquer  contre  lui  la  disposition 
de  l'art.  1188,  sous  prétexte  que  par  là  le  dé- 
biteur a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  constitutif  d'hypothèque; 
car  des  bois  taillis,  comme  d'autres  fruits,  sont 
destinés  à  être  coupés  en  leur  temps.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
26  janvier  1808  (-2).  Mais  depuis  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  de  l'immeuble,  le  débiteur, 
d'après  l'art.  690,  Code  de  proc.,  ne  peut  faire 
aucune  coupe  de  bois,  ni  dégradation,  à  peine 


-■H  matière  d'hypothèque. 

259.  Mais  l'addition  d'une  pièce  de  terre  au 
fonds  hypothéqué,  n'est  pas  couverte  de  l'hypo- 
thèque encore  que  le  débiteur  eût  formé  du 


damné  par  corps,  et  il  peut  même  être  pour- 
suivi par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

262.  Le  Code  civil,  comme  nous  venons  de 


1    'T'Il'  '  iiioiideTroplong.noi551etS89 

/  .  dans  te  »ens  Pari>,.  G  mars  1831.  1,  ôi;  2,  307. )] 


(2)Sircy,  1809,1,  65. 
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le  voir,  permet  l'hypothèque  de  l'usufruit  des 
immeubles  pendant  sa  durée.  Ainsi  quand  l'usu- 
fruit cessera,  l'hypothèque  cessera  pareille- 
ment. Cependant,  elle  ne  cesserait  pas  par 
l'acquisition  que  l'usufruitier  ferait  de  la  nue 
propriété,  ce  qui  fait  toutefois  éteindre  l'usu- 
fruit par  la  consolidation.  Il  ne  doit  pas  dépendre 
de  l'usufruitier  de  rendre  illusoire  l'hypothèque 
qu'il  a  donnée,  et  sans  laquelle  on  n'aurait  pas 
traité  avec  lui.  Vainement,  dirait-il,  à  ses  au- 
tres créanciers,  que  c'est  le  droit  d'usufruit 
qui  a  été  hypothéqué,  et  que  maintenant  ce 
droit  est  éteint;  on  répondrait  que  c'est  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  plutôt  que  le  droit  d'usufruit  lui- 
même,  qui  a  été  engagé;  car  l'usufruit  est  inhé- 
rent à  la  personne  de  l'usufruitier,  tellement 
qu'en  cas  de  vente,  c'est  toujours  par  la  mort 
de  ce  dernier,  et  non  par  celle  de  l'acheteur, 
que  s'opère  son  extinction.  Or,  ce  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble  subsiste  tou- 
jours dans  la  personne  du  débiteur  qui  a 
acquis  la  nue  propriété. 

Et  il  faudrait  même  dire  que  l'hypothèque 
subsiste,  et  subsisterait  jusqu'à  ce  que  l'usufruit 
eût  cessé  par  une  autre  cause  que  la  consoli- 
dation ,  encore  que  le  débiteur  ,  depuis  qu'elle 
s'est  opérée,  eût  constitué  un  nouvel  usufruit 
sur  les  biens  au  profit  d'un  tiers;  toujours  par 
la  raison  décisive  qu'il  n'a  pas  dû  être  en  son 
pouvoir  de  détruire  arbitrairement    le   droit 
d'hypothèque  de  son  créancier  en  se  rendant 
acquéreur  de  l'usufruit  primitif.  De  plus,  dans 
le  cas  d'abus  de  jouissance  assez  grave  pour 
faire  prononcer,  par  les  tribunaux,  la  cessation 
de  l'usufruit,  en  vertu  de  l'art.  GIS,  si  le  juge- 
ment ordonne  que  le  propriétaire,  pour  rentrer 
de  suite  dans  l'immeuble,  payera  annuellement 
à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants  cause,  une  cer- 
taine somme  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  au- 
rait dû  cesser,  le  créancier  qui  avait  hypothè- 
que sur  l'usufruit   doit  avoir  la  préférence, 
quant  à  cette  somme,  sur  les  autres  créanciers, 
attendu  qu'elle  est  la  représentation  du  droit 
d'usufruit  lui-même  dans  la  main  de  l'usufrui- 
tier :  elle  lui  tient  lieu  de  sa  jouissance  de  l'im- 
meuble.  Celte    décision   est   d'autant  mieux 
fondée  en  équité,  qu'il  n'a  pas  dû,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  dépendre  de  la  mauvaise 


foi  de  l'usufruitier  débiteur,  de  faire  évanouir 
l'hypothèque  qu'il  avait  consentie. 

203.  Le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  un 
usufruit  n'a  pas  pour  cela,  à  défaut  de  paye- 
ment du  capital  ou  des  intérêts  de  sa  créance, 
un  droit  exclusif  aux  fruits  produits  par  l'im- 
meuble; seulement  il  peut  faire  vendre  l'usu- 
fruit et  se  faire  payer  par  préférence  sur  le 
produit  de  la  vente;  et  les  fruits  échus  depuis 
la  dénonciation  de  la  saisie  seront  immobilisés 
pour  être  distribués  par  ordre  d'hypothèque, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  vente  de  l'immeuble 
lui-même.  Mais  les  fruits  échus  antérieurement 
à  la  dénonciation  de  la  saisie  du  droit  d'usu- 
fruit, se  distribuent  entre  tous  les  créanciers 
comme  chose  mobilière. 

204.  Si  l'usufruit  est  vendu,  sur  la  poursuite 
des  créanciers  de  l'usufruitier,  il  cessera,  non 
pas  par  la  mort  de  l'acquéreur,  mais  par  celle 
de  l'usufruitier  exproprié,  ou  par  les  mêmes 
causes  qui  devaient  en  opérer  l'extinction;  et 
l'acquéreur  transmettra  à  ses  héritiers  ce  qui 
restera  de  sa  jouissance,  s'il  vient  à  mourir 
avant  celte  extinction. 

203.  Si,  dans  le  cas  d'usufruit,  c'est  au  con- 
traire la  nue  propriété  qui  a  été  hypothéquée, 
et  que  l'usufruit  vienne  à  s'éteindre,  l'hypo- 
thèque alors  s'étend  à  la  jouissance  :  elle  cou- 
vre la  pleine  propriété.  L'accroissement  résul- 
tant de  l'extinction  de  l'usufruit  est  considéré 
par  les  jurisconsultes  romains  comme  celui  ré- 
sultant d'une  alluvion  :  si  nuda  propriclas  pi- 
gnon data  sit,  ususfructus,  qui  postcà  accreve- 
rit,  pignori  erit  :  eadem  causa  est  alluvionis. 
(L.  18,  §  1,  iï.dePignor.  ad.) 

La  décision  est  la  même  quoique  l'usufruit 
soit  venu  à  s'éteindre  par  l'acquisition  qu'en 
a  faite  le  nu-propriétaire,  même  à  prix  d'ar- 
gent; car  ce  dernier  ne  nuit  pas  par  là  à  son 
créancier,  bien  loin  de  là,  ainsi  que  l'usufrui- 
tier qui  a  hypothéqué  son  droit  d'usufruit  nui- 
rail  au  sien,  si,  par  l'acquisition  qu'il  ferait  de 
la  nue  propriété,  l'hypothèque  devait  s'étein- 
dre; et  ses  autres  créanciers  n'ont  pas  plus  à 
se  plaindre  que  s'il  avait  dépensé  des  sommes 
en  embellissements  et  améliorations  de  l'im- 
meuble. 
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•  .  Quoique  les  droits  d'usage  et  d'habita- 

tion  résident  sur  des  immeubles,  ei  qo  ils  aient 

beaneonp  d'affinité  avec  le  droil  d'usufruit, 

néanmoins,  de  droit  coimmin,  Us  ne  sont  pas 

tiblea  d'hypothèque.  La  raison  en  est 

simple,  c'est  parce  qne  leur  étendue  étant  me- 

-  de  la  personne  de  l'usa- 

•  -  ni  inaliénables  (art.  631  et  634)  (1), 

par  conséquent  ils  ne  présenteraient  aucune 

-î  créancier  qui  les  rece- 

;ue. 

mme,  suivant  l'art.  028,  ces 
droits  reçoivent  plus  ou  moins  d'étendue  d'a- 
près le  titre  constitutif,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi,  s'il  permettait  expressément  la  libre 
aliénation,  l'usager  ne  pourrait  hypothéquer; 
•  .H-,  par  la  [acuité  d'aliéner,  on  aurait  attribué 
à  ces  droits  des  caractères  communs  avec  ceux 
du  droit  d'usufruit  :  ce  serait  un  usufruit  mo- 
difié en  ce  qui   concernerait    l'étendue  de  la 


Quant  ;\  l'omission  que  contient,  à  cet  égard, 
l'art.  ^ i  18  du  Code,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les 
procès-verbaux  de  la  discussion  au  conseil 
d'État  :  «  Le  cit.  Jollivet  dit  que  l'emphytéose  n'a 
i  jamais  été  susceptible  d'hypothèque  {%).  Il  ob- 
■  serva  que  ce  principe  n'est  pas  rappelé  dans 
»  le  cbapitre  III  du  projet  de  loi,  et  sans  doute 
s  que  le  silence  de  la  section  vient  de  ce  qu'elle 
t  n'a  pas  cru  devoir  parler  de  l'cmphyiéosc 

>  dans  les  autres  parties  du  Code  civil. 

i  Le  cit.  Tronchet  dit  qu'on  n'employait  au- 

>  trcfoisl'empbytéose  que  pour  éviter  les  droits 
»  seigneuriaux  (s);  maintenant  elle  n'aurait 
»  plus  d'objet,  il  était  donc  mutile  d'en  parler,  i 
(  Voy .  Confér.  du  Code  civil,  tome  VII,  page  1 65.) 

Si  tel  est  le  motif  du  silence  du  Code,  on  ne 
peut  pas  dire  que  c'est  parce  que  le  droit  d'em- 
pbyléose  n'a  pas  paru  susceptible  d'hypothè- 
que, que  l'ait.  2118  n'en  a  pas  parlé,  mais 
bien  plutôt  parce  qu'on  n'en  avait  pas  encore 
dit  un  mot  dans  le  Code  ;  mais  avancer,  comme 


ince,  mais  un  usufruit  proprement  dit      l'a  fait  Jollivet,  que  le  droil  d'emphytéose  n'a 


;ui  concernerait  le  droit  de  céder  et  de 
vendre,  et  par  cela  même  d'hypothéquer.  [Voyez 

ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  tome  V, 

3.  Quant  aux  emphytéoses,  dont  le  Code 
M  lit  pas  un  mot,  c'est  nne  question  ties-con- 
jiiu  celle  de  savoir  si  elles  sont  au- 
jourd'hui   susceptibles  d'hypothèque.   L'arti- 
2148]  <ie,  à  ce  sujet,  une  rédaction 

bien  différente  de  celle  de  l'art,  »'■  de  la  loi  du 
Il  brumaire  an  vu.  Ce  derniei  article  décla- 
rait   susceptibles    d  hypothèque    «    l'usufruit, 

àhusom  la  jouissance  à  titre  d'emphytéose, 

»  des  immeubles,  pour  le  temps  de  leur  du- 
•  rée.  > 

De  celte  différence  de  rédaction,  Grenier, 
Traité  des  hypothéquée,  tome  1',  u  1 15,  a  con- 
clu que  l'empytéose,  sons  le  Gode,  n'était  pas 
lible  d'hypothèque;  que  l'emphytéose, 
qui  n'est,  dit-il,  qu'tM  bail  a  longues  années, 
\ejus  in  re,  mais  seulement  une 
aciion  personnelle,  ut  prœstetur  frui  Ucere. 


jamais  été  susceptible  d'hypothèque,  c'est  pro- 
férer une  étrange  erreur,  qu'à  défaut  de  la  loi 
de  brumaire  an  vu ,  des  milliers  de  monuments 
réfuteraient  complètement.  Quoi  !  même  les 
emphytéoses  perpétuelles ,  que  les  lois  des 
M  août  1789  et  18-29  décembre  1790  ont 
rendues  rachetables  au  gré  des  emphytéotes, 
n'ont  jamais  pu  être  hypothéquées  !  et  c'étaient 
des  droits  immobiliers,  et  bien  autrement  im- 
portants que  les  droits  d'usufruit  eux-mêmes  ; 
c'étaient  des  droits  qui  ressemblaient,  presque 
sous  tous  les  rapports,  aux  droits  de  preneurs 
à  bail  a  renie  foncière;  or,  on  n'a  jamais  con- 
testé à  ces  derniers  le  droit  d'hypothéquer. 
L'emphytéote  a  toujours  été  regardé  comme 
ayant  le  duminium  utile,  un  droit  de  propriété 
incomplet,  il  est  vrai,  enfin  un  droit  de  pro- 
priété :  seulement  la  redevance  qu'il  paya  il 
était  en  reconnaissance  du  domaine  direct,  que 
se  réservait  le  concédant. 

Ces  principes  ont- ils  été  complètement 
changés  par  les  lois  nouvelles?  ne  doit-on, 
aujourd'hui,  regarder  les  droits  d'emphytéose 


1    Code  de  Hollande ,  art.  805,  873. 

ries  plus  im  onM<!<'n'es  qu'on 


(3)  Ce  n'était  probablement  pas  ce  motif  qui  les  faisait 
employer,  et  employer  si  fréquemment  dans  le  droit  ro- 
main. 
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que  comme  de  simples  baux  à  loyer,  mais  à 
longues  années,  ainsi  que  Grenier  les  envi- 
sage? Nous  ne  saurions  le  penser. 

Avant  les  lois  des  1 1  août  1789  et  18-29  dé- 
cembre 1790,  précitées,  l'emphytéose  pouvait 
clic  établie  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps 
ordinairement  beaucoup  plus  long  que  celui 
des  simples  baux,  même  que  celui  des  baux 
à  vie. 

Le  concédant,  même  dans  celles  établies  à 
perpétuité,  était  censé  avoir  conservé  un  droit 
de  propriété  sur  le  fonds;  il  avait  le  dominiutn 
direct  uni ,  et  L'emphy téote ,  qui  payait  le  canon 
ou  redevance  annuelle  en  reconnaissance  de 
ce  domaine,  avait  le  dominium  utile, c'est-à-dire 
la  jouissance  et  la  possession. 

Toutes  les  emphyléoses  qui  étaient  établies 
à  perpétuité  sont  devenues  racbetables  d'après 
ces  lois,  aux  taux  et  conditions  exprimées  par 
la  dernière;  et,  sous  ce  rapport,  elles  ont  été 
considérées  comme  le  bail  à  rente  en  perpétuel. 
La  propriété  a  passé  tout  entière  sur  la  tête 
de  l'emphyléote  même  avant  le  rachat,  par  la 
faculté  qu'il  a  acquise,  et  qu'ont  encore  ceux 
qui  n'ont  point  racheté  ,  de  se  libérer  de  la 
redevance;  et  le  concédant  n'a  plus  eu  qu'un 
simple  droit  de  créance,  un  droit  purement 
mobilier;  en  sorte  qu'il  n'a  plus  eu  le  droit 
d'hypothéquer  le  fonds,  et  le  concessionnaire 
l'a  eu  plein  et  entier,  non  plus  comme  simple 
emphy téote,  mais  comme  propriétaire  absolu 
du  fonds,  en  restant  débiteur  de  la  prestation 
annuelle ,  et  avec  faculté  de  s'en  racheter. 

Et  toutes  les  emphyléoses  qui  étaient  enta- 
chées de  féodalité  ont  été  supprimées  sans 
indemnité  pour  les  concédants,  par  la  fameuse 
loi  du  17  juillet  1795. 

Mais,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
les  emphytéoses  constituées  à  temps  ne  sont 
pas  devenues  remboursables  par  ces  lois.  L'ar- 
ticle 1er  de  celle  des  18-29  décembre  1790, 
après  avoir  dit  que  toutes  les  rentes  foncières 
perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  les 
champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  déno- 
mination, sont  racbetables,  et  avoir  défendu 
de  créer  à  l'avenir  aucune  redevance  foncière 
non  remboursable,  ajoute  de  suite  :  «  Sans 
»  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphytéoses 
»  non  perpétuels,  et  qui  seront  exécutés  pour 


b  toute  leur  durée,  et  pourront  être  faits  à 
»  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous,  ainsi 

*  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  tètes, 

•  a  la  charge  qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre 
»  de  trois.  » 

Ainsi,  non-seulement  cette  loi  a  maintenu, 
avec  leurs  caractères  primitifs,  les  emphyléoses 
établies  à  temps  lors  de  sa  publication,  mais 
encore  elle  a  permis  d'en  créer,  avec  les  mêmes 
caractères,  pour  un  temps  n'excédant  pas  99  an- 
nées, ou  sur  plusieurs  tètes,  n'excédant  pas  le 
nombre  de  trois. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'a  été  publié 
le  Code  civil,  et  son  silence  sur  les  emphytéoses 
s'explique  fort  naturellement,  puisque  c'était 
un  point  réglé  par  une  loi  peu  ancienne. 

Mais  doit-on  conclure  de  ce  silence  du  Code 
sur  les  emphyléoses,  et  particulièrement  sur  la 
faculté  de  les  soumettre  à  l'hypothèque,  que  le 
législateur  moderne  a  entendu  proscrire  cette 
faculté?  Doit-on  y  voir,  avec  Grenier,  une 
transformation  de  l'ancien  droit  d'emphytéose 
en  un  simple  contrai  de  louage  à  longues  an- 
nées? Non  sans  doute,  ce  droit  est  resté  ce 
qu'il  était  d'après  la  loi  de  1790;  or,  loin  qu'il 
fût  devenu,  d'après  cette  loi,  un  simple  droit 
de  louage  ou  de  bail,  c'est  qu'au  contraire,  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu  déclarait  formelle- 
ment les  emphytéoses  susceptibles  d'hypothè- 
que. Et  en  effet,  ce  droit  n'est-il  pas  plus 
plein,  plus  étendu  dans  sa  durée,  que  le  droit 
d'usufruit  lui-même?  cela  n'est  douteux  pour 
personne  :  par  conséquent  si  l'usufruit  d'im- 
meuble peut  être  hypothéqué,  à  fortiori  le 
droit  d'emphytéose  peut-il  l'être? 

Delvincourt  pensait  que  l'emphytéose  a  été 
remplacée  par  le  bail  ou  louage,  parce  que, 
disait-il,  on  peut  aujourd'hui  faire  des  baux 
de  la  durée  qu'il  plaît  aux  parties  de  conve- 
nir (î)  ;  et  selon  ce  jurisconsulte,  ces  baux  ne 
produisent  point  de  droit  réel  au  profit  du  pre- 
neur; par  conséquent  celui-ci  ne  peut  hypo- 
théquer son  droit,  ainsi  qu'un  usufruitier  peut 
hypothéquer  le  sien. 

Toullier  reconnaît  qu'on  peut,  il  est  vrai, 
créer  encore  des  emphytéoses;  qu'elles  sont 

(1)  Mais  anciennement  aussi  on  le  pouvait ,  et  le  droit 
d'emphytéose  n'en  existait  pas  moins. 
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même  encore  en  usage  dans  plusieurs  pro- 
vinces, niais  il  dit  que  le  Code  les  a  retran- 
chées (1)  du  nombre  des  Liens  que  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu  déclarai I  susceptibles 
d'hypothèque,  et  qu'il  serait  cependant  bien 
Utile  qu'une  loi  s'expliquât  sur  ce  point. 

Favard  de  Langlade,  dans  son  Répertoire, 
au  mot  Empfaftéose,  dit  que  le  Code  n'a  pas, 
à  la  vérité,  mis  textuellement  les  emphytéoses 
au  nombre  des  biens  que  la  loi  de  brumaire 
déclarait  expressément  susceptibles  d'hypo- 
thèque, mais  toutefois  que  rien  n'empêche  de 
les  y  soumettre  par  une  convention  expresse. 
Dalluz  regarde  les  emphytéoses  aussi  bien 
|  tibles  d'hypothèque  sous  le  Code  que 
>OUS  la  loi  de  brumaire. 

Tous  les  jours  le  gouvernement  accorde  des 
concessions  de  terrain  sur  les  rives  des  fleuves 
.  t  des  rivières,  pour  l'établissement  d'un  pont, 
ou  autre  ouvrage  d'art;  ces  concessions,  laites 
pour  un  temps  plus  au  moins  long,  qui  s'étend 
quelquefois  jusqu'à  99  ans,  et  à  la  charge  que 
le  pont,  à  l'expiration  du  temps  de  la  conces- 
sion appartiendra  a  L'État  ou  à  la  ville  où  il 
jlacé,  sont  de  véritables  emphytéoses. 
Pourquoi  donc  les  concessionnaires  ne  pour- 
:  uent-ils  hypothéquer?  Ils  le  peuvent  si  bien, 
au  contraire,  que  les  ouvriers  acquièrent  tous 
les  jours  le  privilège  pour  leurs  travaux,  et  ce 
n'est  cependant  qu'en  raison  du  droit  réel  et 
biliei  des  concessionnaires,  que  le  pri- 
vilège existe  bm  les  constructions;  il  n'existe 
-  i n=.  doute  pas  sur  les  matériaux  considérés 
comme  matériaux,  comme  meubles,  mais  bien 
sur  un  édifice,  qui  participe  de  la  nature  du 
sol  sur  lequel  il  est  construit.  D'ailleurs,  le 
bien  du  commerce  veut  que  les  emphytéoses 
soient  susceptibles  d'hypothèque  comme  les 
simples  droits  d'usufruit,  et  mieux  encore  (2). 

200.  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  hypothéquer 


un  droit  de  servitude  comme  objet  principal; 
car,  pour  que  l'hypothèque  fournît  une  sûreté 
au  créancier,  il  Faudrait  qu'à  défaut  de  paye- 
ment il  pût  faire  vendre  la  servitude  et  la 
transporter  à  un  autre  fonds;  or,  elle  a  été  éta- 
blie pour  tel  fonds,  et  non  pour  tel  autre  (3); 
tellement  qu'elle  ne  pourrait,  du  consente- 
ment même  des  parties,  être  transportée  à 
un  autre  fonds,  encore  quelle  n'en  [devînt  pas 
plus  onéreuse;  ce  serait  l'établissement  d'une 
nouvelle  servitude ,  et  l'extinction  de  l'an- 
cienne. 

Sans  doute  en  hypothéquant  un  fonds  auquel 
il  est  dû  une  servitude,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  hypothèque  par  cela  même  la  servitude, 
mais  c'est  comme  accessoire  (1)  ;  et  si  le  débi- 
teur fait  ensuite  remise  de  la  servitude,  cette 
remise  diminuant  la  valeur  du  gage,  le  créan- 
cier est  en  droit  d'agir  actione  hypotliecarià 
contre  le  propriétaire  du  fonds  qui  était  assu- 
jetti, pour  voir  dire  que,  nonobstant  la  remise, 
la  servitude  continuera  d'exister,  pour  l'im- 
meuble être  vendu  avec  la  servitude.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  la  loi  10,  de  Servit u- 
tibus.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce 
point  dans  la  suite. 

La  loi  12,  ff.  de  Pignorib.  et  liypothec.  dé- 
cide que  je  puis  très-bien  convenir  avec  mon 
créancier,  qui  a  un  fonds  voisin  du  mien,  que, 
tant  que  je  ne  lui  payerai  pas  ma  dette,  il 
jouira  sur  mon  fonds  de  telle  ou  telle  servi- 
tude, par  exemple  d'un  droit  de  passage ,  et 
que  si  je  ne  le  paye  pas  à  telle  époque  déter- 
minée, il  pourra  vendre  celte  servitude  à  un 
autre  propriétaire  voisin,  ce  qui  n'a  pas  lieu, 
dit  Voet,  d'après  les  principes  du  droit  civil, 
sed  tuilione  prœtoris.  Dans  notre  droit,  le 
créancier  ne  pourrait  vendre  de  gré  à  gré  la 
servitude  au  tiers,  à  défaut  de  payement  de  la 
dette  au  terme  convenu;  il  pourrait  seulement 
se  faire  autoriser  en  justice  à  la  vendre,  et  d'a- 


1,  Ce*t-&-dire  qu'il  n'en  parle  pa->;  carecs  expressions 
«le  l'article  2!  iS  «  Mot  teuli  iu*eeptiblei  d'hypothè- 
que, etc.  »  ne  décident  pas  la  question  ,  puisque,  encore 
nue  fois,  ou  n'a  pa-.  pu  lé  dan,  le  Code  <!'.-.  emphytéoses. 
Oo  a  vu  plu,  haut  si  le  silence  de  l'article  21 18  à  ce  sujet 
doit  être  inteipiété  comme  une  volonté,  dans  les  rédac- 
teurs du  Code,  de  rendre  le-  einphytéoiei  m  n  suscepti- 
ble* d'hypothèque 


(2)  /'.,  au  surplus,  ce  que   nous  avons  déjà  dit  sur 
celte  question,  en  traitant  des  emphytéoses,  tome  IV, 

Si  inclusivement. 

(3)  W .  la  L.  11,  ff.  de  Pignorib.  et  hypotlt.,  et  la  L.  24, 
ff.  de  Servit,  preed.  rustic. 

(4)  F .  Voet  ad  l'andectas ,  lit.  Commun,  prœdiorlam 
urban,  quant  nulic,  n"  8. 
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près  le  mode  que  fixerait  le  tribunal  pour  ce 
cas  particulier,  par  argument  de  l'art.  3078. 

270.  Aux  termes  du  décret  du  10  janvier 
1808,  les  actions  sur  la  banque  de  France  pou- 
vant être  immobilisées,  elles  peuvent  par  cela 
même,  une  fois  devenues  immeubles,  être  hy- 
poihéquées.  L'art.  7  de  ce  décret  porte  :  a  Les 
»  actionnaires  qui  voudront  donner  à  leurs  ac- 
»  tions  la  qualité  d'immeubles,  en  auront  la 
»  faculté,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  dé- 
»  claration  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
»  transferts.  Cette  déclaration  une  fois  inscrite 
»  sur  les  registres,  les  actions  immobilisées 
>  resteront  soumises  au  Code  civil  et  aux  lois 
»  de  privilèges  et  d'hypothèques,  comme  les 
»  propriétés  foncières.  Elles  ne  pourront  être 
»  aliénées  et  les  privilèges  et  hypothèques  être 
»  purgés ,  qu'en  se  conformant  au  Code  civil , 
»  et  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et  hypo- 
»  thèques  sur  les  propriétés  foncières.  » 

Un  autre  décret,  du  10  mars  4810,  a  étendu 
ces  dispositions  aux  propriétaires  d'actions  de 
la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

271.  Et  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  Mines,  lorsqu'une  mine  a  été  concédée, 
même  au  propriétaire  de  la  superficie,  la  pro- 
priété de  la  mine  est  distinguée  de  celle  de  la 
surface,  et  est  désormais  considérée  comme 
propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles 
hypothèques  pourront  être  assises,  sans  pré- 
judice toutefois  de  celles  qui  auraient  été  ou 
qui  seraient  prises  sur  la  surface  et  sur  la  re- 
devance. (Voyez  les  art.  8, 18  et  19  de  cette  loi.) 

272.  Anciennement,  le  droit  d'hypothèque 
était  lui-même  susceptible  d'hypothèque,  en 
ce  sens  qu'un  débiteur  pouvait  donner  à  son 
créancier  hypothèque  sur  l'hypothèque  qu'il 
avait  sur  l'immeuble  de  son  débiteur  :  jrignus 


pignons  potesl,  disent  les  lois  romaines  (i). 
La  chose  ne  peut  pas  avoir  lieu  aujourd'hui  de 
la  même  manière,  mais  on  peut  arriver  au 
même  résultat  par  la  voie  de  la  subrogation  aux 
dmiis  du  créancier  hypothécaire.  C'est  même 
ce  qui  a  fréquemment  lieu  de  la  part  des  fem- 
mes mariées,  qui,  en  s'obligeant,  subrogent 
leur  créancier  à  leur  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  leur  mari. 

273.  Mais  si  celte  subrogation  n'a  pas  eu 
lieu ,  le  créancier  du  créancier  hypothécaire 
peut  bien  exercer  les  droits  de  celui-ci,  même 
prendre  inscription  au  nom  de  son  débiteur,  si 
celui-ci  ne  l'a  pas  encore  fait,  ou  renouveler 
une  inscription  ancienne  ;  mais  le  montant  de 
la  collocation  du  débiteur  sur  le  tiers,  se  dis- 
tribue comme  chose  mobilière  entre  tous  les 
créanciers  saisissants  ou  opposants  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre,  conformément  à  l'art.  778,  Code 
de  proc.  ;  sauf  à  ce  créancier,  s'il  est  au  nom- 
bre de  ceux  auxquels  l'art.  2101  du  Code  civil 
accorde  un  privilège  général,  à  l'exercer. 

Ainsi ,  lors  même  qu'une  femme  mariée  s'o- 
blige solidairement  avec  son  mari,  si  elle  ne 
subroge  point  son  créancier  à  son  hypothèque 
légale,  ce  créancier  ne  peut  prétendre  au  droit 
d'exercer  cette  hypothèque  exclusivement  à  son 
profit  (-2);  et  si  plus  tard  elle  a  consenti  la  subro- 
gation au  profit  d'un  nouveau  créancier,  en 
s'obligeant  envers  lui  (s),  soit  seule,  soit  con- 
jointement avec  son  mari ,  avec  ou  sans  solida- 
rité, ce  sera  ce  nouveau  créancier  qui  exercera 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  par  préférence 
au  premier  créancier.  En  vain  celui-ci  dirait-il 
qu'en  s'obligeant  envers  lui,  la  femme  est  cen- 
sée s'être  interdit  le  droit  d'exercer  son  hypo- 
thèque à  son  préjudice,  et,  dès  lors,  n'avoir 
pu  la  transmettre  à  d'autres  par  voie  de  subro- 
gation. Ce  sophisme  ne  saurait  soutenir  la 
discussion  (*).  Autant  vaudrait-il  dire  qu'un 


(1)  L.  1,  Cod.  Si  pignus  pignori  dat.(V.  Pothier, 
Traité  des  hypothèques,  chap.  te,  sect.  2.) 

(2)  r.  Paris,  15  mai  1816.  (Sirey,  1817,  2  ,  52.) 

(3)  Nous  disons  ,  en  s'obligeant  envers  lui,  parce  que  si 
elle  ne  s'obligeait  point,  la  subrogation  à  son  hypothèque 
ne  serait  rien  autre  chose  au  fonds  qu'une  renonciation  à 
cette  même  hypothèque,  faite  sans  l'emploi  des  formalités 
prescrites  par  l'article  2144.  et  qui  paraîtrait  contrarier 


le  vœu  de  cet  article.  Mais  nous  reviendrons  plus  lard 
sur  ce  point. 

(4)  /"".,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  les  arrêts  du 
10  août  1809,  du  26  août  1812  et  du  15  janvier  1813, 
rapportés  dans  le  Becueil  de  Sirey,  tom  XIII,  part.  2, 
page  105.  {f,  pareillement  l'arrêt  du  12  décembre  1817  ; 
tf/rf.  1818,2,  150.) 
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débiteif  m  peut } > i n >  rien  taire  qui  nuise  à  son 
t  TiMiu-iiT.  qu'il  ne  peut  plus  créer  de  nouvelles 
sentir  des  hypothèques  sur  ses  biens, 
.;.  ices  i  boses  assurément  peuvent  eau- 
u  préjudice  à  >  e  créancier, 
femme,  eu  l'obligeant  lolidairement  ou 
-  iul.tiiu-,  avec  sou  mari,  ou  en  l'obli- 
geant seule,  s'est  leulemeni  été  par  là  le  pou- 
voir de  se  faire  payer  au  préjudice  de  l'opposi- 
tion que  formerai!  son  créancier,  mais  elle  n'a 
mi  cela  renoncé  au  droit  d'exercer  son 
h\  potheque  dans  l'intérêt  de  ions  ses  créanciers 
indistinctement ,  puisqu'elle  ne  l'a  cédée  à  au- 
cun d'eux. 

174  M.iis,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
au  lome  XII,  ii'  I  ii,  en  traitant  de  la  subro- 
gation, lorsque  deux  époux,  en  s'obligeant  so- 
lidairesaent,  hypothèquent  tous  deux  l'immeu- 
ble sur  lequel  la  femme  a  son  hypothèque 
.  .  alors,  quand  bien  même  la  femme  n'a 
point  expressément  subrogé  le  créancier  à  cette 
byp  ibèque,  n'y  a  point  formellement  renoncé 
lu  -a  laveur,  ce  créancier  peut  l'exercer  par 
rence  aux  autres  créanciers  de  la  femme, 
lors  même  que  ces  autres  créanciers  auraient 

^ani  lui  inscription,  du  chef  de  la  femme, 
sur  l'immeuble  en  question.  En  effet,  en  hypo- 
théquant à  son  créancier  un  immeuble  sur  le- 
qu-.l  frappait  son  hypothèque  légale,  la  femme 
l'est  interdit  de  rien  faire  qui  pût  contrarier 
de  C hypothèque  consentie  par  elle, 

sséqnent  le  droit  d'exercer  la  sienne  avant 
celle  dut  réancier,  et  par  conséquence  ultérieure, 
le  droit  de  la  céder  à  d'autres  au  préjudice  du 
même  créancier.  Elle  est  garante  de  ses  faits; 
elle  a  par  la  établi  contre  son  action  hypothé- 
caire une  fin  de  non-rcr  evoir  ou  exception  toute 
semblable  à  celle  qu'un  détenteur  peut  opposer 
a  la  personne  qui,  lui  devant  la  garantie,  vou- 
drait l'évincer;  la  maxime  u  quem  <lc  eviciione 

ictio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio 
lui  est  tout  mssi  bien  applicable.  Il  y  a  renon- 
ciation tacite  et  virtuelle  au  droit  de  pouvoir 
exercer  l'hypothèque  légale   au  préjudice  du 


créancier  auquel  elle  en  a  constitué  une  elle- 
même  sur  le  même  bien  :  dès  lors,  ses  autres 
créanciers  ne  peuvent  faire  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  faire  elle-même,  les  eût-elle  formel- 
lement subrogés  à  son  action  hypothécaire  sur 
son  mari  ;  elle  n'a  pu  leur  conférer  plus  de  droits 
qu'il  ne  lui  en  restait  à  elle-même.  La  question  a 
été  jugée  maintes  fois  en  ce  sens  :  par  la  cour 
de  Paris,  le  21  mars  1813  (i),  ensuite  par  la 
même  cour,  le  26  juin  1819  (2),  et  par  celle 
de  Lyon,  le  22  juillet  de  la  même  année  (5). 
Toutefois,  la  cour  de  Paris  elle-même  a  décidé 
le  contraire  le  8  décembre  d819  (.1). 

C'est  en  conformité  de  ces  principes ,  que  la 
cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de  cassa- 
tion, en  date  du  1-i  janvier  1814  (5),  que  la 
femme  qui  s'était  rendue  covenderesse  solidaire 
avec  son  mari,  d'un  immeuble  affecté  de  son 
hypothèque  légale,  n'avait  pu  ensuite  exercer 
son  hypothèque  au  préjudice  de  l'acquéreur 
auquel  elle  devait  la  garantie,  et  par  conséquent 
que  ces  créanciers  ne  pouvaient  invoquer,  pour 
l'exercer  en  son  nom,  même  en  vertu  de  subro- 
gations expresses,  une  hypothèque  qui  s'était 
éteinte  dans  sa  main,  attendu  qu'elle  n'avait 
pu  leur  conférer  plus  de  droits  qu'elle  n'en 
avait  elle-même.  On  a  vu  dans  l'obligatiou  de 
garantie  de  la  femme,  une  renonciation  vir- 
tuelle et  nécessaire  à  son  droit  d'hypothèque 
légale,  en  faveur  de  celui  auquel  clic  avait 
vendu  l'immeuble. 

275.  Au  moyen  donc  de  la  subrogation  le 
créancier  arrive  au  même  résultat  que  celui 
qu'il  eût  obtenu  jadis  par  l'hypothèque  du  droit 
d'hypothèque  de  son  débiteur  sur  les  biens 
d'un  tiers;  et  s'il  y  a  plusieurs  subrogations 
successives,  on  suit  l'ordre  des  dates.  Toute- 
fois, comme  ces  subrogations  sont  au  fond  de 
véritables  cessions,  il  est  nécessaire  de  faire 
signifier  l'acte  de  subrogation  au  tiers  débi- 
teur, ou  de  la  lui  faire  accepter  dans  un  acte 
authentique,  pour  qu'elle  ail  effet  à  son  égard 
et  à  l'égard  des  autres  tiers,  par  application  de 
l'art.  1690  (g)  ;  et  ce  sera  cette  signification  ou 


(1)  Sirey,  1813,  2,161. 

(2)Ibi<l.,181'J.  2,  248. 
(5)  Ibi.l.,1820.  2 


(4)  Sirey,  1820,  2,  241. 
(5>Ibid.,  1817,  1,  146. 

lii  Mais  contrairement  à  l'opinion  Je  Toullier,  nous 
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cette  acceptation  qui  réglera  le  rang  des  divers      assez  de  sûreté.  Le  débiteur  du  legs  ne  peut 


subrogés.  Peu  importe  qu'en  payant  sa  dette, 
le  subrogeant  rende  sans  effet  la  subrogation 
de  sa  créance ,  et  qu'ainsi  cette  subrogation  soit 
conditionnelle  dans  ses  eifets;  elle  ne  renferme 
pas  moins  une  cession  éventuelle  de  la  créance 
du  subrogeant  sur  le  tiers  :  or,  si  c'est  une 
cession,  l'art.  1090  est  applicable. 


pas  s'en  plaindre,  sous  prétexte  que  son  crédit 
en  est  diminué,  et  que  cependant  il  est  possible 
que  le  legs  ne  se  réalise  pas;  car  il  ne  peut  pas 
nier  que  les  biens  de  la  succession  ne  soient 
affectés  de  ce  legs,  quoique  conditionnel  dans 
ses  effets;  cela  agrandit  le  cercle  du  crédit  sans 
nuire  réellement  à  qui  que  ce  soit. 


Et  comme,  dans  ce  cas,  l'héritier  chargé  de 

270.  Relativement  aux  biens  susceptibles      la  délivrance  du  legs  est  propriétaire  de  l'im- 

d'hypothèque,  il  ne  nous  reste  plus  à  examiner      meuble  sous  une  condition  résolutoire,  qui  a 

que  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  une      pour  élément  le  même  événement  que  celui  de 


la  condition  suspensive,  id  est,  sub  contraria 
condilione,  il  peut  pareillement,  et  à  plus  forte 
raison,  ainsi  que  le  dit  d'ailleurs  textuelle- 
ment notre  article,  hypothéquer  aussi  l'immeu- 
ble, mais  avec  effet  résoluble  ,  si  la  condition 
mise  au  legs  se  réalise;  car  elle  fera  évanouir 
le  droit  de  propriété  de  l'héritier  comme  s'il 
n'avait  jamais  existé,  le  légataire  étant  censé 
avoir  reçu  la  chose  recta  via  du  testateur.  L'une 
des  deux  hypothèques  manquera  donc  son  effet, 
et  c'est  l'événement  de  la  condition  mise  au 


action  en  revendication  d'un  immeuble  possédé 

par  un  tiers,  peut  hypothéquer  cet  immeuble? 

Et  la  même  question  peut  s'élever  au  sujet  du 

vendeur  à  réméré  qui  est  encore  dans  le  délai 

fixé  pour  le  rachat;  à  l'égard  du  vendeur  qui 

a  l'action  en  rescision  pour  vilclé  du  prix,  ou 

de  toute  autre  personne  qui  a  une  action  en 

rescision  ou  en  nullité  pour  rentrer  dans  la 

propriété  d'un  immeuble  aliéné  par  un  contrat 

infecté  d'un  vice  quelconque;  enfin  à  l'égard 

d'un  donataire,  d'un  légataire  ou  d'un  acheteur 

d'immeuble  sous  condition   suspensive,  tant      legs,  ou  son  inaccomplisscment,  qui  détermi- 

que  la  condition  est  encore  en  suspens.  nera  celle  qui  aura  été  utilement  établie. 

Quant  à  ces  derniers,  la  question  est  for-  Loin  que  ce  système  choque  les  principes, 

mellement  décidée  pour  l'affirmative  par  Parti-  ainsi  que  cela  a  paru  à  Grenier,  il  est  au  con- 
cle  2125,  portant  que  «  ceux  qui  n'ont  sur  traire  la  conséquence  nécessaire  de  cet  arli- 
).  l'immeuble  qu'im  droit  suspendu  par  une  cle  2 125;  et  il  est  d'autant  plus  digne  de  faveur, 
»  condil ion,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  qu'il  élargit  grandement  le  crédit,  et  facilite 
»  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  les  transactions.  Supposez  d'ailleurs  que  le  lé- 
»  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  gataire  et  l'héritier  soient  tous  deux  mariés  : 
»  ou  à  la  même  rescision.  »  si  la  condition  mise  au  legs  se  réalise,  comme 

Ainsi ,  d'après  cet  article,  un  légataire  d'im-  le  légataire  sera  censé  avoir  été  propriétaire  de 
meubles  sous  condition  peut  incontestablement  l'immeuble  à  partir  de  la  mort  du  testateur,  et 
hypothéquer  ces  immeubles  pendant  que  la  non  pas  seulement  à  partir  de  l'accomplisse- 
condilion  esi  encore  en  suspens;  seulement  ment  de  la  condition,  puisque  la  condition, 
l'hypothèque  consentie  par  lui  est  subordonnée,  aussi  bien  dans  les  legs  que  dans  les  contrats , 
dans  ses  effets,  à  l'accomplissement  de  la  con-  a  un  effet  rétroactif  (art.  1179)  (i),  du  moins 
dition  dont  dépend  le  legs  lui-même;  et  cela  dans  notre  droit  (2),  sa  femme,  bien  certaine- 
ne  fait  de  tort  réel  à  personne  :  c'est  au  créan-  ment,  sera  censée  avoir  eu,  pour  sa  dot  et  ses 
cier  à  voir  si  une  telle  hypothèque  lui  présente      conventions    matrimoniales,    son  hypothèque 


avons  écrit,  t.  XII,  n<>  12o,  que.  dans  le  cas  d'un  simple 
payement  d*une  dette,  avec  subrogation,  celui  qui  a 
payé  n'est  pas  obligé,  pour  invoquerles  effets  de  la  subro- 
gation vis-à-vis  des  tiers,  de  faire  siguifier  le  payement 
au  débiteur,  ou  de  le  lui  faire  accepter,  avec  la  subroga- 
tion ,  dans  un  acte  authentique ,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 1690  en  matière  de  vente,  notion  pu  transport  de 


créances  ;  qu'il  suffit  que  ce  payement  ait  acquis  une  date 
certaine  de  l'une  des  manières  exprimées  en  l'art.  1328. 
Mais  dans  le  cas  delà  subrogation  consentie  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  il  y  a  véritablement  cession  de  droit. 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1297. 

(2)  Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  tome  IX ,  n»«  310 
et  suivants. 
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sur  l'immeuble  à  compta1  aussi  de  la  mort  du 
::  ;  et  1  >'i ipriuiucnionl ,    si  la  condition 

■une,  li  femme  de  l'héritier  grevé  du  legs 

rara  pereillemenl  ea  la  sienne  à  dater  de  la 
même  choque  :  en  sorte  que,  pcndaitc  condi- 
tionc .  chacune  d'elles  aura  hypothèque:  Tune, 
-  -  ;ne  condition  suspensive,  l'autre  sous  la 
condition  contraire,  sub  contraria  condilionc, 
mais  résolutoire  (i).  Or,  c'est  absolument  le 
même  résultat  dans  le  cas  de  deux  hypothèques 
l  envenlionnelles  ;  et  si  la  loi  elle-même  agit  de 
la  sorte  pour  celle  qu'elle  accorde  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  femmes,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
les  maris  ne  pourraient  en  faire  autant  par 
leurs  conventions. 


Iiabet  ad  rem  recuperandam,  rem  ipsam  habere 
videtur.  Il  est  si  bien  réputé  propriétaire  qu'il 
reprend  l'immeuble  franc  et  quitte  de  toutes 
charges  créées  par  l'acquéreur  (art.  1673)  (2), 
ce  qui  fait  bien  supposer  que  celui-ci  n'a  ja- 
mais été  propriétaire,  et  par  conséquent  que 
le  vendeur  n'a  pas  cessé  de  l'être.  Le  pacte  de 
rachat  ou  de  réméré,  dans  notre  droit,  ne  sup- 
pose point  du  tout  l'idée  d'une  revente,  d'une 
rétrocession  de  la  propriété,  mais  bien  seule- 
ment l'idée  d'une  condition  résolutoire  potes- 
tative  de  la  part  du  vendeur,  et  circonscrite 
dans  un  certain  délai  (5)  :  donc  le  vendeur  a 
pu  hypothéquer  l'immeuble  avant  d'exercer  le 
réméré. 


•277.  Dans  le  cas  d'une  action  en  revendica- 
tion proprement  dite  d'un  immeuble,  comme, 
pu  exemple,  bi  Paul  a  vendu  et  livré  à  Jean 
un  fonds  qui  m'appartient,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi non  plus  je  ne  pourrais  hypothéquer  ce 
fonds  avant  d'avoir  exercé  mon  action  en  reven- 
dication et  d'être  rentré  dans  la  possession  de 
l'héritage,  car,  de  deux  choses  l'une,  ou  il 
m'appartient,  ou  il  ne  m'appartient  pas  :  dans 
la  dernière  hypothèse,  l'hypothèque  demeurera 
sans  effet,  comme  elle  demeurerait  sans  elfel 
si  je  l'avais  consentie  sur  un  fonds  possédé  par 
moi  et  appartenant  à  nn  tiers,  en  sorte  que  le 
fait  de  possession  est  fort  indifférent.  Dans  la 
première  hypothèse ,  l'hypothèque  aura  tout 
soa  effet,  puisqu'elle  aura  été  constituée  sur 
une  chose"  qui  m'appartenait  réellement  au  mo- 
ment de  la  constitution.  Celle  de  ma  femme, 
dans  la  première  hypothèse,  couvre  bien  incon- 
testablement cet  immeuble,  quoique  possédé 
par  un  tiers  :  donc  une  hypothèque  convention- 
nelle ou  judiciaire  peut  également  la  couvrir. 

-1~H.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'hypothèque 
consentie  par  celui  qui  a  une  action  en  réméré 
sur  l'immeuble  sujet  au  réméré  :  il  est  censé 
avoir  par  cela  même  l'immeuble,  sous  la  con- 
dition qu'il  exercera  le  réméré  en  temps  utile, 
suivant  celte  règle  de  droit,  is  qui  uclionem 

|  1,  Argument  <le  la  L.  36,  fF.  île  Rébus  creditis. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1568. 

(3)  Aussi  n'f  -l-il  pas  dû  de  nouveaux  droit!  de  muta- 
tion ilf  propriété 


279.  Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  dans  le 
cas  d'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion , 
ou  pour  autre  cause  ;  car  on  peut  dire  que,  tant 
que  la  rescision  n'est  pas  prononcée,  celui  qui 
a  l'action  ne  peut  se  prétendre  propriétaire,  et 
par  conséquent,  en  hypothéquant  l'immeuble 
auquel  s'applique  celte  action,  il  semble  hypo- 
théquer, la  chose  d'autrui;  or,  pour  pouvoir 
hypothéquer  utilement  un  immeuble,  il  faut  en 
être  propriétaire,  ou  du  moins  avoir  le  consen- 
tement du  propriétaire,  sauf  l'effet  des  hypo- 
thèques sur  les  biens  à  venir.  Mais  on  répond 
que  tout  dépendra  de  l'événement  du  procès; 
si  celui  qui  hypothèque  le  perd,  l'hypothèque 
par  lui  consentie  restera  sans  effet;  s'il  le  gagne, 
c'est  qu'en  réalité  il  était  propriétaire  de  l'im- 
meuble. Les  jugements  rescisoires,  dans  notre 
droit  (i),  sont  déclaratifs  d'un  droit  ancien,  et 
non  constitutifs  d'un  droit  nouveau.  Celui  qui 
avait  l'action  en  rescision  était  censé  avoir  la 
chose  elle-même  :  is  qui  actionem  Iiabet  ad  rem 
recuperandam ,  rem  ipsam  habere  videtur;  si 
bien  qu'en  reprenant  l'immeuble,  il  le  reprend 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  créées  par 
celui  contre  qui  la  rescision  a  été  prononcée, 
ou  par  ceux  dont  il  est  l'ayant  cause,  comme 
le  vendeur  à  réméré  reprend  le  sien.  Celui  qui 
a  une  action  en  rescision  a  au  moins  une  pro- 
priété conditionnelle,  savoir,  si  la  rescision  est 

(4,  Il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  dans  le  droit  romain  , 
surtout  dan>  les  cas  de  rescision  pour  dol. 
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prononcée;  or,  l'art.  2 125  présuppose  néces- 
sairement qu'un  propriétaire  conditionnel  peut 
hypothéquer. 

Si  le  débiteur  ne  veut  pas  intenter  l'action, 
le  créancier  qui  a  reçu  l'hypothèque  pourra 
l'exercer  du  chef  du  débiteur  (art.  116(5)  (t); 
cl  si  le  possesseur  de  l'immeuble,  soit  dans  le 
cas  de  la  revendication  ordinaire,  soit  clans 
celui  de  réméré,  soit  enfin  dans  ceux  d'action 
rescisoirc,  prétend  que  l'hypothèque  a  été  in- 
dûment consentie,  et  l'inscription,  en  consé- 
quence indûnvent  prise,  et  en  demande  la  main- 
levée, alors  le  créancier  exercera  l'action  du 
débiteur,  si  celui-ci  ne  veut  pas  l'exercer  lui- 
même,  toujours  conformément  à  l'art.  1160. 

On  sent,  au  reste,  que  l'inscription  ne  peut 
pas  être  prise  sur  l'action  elle-même,  qui  n'est 
pas  susceptible  des  désignalions  et  indications 
exigées  par  l'art.  21-48 ,  surtout  de  celles  men- 
tionnées au  n°  5  de  cet  article;  mais  elle  le  sera 
sur  l'immeuble  auquel  s'applique  l'action,  avec 
la  mention  de  cette  action,  et  toutes  les  autres 
indications  exigées  par  la  loi. 

280.  Les  meubles,  avons-nous  dit  plus  haut, 
n'ont  pas  de  suite  parhypothèque  (art. 2119)  (2); 
et  il  faut  bien  remarquer  que,  quoique  cet  ar- 
ticle soit  placé  dans  le  Code,  sous  le  chapitre  III, 
intitulé  des  Hypothèques,  sa  disposition  néan- 
moins s'applique  aussi  aux  privilèges.  Les  meu- 
bles n'ont  pas  non  plus  de  suite  par  privilège, 
sauf  ce  qui  est  décidé  à  l'égard  du  locateur  de 
maison  ou  de  ferme,  lequel  peut  revendiquer, 
pendant  quinzaine,  les  meubles  qui  garnis- 
saient la  maison  et  qui  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  pendant  quarante  jours, 
ceux  qui  garnissaient  une  ferme  (art.  2102-1°)  ; 
et  sauf  aussi  ce  qui  est  établi  par  les  lois  ma- 
ritimes concernant  les  navires  et  bâtiments  de 
mer  (art.  190  à  196)  (5),  lois  auxquelles  le 
Code  lui-même  (art.  2120)  (t)  déclare  vouloir 
ne  point  déroger. 

Mais  il  est  clair  que,  sous  le  Code,  la  règle, 
les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque, 
n'aurait  aucun  sens,  appliquée  aux   meubles 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande],  art.  1215. 

(3)  Ibid.,  art.  141  à  156. 


ordinaires,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués :  dès  lors  il  allait  de  soi-même  qu'ils  ne 
pussent  être  suivis  par  voie  d'hypothèque  :  il 
eût  donc  été  inutile  de  le  dire.  Elle  doit  être 
entendue  des  meubles  qui  étaient  devenus  im- 
meubles par  destination,  et  qui  ont  été  affectés 
de  l'hypothèque  avec  l'immeuble,  mais  qui, 
une  fois  séparés  du  fonds ,  ne  peuvent  être 
suivis  par  voie  d'hypothèque,  parce  que,  par 
la  séparation,  ils  ont  repris  leur  caractère  de 
meubles  ordinaires. 

Au  lieu  qu'anciennement,  dans  les  pays  où 
les  meubles  étaient  succeplibles  d'hypothèque, 
mais  sans  droit  de  suite,  la  maxime,  dans  ces 
pays,  avait  un  sens  même  à  l'égard  des  meu- 
bles ordinaires,  attendu  que,  bien  que  frappés 
d'hypothèque,  ils  ne  l'étaient  que  tant  qu'ils 
étaient  en  la  possession  du  débiteur.  Les  créan- 
ciers ne  pouvant  les  suivre  par  voie  d'hypothè- 
que dans  les  mains  des  tiers,  du  moins  géné- 
ralement. 

281 .  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  5  jan- 
vier 1815  (o),  a  décidé  que,  lorsque  le  prix 
d'immeubles  par  accession  vendus  et  livrés  par 
le  débiteur,  était  encore  dû  par  l'acheteur,  les 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble 
pouvaient  le  saisir  et  demander  qu'il  fût  dis- 
tribué entre  eux  par  ordre  d'hypothèque.  Nous 
ne  partageons  par  celte  manière  de  voir  :  les 
objets  avaient  cessé  d'être  immeubles,  et  le 
prix  en  provenant  ne  pouvait  pas  être  immeuble 
lui-même  :  ce  n'était  pas  non  plus  un  fruit,  par 
conséquent,  sous  aucun  rapport,  on  ne  pouvait 
prétendre,  selon  nous,  qu'il  devait  être  immo- 
bilisé, pour  être  distribué  par  ordre  d'hypo- 
thèque; sauf  aux  créanciers  hypothécaires,  s'il 
y  avait  lieu,  à  invoquer,  contre  le  débiteur, 
l'application  de  l'article  1188,  comme  ayant, 
celui-ci,  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il 
leur  avait  données  par  le  contrat,  et  en  consé- 
quence à  le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice 
du  terme. 

282.  Les  créanciers  pourraient  aussi  s'oppo- 

(4)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(5)  Sirey,  1816,  2,  46. 
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1  enlèvement  des  cuves,  pressoirs,  alam- 
bics, des  places,  statues,   etc.,  et  à  la  sortie 
imani  sttachés  à  la  culture,  à  moins  que 
p(el  ne  restât  sunisamment   complet,  ou 
que  les  animaux  vendus  ne  fussent  hors  d'état 
:  vir. 

K3.  Si  des  objets  mobiliers  devenus  immeu- 
bles par  destination  ont  été  déplaces  par  le  dé- 
biteur, et  transportés  dans  des  bâtiments  qui 
lui  appartiennent,  ni!  tenus  par  lui  à  loyer,  ou 
ont  été  remis  par  lui  en  dépôt  chez  un  tiers,  ou 
loués  ou  prêtés,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  bien  en  droit,  selon  nous,  de  les  faise 
réintégrer  avant  tonte  saisie  de  la  part  des  au- 
tres créanciers  du  déhiteur;  mais  s'il  y  a  eu 
saisie,  ils  ne  le  peuvent  plus,  et  ils  ne  peuvent 
venir  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  objets, 
que  comme  les  autres  créanciers,  c'est-à-dire 
par  contrihution.  Dans  le  cas  de  vente  et  de 
livraison  des  objets  à  des  tiers,  ils  ne  peuvent 
donc  les  faire  réintégrer,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'v  ail  eu  collusion  de  la  part  de  l'acheteur. 

281.  Le  Code,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'a 
rien  innové  aux  lois  maritimes  concernant  les 
navires  et  bâtiments  de  mer.  (Art.  2120.) 

\  .ez,  à  cet  égard,  les  articles  190  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce. 


CHAPITRE  II. 

DES    DIVERSES   ESPÈCES    D'ilYrOTIIÈQIES. 
SOMMAIRE. 

i,  Division  du  chapitre. 

2*.',.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  a  trois 
-  d'hypothèques  : 

L'hypothèque  légale,  qui  est  celle  qui  résulte 
de  la  loi  seule; 

L'hypothèque  judiciaire,  qui  résulte  des 
jugements  et  actes  judiciaires; 

Et  enfin  l'hypothèque  conventionnelle,  ou 
qui  dépend  des  conventions  des  parties  et  de 
la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 
(Art.  2117.) 


Nous  allons  traiter  de  chacune  d'elles  en 
particulier. 

SECTION  PREMIÈRE. 

PES    HYPOTHtOl'ï-S    lÉcAlES. 

S  I". 

Dispositions  générale». 
SOMMAIRE. 

28G.  Quelles  sonl  les  hypothèques  légales  d'a- 
près l'art.  2121. 

287.  Plusieurs  d'entre  elles  sont  affranchies  de 

la  formalité  de  l'inscription. 

288.  Deux  autres  hypothèques  léi/ales ,  d'après 

les  art.  1017  et  2113. 

28G.  L'hypothèque  légale  est  celle,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  qui  résulte  de  la  seule 
disposition  de  la  loi ,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
convention  ni  de  jugement,  qui  est  attachée  à 
la  créance  de  plein  droit;  et  suivant  l'art.  2121 
du  Codé,  les  droits  et  créances  auxquels  d'hy- 
pothèque légale  est  attribuée,  sont  : 

1°  Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens 
de  leur  mari  ; 

2°  Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
biens  de  leur  tuteur; 

3°  Ceux  de  l'État,  des  communes  et  établis- 
sements publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et 
administrateurs  comptables. 

287.  Celle  des  femmes  sur  les  biens  de  leur 
mari,  et  celle  des  mineurs  et  interdits  sur  les 
biens  de  leur  tuteur,  sont  même  affranchies  de 
la  formalité  de  l'inscription  (art.  2133)  (i),  par 
dérogation  au  système  de  la  loi  de  brumaire 
an  vu,  non  pas  en  ce  sens  qu'elles  ne  doivent 
pas  également  être  rendues  publiques;  car,  au 
contraire,  la  loi  prescrit  formellement  aux  maris 
et  aux  tuteurs  de  prendre  inscription  sur  leurs 
biens,  pour  avertir  les  tiers,  mais  en  ce  sens 
que  les  hypothèques  s'exercent  et  ont  rang  à 
partir  des  époques  déterminées  par  le  Code , 

(l)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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ftncore  qu'elles  n'eussent  pas  été  inscrites.  L'é- 
tal de  dépendance  dans  lequel  la  femme  est  à 
l'égard  «le  son  mari,  et  l'état  d'impuissance  où 
se  trouvent  les  mineurs  et  les  interdits,  ont 
motivé  celte  exception  au  principe  général  de 
la  publicité,  qui  est  la  hase  du  système  hypo- 
thécaire adopté  en  France. 

288.  L'article  1017  dispose  que.  les  héritiers 
•lu  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  se- 
ront personnellement  tenus  de  l'acquitter,  cha- 
cun au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils 
profileront  dans  la  succession,  et  qu'ils  en  seront 
tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  dont  ils  seront  détenteurs.  C'est  évi- 
demment là  aussi  une  hypothèque  légale. 

On  peut  regarder  aussi  comme  hypothèque 
légale,  celle  que  l'art.  2113  déclare  exister  au 
profit  de  ceux  qui  ont  un  privilège  sur  des  im- 
meubles, dans  les  termes  des  art.  2108  et  sui- 
vants, etqui  ontnégligé  de  le  faire  inscrire  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  à  cet  effet.  Celte  hy- 
pothèque vient  sans  doute  de  la  créance,  comme 
le  privilège  lui-même;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  la  loi  qui  l'a  instituée; 
elle  ne  dérive,  en  effet,  ni  d'un  jugement  ni 
d'une  convention  expresse,  par  conséquent  elle 
est  légale ,  puisque  toutes  les  hypothèques  sont 
légales,  ou  judiciaires,  ou  conventionnelles. 

Nous  ne  dirions  pas  la  même  chose  à  l'égard 
de  l'hypothèque  pour  laquelle  l'art.  500  du 
Code  de  commerce  commande  aux  agents  de 
la  faillite,  et  ensuite  aux  syndics  provisoires, 
de  prendre  inscription  sur  les  biens  du  failli  ; 
c'est  là,  selon  nous,  plutôt  une  hypothèque  ju- 
diciaire, attendu  que  l'inscription  est  prise  en 
vertu  du  jugement  qui  déclare  la  faillite  et 
nomme  les  agents,  aux  termes  de  l'art.  454  du 
même  Code. 

S  n. 

De  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  sur  les  biens 
de  leur  mari,  d'après  le  Code  civil  ;  par  occasion  du 
droit  des  femmes  mariées  avant  la  publication  du  Code, 
et  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  d'après  le  Code 
de  commerce. 

SOMMAIRE. 

289.  Créances  pour  lesquelles  les  femmes  ma- 
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née»  ont  hypothèque  sur  les  biens  de  leur 
mari. 

L'hypothèque  n'a  toutefoii  pas  le  même 
rang  pour  ce»  diverse»  créance». 

La  femme  a  hypothèque  quand  bien  même 
le  mariage  viendrait  à  être  annulé,  si 
elle  était  de  bonne  foi. 

La  femme  étrangère ,  et  par  conséquent 
la  femme  française  qui  épouse  un  étran- 
ger, n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sui- 
tes biens  que  leur  mari  posséderait  en 
France. 

La  femme  mariée  avant  le  Code  civil,  et 
dont  le  mariage  était  dissous  lors  de  la 
publication  du  Code,  n'a  pu  se  prévaloir 
de»  art.  2121  et  2155  de  ce  Code,  sous 
prétexte  que  ses  droits  n'étaient  pas  en- 
core liquidés  à  cette  époque. 

Droits  des  femmes  qui  se  trouvaient  ma- 
riées lors  de  la  publication  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu ,  et  qui  n'avaient  pas 
]iris  inscription  en  vertu  de  la  loi  du 
0  messidor  an  m. 

Droits  des  femmes  mariées  sous  l'empire 
de  la  loi  de  brumaire. 

Le»  art.  2121  et  2155  du  Code  civil  ont 
été  applicables  à  celles  de  ces  femmes 
dont  le  mariage  subsistait  encore  lors  de 
la  publication  du  Code. 

Question  délicate  élevée  à  ce  sujet,  pour 
le  cas  oh  la  coutume  ou  le  contrat  de  ma- 
riage assurait  à  la  femme  hypothèque  à 
dater  du  mariage  pour  toute  cause  quel- 
conque. 

Le  Code  de  commerce  a  grandement 
modifié  le  Code  civil  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  légale  des  femmes 
de  commerçants  :  analyse  des  disposi- 
tions du  1er  de  ces  Codes  relatives  à  cet 
objet. 

Suite. 

Suite  et  développements  quant  aux  droits 
des  femmes  acquis  lors  de  la  publication 
de  la  loi  sur  les  faillites. 

Autre  dérogation  au  Code  civil  quant  aux 
avantages  faits  à  la  femme  commerçante 
par  son  contrat  de  mariage. 

Reprises  de  la  femme  du  commerçant 
failli. 
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303.  Dérogation  au  Code  c'uil  quant  aux  re- 

I  </<■  la  femme. 
504.  Disposition  relative  aux  dettes  prclcmlucs 
payées  jmr   la   femme   du  commerçant 
fnUli  pour  son  mari. 

Autre  iii>posit'nm  relative  aux  biens  ac- 
quit par  la  femme. 

289.  Le  Code  civil,  par  l'art.  2135  accorde 
noaamfnirni  aux  femmes  mariées  hypothèque 
li  gale  su  les  biens  de  leur  mari  pour  les  causes 
M  créances  Mirantes  : 

1°  Pour  la  dol; 

-2   l'our  les  conventions  matrimoniales; 

."•  P<  ai  l<  -  sommes  dotales  provenant  de 
successions  échues  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage ; 

4'  Pour  sommes  dotales  provenant  de  dona- 
tions à  elle  laites  aussi  pendant  le  mariage; 

5*  Pour  l'indemnité  des  dettes  que  la  femme 
a  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari  ; 

El  G"  Pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés. 

La  femme,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
peut  avoir  aussi  hypothèque  légale  pour  des 
i  réances  purement  paraphernales  sur  son  mari, 
puisque  l'art.  21  -21  attribue  indistinctement  aux 
femmes  hypothèque  pour  leurs  droits  cl  créan- 
ce* sur  leur  mari. 

290.  L'hypothèque,  pour  toutes  les  causes 
•  t-desMS,  n'a  toutefois  pas  le  même  rang;  l'ar- 
ticle 2135  établit  au  contraire  des  distinctions; 
nous  les  reproduirons  avec  soin  quand  nous 
traiterons  du  rang  que  les  hypothèques  ont 
entre  elles.  Ici,  nous  nous  bornerons  à  parler 
de  l'hypothèque  de  la  femme  mariée  d'une  ma- 
nière générale,  et  à  une  analyse  sommaire  des 
droits  des  femmes  mariées  avant  le  Code  et 
dont  le  mariage  subsistait  encore  lors  de  la  pu- 
blication du  Code,  ou  était  dissous  à  celte  épo- 
que, ainsi  que  des  droits  des  femmes  d'après  le 
Code  de  commerce. 

291.  Une  première  observation  qui  se  pré- 
sente, est  que  la  femme  a  hypothèque  légale 


sur  les  immeubles  du  mari,  quand  bien  même 
le  mariage  viendrait  à  être  annulé,  pourvu  néan- 
moins que  la  femme  ait  été  de  bonne  foi  en  le 
contractant;  car,  en  ce  cas,  le  mariage  produit 
tous  ses  effets  civils  tant  en  faveur  de  l'époux 
de  bonne  foi,  qu'en  faveur  des  enfants  qui  en 
sont  issus  (art.  202)  (i)  ;  un  des  effets  civils  du 
mariage  est  incontestablement  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  sur  les  biens  du  mari. 

Si  la  femme  était  de  mauvaise  foi,  et  décé- 
dée, quand  bien  même  le  mari  serait  de  bonne 
foi,  les  enfants  ne  pourraient  invoquer  l'hypo- 
thèque légale,  bien  qu'en  ce  cas  aussi,  et  at- 
tendu la  bonne  foi  de  leur  père,  le  mariage 
produise  à  leur  égard,  comme  au  sien,  tous  ses 
effets  civils;  car  ils  ne  pourraient  avoir  l'hypo- 
thèque que  comme  héritiers  de  leur  mère,  et 
elle  n'a  pu  la  leur  transmettre,  puisqu'elle  n'en 
avait  pas. 

292.  L'hypothèque  légale  attribuée  par  le 
Code  aux  femmes  sur  les  biens  de  leur  mari 
n'est  pas  attribuée  indistinctement  à  toute 
femme  mariée  :  elle  n'est  attribuée  qu'à  la 
femme  française,  et  non  à  la  femme  étrangère, 
sauf  les  dispositions  contraires  portées  dans  nos 
lois  politiques,  ou  dans  les  traités.  L'hypo- 
thèque est  une  institution  du  droit  civil  ;  elle 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi 
(art.  2115)  (2),  tellement  qu'elle  ne  peut  même, 
de  droit  commun,  résulter  de  conventions  ar- 
rêtées dans  des  contrats  publics  passés  en  pays 
étranger  (art.  2128)  (.-,);  or,  la  femme  étran- 
gère ne  jouit  pas  des  droits  civils  en  France 
(art.  11)  :  donc  elle  n'a  point  d'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  que  son  mari  posséderait  en 
France;  c'est  ce  qui  va  être  clairement  dé- 
montré. 

Mais  la  femme  étrangère  qui  épouse  unFran- 
çais,  devenant  Française  (art.  12),  elle  a, 
comme  une  Française  d'origine ,  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari;  et  il  est  in- 
différent, à  cet  égard,  que  le  mariage  ait  été 
célébré  en  pays  étranger  ou  en  France;  sauf 
ce  que  nous  dirons  au  volume  suivant,  sur  l'ar- 


(1,  Code  de  Hollande,  art.  130. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dan*  le  Code  de 
Hollande.     - 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1218, 
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licle  ^  155,  pour  le  cas  où  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  171  n'aurait  pas  été  observée. 

Mais  réciproquement,  la  femme  française 
qui  épouse  un  étranger  n'a  pas  d'hypothèque 

légale  sur  les  biens  que  son  mari  posséderait 
en  France,  parce  qu'en  épousant  un  étranger 
elle  sait  qu'elle  devient  étrangère  (art.  18)  (i), 
et  la  loi  française  n'établit  pas  l'hypothèque  au 
profit  des  femmes  étrangères,  mais  bien  au 
profit  des  femmes  françaises.  C'est  une  insti- 
tution de  notre  droit  civil,  et  les  étrangers  ne 
jouissent  de  nos  droits  civils  qu'en  vertu  des 
dispositions  portées  dans  nos  lois  politiques, 
ou  dans  des  traités,  conformément  à  l'art.  11 
duCode.INous  ne  ferions  même  aucune  distinc- 
tion, à  cet  égard,  entre  le  cas  où  le  mariage 
aurait  été  célébré  en  France,  et  le  cas  où  il 
l'aurait  été  en  pays  étranger  :  dans  le  premier 
comme  dans  le  second,  Hypothèque  légale  ne 
pourrait  toujours  résulter  que  du  mariage,  et 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  femme  , 
par  le  fait  même  de  sou  mariage,  devient  étran- 
gère. Il  y  aurait  seulement  cette  différence  que, 
dans  le  premier  cas,  et  en  supposant  que  son 
contrat  de  mariage  eût  été  passé  en  France, 
elle  aurait  pu  valablement  y  stipuler  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  mari,  situés  en  France, 
tandis  que  l'hypothèque  qu'elle  aurait  stipulée 
sur  les  mêmes  biens  dans  son  contrat  de  ma- 
riage passé  en  pays  étranger,  serait  même  sans 
effet,  d'après  l'art.  2128,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
des  dispositions  à  ce  contraires,  dans  les  lois 
politiques  françaises,  ou  dans  les  traités  (a). 

La  cour  d'Amiens,  par  son  arrêt  du  18  août 
1854,  dont  l'honorable  et  savant  M.  Quenoble, 
président  à  cette  cour,  a  eu  la  bonté  de  nous 
adresser  copie,  a  jugé  la  question  dans  notre 
sens,  à  l'égard  de  l'hypothèque  prétendue,  sui- 
des biens  de  France,  par  des  mineurs  dont  la 
tutelle  s'était  ouverte  en  pays  étranger,  et  qui 
étaient  eux-mêmes  étrangers.  Et  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ce  cas  et  celui 
d'une  hypothèque  légale    réclamée,  sur  des 


biens  de  France,  par  une  femme  élran_ 
les  principes  sont  absolument  les  mêmes  dans 
les  deux  cas;  l'hypothèque  légale  est  toujours 
une  institution  de  notre  droit  civil,  et  la  femme 
française  qui  épouse  un  étranger,  soil  es 
Fiance,  soit  en  pays  étranger,devientelle-méme 
étrangère  par  le  fait  de  son  mariage;  or,  c'est 
le  mariage  qui  donne  naissance  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  mais  de  la  femme  fran- 
çaise. 

Les  termes  de  l'arrêt  méritent  d'être  rap- 
portés. 

«  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
»  si  les  demoiselles  d'Hcrvas  peuvent  réclamer 
»  l'effet  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
»  la  dame  d'Hcrvas,  leur  tutrice,  et  que  celle- 
»  ci  possède  en  France  (s)  , 

»  Considérant  que  la  tutelle  est  une  inslitu- 
»  lion  du  droit  civil;  que  dès  lors  c'est  par  le 
ï  droit  civil  que  sont  déterminées  les  règles 
»  relatives  à  son  établissement,  à  sa  durée, 
»  aux  droits  et  aux  devoirs  des  tuteurs,  et  aux 
»  garanties  accordées  aux  mineurs  pour  la  con- 
»  servation  de  leurs  droits  ; 

»  Qu'ainsi  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
»  est  réglée  par  le  droit  civil  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  8  et  11 
»  du  Code  civil,  les  Français  jouissent  seuls 
»  de  la  plénitude  des  droits  civils;  que  les 
i  étrangers  ne  jouissent  que  de  ceux  accordés 
»  aux  Français  par  les  traités  faits  avec  la  na- 
»  tion  à  laquelle  ils  appartiennent; 

»  Considérant  que  si  les  étrangers  peuvent 
»  acquérir  hypothèque  en  France,  c'est  comme 
»  accessoires  de  contrats  qui  appartiennent  au 
»  droit  des  gens,  ou  de  faits  accomplis  en 
»  France;  que  la  tutelle  conférée  en  paya 
»  étranger  n'a  pas  ce  caractère;  qu'il  ne  suffit 
»  pas  d'ailleurs  que  le  fait  de  l'obligation  soit 
»  constant  pour  que  l'étranger  puisse  réclamer 
»  hypothèque  en  France,  qu'il  faut,  aux  termes 
»  des  art.  2125  et  2128,  que  les  jugements 
i  rendus  en  pays  étranger  et  les  conventions 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art    10. 

(2)  *  La  femme  mariée  en  pays  étranger  a  hypothèque 
sur  les  biens  de  France,  mais  cette  hypothèque  n'existe 
qu'à  dater  du  jour  de  la  transcription  de  l'acte  de  célé- 
bration sur  le  registre  des  mariages ,  en  conformité  de 
l'art.  171,C.civ. 


Montpellier  15  janvier  1823,  et  3  juin  1830.  (Cass., 
6  janvier  1824.  Sirey,  23.  2,  301;  51,  2, 151;  35,  2,  482.) 
{fr.  Troplong,  nos  513  et  suiv.;  Grenier,  n»  247.) 

(3)  Ces  mêmes  biens  avaient  été  grevés  d'hypothèques 
conventionnelles,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  question. 
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aient  reçu  le  sceau  de  l'autorité  française, 
ntfOS  qu'il  Bénit  conduire  à  la  souveraineté 
nationale  que  les  ollicicrs  d'une  puissance 
étrung  ut  conférer  ce  droit  en  France; 

que  le  même  motif  existe  pour  ne  pas  ad- 
mettre l'hypothèque coaane conséquence  d'un 
fait  ueceaepli  en  psyi  étranger; 

»  Considérant  que  l'on  opposerait  vainement 
que  l'hypothèque .  étant  nn  droit  réel,  doit , 
au\  termes  de  Part.  5  du  Code  civil,  être 
par  la  loi  française; 

»  Q»*-',  pour  distinguer  si  le  statut  est  réel 
ou  personnel,  il  faut  rechercher  s'il  a  en  vue 
i.i  personne  ou  les  biens;  que,  de  mente  que 
k  BtatUt  peut  être  réel,  quoique  relatif  à  des 
qualités  personnelles,  s'il  a  en  vue  la  conser- 
vation des  biens,  comme  les  lois  sur  la  ca- 
pacité de  disposer,  de  même  le  statut  peut 
nnel,  quoique  touchant  les  biens, 
s'il  a  pour  objet  la  garantie  de  l'action  per- 
sonnelle ; 

>  Que  l'hypothèque  légale  des  mineurs  n'est 
point  établie  pour  la  conservation  des  biens 
qu'elle  frappe,  mais  pour   la  garantie  de 

ii  personnelle  des  mineurs,  dont  elle 
est  l'accessoire;  qu'ainsi,  bien  que  l'hypo- 
thèque soit  en  elle-même  un  droit  réel,  son 
application  à  la  conservation  des  droits  des 
mineurs  ne  constitue  pas  un  statut  réel; 
»  Considérant  que  l'hypothèque  légale  ac- 
cordée au  mineur  étranger  se  concilierait 
mal  avec  les  principes  du  système  hypothé- 
caire ;  qu'une  des  bases  de  ce  système  est  la 
publicité;  que  si,  par  une  faveur  spéciale  à 
la  personne,  L'hypothèque  légale  du  mineur 
produit  son  effet  sans  inscription,  le  législa- 
teur pris  pourtant  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  qu'elle  fût  rendue  publique; 
que  ces  précautions  n'étant  pas  en  général 
applicables  aux  tutelles  étrangères,  les  tiers 
de  bonne  foi  ne  pourraient  traiter  avec  les 
étrangers,  sans  crainte  d'être  frustrés  de 
leurs  droits  par  une  hypothèque  occulte, 
contre  les  effets  de  laquelle  ils  n'auraient  au- 
cune garantie; 

>  Considérant  que  la  tutelle  des  demoi- 
»  selles  d'Hervas  a  été  conférée  à  la  dame  d'Her- 
i  vas,  étrangère  elle-même,  en  vertu  des  lois 
»  espagnoles;  qu'aucun  traité  n'établit  la  réci- 


»  procitéde  l'hypothèque  légale  entre  l'Espagne 

>  et  la  France,  qu'ainsi  cette  tutelle   n'a  pu 

»  conférer  l'hypothèque  légale  sur  des  immeu- 

»  blés  situés  en  France,  confirme,  etc.  » 

293.  Le  passage  de  la  législation  de  bru- 
maire an  vu  au  Code  civil  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions  épineuses,  d'un  intérêt  tran- 
sitoire, il  est  vrai,  mais  qui  n'est  pas  encore 
totalement  effacé. Notre  analyse  à  ce  sujet  sera, 
au  surplus,  aussi  concise  qu'il  nous  sera  possible. 

11  est  clair,  d'abord,  que  les  héritiers  de  la 
femme  décédée  avant  la  publication  du  litre  du 
Code  sur  les  Privilèges  et  hypothèques,  soit 
qu'elle  lut  mariée  sous  l'empire  de  la  loi  de 
brumaire,  soit  qu'elle  le  fût  avant  la  publica- 
tion de  cette  loi ,  n'ont  pu  se  prévaloir  des  ar- 
ticles 2121  et  2155  du  Code,  pour  prétendre 
qu'ils  ont  eu  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  mari,  sous  prétexte  que  les  droits  de  la 
femme  n'étaient  pas  encore  liquidés  à  l'époque 
où  le  Code  est  devenu  exécutoire;  car  le  Code 
attribue  l'hypothèque  aux  femmes  mariées ,  et 
non  à  celles  dont  le  mariage  se  trouvaitdissous, 
soit  par  leur  mort,  soit  par  celle  de  leur  mari, 
soit  par  divorce ,  au  temps  de  la  promulgation 
de  la  loi  sur  les  hypothèques.  Ces  femmes,  ou 
leurs  héritiers,  n'ont  pu  invoquer  que  les  dis- 
positions, soit  de  la  loi.de  brumaire,  soit  des 
lois  antérieures,  sous  l'empire  desquelles  elles 
se  sont  mariées.  C'est  ce  qu'a  décidé  maintes 
fois  la  cour  de  cassation ,  notamment  par  ses 
arrêts  des  7  avril  1815  et  20  mai  1817  (î). 

294.  Celles  qui  se  trouvaient  mariées  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
et  qui  n'avaient  pas  pris  inscription  en  exécu- 
tion de  celle  du  9  messidor  an  m,  ont  dû,  et, 
après  leur  mort,  leurs  héritiers,  prendre  in- 
scription dans  les  trois  mois  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  première  de  ces  lois;  et 
cette  inscription  conservait  à  l'hypothèque  le 
rang  que  lui  assignaient  les  lois  ou  statuts  sous 
l'empire  desquels  la  femme  s'était  mariée,  et 
pour  les  causes  ou  créances  exprimées  dans 
lesdites  lois  ou  statuts,  ou  dans  le  contrat  de 
mariage.  Et  l'inscription  étendait  son  effet  aussi 

(1)  Sirey,  13, 1,  305,  et  17,  1,  250.  La  jurisprudence 
est  constante  sur  ce  point.  (Sirey,  39,  2, 106.) 
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aux  biens  postérieurement  acquis  au  mari  clans 
l'arrondissement  du  bureau  où  elle  avait  été 
prise.  (Art.  57  et  58  de  ladite  loi.) 

L'inscription  prise  plus  tard  n'avait  effet  et 
rang  que  du  jour  où  elle  avait  été  prise,  et  les 
privilèges  dégénéraient  en  simple  hypothèque, 
n'ayant  également  effet  et  rang  que  du  jour  de 
l'inscription.  (Art.  39.) 

293.  Quant  aux  femmes  mariées  sous  l'empire 
de  la  loi  de  brumaire  elle-même,  leur  hypothè- 
que sur  les  biens  de  leur  mari,  et  résultant, 
soit  de  la  coutume  ou  statut  local,  soit  des  sti- 
pulations portées  au  contrat  de  mariage,  avait 
besoin  d'être  inscrite  pour  produire  son  effet, 
comme  toute  autre  hypothèque;  et  elle  n'avait 
rang  que  du  jour  de  l'inscription.  L'art.  -4  de  la 
loi  portail,  troisième  alinéa  :  «  Quant  aux  hypo- 
i  tlièques  que  les  femmes  ont  droit  d'exercer 
»  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  à  toutes  autres 
»  hypothèques  légales,  elles  frappent,  au  mo- 
»  ment  même  de  l'inscription,  sur  tous  les  biens 
»  appartenaniaudébileur,  etsituésdansl'arron- 
»  dissement  du  bureau  où  se  fait  l'inscription.  » 

L'article  ajoutait,  dans  un  dernier  alinéa  : 
«  Le  créancier  peut  aussi ,  par  des  inscriptions 
»  ultérieures,  mais  sans  préjudice  de  celles  an- 
»  térieures  à  la  sienne,  faire  porter  son  hypo- 
y>  thèque  sur  les  biens  qui  écherraient  à  son 
»  débiteur,  ou  qu'il  acquerrait  par  la  suite.  » 

L'article  23  voulait  que  les  inscriptions  con- 
servassent l'hypothèque  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  date,  et  que  leur  effet 
cessât  si  elles  n'étaient  pas  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai.  Néanmoins  leur  effet 
subsistait  sur  les  biens  des  comptables  publics 
et  privés  dénommés  en  l'art.  21,  et  sur  les  cau- 
tions des  comptables  publics,  jusqu'à  l'apure- 
ment définitif  des  comptes,  et  six  mois  au  delà  ; 
et  sur  les  époux,  pour  tous  leurs  droits  et  con- 
ventions de  mariage,  soit  déterminés,  soit  éven- 
tuels, pendant  tout  le  temps  du  mariage,  et  une 
année  après. 

296.  Les  art.  2121  et  2135  du  Code  civil 


ont  été  applicables  aux  femmes  mariées  avant 
le  Code,  et  dont  le  mariage  subsistait  encore 
lors  de  la  publication  du  (iode,  lors  même  que 
la  coutume  ou  statut  local  sous  l'empire  duquel 
elles  étaient  mariées  ne  leur  aurait  attribué 
qu'une  hypothèque  avec  des  effets  moins  éten- 
dus que  ceux  attachés  par  le  Code  à  L'hypothè- 
que des  femmes;  sans  préjudice  toutefois  de 
l'effet  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers 
du  mari  antérieurement  à  la  publication  du 
Code,  et  antérieurement  aussi  à  celles  de  la 
femme,  en  conformité  de  la  loi  de  brumaire, 
et  sans  préjudice  aussi  des  inscriptions  prises 
sous  le  Code  antérieurement  à  l'ouverture  d'une 
succession  échue  à  la  femme,  ou  à  l'acceptation 
d'une  donation  à  elle  faite,  ou  à  l'aliénation  de 
ses  propres,  ou  aux  obligations  par  elle  con 
tractées  dans  l'intérêt  du  mari;  en  un  mot,  la 
femme,  dans  ce  cas,  a  dû  être  considérée  comme 
s'étant  mariée  le  jour  même  de  la  publication  du 
Code,  et  la  loi  a  pris  ce  jour-là  inscription  pour 
elle  quant  à  la  dot  et  aux  conventions  matri- 
moniales, et  pour  les  autres  causes  d'hypothè- 
que légale,  à  mesure  qu'elles  sont  venues  à  naî- 
tre conformément  à  l'art.  2133  (i).  Ce  n'est  pas 
en  effet  lui  appliquer  le  Code  d'une  manière 
rétroactive,  puisque  au  contraire  nous  respec- 
tons le  droit  déjà  acquis  à  des  tiers  au  moment 
d'où  nous  faisons  dater  l'hypothèque  de  la 
femme.  La  loi  saisit  les  personnes  au  moment 
même  où  elle  devient  exécutoire;  or,  au  mo- 
ment de  la  publication  du  Code,  la  femme  dont 
il  s'agit  était  mariée,  par  conséquent  elle  a  eu 
hypothèque  dès  ce  jour  pour  sa  dot  et  ses  con- 
ventions matrimoniales,  dans  le  casmème  où  le 
statut  local  sous  lequel  elle  s'est  mariée  ne  lui 
en  auraitpoint  attribué,  ou  ne  lui  en  aurait  attri- 
bué qu'une  d'une  moindre  étendue,  ou  que  la 
femme  aurait  négligé  de  prendre  inscription 
sous  la  loi  de  brumaire.  Sous  ce  rapport,  le 
Code  n'aura  toujours  disposé  que  pour  l'avenir  à 
son  égard;  l'art. 2 aura  été  fidèlement  observé. 
D'ailleurs,  la  volonté  des  auteurs  du  Code,  à 
ce  sujet,  est  rendue  manifeste  par  la  dernière 
disposition  de  l'art.  2155. 


(1)  Sauf  ce  qui  va  être  dit  au  no  suivant,  pour  le  cas      causes  de  créances  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  un 
où  le  statut  local  ou  le  contrat  de  mariage  attribuait  à  la       jour  sur  so"n  mari, 
femme  hypothèque  à  dater  du  maviage  pour  toutes  les 
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c  Dans  aucun  c.i>.  y  est-il  dit.  la  disposition 
>  du  présent  article  no  pourra  préjudiciel'  aux 
»  droits  acquis  à  dos  tiers  avant  la  publication 
j  du  présent  titre.  >  Or,  celle  disposition  n'au- 
t ait  aucun  s0ii>  utile,  si  l'hypothèque  indépen- 
dant de  toute  inscription  ne  devait  appartenir 
qu'aux  femmes  mariées  depuis  le  Code,  puis- 
qu'il était  évident,  si;b  que  le  légishteui  eût 
.  de  l'exprimer,  qu'elles  ne  pouvaient  être 
|.r«  tel  •    -  reaneieis  inscrits  avant  le  ma- 

|  .  .i\.iut  que  leurs  droits  fussent  ouverts. 
L'art  1572,  aussi  Lien  que  la  loi  de  brumaire, 
.i\ ait  déjà  dit  que  la  tomme  ou  ses  héritiers 
ii'Hit  point  do  privilège  pour  la  répétition  do  la 
dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  on  hy- 
pothèque, abrogeant  ainsi  textuellement  la  la- 
ineuse loi  Aâùdnit  ttdiiknûbus  (i) ,  tant  et  si 
justement  reprochée  à  Tribonien,  elàJnstinien 
lui-même.  On  a  donc  eu  plus  particulièrement 
en  vue.  par  celte  disposition,  les  femmes  ma- 
ranl  le  Code,  et  dont  le  mariage  subsis- 
tait encore  lors  de  la  publication  du  Code.  Le 
législateur  reportait  sa  pensée  sur  les  effets  de 
la  loi  de  brumaire  qui  créait  l'inscription 
pour  l'hypothèque  légale  des  femmes,  comme 
pour  les  autres  hypothèques,  et  qui  attribuait, 
en  conséquence  ,  la  priorité  de  rang  aux  créan- 
ciers inscrits  avant  la  femme.  La  question,  au 
surplus,  a  été  jugée  plusieurs  fois  en  ce  sens, 
notaonueiii  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  24  dé- 
cembre 1806;  par  celle  de  Douai,  dont  la  déci- 
sion a  été  confirmée  on  cassation,  par  arrêt  du 
.S  novembre  1809;  par  la  cour  de  Caen,  dont  la 
décision  a  pareillement  été  confirmée  par  la 
<-our  suprême,  le  T' avril  1816.  Tous  ces  arrêts, 
et  plusieurs  autres  semblables,  se  trouvent,  avec 
-  BU  lesquelles  ils  ont  été  rendus, 
dans  le  Traité  des  privilèges  et  det  hypothèque* 
de  Dalloz,  pag.  1 27  et  suivantes.  Cet  auteur  est 
aussi  du  mémo  avis  que  nous  sur  ce  point. 

2'.t7.  Mais  on  a  demandé  si  la  femme  mariée 
antérieurement  au  Code  civil,  et  à  qui  la  cou- 
tume ou  ses  conventions  matrimoniales  accor- 
daient hypothèque  a  la  date  de  son  contrat  de 
mariage,  pour  le  remploi  des  propies  qu'elle 
aliénerait,  l'indemnité  des  engagements  qu'elle 

(ï)  L.  12,  Cod.  Qui  potiorci  in  ptfHore  habeanlur. 


contracterait  dans  l'intérêt  de  son  mari ,  le 
recouvrement  des  droits  de  successions  à  elle 
échues,  ou  de  donations  à  elle  faites,  devait,  à 
raison  de  ces  diverses  créances,  supposées  nées 
depuis  le  Code,  avoir  hypothèque  seulement  à 
partir  do  leur  naissance,  conformément  à  l'ar- 
ticle iî  155,  ou  bien  si  elle  devait  l'avoir  à  comp- 
ter de  la  publication  du  Code?  La  question  a 
été  jugée  diversement,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  le  Traite  des  privilèges  et  des  hypothèques, 
de  Dalloz  ,  page  123,  et  surtout  129,  et  les  au- 
teurs ne  sont  pas  d' accord  sur  la  solution  qu'elle 
mérite. 

Pour  nous,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas 
refuser  à  la  femme,  pour  ces  diverses  créances, 
hypothèque  à  la  date  de  la  publication  du  Code, 
sans  méconnaître  l'effet  du  statut  local  sous 
lequel  elle  s'est  mariée,  ou  l'effet  des  stipula- 
lions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  et  sans 
donner  de  la  sorte  un  effet  rétroactifà  l'art.  2 1 55. 
Ce  serait  lui  faire  régir,  pour  en  altérer  les  con- 
ditions cl  les  effets  prévus,  un  contrat  passé 
antérieurement  à  sa  promulgation.  Vainement 
dirait-on  que  le  fait  de  l'aliénation  du  propre 
de  la  femme,  ou  toute  autre  cause  de  créance  à 
son  profit  sur  son  mari,  n'ayant  eu  lieu  que 
depuis  la  publication  du  Code,  la  femme  ne  peut 
pas  se  plaindre  si  on  lui  accorde,  conformément 
à  ce  Code,  une  hypothèque  à  la  daie  de  la  nais- 
sance de  ces  diverses  créances,  que  par  là  on 
ne  lui  enlève  pas  un  droit  acquis.  On  répondrait 
que  précisément  on  la  prive  du  bénéfice  de  la 
stipulation  portée  en  son  contrat  de  mariage, 
ou  du  statut  qui  en  tenait  lieu,  et  qui  lui  assu- 
rait, pour  les  causes  dont  il  s'agit,  hypothèque 
à  la  date  de  son  contrat  de  mariage,  et  non  pas 
seulement  à  la  date  des  aliénations  de  ses  pro- 
pres, des  engagements  qu'elle  contracterait  dans 
l'intérêt  de  son  mari,  ou  de  l'ouverture  des  suc- 
cessions échues  à  son  profit,  ou  des  donations 
qui  lui  seraient  faites.  Elle  a  compté,  en  se  ma- 
riant ,  sur  l'effet  de  cette  stipulation  ou  de  ce 
statut,  et  son  attente  ne  doit  pas  êlre  trompée. 
On  peut  stipuler  sur  un  fait  futur,  et  stipuler 
une  hypothèque  pour  sûreté  de  l'obligation  de 
ce  fait;  le  Code  suppose,  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions,  des  hypothèques  consenties  pour 
sûreté  d'obligations  purement  conditionnelles, 
et  l'effet  de  l'hypothèque  ne  date  pas  seulement 
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du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition,  lion  de  l'ouverture  d'un  crédit ,  avait  effet  du 
mais  du  jour  de  la  convention,  ou,  pour  parler  jour  de  la  convention  (i),  et  non  pas  seulement 
plus  exactement,  du  jour  de  l'inscription.  Le      du  jour  où  les  deniers  avaient  été  comptée  à 

l'emprunteur;  or,  il  était  cependant  bien  plus 
au  pouvoir  de  l'emprunteur  de  ne  les  recevoir 
pas,  de  n'être  par  conséquent  pas  obligé  pour 
prêt,  ni  soumis  à  1'faypothèque  à  ce  titre,  qu'il 
ne  dépend  bien  souvent  d'une  femme  mariée  de 
ne  pas  s'obliger  pour  son  mari,  ou  de  ne  pas 
aliéner  son  propre.  Et  puis,  l'effet  de  la  condi- 
tion poteslalive  de  la  part  du  créancier,  c'est- 
à-dire  de  la  femme,  dans  l'espèce,  n'est  pas  le 
même  que  l'effet  de  la  condition  potestative  de 
la  part  du  débiteur  :  c'est  celte  dernière  con- 
dition, et  non  la  première,  qui  fait  obstacle  à 
l'obligation,  et  qui,  en  principes  purs,  faisait 
anciennement  obstacle  à  l'hypothèque. 

Si  l'on  objectait,  et  c'est  le  raisonnement  que 
faisait  valoir  la  chambre  des  requêtes,  dans  un 
arrêt  du  7  mai  1816,  cité  par  Dalloz,  que  la 
femme  mariée  avant  le  Code,  et  devenue  créan- 
cière de  son  mari  soit  avant  le  Code,  soit  sous 
le  Code,  et  qui,  dans  le  premier  cas,  n'a  pas 
pris  inscription  sous  la  loi  de  brumaire,  ne  peut 
invoquer  en  faveur  de  son  hypothèque  légale 
que  la  disposition  de  l'art.  2155,  qui,  en  la 
dispensant  de  prendre  inscription,  donne  toute- 
fois différentes  dates  à  cette  hypothèque ,  en 
raison  des  différentes  causes  de  créances,  et 
qu'ainsi,  en  invoquant  cet  article  d'un  côté, 
elle  ne  peut  pas  le  repousser  de  l'autre,  on  ré- 
pondrait, avec  la  chambre  civile,  dans  son  ar- 
rêt du  10  février  1817,  que  le  défaut  d'inscrip- 
tion, sous  la  loi  de  brumaire,  n'avait  pas  fait 


droit  romain  aussi,  dans  les  obligations  condi- 
tionnelles avec  hypothèque,  accordait  à  l'hypo- 
thèque son  effet  du  jour  de  la  convention,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  l'événement  de  la 
condition  :  voyez  notamment,  en  ce  sens,  la 
loi  d  1 ,  §  1 ,  ff.  Qui  potions,  que  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  citer  plus  haut,  n°  244. 

En  vain  voudrait-on  distinguer,  avec  Gre- 
nier (i),  entre  les  successions  ou  autres  causes 
de  créances  purement  éventuelles,  et  les  alié- 
nations de  propres  ou  obligations  de  la  femme 
contractées  dans  l'intérêt  du  mari.  Cet  auteur 
dit  qu'à  la  vérité,  pour  les  successions,  do- 
nations ou  legs  échus  à  la  femme  sous  le  Code 
civil,  l'hypothèque,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  a 
dû  dater  du  jour  du  contrat  de  mariage  (-2), 
parce  que  la  cause  de  la  créance  et  de  l'hypo- 
thèque n'a  pas  dépendu  de  la  femme  (5)  ;  mais 
que  quant  aux  aliénations  de  propres,  ou  aux 
indemnités  dues  à  la  femme  pour  les  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  dans  l'intérêt  du 
mari,  l'hypothèque  n'a  eu  rang  qu'à  compter  de 
la  date  des  aliénations  ou  obligations,  attendu 
que  le  droit  de  la  femme  ne  s'étant  ouvert  que 
par  son  propre  fait,  celle  circonstance,  dit 
Grenier,  a  dû  faire  que  l'hypothèque  a  eu  rang  < 
seulement  du  jour  de  l'aliénation  ou  de  l'obli- 
gation, conformément  à  l'art.  2155  du  Code. 

L'état  de  dépendance  dans  lequel  est  la 
femme  vis-à-vis  de  son  mari  ne  permet  pas  de 
faire  cette  distinction;  on  ne  peut  pas  dire  que 


le  droit  d'hypothèque,  pour  les  aliénations  ou  perdre  à  la  femme  son  droit  d'hypothèque,  mais 

obligations  de  la  femme  résulte  de  sa  volonté  avait  eu  cet  unique  effet  de  lui  faire  préférer 

pure.  D'ailleurs,  c'étaient  des  faits  prévus  par  tous  les  créanciers  inscrits  antérieurement  au 

le  statut  local,  ou  par  le  contrat  de  mariage,  et  Code,  et  que  ce  Code  n'a  en  rien  diminué  les 

dont  l'effet  était  réglé  d'avance.  On  a  vu  précé-  droits  de  la  femme ,  bien  loin  de  là,  puisqu'il 

déminent  n°  2-44,  que  la  cour  de  cassation  a  est  venu  la  dispenser  de  prendre  inscription; 

jugé  que  l'hypothèque  stipulée  pour  sûreté  du  que  cette  dispense  a  eu  effet  dès  la  publication  du 

remboursement  de  sommes  comptées  en  exécu-  Code,  pour  tontes  les  causes  à  raison  desquelles 


(1)  Traité  des  hypothèques ,  tome  I,  no  241.  Icment  à  la  date  de  sa  propre  inscription  ,  les  femmes, 

(2)  C'est  remonter  trop  haut,  ou  du  moins  il  est  besoin  sous  l'empire  de  cette  loi,  étant  assujetties,  comme  les 
de  distinguer  si  des  créanciers  du  mari  ont  ou  non  pris  autres  créanciers,  à  la  formalité  de  l'inscription, 
inscription  avant  la  femme  sous  l'empire  de  la   loi  du  (ô)  Ce  qui  n'est  même  pas  très-exact ,  car  elle  pouvait 
11  brumaire  an  vu;   dans  la  première   hypothèse,  la  ne  pas  accepter  les  successions  et  refuser  les  donations, 
femme  étant  colloquée  après  eux  ,  son  hypothèque  ne  re-  (4)  C'est-à-dire  du  jour  de  l'inscription, 
monterait  pas  au  jour  du  contrat  de  mariage,  mais  seu- 
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ma  fourrait  avoir  hypothèque  sur  Us 

<a    mari ,  tant   passes  que   futurs. 

l>r.  tOMKt  au\  tonnes  de  son  contrat d«  nia- 

M  du  statut  local,  on  le  suppose,  son 

hypotbèqee  ilevait  dater  tlu   mariage,  aussi 

biea  pour  les  aliénations  de  ses  propres  ou  ses 


Suivant  le  Code  civil,  la  femme  du  commer- 
çant l'ailli ,  comme  celle  du  non-commerçant, 
avait  son  hypothèque  légale,  non-seulement  sur 
les  biens  qu'avait  le  mari  au  jour  du  mariage, 
mais  encore  sur  ceux  qu'il  avait  pu  acquérir 
pendant  le  mariage,  sauf  les  restrictions  et  ré- 


obligalioBfl  contractées  dans  l'intérêt  du  mari,  ductions  opérées  en  vertu  des  art.  2140,  2144 

M  les  ■■cctmitmn  à  elle  échues,  ou  les  dona-  et  3161;  au  lieu  que,  d'après  l'art.  551  du 

liMsi  elle  laites,  que  pour  sa  dot  et  ses  COI*  Code  de  commerce,   la  femme  dont  le  mari 

rettioiu  matrimoniales,  la  conséquence  est  que  failli  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 

eette  hypothèque  a  rasa;  pour  toutes  ces  causes,  tion  du  mariage,  n'a  hypothèque  pour  les  de- 

Boil  du  jour  de  l'inscription  prise  par  la  femme,  niers  ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifiera  par 

mm»  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  soit  de  la  actes  authentiques  avoir  apportés  en  dot,  pour 

publication  du  Code,  si  elle  ne  s'est  pas  in-  le  remploi  de  ses  biens  apportés  pendant  le 

scrite  sous  celle  loi;  el  ce,  quand  bien  même  mariage,  et  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 

îles  tiers  auraient  pris   inscription  depuis  le  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari,  que  sur 

Code,  et  antérieurement  a   la  naissance  des  les  immeubles  qui  appartenaient  à  ce  dernier 

le  la  femme  :  en  un  mot,  nous  reportons  lors  du  mariage,  et  non  sur  ceux  qu'il  a  pu  ac- 

le  plus  loin  possible  l'effet  de  l'hypothèque  de  quérir  depuis  le  mariage, 

la  femme  dont  il  s'agit,  en  respectant  toutefois  On  a  supposé  que  les  immeubles  acquis  par 

celui  des  inscriptions  prises  par  des  tiers  sous  le  mari  depuis  le  mariage  étaient  acquis  avec 

l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  et  antérieure-  les  deniers  des  créanciers;  mais  celte  suppo- 

nient  à  celles  qu'a  pu  prendre  la  femme  sous  silion  ne  pouvait  toutefois  avoir  lieu  à  l'égard 

«  ettfl  loi,  mais  en  dispensant  la  femme  de  toute  des  immeubles  échus  au  mari,  pendant  le  ma- 

inscription  depuis  le  Code.  Nous  unissons  de  riage,  par  voie  de  succession,  testamentaire  ou 

la  sorte,  dans  son  intérêt,  l'effet  du  contrat  de  ab  intestat,  et  même  généralement  par  voie  de 

mai  iajje  ou  de  la  coutume  à  celui  de  la  loi  nou-  donation  entre-vifs.  Il  n'y  avait,  donc  pas  de 

relie,  qui  dispense  d'inscription  l'hypothèque  motif  suffisant  pour  sortir  du  droit  commun 

légale  de  la  leinme.  D'ailleurs,  l'art.  2155  lui-  quanta  ces  immeubles,  pour  refusera  la  femme 

même  donne  a  l'hypothèque  la  date  du   ma-  du  commerçant  failli  son  hypothèque  sur  ces 

riage,  non-seulement  pour  la  dol,  mais  encore  mêmes  biens,   en  observant,  bien   entendu, 

pour  les  conventions  matrimoniales;  or,  il  s'a-  quant  à  la  date  de  l'hypothèque,  les  disposi- 


git,  dans  notre  espèce,  de  l'effet  dune  conven- 
tion matrimoniale,  de  faits  prévus  et  régis  par 
le  contrai  de  mariage  lui-même,  ou  le  slalut 
local  qui  en  tenait  lieu  ;  et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi, sous  le  Code  lui-même,  une  semblable 
stipulation  ne  produirait  pas  ses  effets  :  les 
tiers  qui  traiteraient  avec  le  mari,  et  qui  se  fe- 
raient représenter  le  contrat  de  mariage,  ainsi 
qu'ils  le  devraient,  ne  seraient  point  trompés, 
puisqu'ils  seraient  avertis. 

298.  Le  Code  de  commerce  a  apporté  de  no- 
tables changements  aux  dispositions  du  Code 
civil,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 


tions  de  l'article  2155  du  Code  civil. 

Dans  cet  art.  551  du  Code  de  commerce,  on 
suppose  que  la  dot  mobilière  apportée  par  la 
femme  n'est  point  entrée  en  communauté ,  ou, 
si  elle  y  est  entrée,  que  la  femme  en  a  stipulé 
la  reprise  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, conformément  à  l'art.  1514  du  Code 
civil. 

Cette  disposition  n'est  au  surplus  point  li- 
mitative en  ce  qui  touche  les  causes  de  créances 
que  la  femme  pourrait  avoir  sur  son  mari 
failli  :  la  femme  aurait  également  hypothèque 
sur  les  biens  que  possédait  le  mari  lors  du  ma- 
riage, pour  les  sommes  qui  lui  seraient  ave- 
thèquedes  femmes  de  commerçants,  dans  le  cas  nues  pendant  le  mariage,  par  successions,  do- 
de  faillite  du  mari ,  mais  encore  sous  d'autres  nations  ou  legs.  Mais  à  l'égard  des  créanciers  du 
rapports,   ainsi    que  nous  allons  l'expliquer,      mari,  la  preuve  de  la  créance  ne  pourrait  ré- 
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lalier  que  d'actes  autlientiques,  tels  qu'inven- 
taires ou  autres  actes  en  bonne  forme;  au  lieu 
que  vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  la 
femme,  à  défaut  d'actes  authentiques,  pour- 
rait invoquer  le  droit  commun,  et  en  consé- 
quence prouver  par  témoins,  et  au  besoin  par 
commune  renommée,  la  valeur  et  consistance 
du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  ma- 


mari,  au  temps  du  mariage,  n "avait  aucune  pro- 
fession quelconque,  et  s'il  a  embratté  celle  du 
commerce  dans  l'année  de  la  célébration. 

300.  Au  surplus,  les  dispositions  portées 
dans  cette  section  du  Code  de  commerce,  inti- 
tulée des  Droits  des  femmu  (en  cas  de  faillite 
du  mari),  ne  sont  point  applicables  aux  droits 


riage,  conformément  à  l'article  1504  du  Code  et  actions  des  femmes  acquis  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  (art.  557)  (\)  (s).  En 
conséquence,  la  femme  déjà  mariée,  lors  delà 
publication  de  la  loi  des  faillites,  à  un  commer- 
çant qui  est  tombé  en  faillite  depuis  celte  loi, 
a  conservé,  pour  sa  dot  et  ses  conventions  ma- 
trimoniales (6),  et  à  partir  du  mariage,  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  futurs  de  son 
mai  i  comme  sur  ceux  qu'il  possédait  au  jour 
du  mariage,  conformément  à  l'art.  215.)  du 


civil. 

299.  Est  assimilée  (i)  à  la  femme  dont  le 
mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  la  femme  qui  a  épousé  un 
fils  de  négociant,  n'ayant,  à  cette  époque, 
aucun  état  ou  profession  déterminée ,  et  qui 
deviendrait  lui-même  négociant.  (Art.  552, 
tbid.)  (-2). 


La  loi  a  supposé  que  ce  fils,  lors  de  son  ma-  Code  civil.  Pour  les  successions  qui  lui  étaient 

riage,  avait   le  projet  de  devenir   négociant  échues,    les  donations  qui  lui  ont  été  faites, 

comme  son  père,  et  que  la  femme  a  connu  ce  les  aliénations  de  ses  propres  dont  il  n'a  pas 

projet.  Et  quand  bien  même  ce  ne  serait  pas  la  été  fait  remploi,  et  les  dettes  qu'elle  a  contrac- 

même  branche  de  commerce  qu'il  aurait  em-  lées  dans  l'intérêt  de  son  mari ,  le  tout  anté- 


brassée  ,  et  quel  que  fût  le  temps  qui  se  serait 
écoulé  depuis  le  mariage  lorsqu'il  a  commencé 
à  faire  le  commerce,  la  disposition  ne  serait 
pas  moins  applicable,  attendu  que  l'article  ne 
fait  aucune  distinction,  ni  sous  l'un  ni  sous 
l'autre  rapport. 

Mais  est  exceptée  de  la  disposition ,  et  jouit 
en  conséquence  de  tous  les  droits  hypothécaires 
accordés  aux  femmes  par  le  Code  civil ,  la 
femme  dont  le  mari  avait,  à  l'époque  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  une  profession  déter- 
minée autre  que  celle  de  négociant;  néanmoins, 
celle  exception  n'est  point  applicable  à  lafemme 
dont  le  mari  a  embrassé  la  profession  de  com- 
merçant dans  l'année  qui  a  suivi  la  célébration 
du  mariage.  (Art.  553)  (ô). 


rieurementà  la  publication  de  la  loi  des  faillites, 
elle  a  eu  également  hypothèque  sur  les  biens 
acquis  par  son  mari  depuis  le  mariage  comme 
sur  ceux  qu'il  possédait  au  jour  de  la  célébra- 
tion, mais  avec  rang  seulement  à  compter  du 
jour  où  elle  est  devenue  créancière  pour  ces 
diverses  causes,  suivant  l'art.  2155  déjà  cité. 
Autrement  celte  loi  aurait  porté  atteinte  à  des 
droits  acquis,  et  elle  déclare  formellement  vou- 
loir les  respecter. 

Mais  pour  les  successions  ouvertes  depuis 
ladite  loi,  les  donations  reçues,  les  aliénations 
effectuées,  etles  dettes  contractées  depuis  cette 
époque ,  la  femme  du  failli  n'a  eu  hypothèque 
que  sur  les  biens  qu'avait  son  mari  lors  du  ma- 
riage, et  en  observant,  pour  le  rang  de  l'hypo- 


Dans  ce  dernier  cas,  on  a  supposé  aussi  que  thèque,  les  distinctions  résultant  de  la  nature 

le  mari,  au  temps  du  mariage,  avait  l'inteniion  de  ces  diverses  causes  de  créances.  En  effet, 

de  se  faire  négociant,  et  que  la  femme  a  eu  l'art.  544  du  Code  de  commerce  ne  dit  pas 

connaissance  de  celte  intention.  A  plus  forte  qu'en  cas  de  faillite  les  droits  des  femmes  ma- 

raison  l'exception  n'aurait-elle  pas  lieu  si  le  riées  postérieurement  à  la  publication  de  la  pré- 


(1)  L'article  dit,  à  cet  égard,  c'est-à-dire  relativement 
à  l'hypothèque,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  ; 
mais  c'est  à  l'égard  de  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  la  section,  que  l'assimilation  existe. 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  626. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  655,  656. 

(4)  lbid.,  art.  652. 

(5)  Qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1807. 

(6)  Sauf  ce  qui  va  être  dit  plus  bas  relativement  auv 
avantages  faits  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage. 
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sente  loi  seront  réglés  ainsi  qu'il  est  exprimé 
aux  articles  attirants  :  il  dit  :  *  En  cas  de  faillite, 

>  les  droits  et  actions  des  femmes,  ton  de  la 

»  publication  de  lu  présente  loi,  seront  réglés 

i  ainsi  qu'il  suit:   ?   et  l'art.  -V>7  décide  que 

les  dispositions  portées  en  la  présente  section 

ml  point  applicables  aux  droits  <t  ac- 

é  l  fi  ntiiii  s  acquis  avant  la  publication  île 
la  présente /oi  ;  or,  les  droits  et  actions  dont  il 
vient  d'être  parlé  n'étaient  point  acquis  lors  de 
la  publication  de  la  loi  :  ils  ne  l'ont  été  que 
depuis.  11  <  -t  bien  vrai  que  la  femme,  lors- 
qu'elle s'est  mariée,  a  dû  penser  que,  pour  les 
créances  dont  il  s'agit,  elle  aurait  une  hypo- 
thèque qui  s'étendrait  sur  les  biens  à  venir  de 
son  mari  nommr  nnr  les  biens  présents,  et  qu'en 

iguant  eette  hypothèque  aux  biens  que 

.dt  le  mari  au  jour  de  la  célébration  du 

mai  iage,  ainsi  que  nous  le  faisons,  l'attente  de 

la  femme  est  trompée;  maison  répond  que  le 

teur,  dans   l'intérêt  du  commerce,   ne 

tlaché qu'aux  droits  et  actions  déjà  acquis 
Um  de  la  publication  de  la  loi  sur  les  faillites  : 
>'il  eut  voulu  conserver  absolument  le  droit 
commun  à  l'égard  des  femmes  de  commerçants 
déjà  mariées  à  cette  époque,  il  était  bien  plus 
simple  de  le  déclarer,  au  lieu  de  dire  :  «  Les 

ils  et  actions  des  femmes,  lors  de  la  pu- 

>  blication  de  la  présente  loi, seront  réglés  ainsi 
*  qu'il  suit;  i  cela  aurait  même  rendu  super- 
flu l'art.  557, qui  a  pour  objet  spécial  de  rendre 
inapplicables  les  dispositions  de  cette  même 
section ,  aux  droits  et  actions  des  femmes 
acquis  avant  la  publication  de  la  présente  loi: 
car,  dans  le  sens  de  l'objection,  celte  disposi- 
tion serait  absolument  inutile.  Ainsi,  comme 
i  n  droits  dont  il  s'agit  n'étaient  point  encore 
acquis  à  la  femme  lors  de  la  publication  de  la 
b>i,  elle  n'a  pas  eu,  pour  ces  mêmes  droits,  hy- 
pothèque  sur  les  biens  avenus  au  mari  depuis 
Je'  mariage;  elle  est  restée  à  cet  égard,  comme 
!.i  femme  mariée  depuis  le  (.ode  de  commerce, 
sous  l'application  de  l'art.  551  de  ce  Code,  qui 
ne  donne  hypothèque  à  la  femme  du  commer- 
çant failli  que  sur  les  immeubles  que  ce  der- 


nier possédait  au  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage. 

501.  Une  dérogation  au  droit  commun,  en- 
core  plus  importante  peut-être  que  la  précé- 
dente, est  celle  établie  par  l'art.  5i9  du  même 
Code.  D'après  cet  article,  la  femme  du  com- 
merçant  failli  ne  peut  exercer,  dans  la  faillite, 
aucune  action  à  raison  des  avantages  portés  au 
contrat  de  mariage;  mais  réciproquement,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir,  dans  aucun 
cas,  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat. 

A  plus  forte  raison  la  femme  ne  peut-elle 
réclamer  ni  retenir  les  avantages  que  le  mari  a 
pu  lui  faire  pendant  le  mariage.  D'ailleurs,  ces 
avantages,  comme  essentiellement  révocables 
(art.  1090,  Cod.  civ.),  ne  prévalent  point  sur 
les  dettes  de  l'époux  donateur  :  les  créanciers 
de  celui-ci,  pouvant  exercer  ses  droits,  en 
vertu  de  l'art.  1100,  peuvent,  par  conséquent, 
comme  lui ,  les  révoquer. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  549  n'a  effet,  contre  la  femme, 
qu'au  profil  des  créanciers  du  mari,  et  dans  le 
cas  seulement  de  faillite  de  celui-ci.  Elle  n'a 
point  d'effet  à  l'égard  du  mari  lui-même,  ni  de 
ses  héritiers;  en  sorte  que  s'il  parvient  à  ar- 
ranger ses  affaires,  s'il  acquiert  de  nouveaux 
biens,  les  avantages  portés  au  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  de  la  femme  pourront  être  ré- 
clamés par  elle,  comme  si  le  mari  ne  fût  point 
tombé  en  faillite. 


502.  Quant  aux  reprises  des  femmes  de  com- 
merçants faillis,  le  Code  de  commerce  a  égale- 
ment introduit  d'importantes  dérogations  au 
droit  commun;  la  femme  ne  reprend  que  les 
objets  suivants  : 

l°Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée, 
elle  reprend  en  nature  les  immeubles  qu'elle 
possédait  lors  du  mariage,  et  ceux  qui  lui  sont 
survenus  par  successions  ou  donations  entre- 
vifs (i),  ou  pour  cause  de  mort,  à  moins  qu'elle 
ne  les  ait  fait  entrer  en  communauté.  (Arti- 
cle 544)  (-2)  (s). 


(tj  Faitei  par  autre  personne  que  le  mari.  (Art.  549.)  communauté,  nul  doute  qu'elle  ne  pût  reprendre  aussi  en 

2]  Code  de  Hollande,  art.  6S5.  nature  les  immeubles  qui  y  seraient  entrés  de  son  chef, 

(3)  Mais  dans  ce  cas-là  même,  si  elle  avait  stipulé  la  s'ils  étaient  encore  dans  la  main  du  mari, 
reprise  de  ses  apports,  au  cas  où  elle  renoncerait  à  la 
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2°  Elle  reprend  aussi,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  formé  le  contrat  do  mariage,  les  im- 
meubles acquis  par  elle  en  son  nom,  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inven- 
taire ou  par  tout  autre  acte  authentique.  (Arti- 
cle jili)  (1). 

A  plus  forte  raison  reprend-elle  aussi  en  na- 
ture les  immeubles  qu'elle  a  acquis,  du  consen- 
tement de  son  mari,  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  ainsi  que  ceux  que  le  mari  lui-même 
a  acquis  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  pourvu 
que  la  femme  ait  accepté  le  remploi,  soit  dans 
Tarie  d'acquisition,  soit  dans  un  acte  postérieur, 
mais  ayant  la  faillite  du  mari  ;  sinon,  la  femme 
aurait  simplement  une  créance  pour  prix  de 
son  propre  aliéné,  et  pour  laquelle  elle  aurait 
hypothèque  sur  les  immeubles  que  possédait 
le  mari  au  jour  du  mariage,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut. 

La  femme  ne  reprend ,  au  surplus ,  les  im- 
meubles dont  il  vient  d'être  parlé,  qu'à  la  charge 
des  dettes  et  hypothèques  dont  ils  seraient  gre- 
vés, soit  par  L'effet  de  ses  engagements  ou  con- 
ventions, soit  par  suite  de  jugements  rendus 
contre  elle.  (Art.  548)  (a). 

5°  Elle  retire  aussi  les  habits  et  linges  à  son 
usage,  d'après  l'état  dressé  par  les  syndics  dé- 
finitifs de  l'union,  ainsi  que  les  bijoux,  diamants 
et  vaisselle  qu'elle  peut  justifier  authentique- 
ment  lui  avoir  été  donnés  par  son  contrat  de 
mariage  (s),  ou  lui  être  avenus  par  succession 
seulement.  (Art.  55-4)  (4)  (5). 

Et  bien  qu'ordinairement  (0)  on  distingue  le 
titre  de  succession  de  celui  de  legs,  néanmoins, 
dans  l'espèce,  il  faut  les  regarder  comme  sem- 
blables; le  législateur,  ici,  n'a  pas  pu  vouloir 
les  distinguer,  car  la  fraude  n'est  pas  plus  à 


craindre  dans  le  cas  de  legs  que  dans  celui  de 
succession  ab  intestat.  Ainsi  la  temm  repren- 
drait également  les  bijoux,  diamants  et  vais- 
selle qu'elle  juslilierait  lui  avoir  été  léguée. 

503.  Mais  tous  les  meubles  meublants,  effets 
mobiliers,  diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or 
et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  à  l'usage  du 
mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  ré- 
gime qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
sont  le  gage  des  créanciers,  sans  que  la  femme 
puisse  en  retirer  autre  chose  que  les  babils  et 
linge  à  son  usage,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 
{lbi(L) 

504.  Et  en  cas  que  la  femme  ait  payé  des 
dettes  pour  son  mari,  la  présomption  légale  est 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers  du  mari,  et  elle  ne 
peut,  en  conséquence,  exercer  aucune  action 
à  ce  sujet  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
traire (art.  550)  ;  et  ce,  quand  bien  même  elle 
se  serait  fait  subroger  expressément  aux  droits 
des  créanciers  payés  par  elle. 

11  faudrait  décider  la  même  chose ,  encore 
qu'elle  fût  solidairement  obligée  avec  le  mari 
au  payement  des  dettes  par  elle  acquittées,  et 
qu'ainsi  l'on  put  croire  qu'en  payant,  elle  a 
payé  pour  elle  plutôt  que  pour  son  mari  :  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  elle  est  présumée 
avoir  payé  avec  les  deniers  du  mari. 

Mais  si  elle  prouve  qu'elle  a  payé  avec  des 
deniers  qui  lui  étaient  propres,  comme  les 
ayant  recueillis  par  succession,  donation  ou 
legs,  ou  comme  les  ayant  apportés  lors  du 
mariage,  et  sans  que  ces  deniers  fussent  en- 
trés en  communauté,  alors  elle  a  une  action 
en  indemnité,  pour  sûreté  de  laquelle  elle 
a  hypothèque  sur  les  biens  que  possédait  le 
mari  au  jour  du  mariage,  conformément  à  l'ar- 
ticle 551. 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  650. 

(2)  Ibid.,art.632. 

(3)  Aussi  par  autre  que  son  mari.  (Art.  549.) 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  657. 

(5)  On  a  voulu  prévenir  les  fraudes  :  le  mari  aurait  re- 
mis les  objets  à  un  tiers  qui  les  aurait  remis  lui-même  à 
la  femme  à  titre  de  donation.  Mais  on  n"a  pas  présumé 
cette  interposition  au  sujet  des  donations  d'immeubles, 
qui  exigent  des  actes  pour  produire  leur  effet,  et  dont 
les  droits  et  les  frais  sont  considérables;  on  n'a  pas  pensé 


que  le  mari  emploierait  cette  voie  dispendieuse  pour 
avantager  sa  femme  au  détriment  de  ses  créanciers;  il 
aurait  des  moyens  plus  faciles ,  la  vente  de  ses  biens  et  la 
remise  du  prix  de  la  main  à  la  main  à  sa  femme.  f>u  reste, 
il  n'est  pas  douteux,  s'il  avait  fait  donation  à  un  tiers  in- 
terposé pour  remettre  à  la  femme  ,  que  la  donation  ne  dût 
être  annulée  dans  l'intérêt  des  créanciers,  si  le  fait  d'in- 
terposition était  clairement  établi. 

(6)  Notamment  dans  l'art.  545  du  Code  de  commerce 
déjà  cité. 
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iptioa  légale  est  que  les  liions  acquis 

jur  la  femme  da  failli  ippartiennenl  à  son 

mari,  S"iu  payée  de  set  deniers, ei  doivent  être 
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34  V 


Les  mineurs  et  interdits  ont  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leur  tuteur  en 
nÛMOM  île  fa  OttÛM  de  lu  tutelle. 

!.<.  |  mineur*  étrangers  n'ont  point  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  que  leur  tuteur 
français  ou  étranger  posséderait  en 
France ,  ouvre  que  lu  tutelle  eut  été  dé- 
fi rét  i  a  Franee. 

Les  enfants  mineurs  n'ont  point  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leur  père  du 
virant  de  la  mère. 

/.'  mineur  tu  a  une  sur  les  biens  de  son 
prututeur. 

Le  pupille,  dans  béas  de  tutelle  officieuse, 
a  aussi  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  tuteur  officieux. 

Les  Ineusdii  seeond  maride  la  mère  main- 
tenue dan>>  la  tutelle,  sont  pareillement 
affec  lés  de  ^hypothèque  légale  des  enfants 
■KM 

remariée  a  perdu  la  tu- 
telle pour  n'avoir  pas  convoqué  le  conseil 
de  famille  avant  son  seeond  mariage  ;  et 
même  ,  fUttU  <  ml  l'auteur,  les 

biens  de  la  mère  elle-même  ne  sont  point 
affectés  de  ihgpulhegiie  légale  pour  les 

faits  de  gestion  postérieurt  au  mariage. 

Les  biens  du  subroge  tuteur  ne  sont  point 
affectée    de  l'hypothèque  légale  des  mi- 

iii  un. 
La  loi  n'en  établit  pas  non  plus  sur  les 


biens  des  curateurs  des  mineurs  émanci- 
pés, ni  sur  ceux  des  conseils  judiciaires 
donnés  aux  prodigues  et  aux  faibles 
d'esprit. 

345.  Ni  sur  les  biens  des  tuteurs  nommés  aux 
substitutions  permises,  ni  sur  ceux  des 
autres  tuteurs  ad  hoc. 

510.  Muis  l'hypothèque  légale  existe  sur  les 
biens  des  tuteurs  donnés  aujourd'hui  aux 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
il  la  détention  ou  ci  la  réclusion ,  parce 
que  ces  condamnés  sont  légalement  des 
interdits. 

517.  Etendue  de  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs et  interdits  quant  aux  obligations 
du  tuteur. 


■j 


50G.  Pour  assurer  aux  mineurs  le  recou 
vrement  de  ce  que  leur  tuteur  aurait  reçu  pour 
eux  dans  l'administration  de  leur  tutelle,  la 
loi  a  établi ,  de  plein  droit,  en  leur  faveur,  une 
hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur,  à  partir 
de  l'acceptation  de  la  tutelle  ;  et  comme  les 
interdits  sont  assimilés  aux  mineurs  quant  à 
leur  personne  et  à  leurs  biens,  que  les  lois  sur 
la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle 
des  interdits  (art.  500)  (î),  ceux-ci  ont  égale- 
ment une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leur  tuteur. 

507.  Mais  cette  hypothèque  est  un  effet  de 
nos  lois  civiles,  d'où  il  suit,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
au  §  précédent,  que  le  mineur  étranger  ne 
peut  pas  Tinvoquer  sur  les  biens  que  son  tu- 
teur posséderait  en  France,  quand  bien  même 
les  lois  du  pays  où  la  tutelle  a  été  déférée  y 
attacheraient,  comme  les  nôtres,  une  hypothè- 
que de  plein  droit  sur  les  biens  du  tuteur.  Les 
immeubles  situés  en  France  sont  régis  par  la 
loi  française  (art.  5)  (a),  et  les  étrangers  ne 
jouissent  en  Fiance  que  des  mêmes  droits  ci- 
vils que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français,  par  les  traités  faits  avec  la  nation 
à  laquelle  appartiennent  ces  étrangers  (  arti- 
cle 11  )  (-,);  or,  l'.on  ne  peut  contester  que  le 
droit  d'hypothèque  légale  ne  soit  un  droit  civil, 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  506. 
I  .  .-.ii    6. 


(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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iuisqu'clle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  autorisés  par  la  lui.  (Arti- 
:1e  2115)  (.)  (-2). 

Et  il  n'y  a  point ,  à  cet  égard ,  de  distinction 
i  faire  entre  le  cas  où  le  mineur  étranger  au- 
ait  pour  tuteur  un  Français  ou  un  étranger, 
ii  entre  le  cas  où  la  tutelle  de  ce  mineur  aurait 
lé  déférée  en  France  ou  en  pays  étranger; 
l.'est  à  la  qualité  du  mineur  que  l'on  doit  s'at- 
llacher,  et  non  à  celle  du  tuteur,  non  plus  qu'au 
ieu  OÙ  la  tutelle  aurait  été  déférée  (ô). 

508.  Durant  le  mariage  des  père  et  mère  des 
jmineurs,  il  n'y  a  point  encore  de  tutelle;  il  n'y 
la  qu'une  simple  administration,  qui  appartient 
au  part  :  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  père  ou  de  la  mère  (ar- 
ticles 589  et  590)  (*);  et  comme  la  loi  s'est 
ijornée  à  établir  l'hypothèque  au  profit  des 
mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  qu'elle 
ne  l'a  pas  également  établie  nominativement 
sur  les  biens  du  père  administrateur,  et  qu'en 
matière  d'hypothèque  tout  est  de  droit  étroit, 
qu'elle  n'a  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi ,  la  conséquence  est  que  les  enfants  n'ont 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
père  durant  la  vie  de  leur  mère.  Les  tiers,  qui 
savaient  que  le  père  n'était  pas  tuteur,  puis- 
que la  loi  elle-même  le  leur  disait,  ont  traité 
avec  une  personne  dont  les  biens  leur  parais- 
saient libres  d'hypothèque  pour  fait  de  tutelle, 
et  leur  attente  ne  doit  pas  être  trompée.  Si  la 
loi  est  incomplète  à  cet  égard ,  c'est  au  légis- 
lateur, et  non  aux  tribunaux,  à  combler  la 
lacune.  La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par 
la  cour  de  Douai,  et  ensuite  par  celle  de  cas- 


sation ,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  (s).  Le  contraire  avait  toutefois  été 
jugé  par  la  cour  de  Toulouse,  le  25  décem- 
bre 1818  (e). 

509.  Mais  le  prolutcur,  qui  est  nommé  dans 
le  cas  où  le  mineur  possède  des  biens  dans  les 
colonies,  ou  réciproquement,  est  un  tuteur,  il 
en  remplit  les  fonctions  quant  aux  biens  qui 
sont  sous  son  administration;  par  conséquent 
l'hypothèque  légale  frappe  aussi  ses  biens 
comme  ceux  du  tuteur  lui-même. 

310.  Dans  le  cas  de  tutelle  officieuse,  le 
pupille  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
tuteur  officieux.  (An.  563  et  2121  (7)  com- 
binés.) 

511.  L'hypothèque  légale  frappe  pareille- 
ment les  biens  du  second  mari  de  la  mère  main- 
tenue dans  la  tutelle,  lequel  doit  nécessaire- 
ment lui  être  donné  pour  cotuteur  par  le  conseil 
de  famille.  (Art.  590)  (s).  Or,  si  c'est  un  co- 
tuteur, c'est  un  tuteur. 

512.  Mais  si  la  mère  n'a  point  convoqué  le 
conseil  de  famille  avant  de  se  remarier,  pour 
délibérer  si  elle  serait  maintenue  dans  la  tu- 
telle ,  comme  elle  a  perdu  la  tutelle  de  plein 
droit,  aux  termes  de  l'article  595,  son  second 
mari,  bien  que  solidairement  responsable  avec 
elle  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indûment 
conservée  (ibid.) ,  n'est  point,  selon  nous,  sou- 
mis à  l'hypothèque  légale,  attendu  qu'il  n'est 
pas  le  cotuteur  de  celle  qui  n'est  plus  tutrice  (9) . 
En  matière  d'hypothèque ,  tout  est  de  droit 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  *  Grenier,  Hi/p.,  no  284.  Amiens,  18  aoûtl834,  (Si- 
rey,  55,  481.) 

(3)  *  Troplong  ,  Hi/p.,  n°  429,  pense  au  contraire  que 
le  mineur  étranger  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  que 
«on  tuteur  possède  en  France,  et  il  en  donne  pour  raison 
principale  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  française,  la  tutelle, 
et  Y  hypothèque  qui  en  résulte  contre  le  tuteur,  sont  deux 
choses  corrélatives,  inséparables,  et  que  la  disposition  du 
Code  civil  qui  accorde  hypothèque  au  mineur  en  France, 
est  un  statut  réel  sur  tous  les  immeubles  composant  le  ter- 
ritoire français,  du  moment  que  ces  immeubles  passent 
dans  les  mains  d'un  individu  revêtu  des  fonctions  de  la 
tutelle. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  562,  363,  400. 

(5)  /'.  l'arrêt  du  5  septembre  1821 ,  dans  Sirey,  an- 
née 1822,  1,  80. 

(6)  Sirey,  19,2,210. 

(7)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(8)  Code  de  Hollande,  art.  406. 

(9)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  titre  de  la  Tu- 
telle, n»  426;  mais  plusieurs  arrêts  ont  toutefois  jugé  le 
contraire,  et  à  l'égard  de  la  mère  et  à  l'égard  du  nou- 
veau mari  :  Poitiers,  28  décembre  1824,  Sirey.  25,  2, 
51  ;  rejet  sur  arrêt  de  Dijon  ,  15  décembre  1825 ,  Sirey, 
26,  1,  298 ,  et  Mmes ,  Sirey,  32,  2,  139. 
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.  parce  que  chaque  créancier  combat  pour 
o si  1er  de  perdre;  or,  la  loi  établit  l'hypothè- 
que BU  les  immeubles  des  tuteurs,  mais  non 
sur  les  bieii>  île  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  le 
second  mari,  dans  l'espèce,  n'est  point  tuteur; 
.>  ijui  ont  traite  avec  lui  n'ont  pu  voir 
en  lui  un  tuteur,  puisqu'il  n'a  point  été  nommé 
tuteur. 

Kl  par  les  mêmes  motifs,  nous  déciderions 
que  l'hypothèque  légale,  dans  ce  cas,  ne  frappe 
■tac  paa  les  biens  de  la  mère  quant  aux  actes 
qu'elle  a  laits  depuis  son  second  mariage, 
attendu  qu'alors  elle  n'était  plus  tutrice  :  elle 
eu  ait  perdu  la  tutelle  de  plein  droit;  elle  a  pu, 
de  tait,  suis  doute,  conserver  une  gestion  qui 
se  rattachait  à  la  tutelle,  et  c'est  ce  que  la  loi 
suppose;  mais  celte  gestion  n'était  plus  celle 
de  la  tutelle  elle-même,  puisque  la  tutelle 
n'existait  pins  comme  tutelle  ;  or,  toute  ges- 
tion, toute  administration  de  biens  de  mineurs, 
iifmporle  point  hypothèque  légale  :  la  loi  n'a 
établi  cette  hypothèque  que  sur  les  biens  des 
tuteurs,  ce  qui  suppose  par  conséquent  l'exis- 
tence d'une  tutelle,  el,  dans  l'espèce,  il  n'y  en 
avait  plus  dans  la  personne  de  la  mère  depuis 
son  second  mariage. 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  51)5,  en  disant 
que  le  second  mari,  dans  ce  cas,  est  solidaire- 
ment responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tu- 
telle Didiuiii  ut  i  (nui  ri  et  .  semble  l'aire  entendre 
que  la  Intelle  subsiste  encore  après  le  second 
■triage  de  la  mère;  mais  d'abord,  cela  serait 
en  contradiction  loi  nielle  avec  la  première  dis- 
position de  l'article  ,  qui  porte  positivement 
(jue  la  mère,  faute  d'avoir  convoqué  le  conseil 
de  famille,  perd  de  plein  droit  la  tutelle;  en 
second  lieu,  ces  mots  solidairement  responsable 
dis  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée, 
signifient  naturellement  la  gestion  pendant  que 
la  tutelle  a  existé  et  la  gestion  postérieure  au 
mariage;  car  c'est  la  gestion  qui  a  été  indû- 
ment conservée,  et  non  la  tutelle  elle-même, 
puisque  la  loi  l'avait  lait  perdre  de  plein  droit 
a  la  mère. 

On  peut  objecter  aussi,  il  est  vrai,  que  la 
mère  et  son  nouveau  mari,  si  leurs  biens  ne 
sont  pas  frappés  de  l'hypothèque  légale  pour 
la  gestion  postérieure  au  second  mariage  , 
seront  de  meilleure  condition  que  si  le  conseil 


de  famille,  dûment  convoqué,  eût  maintenu  1; 
mère  dans  la  tutelle,  et  que  les  enfants,  ai 
contraire,  seront  de  pire  condition;  or,  il  n< 
paraît  pas  raisonnable,  dira-t-on,  que  la  mèrt 
el  le  nouveau  mari  tirent  avantage  de  leur  faute 
et  que  les  enfants  en  souffrent.  Mais  on  répond, 
quant  à  la  mère  et  au  nouveau  mari  eux-mêmes, 
que  c'est  plutôt  par  rapport  à  leurs  autres 
créanciers,  que  par  rapport  à  eux  que  la  ques 
lion  d'hypothèque  a  une  importance  réelle;  et 
quant  aux  enfants,  notre  décision  est  une  cou 
séquence  des  dispositions  de  la  loi  prises  dans 
leur  ensemble;  or,  la  loi  n'établit  l'hypothèque 
que  sur  les  biens  des  tuteurs,  c'est-à-dire  pour 
des  faits  de  tutelle,  et  non  pour  des  faits  qui 
n'ont  eu  lieu  que  depuis  que  la  tutelle  a  cessé. 
Si  l'on  décide  que  les  enfants  n'ont  pas  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  leur  père  pendant  la 
vie  de  leur  mère  ,  parce  que  le  père  alors  n'est 
point  tuteur,  mais  seulement  administrateur 
légal,  pourquoi  déciderait-on  qu'ils  en  ont  une 
sur  les  biens  de  leur  beau-père  quand  leur 
mère  a  perdu  la  tutelle,  et  même  sur  les  biens 
de  cette  dernière?  Assurément  il  y  aurait  bien 
autant  de  raison  de  reconnaître  l'existence  de 
l'hypothèque  dans  le  premier  que  dans  le  se- 
cond cas,  et  cependant  on  décide,  et  nous 
croyons  avec  raison,  qu'elle  n'existe  pas  parce 
que  la  loi  ne  s'en  explique  point,  et  qu'elle 
dit,  d'un  autre  côté,  que  l'hypothèque  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  elle.  (Arti- 
cle 2115)  (i). 

515.  Il  n'y  a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  des  subrogés  tuteurs,  sauf,  s'il  y  a  lieu, 
à  faire  prononcer  contre  eux  des  condamnations 
en  raison  de  leur  responsabilité,  et  à  prendre 
inscription  sur  leurs  biens  en  vertu  de  l'hypo- 
thèque judiciaire. 

51  i.  Il  faut  en  dire  autant  des  curateurs  des 
mineurs  émancipés,  et  des  conseils  judiciaires 
donnés  aux  prodigues  et  aux  faibles  d'esprit  : 
la  loi  ne  consacre  point  l'hypothèque  sur  leurs 
biens;  ce  ne  sont  point  des  tuteurs,  ils  n'admi- 
nistrent pas,  ils  assistent  seulement  les  person- 
nes placées  sous  leur  direction. 

(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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513.  Les  biens  des  tuteurs  nommés  aux  sub- 
>titulions  permises  ne  sont  pas  non  plus  sou- 
■18  a  l'hypothèque  légale;  la  loi  ne  l'accorde 
pi'aux  mineurs  sur  les  biens  de  leur  tuteur, 
ît  l'on  entend  par  là  le  tuteur  ordinaire,  c'est  à- 
lire  le  tuteur  à  la  personne  et  aux  biens  :  ce 
pj'on  ne  peut  dire  d'un  tuteur  simplement 
nommé  pour  surveiller  les  actes  d'un  grevé  de 
restitution,  quoique  parmi  les  appelés  il  puisse 
ve  trouver  des  mineurs;  ceux-ci  ont  leur  tuteur 
particulier. 

11  faut  en  dire  autant  des  autres  tuteurs  ad 
'mr ,  comme  dans  les  cas  prévus  aux  art.  518 
g)  838. 

51  G.  Mais  les  tuteurs  donnés  aujourd'hui  aux 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcésà  temps, 
i  la  détention  ou  à  la  réclusion,  étant  de  véri- 
tables tuteurs  nommés  à  des  interdits  (art.  29 
du  Code  pénal),  il  n'est  pas  douteux  que  leurs 
hiens  ne  soient  frappés  d'hypothèque  légale  en 
faveur  du  condamné. 

517.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  in- 
terdits, sur  les  biens  de  leur  tuteur,  a  lieu 
pour  tout  ce  que  le  tuteur  peut  devoir  à  raison 
de  sa  gestion,  soit  pour  recettes  effectuées, 
soit  pour  dommages-intérêts  dus  à  raison  des 
fautes  qu'il  aurait  commises  dans  sa  gestion, 
soit  même  à  raison  de  ce  qu'il  devait  au  mineur 
avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  dont  il  est 
devenu  débiteur  envers  lui  dans  le  cours  de  la 
tutelle,  et  qu'il  a  dû  se  payer  à  lui-même,  ainsi 
(ju'il  eût  dû  le  payer  à  un  autre  tuteur,  ou  au 
mineur,  si  celui-ci  eût  été  majeur  (i). 

ÎNous  verrons  sur  l'art.  2155,  en  parlant  du 
rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles,  à 
partir  de  quelle  époque  précise  date  l'hypothè- 
que dont  il  s'agit;  s'il  y  a,  à  cet  égard,  à  dis- 
tinguer entre  les  diverses  espèces  de  tutelles. 


lie  l'hypothèque  légale  de  l'Étal ,  Jcs  communes  et  éla- 
blinemeilti  pnblici  mu-  lei  Mens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptable* . 


SOMMAIRE. 

Renvoi  suprà  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège du  trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables,  et  eu  ce  qui  concerne  aussi 
son  droit  d'hypothèque. 

Les  commune»  et  les  établissements  publics 
n'ont  qu'une  simple  hypothèque,  ayant 
rang  du  jour  de  l'inscription,  sur  les 
biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

Avis  du  conseil  d'Etat  qui  rend  applicable 
à  la  liste  civile  les  art.  2098  et  2124 
du  Code. 

Décret  qui  rend  l'art.  2121  du  Code  ap- 
plicable à  l'université  par  rapport  à  ceux 
qui  sont  comptables  envers  elle. 

Les  percepteurs  des  communes  ne  sont 
point  des  comptables  dans  le  sens  de  la 
loi  du  S  septembre  1807. 

A  plus  forte  raison  un  acquéreur  de  biens 
nationaux  n'cst-il  pas  comptable  dans 
le  sens  de  celte  loi;  arrêt  contraire  réfuté. 


518.  On  a  vu  précédemment  que,  d'après  la 
loi  du  5  septembre  1807,  le  trésor  public  a  un 
privilège  sur  les  biens  des  comptables  acquis  à 
titre  onéreux  postérieurement  à  leur  nomina- 
tion, et  sur  ceux  acquis  au  même  titre  par  leurs 
femmes  depuis  la  même  époque,  à  moins 
qu'elles  ne  justifient  de  l'origine  des  deniers 
employés  à  l'acquisition  ;  mais  que  ce  privilège 
dégénère  en  simple  hypothèque,  s'il  n'a  été 
inscrit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de 
l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
hypothèque  qui  n'a  de  rang  que  du  jour  de 
l'inscription,  suivant  la  règle  générale  en  ma- 
tière d'hypothèque. 


318. 


510. 


520. 


521. 


522 


;->.-, 


(1)*  Cass.,  12  mars  1811,  Turin  25  janvier  1811, 
Paris  26  mars  1836.  (Sirey,  11,1,227;  12,2,  285;  56, 
2,  259;Grenier,  no  282  ;  Troplonjj,//y/J.,no427  ;  Merlin, 
Rcp.,  vo  Hyp.,  sect.  2,  %  5  ,  art.  4,  no  3.)  Delvincourt , 
t.  8,  p.  91,  ajoute  toutefois  qu'il  est  nécessaire  que  la 
créance  du  mineur  soit  devenue  exigible  pendant  la  tu- 
telle. 


Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur,  à 
raison  de  la  donation  conditionnelle  que  celui-ci  a  faite 
pendant  la  tutelle,  et  cette  hypothèque  remonte  au  jour 
où  la  tutelle  a  été  acceptée.  (Rouen  18  janv.  1839;  Sirey, 
39,2,208.) 
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(  h  .1  \  i  rasai  que  le  trésor  publie  s,  de  plus, 

une  hypothèque  sur  les  liions  qui  appartenaient 

n|  t  ibles  km  de  leur  nomination,  ainsi 

ir  oraz  qu'ils  ont  acquis  depuis  autre- 

îmut  qu'i  litre  onéreux  (i),  et  que  cette  hypo- 

theque  m  date  pareillement  que  du  jour  de 

iptioa  prisa  pour  en  assurer  reflet.  Nous 

ii\i\oii>  rien  à  ajouter  à  ce  qui  i  été  dit  à  ce 

sujet. 

3  I  '  ».  Quant  an  communes  et  établissements 
publics,  auxquels  Part.  8424  attribue,  non  un 
privilège,  mais  une  simple  hypothèque  sur  les 
bit  ii-  des  re<  eveurs  et  administrateurs  compta- 
bles, ila  doivent  pareillement  la  faire  inscrire 
pour  quelle  produise  son  effet  à  l'égard  des 
tiers;  et  elle  n'a  rang  aussi  que  du  jour  de 
l'in-i  xiption .  conformément  au  principe  géné- 
ral posé  dans  les  art.  21 00  et  215 £  du  Code, 
puisqu'il  n'y  a  que  celle  des  femmes  mariées 
sur  les  biens  tic  leur  mari,  et  celle  des  mineurs 
et  inierdils  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  qui 
soient  dispensées  de  cette  formalité.  La  loi  du 
5  septembre  1807,  qui  régularise  le  privilège 
du  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables, 
ne  parle  pas  en  effet  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  et  l'art.  2098  du  Code  ci- 
\il  m-  parle  pareillement  du  privilège  qu'à  rai- 
son des  droits  du  trésor  royal ,  et  non  à  raison 
des  droits  des  communes  et  établissements  pu- 
blics. 

.  D'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 
prouve le  25  ferai  i  ÎNUK  (2),  les  art.  2098  et 
21-21  du  Code  civil  sont  applicables  au  trésor 
de  la  couronne,  c'est-à-dire,  comme  l'explique 
l'avis,  à  la  liste  ch-'de,  et  toujours  relativement 
aux  comptables. 

521.  Et  l'art.  153  du  décret  de  15  mars  I  SI  I, 

porte  que  l'art.  2121  du  Code  civil,  relatif! 

t'hypothèque  légale  an  profit  des  établissements 

publies,  est  applicable  ;t  l'université  par  rap- 

.  eau  qui  sont  comptables  envers  elle. 

'■1-2.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 


liant,  en  traitant  des  privilèges  du  trésor  pu 
blic,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  compta 
bleu,  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  septembre  1807 
les  percepteurs  des  communes;  car,  dans  l'énu 
mération  des  personnes  que  celte  loi  qualifi 
de  comptables,  elle  n'a  pas  compris  les  percep 
leurs  ;  et  une  décision  ministérielle,  en  date  dt 
21  mars  1809,  et  que  nous  avons  citée  à  l'en 
droit  indiqué  ci-dessus,   déclare,  en  consé- 
quence, que  les  biens  des  percepteurs  ne  soni 
point  affectés  du  privilège  ni  de  l'bypotbèqiH 
du  trésor  public  créés  par  celte  loi  sur  les  biens 
des  comptables. 


525.  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  adhé- 
rer à  un  arrêt  de  Besançon,  19  février  1811  (5), 
qui  a  jugé  qu'un  acquéreur  de  biens  nationaux 
était  soumis  à  l'bypothèque  du  trésor  public, 
parce  qu'il  était  comptable  en  sa  qualité  de  dé- 
biteur envers  f'Élat.  C'est  faire  un  étrange 
abus  de  la  qualification  de  comptable;  tout  dé- 
biteur n'est  point  comptable,  dans  le  sens  des 
lois  administratives;  il  n'y  a  de  comptables  que 
ceux  qui  reçoivent  des  deniers  pour  le  compte 
de  l'Etat,  deniers  dont  ils  doivent  rendre 
compte  au  trésor  public. 


Sur  quels  biens  s'étendent  les  hypothèques  légales. 
SOMMAIRE. 

524.  L'h.gpothèque  légale ,  sauf  certaines  modi- 
fications, frappe  les  biens  présents  cl  à 
venir, 

325.  S'il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  de  deux 
hypothèques  légales  de  dates  différentes, 
le  premier  créancier  a  la  priorité  aussi 
sur  les  biens  acquis  depuis  la  naissance 
de  la  seconde  hypothèque,  ou  s'il  g  a 
concurrence  sur  ces  nouveaux  biens? 

320.  L'hypolhètiue  légale  de  la  femme ,  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  s'étend  même  aux 
biens  acquis  au  mari  ou  au  tuteur  depuis 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la 
tutelle. 


(1)  Puisque  ceux-ci  sont  frappés  du  privilège. 
-      :rty.  1808,  part.  9,  p.  ifS, 


(3)  Sirey,  1815,  2,177. 
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3:27.  Mais,  suivant  l'auteur,  elle  n'est  pas  dis- 
pensée d'inscription  pour  ces  mêmes bieiu. 

Ô28.  La  femme  qui  a  vendu  ou  hypothéqué  un 
conquêt  de  communauté,  conjointemaU 

avec  son  mari,  avec  ou  sans  solidarité  , 
ne  peut  exercer  son  hypothèque  légale  au 
préjudice  de  l'acquéreur  ou  du  créancier. 
321».  Il  en  est  de  même  encore  qu'elle  n'eût  con- 
senti ni  à  i aliénation  ni  à  l'hypothèque, 
si  elle  a  accepté  la  communauté. 

330.  Mais  il  en  est  autrement  quand  clic  n'a 

consenti  ni  à  l'aliénation  ni  éi  l'hypothè- 
que, si  elle  a  renonce  à  lu  communauté  : 
réfutation  de  l'opinion  contraire,  cl  nom- 
breux arrêts  eu  faveur  du  sentiment  de 
l'auteur. 

331.  Et  dans  l'exercice  de  son  hypothèque,  la 

femme  doit  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2135  touchant  la  date  de 
l'hypothèque  pour  les  diverses  causes  qui 
y  sont  exprimées  ;  application  de  cette 
rèçjlc  aux  conquêts  de  la  communauté. 

524.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  lé- 
gale peut  l'exercer  sur  tous  les  iinmeuhles  ap- 
partenant à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les 
modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 
(Art.  2122)  (i). 

Ces  modifications  consistent  dans  les  restric- 
tionsque  les  art.  2140  à  2145  permettent  d'ap- 
porter à  l'hypothèque  légale  des  femmes ,  des 
mineurs  et  des  interdits;  elles  consistent  aussi 
dans  le  droit  qu'a  le  débiteur  soumis  à  une  hy- 
pothèque de  cette  nature,  de  demander,  en 
vertu  de  l'art.  2161,  la  réduction  des  inscrip- 
tions prises,  lorsqu'elles  portent  sur  plus  de 
domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
sûreté  du  créancier. 

525.  L'hypothèque  légale  frappe  bien,  en 
général ,  les  immeubles  futurs  comme  les  im- 
meubles présents,  mais  suit-il  de  là  que,  dans 
le  cas  de  deux  hypothèques  légales  dispensées 
l'une  et  l'autre  de  l'inscription ,  et  de  dates  dif- 
férentes, la  première  a  aussi  la  préférence  sur 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


les  biens  que  le  débiteur  a  acquis  postérieure- 
ment à  la  naissance  delà  seconde?  ou  doit-il  y 
avoir  concurrence  sur  ces  nouveaux  biens? 

L'on  sent  que  si  l'on  doit  décider  que  l'in- 
scription d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire 
n'affecte  seulement  que  les  biens  poasédél  par 
le  débiteur,  dans  l'arrondissement  du  bureau 
au  moment  où  elle  est  prise,  et  nullement  les 
biens  acquis  depuis,  comme  le  décidait  la  loi 
de  brumaire  an  vu  ;  l'on  sent,  disons-nous,  que 
la  question  sera  la  même  dans  le  cas  de  deux 
inscriptions  prises  au  même  bureau,  lorsque  le 
débiteur  aura  acquis  de  nouveaux  biens  dans 
l'étendue  de  ce  bureau  depuis  la  seconde  in- 
scription; mais  nous  ne  discuterons  pas  ce 
second  point  actuellement;  nous  le  ferons  plus 
tard,  quand  nous  analyserons  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  2148. 

Quant  à  la  question  posée  d'abord,  nous  de- 
vons dire  que  nous  ne  l'avons  jamais  vu  sou- 
lever dans  la  pratique  :  on  classe  toujours  les 
hypothèques  générales  en  raison  de  leur  date, 
aussi  bien  sur  les  immeubles  acquis  au  débi- 
teur depuis  l'existence  de  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèques, que  sur  ceux  qu'il  possédait  quand 
la  dernière  a  pris  naissance;  cl  Polluer  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  dans  son  Traité 
des  hypothèques,  chap.  4,  sect.  H,  §  2,  en 
agitant  la  question  au  sujet  d'hypothèques  gé- 
nérales conventionnelles  frappant  les  biens 
présents  et  à  venir,  hypothèques  que  le  Code  a 
repoussées  en  principe  par  l'art.  2129,  sauf  les 
modifications  apportées  par  les  deux  articles 
suivants. 

«  Dans  le  cas,  dit  Polluer,  de  la  convention 
d'hypothèque  de  biens  présents  et  à  venir,  il 
est  évident  qu'il  suffit  que  le  débiteur,  qui  est 
convenu  d'accorder  cette  hypothèque,  soit 
devenu  propriétaire  des  choses  depuis  la  con- 
vention, pour  qu'elles  soient  valablement  hy- 
pothéquées, mais  lorsque  la  convention  d'hv- 
polhèque  était  d'une  chose  spéciale,  il  fallait, 
suivant  les  principes  du  droit  romain,  pour  que 
la  convention  fût  valable,  que  le  débiteur  qui 
en  accordait  l'hypothèque  en  fût  le  propriétaire 
au  temps  de  la  convention  ;  à  moins  que  la  con- 
vention n'eût  été  faite  sous  la  condition  et  au 
cas  qu'il  en  deviendrait  un  jour  le  propriétaire. 
(L.  15,  §  1,  L.  1,  §7,  tt.de  Piynorib.  et  hypoth.) 
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Mveatiea  d'hypothèque  d'une 

M   lui   pas  valable  (*),  el  que, 
ie  le  débiteur  en  devenait  pu  la  ^  u  i  u*  le 
propriétaire,  l'hypothèque  non  était  pas  pour 
did<  c  néanmoins  les  1> »i s  sa b venaient  de 
différentes  manières  au  créancier  contre  le  dé- 
but à  ce  créancier  la  ré- 
tetuion  de  la  chose,  lorsqu'il  B*en  trouvait  en 
teesi  il  messe  en  lui  accordant  une 

action    uliU    contre    ce   débiteur,   qui   l'avait 
trempe;  BOT  ijuoi  les  K>is  tout  plusieurs  distinc- 

lâtM  dans  lesquelles  nous  n'entrerons  pas, 

qu'elles  ne  peinent  avoir  d'application 
dans  notre  droit,  suivant  lequel  toute  conven- 
tion d'hypothèque  comprend  toujours  tous  les 
i  à  venir .  C'est  pourquoi,  dans 
iR.lre  droit,  il  tant  tenir  que  toutes  les  fois  que 
Btra  lé  par  acte  devant  notaire,  il  suffit, 
pour  qu'un  héritage  soit  hypothéqué,  que  j'en 
\-iiii  propriétaire  depuis  que  j'ai  con- 
.    quoique  je  ne  le  fusse  pas  dans  ce 

temps. 

>  Mais,  quoique  la  convention  d'hypothèque 
lot  \alable  auparavant   que  je  fusse  proprié- 
luire,  néanmoins  elle  n'a  son  effet,  et  elleriac- 
1  nu  créancier  un  (huit  d'hypothèque  sur 
m  que  j'ai  pu  acquérir  depuis,  que  du 
}omrque  je  /'  i  aï  acquis;  car  je  ne  peux  trans- 
de  droit  rpie  dans  les  choses  (pu  m'appar- 
ment  (t). 

»  De   la  liait   Cille  question  :  J'ai    contracté 
ents  engagements  envers  trois  différents 
.  en  différents  temps,  sous  l'hypo- 
thèque de  mes  biens  présents  el  a  venir,  et  j'ai 
ensuite    .'qui-  nn  certain  héritage:  ces  trois 
riendronl-ils  sur  cet  héritage  par 
i  meurrence  d'hypothèque,  ou  suivant  l'ordre 
des  dates  de  leurs  contrats?  Il  semblerait  qu'Us 
.  nt  Vt  nir  par  concurrence;  car  ces  trois 
différents  créanciers  ont  acquis  tous  les  trois  leur 
kypotkt  qui  sur  a  i  U< lïtaqedanslcmêincinslunt, 
r,  lors  de  L'acquisition  qui  en  a  été  faite, 


n'ayant  pu  l'acquérir  plus  tôt  (r>)  :  CONCI'RRI'NT 
rBUTORE,  et  par  conséquent  ils  paraissent  avoir 
un  droit  égal;  et  il  semble  (i)  que  les  juriscon- 
sultes romains  le  pensaient  ainsi  ;  argument  de 
la  L.  28,  IV.  de  Jure  ftsci.  Vide  Cujas  ad  liane 
legem  (.-;).  Nonobstant  ces  raisons,  la  jurispru- 
dence est  constante  parmi  nous,  que  ces  créan- 
ciers ne  doivent  pas  concourir,  mais  qu'Us  doi- 
vent être  colloques  selon  l'ordre  des  dates  de 
leurs  contrats.  La  raison  est  que  le  débiteur, 
en  contractant  avec  le  premier  créancier  sous 
l'hypothèque  de  ses  biens  à  venir,  s'est  inter- 
dit le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres  au 
préjudice  de  ce  premier  créancier;  par  consé- 
quent (g)  ,  quoique  ces  créanciers  acquièrent 
le  droit  d'hypothèque  dans  le  même  instant,  le 
premier  est  cependant  préféré  au  second,  et  le 
second  au  troisième,  parce  que  le  débiteur  n'a 
pu  accorder  d'hypothèque  à  ce  second  créan- 
cier, ni  ce  second  créancier  en  acquérir  que 
sur  ce  qui  resterait  après  la  créance  du  pre- 
mier acquittée  :  et  il  en  faut  dire  de  même  du 
troisième  à  l'égard  du  second.  » 

Cette  décision  nous  paraît  souffrir  beaucoup 
de  difficultés,  et  nous  dirons  même  que  nous 
avons  exprimé  une  opinion  diamétralement  op- 
posée dans  notre  Traité  des  contrats,  tome  III, 
n°  779.  En  effet,  pourquoi  cette  raison  donnée 
par  Pothier  n'a-t-clle  fait  aucune  impression 
sur  l'esprit  des  jurisconsultes  romains?  La  loi  7, 
§  I ,  ff.  Qui  potiores,  est  formellement  con- 
traire à  cet  usage,  de  classer  les  hypothèques 
générales  selon  la  date  de  leur  naissance,  aussi 
bien  sur  les  immeubles  futurs  que  sur  les  im- 
meubles actuels.  Le  jurisconsulte  Ulpien,  dans 
cette  loi,  suppose  que  je  vous  ai  hypothéqué 
les  biens  que  je  pourrai  acquérir  dans  la  suite; 
que  j'ai,  en  outre,  hypothéqué  spécialement  à 
Titius  un  certain  fonds  que  je  me  proposais 
d'acquérir,  mais  que  je  l'ai  hypothéqué  sous 
cette  condition  :  si  j'en  deviens  propriétaire; 
qu'ensuite  j'ai  acquis  ce  fonds;  et  il  dit  que 


(1)  San»  la  condition  ci— ) 

(2)  Ce»  expres»ion»  *ont  remarquables  :  elles  rendent 
parfaitement  les  mi* principes  de  la  matière. 

(5)  Ce  qui  est  incontestable  en  principe. 
(4;  La  loi  7,  f  1,  ff.  Qui  potiores,  est  même  formelle  à 
tel  égard. 

,5)  V.  aussi  cet  auteur  Obierv    et  entend,  lib.    \, 


cap.  22,  où  il  concilie  celte  loi  28  de  Jure  fisci ,  avec  la 
loi  dernière  ff.  Qui  potiores  inpiyn.  vel  hyp. 

(6)  Cette  conséquence  ne  nous  paraît  nullement  en  har- 
monie avec  les  principes  po^és  d'abord  par  Pothier  lui- 
même,  ainsi  qu'on  va  le  voir  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. 
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Marcellus,  dont  il  adopte  le  sentiment,  pensait  quandà  perveneril  in  ëuum  dominium,  incipiat 

que  les  deux  créanciers  devaient  venir  par  con-  [audits  utrif/ne  oblii/ari. 
currence  sur  le  prix  de  ce  même  fonds;  et  qu'il  La  loi  28,  ff.  de  Jurcjuci,  décide  la  question 

importe  peu  que  cet  héritage  ait  été  acquis  dans  le  même  sens,  implicitement,  il  est  vr;ii 

.tvec  des  deniers  affectés  de  l'hypothèque  gêné-  mais  néanmoins  de  la  manière  la  plus  claire, 

raie  que  je  vous  ai  consentie  d'abord  sur  tous  et  dans  un  cas  où  les  deux  hypothèques  ont  bien 

mes  biens;  car,  de  ce  qu'une  chose  a  été  acbe-  évidemment  été  constituées  successivement: 

tée  et  payée  avec  des  deniers  hypothéqués,  il  Si,  qui  milii  oblitjuvcrai  yr.i.  babet,  banti  m  b- 

ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'elle  soit  elle-même  que  esset,  cum  fisco  contraxent  ;  sciendum  est 

affectée  de  l'hypothèque  :  Si  libi,  mi:  babito-  in  re  posteà  acquisUâ  fiacum  poliorcm  cs.se  de- 


rus  sim,  obligaverim ,  et  lîtio  specialiter  fun- 
diim,  si  in  mi.im  Dountitm  pebvenebit;  mox  cfo- 
wânium  acquisieroputat  :  Marcellus  concubbebe 

utrlmque  i.\  mgnobe  :  non  enim  miillum  facit 


bere,  Papinianum  respondme  :  quod  constitu- 
tum  est  :  prœvenit  enim  causam  pignons  fucus. 
Ainsi,  dans  ce  texte,  qui  est  également  <ITI- 
pien  ,  c'est  le  lise,  dernier  créancier,  qui  a,  au 


tpiod  de  suo  nummos  debitor  dederil  ;  quippè      contraire,  la  priorité  de  rang  d'hypothèque  sur 


cumres  ex  nummis  pigneratis  empta,  non  sit 
pignerata  ob  hoc  solhm  quod  pecunia  pignerata 
erat. 

La  raison  de  cette  décision  nous  paraît  fort 
simple  :  c'est  que  je  n'ai  pas  pu  faire  que  ce 
fonds  fût  réellement  hypothéqué  à  mon  créan- 
cier, à  vous,  dans  l'espèce,  avant  que  j'en  fusse 
propriétaire;  or,  au  moment  où  j'en  suis  de- 
venu propriétaire ,  l'hypothèque  de  Titiusest 
venue  le  couvrir  aussi  bien  que  la  vôtre  :  par 
conséquent  concurrunt  jure,  puisque  concur- 
runt  tempore.  Cependant,  si  le  raisonnement  de 
Polluer,  que,  en  consentant  la  première  hypo- 
thèque, je  me  suis  interdit  le  pouvoir  d'hypo- 
théquer à  d'autres  les  biens  que  j'acquerrais 
par  la  suite,  était  bien  concluant,  pourquoi  les 
jurisconsultes  romains  n'en  auraient-ils  pas  été 
touchés?  Pourquoi  du  moins  ne  l'auraient-ils 
pas  énoncé?  car  ils  n'en  disent  pas  un  mot.  Il 
est  bien  vrai  que  plusieurs  interprètes  (i)  ont 
dit  que,  dans  l'espèce  de  cette  loi,  les  deux 
hypothèques  avaient  été  consenties  en  même 
temps,  simul  et  uno  eodemque  tempore;  mais 
rien  dans  le  texte  n'indique  celte  circonstance, 
qui  serait  assez  extraordinaire,  car  l'intervalle 
d'un  quart-d'heure,  et  moins  encore,  entre  les 
deux  conventions,  détruirait  ce  concours  de 
temps  :  c'est  donc  une  supposition  divinatoire, 
par  conséquent  tout  à  fait  arbitraire,  et  que 
nous  n'avons  jamais  pu  admettre.  La  Glose  in- 
terprète ce  texte  comme  nous,  on  y  lit  :  Certè 
videlur  idem  clsi  diversis  temporibus;  ciim  tune 

(1)  D'abord  Accurse,  et  ensuite  Cujas  et  Polhier. 
TOME   X.  —  EDir.  FR.  XIX. 


les  biens  acquis  depuis  l'obligation  contractée 
à  son  profit,  mais  cela  tenait  à  ce  que,  dans  le 
concours  de  deux  hypothèques  de  même  date, 
le  fisc,  qui  en  avait  une  générale  sur  les  biens 
de  ses  débiteurs,  avait  une  préférence,  une 
sorte  de  privilège,  prœcipuum ,  comme  dit  Cu- 
jas; au  lieu  que  pour  les  biens  acquis  avant 
qu'il  eût  lui-même  hypothèque,  les  particuliers 
qui  en  avaient  reçu  sur  ces  mêmes  biens,  lui 
étaient  préférés,  ainsi  que  le  décide  clairement 
ce  texte  lui-même.  Or,  faites  disparaître  le  fisc, 
mettez  à  sa  place  un  autre  particulier,  celui-ci 
n'aura  sans  doute  pas  la  préférence  sur  le  pre- 
mier créancier,  quant  aux  biens  acquis  depuis 
la  constitution  de  la  seconde  hypothèque,  mais 
il  viendra  du  moins  avec  lui  par  concurrence 
d'hypothèque  sur  ces  nouveaux  biens.  Il  faut 
donc  reconnaitreque  les  jurisconsultes  romains, 
dans  le  cas  de  diverses  hypothèques  créées  suc- 
cessivement, et  frappant  sur  les  biens  à  venir, 
admettaient  le  concours  sur  ces  biens,  et  Po- 
lhier avoue  lui-même  que  telle  paraît  avoir  été 
leur  doctrine,  et  que  les  principes  conduisent 
à  cela.  Ces  jurisconsultes  ne  pouvaient  cepen- 
dant le  vouloir  ainsi ,  que  parce  qu'ils  n'étaient 
nullement  touchés  de  ce  raisonnement,  que  le 
débiteur  en  hypothéquant  à  un  premier  créan- 
cier, les  biens  qu'il  acquerrait  dans  la  suite, 
s'interdit  par  cela  même  le  droit  de  pouvoir  les 
hypothéquera  d'autres;  car  a-t-il  pu  les  hypo- 
théquer au  premier  créancier  avec  cet  effet? 
c'est  là  la  question,  et  nous  croyons  qu'elle  doit 
être  résolue  négativement  :  n'ayant  encore  au- 
cun droit  sur  ces  biens ,  on  le  suppose ,  il  n'a 
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pu  les  affecter  d'aucun  des  effets  do  l'hypothr- 
que.  si  M  n'est  pour  l'avenir.  Si  ce  sont,  par 
exemple,  dos  biens  qui  sont  venus  à  lui  échoir 
par  succession,  comment  peut-on  dire  qu'il  a 
pu  les  a  tic.  ter  à  son  premier  créant  ier.  de  ma- 
nière à  s  interdire  le  droit  de  pouvoir,  dans  la 
suite,  les  affecter  au  profit  d'un  autre  et  au 
préjudice  de  la  première  hypothèque,  puis- 
qu'il ne  pouvait  faire  aucun  pacte,  aucun  traité 
sur  les  biem  (Ton  homme  vivant,  considérés 
comme  biens  de  succession?  Et  si  c'est  la  loi 
elle-même  qui  a  établi  la  seconde  hypothèque, 
comme  dans  l'espèce  de  la  question  que  nous 
a\ons  pote  d'abord,  sa  prétendue  renonciation 
tacite  au  droit  de  pouvoir  hypothéquer  les  biens 
futurs  au  préjudice  de  la  première  hypothèque, 
ne  parait  pas  devoir  être  d'un  bien  grand  poids. 
De  plus,  les  créances  énoncées  en  l'art.  2101 , 


l'acceptation  d'une  tutelle,  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  à  sa  femme  ou  à  son  pupille, 
était  censé  s'être  interdit  le  pouvoir  d'hypothé- 
quer de  nouveau  à  leur  préjudice  les  biens 
acquis  depuis?  On  dira  sans  doute  que  la  dé- 
cision de  la  loi  de  brumaire  avait  un  motif  par- 
ticulier, la  publicité  des  hypothèques;  mais  du 
moins  l'on  conviendra  que,  si  l'avantage  du 
système  de  la  publicité  a  fait  taire  la  raison 
que  donnait  Polluer  pour  préférer  la  première 
hypothèque  à  la  seconde,  aussi  sur  les  biens 
acquis  depuis  la  constitution  de  celle-ci,  cette 
raison  ne  devrait  pas  non  plus  prévaloir  sur  le 
principe  que  l'hypothèque  ne  peut  exister  tant 
qu  il  n'y  a  pas  dans  la  main  du  débiteur  des 
biens  qui  en  soient  l'assiette;  carya-t-il  une 
raison  plus  puissante  que  celle-là?  Or,  s'il  n'y  I 
a  réellement  pas  d'hypothèque  sans  un  inimeu- 


quoique  nées  depuis  la  constitution  de  cette      ble  qui  en  soit  l'assiette,  les  deux  créanciers 


première  hvpothèque,  la  primeront  incontes- 
tablement, à  défaut  de  mobilier  (art.  2105)  : 
le  débiteur  aura  donc  pu  par  là  engager  ses 
biens  au  préjudice  de  l'hypothèque  qu'il  avait 
consentie;  c'est  qu'en  effet,  en  cette  matière, 
on  ne  s'attache  pas  seulement  à  l'intention  du 
débiteur.  On  n'aurait  assurément  aucun  égard 
à  la  convention  par  laquelle,  en  traitant  avec 
Paul,  sans  hypothèque,  je  m'interdirais  le  droit 
d'hypothéquer  mes  biens  à  d'autres  :  ceux-ci 
n'en  auraient  pas  moins  la  préférence  sur 
Paul. 

La  loi  de  brumaire  an  vu  était  parfaitement 
dans  le  sens  de  notre  interprétation,  par  son 
art.  i;  elle  accordait  aux  hypothèques  légales 
reflet  de  couvrir,  par  l'inscription,  tous  les 
biens  que  possédait  alors  le  débiteur  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  elle  était  requise; 
le  créancier  pouvait  Lien  prendre  de  nouvelles 
inscriptions  sur  les  biens  acquis  dans  la  suite, 
mais  ces  inscriptions  n'avaient  rang  que  du  jour 
où  elles  étaient  prises,  et  sans  faire  aucun  pré- 


doivent donc  venir  par  concurrence  sur  les 
biens  futurs,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre  hypo- 
thèque au  moment  où  le  débiteur  acquiert  ces 
nouveaux  biens. 

D'après  l'art.  2130,  les  biens  à  venir  peu- 
vent être  hypothéqués,  même  conventionnelle- 
ment,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  présents, 
et  en  exprimant  celte  insuffisance;  mais  l'hy- 
pothèque, dans  ce  cas,  n'affecte  les  biens  fu- 
turs qu'à  mesure  des  acquisitions  :  ce  sont  les 
termes  mêmes  de  l'article.  Supposez  donc  qu'un 
débiteur  ait  consenti  successivement  deux  hy- 
pothèques semblables,  à  deux  créanciers  diffé- 
rents, dont  le  premier  s'est  inscrit  de  suite  sur 
les  biens  actuels,  et  que,  depuis,  le  débiteur 
ait  acquis  de  nouveaux  biens,  sur  lesquels  le 
second  créancier  s'est  inscrit  le  premier  :  assu- 
rément ce  second  créancier  sera  préféré  sur 
ces  nouveaux  biens;  il  n'y  aura  pas  seulement 
concours,  il  y  aura  préférence,  puisque  l'in- 
scription prise  par  le  premier  créancier  sur  les 
biens  existants  au  temps  où  elle  a  eu  lieu,  ne 


jndice    à  celles  d'autres  créanciers  qui    leur      s'est  pas  étendue  sur  les  nouveaux  biens,  sup- 


étaienl  antérieures  :  c'était  bien  dire  par  là, 
qve,  quoique  l'hypothèque  légale  s'étendît  à 
cet  nouveaux  Liens,  elle  ne  s'y  étendait  néan- 
moins pas  atec  un  effet  antérieur  aux  acquisi- 
tions; et  cependant  le  législateur  ne  devait-il 
pas  se  dire  aussi  comme  Pothier,  que  le  débi- 
teur,  en   hypothéquant,  par  son   mariage  ou 


posés  situés  dans  l'arrondissement  du  même 
bureau,  encore  qu'on  dût  décider  le  contraire 
en  matière  d'inscription  prise  en  vertu  d'hypo- 
thèque légale  ou  judiciaire,  ce  que  nous  ne 
pouvons  examiner  en  ce  moment.  En  effet, 
pour  les  hypothèques  conventionnelles,  il  faut, 
sans  le  moindre  doute,  des  inscriptions  spé- 
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ciales,  aux  termes  de  l'art.  2148,  et  cependant, 
ne  pourrait-on  pas  dire,  tout  aussi  bien  que 
dans  le  cas  prévu  parPothier ,  que  le  débiteur, 
en  consentant  à  ce  que  les  biens  qu'il  acquer- 
rait par  la  suite  seraient  hypothéqués  à  son 
premier  créancier  à  mesure  des  acquisitions, 
s'est  interdit  par  cela  même  le  pouvoir  de  les 
hypothéquer  à  d'autres  à  son  préjudice?  Dans 
les  deux  cas,  il  s'agit  d'hypothèques  conven- 
tionnelles s'étendant  sur  les  biens  à  venir. 

Ces  motifs  nous  portent  donc  à  penser  que 
c'est  abusivement,  et  contrairement  aux  vrais 
principes  de  la  matière,  que,  dans  la  pratique, 
on  classe  indistinctement  les  hypothèques  gé- 
nérales selon  l'ordre  de  leur  naissance  :  il  de- 
vrait y  avoir,  au  contraire,  concurrence  entre 
les  divers  créanciers  sur  les  biens  acquis  au 
débiteur  depuis  que  la  dernière  hypothèque  est 
venue  à  exister;  et  si  l'on  doit  décider  que  l'in- 
scription des  hypothèques  judiciaires,  ou  lé- 
gales non  dispensées  d'inscription,  s'étend  à 
tous  les  biens  du  bureau,  présents  et  à  venir, 
il  devrait  pareillement  y  avoir  concours  entre 
les  divers  créanciers  inscrits,  quant  aux  biens 
acquis  depuis  la  dernière  inscription. 

326.  Puisque  l'hypothèque  légale  s'étend  à 
tous  les  biens  appartenant  au  débiteur  et  à  ceux 
qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  il 
résulte  de  là  que  celle  de  la  femme,  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  s'étend  même  aux  biens  que 
le  mari  a  pu  acquérir  depuis  la  mort  de  la 
femme,  ou  que  le  tuteur  a  pu  acquérir  depuis 
la  fin  de  la  tutelle,  tant  qu'il  reste  dû  quelque 
chose  aux  héritiers  de  ceux-ci.  La  loi  ne  limite 
pas  en  effet  l'étendue  de  cette  hypothèque  aux 
biens  actuels  du  mari  ou  du  tuteur,  et  à  ceux 
qu'ils  pourront  acquérir  durant  le  mariage  ou 
la  tutelle  ;  elle  dit  d'une  manière  générale,  que 
celui  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant 
à  son  débiteur  et  sur  ceux  qui  pourront  lui  ap- 
partenir dans  la  suite,  sauf  les  modifications 
gui  seront  ci-après  exprimées  ;  or,  ces  modifi- 
cations n'ont  point  pour  objet  l'exemption  des 
biens  acquis  après  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  fin  de  la  tutelle  ,  mais  seulement  les  res- 
trictions dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  c'est- 
à-dire,  cellesqui  résultent  des  art.  21 40  à  2145, 


et  de  l'art.  2101.  S'il  en  était  autrement,  la 
femme,  le  mineur,  l'interdit,  ou  leurs  héri- 
tiers, seraient  traités,  sous  ce  rapport,  moins 
avantageusement  que  le  créancier  qui  a  hypo- 
thèque en  vertu  d'un  jugement,  car  ce  créan- 
cier a  incontestablement  hypothèque  d'une  ma- 
nière  indéfinie  sur  tous  les  biens  à  venir  de 
son  débiteur,  comme  sur  les  biens  actuels,  sauf 
la  faculté  accordée  par  l'art.  3161  de  demander 
la  réduction  en  cas  d'excès;  et  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  d'établir  celte  différence. 

"-27.  Mais  nous  croyons  toutefois  que  la  loi, 
qui  est  censée  prendre  inscription  pour  la 
femme,  le  mineur  ou  l'interdit  pendant  le  ma- 
riage ou  la  tutelle,  à  cause  de  l'état  de  dépen- 
dance ou  d'impuissance  dans  lequel  ils  se  trou- 
vent vis-à-vis  du  mari  ou  du  tuteur,  n'est  plus 
censée  opérer  de  la  même  manière  sur  les  biens 
acquis  par  ces  derniers  depuis  la  mort  de  la 
femme  ou  la  fin  de  la  tutelle,  arrivée  parla 
mort  du  mineur  ou  de  l'interdit  ;  le  droit  d'hy- 
pothèque existe  bien  aussi  sur  ces  immeubles, 
du  moins  suivant  notre  opinion;  mais,  selon 
nous  aussi ,  il  n'existe  pas  indépendamment  de 
toute  inscription  ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  ma- 
riage ni  de  tutelle,  par  conséquent,  plus  de 
femme  ou  de  mineur  à  proléger  d'une  manière 
spéciale.  D'après  cela,  si  un  créancier  du  mari 
ou  de  l'ex-tuteur  a  pris  inscription  sur  ces  biens 
avant  les  héritiers  de  la  femme,  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  il  doit  avoir  la  priorité. 

528.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  a 
hypothèque  sur  la  portion  de  conquêts  échue 
au  mari  ou  à  ses  héritiers  par  le  partage  de  la 
communauté  ;  mais  a-t-elle  également  hypothè- 
que sur  ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  qui  ont  élé 
hypothéqués  à  des  tiers,  soit  qu'elle  ait  accepté 
la  communauté,  soit  qu'elle  y  ait  renoncé? 

Si,  dans  le  cas  de  vente,  elle  a  vendu  con- 
jointement avec  son  mari,  elle  ne  peut  action- 
ner le  tiers  acquéreur,  puisqu'elle  lui  doil  la 
garantie  :  elle  serait  repoussée  par  la  maxime 
is  quem  de  evielione  tenet  aelio,  eumdem  at/en- 
tem  repellit  exceptio.  Et  il  n'y  aurait  point  à 
distinguer  entre  le  cas  où  la  femme  a  accepté 
la  communauté,  et  le  cas  où  elle  y  a  renoncé  ; 
ni  entre  le  cas  où  elle  se  serait  rendue  coven- 
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o  solidarité,  et  celui  où  elle  aurait 

simplement  vendu  avo  MM  mari  Bans  expres- 

le  Solidarité  :  même  dans  te  dernier  cas, 

ci  en  supposant  em  ore  qu'elle  tïu  renoncé  à  la 
communauté,  elle  ne  ponrrail  exercer  d'hypo- 
:  contre  I«  >  liera  m  quérenrs,  sur  la  moi- 
tié* île  l'immeuble,  en  alléguant  qu'elle  n'est 
renderesse  que  pour  moitié,  garante  que  pour 
moitié;  car  elle  n'en  a  pas  moins  donne  son 
assentiment  à  la  rente  de  l'autre  moitié,  avec 

intention  de  renoncer  à  toute  hypothèque  sur 

et  i  immeuble. 

Si,  .iu  lieu  de  vendre  le  conquêt  conjointe- 
ment .  mari,  elle  l'a  seulement  hypo- 
théqué avec  lui,  solidairement  ou  sans  solida- 
rité, il  faut  tenir  aussi  qu'elle  ne  peut  exercer 
d'hypothèque  au  préjudice  de  celle  du  tiers, 
soit  que  l'immeuble  se  trouvât  encore  dans  la 
communauté  an  moment  de  sa  dissolution,  et 
qu'il  vint  a  échoir  au  lot  du  mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers, soit  qu'il  eut  été  aliéné  par  le  mari  seul, 
ou  par  les  deux  époux  conjointement,  et  soit 
qu'elle  ail  renoncé  à  la  communauté,  soit  qu'elle 
l'ait  acceptée  :  dans  tous  les  cas,  l'hypothèque 
qu'elle  a  consentie  passe  avanl  la  sienne. 

'.  El  en  supposant  même  qu'elle  n'eût 
consenti  ni  à  l'aliénation  du  conquêt  fait  par  le 
mari ,  ni  a  l'hypothèque  constituée  par  celui-ci 
sur  l'immeuble,  existant  encore,  ou  aliéné, 
n'importe,  la  femme  ne  peut  y  prétendre  hypo- 
thèque au  préjudice  de  l'acquéreur  ou  du  créan- 
cier, si  elle  a  accepté  la  communauté;  car, 
dans  ce  cas,  elle  est  censée  avoir  agi  de  con- 
cerlavec  son  mari.  Celui-ci,  d'après  l'art.  1421, 
a\ait  le  pouvoir  de  rendre  et  d'hypothéquer  les 
biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de  sa 
femme ,  et  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard  est  réputé 
l'ait  du  consentement  de  cette  dernière,  avec 

ipérament  toutefois,  qu'elle  ne  peut  être 
poursuivie  pour  la  garantie,  en  cas  d'éviction, 
ou  pour  la  dette  hypothécaire,  ainsi  que  pour 
les  auire^  dettes  de  la  communauté  qu'elle  n'a 
point  personnellement  contractées,  que  comme 
femme  commune  en  biens,  c'esl-à-dire  pour 

1  /".,  outre  l'arrêt  du  tribunal  Je  cass.  Ju  1G  fïucli- 
•lor  au  sa  (Sirey,  18M,   1»  part.,  pagi   17),  celui  de  la 

cour  d'Angers,  do  20  août  1812  (Sirey,  1813,  2,  38)  ;  ce- 
lui de  la  cour  Je  Cari,.  Ju  |2  déc.  1"!6  (Sire;  .  1817.  2, 


moitié,  et  jamais  au  delà  de  son  émolument, 
pourvu  qu'il  y  ait  un  bon  et  lidèle  inventaire 
des  biens  de  la  communauté,  conformément  à 
l'an.  1 183.  La  femme  étant  censée  avoir  agi 
arec  le  mari,  dans  la  vente  faite  par  celui-ci, 
on  dans  la  constitution  d'hypothèque,  il  est 
clair  que  si  elle  voulait  exercer  sa  propre  hy- 
pothèque au  préjudice  de  l'acquéreur  ou  du 
tiers  créancier,  ceux-ci  la  repousseraient  par 
la  maxime  is  c/ucm  de  evictione  tcncl  actio, 
eumdem  agentem  repellit  exceptio.  On  est  gc- 
ralcment  d'accord  sur  ce  point,  comme  sur  les 
précédents. 

530.  Mais  si  l'on  a  demandé  si  la  femme, 
venant  à  renoncer  à  la  communauté,  elle  a,  pour 
ses  reprises,  droits  et  indemnités,  hypothèque 
sur  les  conquèts  de  communauté  que  le  mari  a 
aliénés  seul  pendant  le  mariage? 

El  si,  dans  la  même  hypothèse,  le  mari  les 
ayant  hypothéqués,  seul,  également  pendant  le 
mariage,  postérieurement  à  l'acquisition,  au 
profit  de  la  femme,  de  tel  ou  tel  droit,  de  telle 
ou  telle  créance  sur  lui,  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  doit  primer  celle  des  tiers? 

Cette  double  question,  que  nous  avons  discu- 
lée avecétenducau  tome  VIII,  n°516,  a  été  con- 
troversée dès  les  commencements  de  la  publi- 
cation du  Code,  par  suite,  nous  le  croyons,  de 
l'opinion  émise  par  Delvincourt,  qui  refusait  à 
la  femme  renonçante,  comme  à  la  femme  accep- 
tante, hypothèque  avec  effet  contre  les  tiers 
acquéreurs  et  contre  les  créanciers  hypothécai- 
res. A  l'endroit  cité,  nous  avons  reproduit  tous 
les  raisonnements  de  cet  auteur  à  l'appui  de 
son  opinion,  et  nous  les  avons  accompagnés  de 
notes  rectificatives  des  assertions  et  des  déduc- 
tions qui  nous  ont  paru  inexactes;  nous  ne  re- 
produirons donc  pas  de  nouveau  textuellement 
ces  mêmes  raisonnements,  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  sommairement  ceux  que  nous 
avons  fait  valoir  à  l'appui  de  la  prétention  de 
la  femme,  qui  n'est,  au  reste,  guère  plus  con- 
testée aujourd'hui  :  la  jurisprudence  des  cours 
paraît  formée  à  cet  égard  (g). 


228;;  et  enfin  celui  de  la  cour  d'Orléans,  Ju  4  novem 
Ijre  1817  [Sirey,  1819,  2,  216).  Il  en  existe  encore  plu 
sieurs  autres. 
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Tout  le  système  de  Delvincourt,  et  de  ceux 
qui  ont  partagé  son  opinion,  repose  sur  cette 
base  chimérique  et  arbitraire,  que  la  femme 
renonçante,  aussi  bien  que  la  femme  acceptante, 
adonné  tacitement  mandat  au  mari  pour  vendre 
et  hypothéquer  les  conquêls  de  la  communauté 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  mari,  et  par 
conséquent  qu'elle  est  non  reccvablc  à  vouloir 
exercer  son  hypothèque  au  préjudice  de  l'ac- 
quéreur ou  des  créanciers;  que  la  maxime  is 
quem  de evictione  tend  aclio,  eunidcm  agentem 
repellil  exceplio,  s'y  oppose. 

Kl  l'on  ajoute  que  le  système  contraire  est  une 
atteinte  évidente  portée  à  l'art.  1421  ;  qu'il  ne 
sera  plus  vrai  de  dire  que  le  mari  a  seul  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  communauté,  qu'il 
peut  seul  les  vendre  et  les  hypothéquer,  si  les 
tiers  peuvent  craindre  d'être  évincés  par  suite 
de  l'hypothèque  de  la  femme;  qu'alors  ils  ne 
voudront  pas  traiter  avec  le  mari  seul,  qu'ils 
exigeront  le  concours  de  la  femme. 

On  peut  très-bien ,  avec  Pothier  et  autres 
auteurs  graves,  supposer  ce  mandat  dans  le  cas 
où  la  femme  accepte  la  communauté  :  alors  le 
mari  est  censé  avoir  agi  en  qualité  de  chef  de 
cette  même  communauté,  en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  attribuait  l'art.  4421.  Mais  lorsque  la 
femme  renonce  à  la  communauté,  elle  est  cen- 
sée n'y  avoir  jamais  eu  de  droit,  elle  perd  même 
tout  ce  qui  y  est  entré  de  son  chef  (art.  1492), 
à  moins  qu'elle  n'en  ait  stipulé  la  reprise  :  cette 
perte  est  le  prix  de  la  faculté  qu'elle  avait  d'ac- 
cepter la  communauté  et  d'y  prendre  part;  elle 
demeure,  en  un  mot,  étrangère  à  tout  ce  qu'a 
pu  faire  le  mari ,  et  les  biens  de  cette  même 
communauté,  censés  par  conséquent  avoir  ap- 
partenu au  mari  seul  depuis  leur  acquisition, 
n'ont  été  ni  vendus  ni  engagés  par  la  femme, 
ni  en  vertu  d'un  consentement  réel,  ni  en  vertu 
d'un  consentement  supposé.  Le  mandat  que  l'on 
veut  bien  feindre  de  sa  part  est  virtuellement 
conditionnel,  c'est-à-dire,  supposé  donné  pour 
le  cas  où  elle  aurait  intérêt  aux  choses  de  la 
communauté,  pour  le  cas  par  conséquent  où  elle 
voudrait  y  prendre  part,  et  non  pour  le  cas  où 
elle  y  renoncerait;  et  la  condition  étant  venue 
à  manquer,  toute  supposition  de  mandai  s'éva- 
nouit, puisque  autrement  il  faudrait  admettre 
l'existence  d'un  mandat  donné  pour  une  affaire 


qui  ne  concernait  pas  le  mandant,  d'une  affaire 
qui  concernait  uniquement  le  mandataire;  or, 
c'est  ce  que  les  principes  repoussent. 

Vainement  dirait-on  :  Mais,  à  l'époque  des 
actes  faits  parle  mari,  la  femme  avait  un  inté- 
rêt, celui  de  pouvoir  accepter  un  jour  la  coin 
munaulé.  Oui,  sans  doute,  elle  avait  un  intérêt, 
mais  c'était  un  intérêt  purement  éventuel,  con- 
ditionnel, cl  par  cela  même  le  mandat  supposé 
donné  par  elle  au  mari  était  de  même  nature. 
Le  droit  d'une  femme  commune  en  biens  est 
semblable  à  celui  d'un  associé  en  commandite  : 
cet  associé  est  bien  censé  avoir  donné  pouvoir 
aux  associés  purs  et  simples,  de  faire  les  affaires 
de  la  société;  aussi  les  actes  ont-ils  effet  à  son 
égard;  mais  ils  n'ont  effet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  mise  de  fonds,  et  dès  qu'elle  esi 
perdue,  ou  qu'il  en  fait  l'abandon,  les  actes  lui 
deviennent  étrangers,  comme  les  actes  du  mari 
deviennent  étrangers  à  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté.  En  envisageant  la  chose  sous  ce 
point  de  vue,  qui  est  le  véritable,  on  est  néces- 
sairement amené  à  dire  que  la  femme  renon- 
çante a  hypothèque  sur  lesconquêts  comme  sur 
les  biens  personnels  du  mari;  puisque  les  uns 
comme  les  autres  sont  censés  n'avoir  appartenu 
qu'au  mari  seul. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que,  par  là, 
l'administration  du  mari  se  trouve  paralysée, 
on  y  répond  facilement.  D'abord  l'objection, 
pour  vouloir  trop  prouver,  ne  prouve  rien,  car 
elle  s'appliquerait  aussi  aux  biens  personnels 
du  mari,  sur  lesquels  on  ne  conteste  pas  l'hy- 
pothèque de  la  femme  :  or,  on  n'avancera  pas 
que,  par  l'effet  de  l'existence  de  celte  hypothè- 
que, le  mari  n'a  pas  l'administration  de  ses  pro- 
pres biens.  En  second  lieu,  si  la  femme  accepte 
la  communauté,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
celui  qui  est  dans  la  prévision  de  la  loi  comme 
dans  la  prévision  de  la  femme,  lorsqu'elle  adopte 
ce  régime,  les  actes  faits  par  le  mari  seul  sur  les 
conquêls  de  la  communauté  ne  seront  point  at- 
teints du  tout  par  l'hypothèque  légale.  En  outre, 
dans  le  cas  même  où  la  femme  renonce,  les  ven- 
tes faites  par  le  mari,  les  hypothèques  créées 
par  lui  produiront  toujours  leur  effet  à  l'égard 
de  la  femme  elle-même,  ou  de  ses  héritiers, 
sauf  l'exercice  de  l'hypothèque  légale;  et  il  est 
fort  possible  qu'il  ne  soit  rien  dû  à  la  femme, 


- 
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ou  qu'il  M  lui  Mil  dû  que  l'oit  peu  de  chose;  il 

irtoal  Ibri  possible  qu'il  ne  lui  iVn  encore 

rien  ilù  lors  de  l'aliénation  de  COnquéU  ou  de 

leur  soumission  i  des  hypothèques,  auquel  cas 

I  mari  ne  seraient  point  atteints  ptff 

celle  lie  la  femme.  Un  voit,  d'après  cela,  que 

l'administration  du  mari  n'est  pis  entièrement 

paralysée,  comme  on  >e  plait  s  le  dire;  d'ail- 
leurs, elle  ne  saurait  être  plus  libre,  plus  ab- 

iie  que  celle  qu'il  a  de  ses  propres  Liens;  or, 
cette  dernière  n'est  pas  regardée  comme  para* 
urée  que  la  Femme  a  hypothèque  sur  ces 
mêmes  bien*. 

Telles  sont,  sommairement,  les  raisons  qui 
nous  ont  déterminé  en  laveur  de  la  femme  re- 
nonçante; nous  leur  avons  donné  de  plus  am- 
ple; développements  à  l'endroit  cité,  en  réfutant 
l  -lies  qui  sont  invoquées  en  faveur  du  système 
contraire;  on  peut  recourir  à  ces  développe- 
ments, si  ce  que  nous  disons  ici  ne  suflisait  pas 
pour  lever  toutes  les  objections.  Nous  ajoute- 
rons que ,  même  dans  le  cas  où  le  mari  aurait 
laissé  des  biens  personnels  sur  lesquels  la  femme 
pourrait  exercer  utilement  son  hypothèque  lé- 
gale, les  créanciers  auxquels  il  a  hypothéqué  les 
conquéts  ne  seraient  pas  fondés  à  exiger  que  la 
femme  exerçât  d'abord  son  hypothèque  sur  les 
autres  biens  laissés  par  lui  ;  mais,  sur  ce  cas,  et 
autres  analogues,  nous  aurons  plus  tard  quel- 
ques remarques  à  faire;  nous  ne  les  ferons  point 
en  ce  moment,  pour  ne  pas  entraver  l'analyse  de 
notre  matière.  Les  délenteurs  des  conquéts  at- 
taqués par  la  femme  pourraient  toutefois  invo- 
quer le  bénéfice  de  discussion  ,  ainsi  qu'il  est 
«lit  à  l'an,  il  Tu. 

"  I .  Au  surplus  la  femme  renonçante,  dans 
l'exercice  de  son  hypothèque  sur  les  conquéts 
que  son  mari  a  aliénés  OU  hypothéqués  sans 
son  concours,  el  sur  les  autres  biens  du  mari, 
doit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  enten- 
dre, se  conformer  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 2135,  combinées  avec  celles  de  l'art.  1421. 
En  conséquence,  si  le  droit  pour  lequel  elle  vou- 
drait exercer  l'hypothèque  sur  tel  conquét,  était 
né  postérieurement  à  l'aliénation  de  ce  conquét 
par  le  mari;  par  exemple,  si  c'était  une  dona- 
tion de  somme  qui  lui  eût  été  faite  postérieu- 
rement à  cette  aliénation ,  avec  déclaration  d« 


la  part  du  donateur  que  la  somme  ne  tombe- 
rait pas  dans  la  communauté,  il  est  clair  qu'elle 
ne  pourrait  inquiéter  l'acquéreur;  car  le  mari 
avait  le  droit  d'aliéner  l'immeuble,  et  dès  qu'il 
n'en  était  plus  propriétaire  au  moment  où  l'hy- 
pothèque de  la  femme  a  pris  naissance  pour 
cette  cause,  cet  immeuble,  par  cela  même,  n'a 
pu  être  hypothéqué  à  la  femme  pour  cette  même 
cause  ou  créance.  Et  si,  au  lieu  de  vendre  l'im- 
meuble, le  mari  l'eût  simplement  hypothéqué, 
antérieurement  aussi  à  la  donation  faite  à  la 
femme,  l'hypothèque  de  celle  dernière,  comme 
de  raison,  ne  viendrait  qu'après  celle  du  tiers 
créancier.  L'on  voit,  par  ces  seuls  exemples, 
que  le  droit  du  mari,  d'aliéner  et  d'hypothé- 
quer seul  les  biens  de  la  communauté  sans  le 
concours  de  sa  femme,  n'est  pas  rendu  tout  à 
fait  aussi  illusoire  qu'on  voudrait  bien  le  dire, 
par  l'hypothèque  légale  que  nous  reconnais- 
sons à  la  femme  renonçante  sur  ces  mêmes 
biens. 

Il  est  bon  toutefois  d'observer  que  la  femme, 
qui  a  hypothèque  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  mari,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de 
ses  conventions  matrimoniales,  à  la  date  du 
mariage,  pourrait  fort  bien,  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  exercer  pour  ces  objets  l'hypothèque  sur 
le  conquét  vendu  ou  hypothéqué  par  le  mari, 
et  l'exercer,  pour  la  donation,  sur  les  immeu- 
bles qu'avait  le  mari  lors  du  mariage,  ou  qui 
lui  sont  échus  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession,  de  donation  ou  de  legs,  et  qu'il  pos- 
sédait encore  lorsque  la  donation  est  échue  à 
la  femme.  Cette  remarque  s'applique  même 
aux  diverses  causes  d'hypothèques  que  peut 
avoir  la  femme  sur  son  mari. 


SECTION  II. 

DES    HYPOTHEQUES    JUDICIAIRES. 

SOMMAIRE. 

532.  Texte  de  l'art.  2123. 

555.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 
ments des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce,  comme  de  ceux  qui  sont 
rendus  par  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  ou  d'arrondissement. 
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534.  Elle  résulte  même  des  condamnations  et 
contraintes  émanées  des  administrations, 
dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence. 

335.  Ainsi  que  des  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police. 

330.  Mais  non  des  conventions  insérées  au  pro- 
cès-verbal du  bureau  de  conciliation. 

337.  La  soumission  de  la  caution  judiciaire  au 

greffe  emporte  hypothèque  judiciaire  sur 
ces  biens. 

338.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  juge- 

ments en  premier  7-essort  comme  des  ju- 
gements en  dernier  ressort ,  et  celui  qui 
les  a  obtenus  peut  prendre  inscription 
dans  les  délais  mêmes  où  le  jugement  n'est 
point  encore  exécutoire,  ainsi  qu'après 
l'opposition  formée ,  ou  l'appel  interjeté. 

339.  Loi  du  5  septembre  1807,  modificative  de 

l'art.  2 1 23  du  Code  civil  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  résultant  des  recon- 
naissances ou  vérifications ,  faites  en  ju- 
gement, des  signatures  apposées  à  un 
acte  obligatoire  sous  seing  privé. 

340.  Différence,  quant  à  l'étendue  de  l'hypo- 

thèque judiciaire,  des  dispositions  du 
Code  civil  d'avec  celles  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  vu. 

341.  De  quel  moment  les  décisions  arbitrales 

emportent  hypothèque. 

342.  Si  les  jugements  rendus  en  pays  étranger 

emportent,  de  droit  commun ,  hypothè- 
que en  France  d'après  une  simple  ordon- 
nance d'exequalur  délivrée  par  le  prési- 
dent d'un  tribunal  français,  ou  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  sans  nouvelle  cita- 
lion  à  la  partie  condamnée,  sans  nou- 
veaux débals?  S'il  y  a,  sous  le  Code,  à 
distinguer,  à  cet  égard ,  entre  le  cas  oh 
le  jugement  est  rendu  contre  un  Français, 
en  faveur  d'un  Français  ou  d'un  étranger, 
et  le  cas  oh  il  a  été  rendu  en  faveur  d'un 
Français,  contre  un  étranger,  ou  entre 
deux  étrangers  ? 

337.  C'est  l'article  2125  qui  consacre  l'hy- 
pothèque judiciaire;  il  importe  d'en  citer  le 
texte. 


«  L'hypothèque  judiciaire  résulie  des  juge- 
»  ments,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
»  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui 
>  qui  les  a  ohtenus.  Elle  résulte  aussi  des  re- 
»  connaissances  ou  vérifications,  faites  en  juge- 
»  ment,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obli- 
»  gatoire  sous  seing  privé. 

»  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  ac- 
k  luels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra 
»  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui 
»  seront  ci-après  exprimées  : 

»  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypo- 
»  thèque,  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de 
»  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

»  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résul- 
»  ter  des  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
»  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
j  par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des 
»  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans 
»  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  > 

535.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  ju- 
gements ;  ce  qui  s'applique  par  conséquent  aux 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ou  par 
les  tribunaux  de  commerce,  comme  à  ceux  qui 
sont  rendus  par  les  trihunaux  civils  de  pre- 
mière instance  ou  d'arrondissement;  car  ce 
sont  des  jugements. 

554.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  même 
des  condamnations  et  contraintes  émanées  des 
administrations,  dans  les  cas  et  pour  les  ma- 
tières de  leur  compétence,  suivant  un  avis  du 
conseil  d'État,  approuvé  le  24  mai  1812  (t), 
attendu  que  ce  sont  des  jugements  dans  les 
attributions  desdites  administrations. 

555.  Et  quant  aux  jugements  proprement 
dits,  il  est  indifférent  qu'ils  aient  été  rendus  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, ou  qu'ils  l'aient  été  en  matière  civile  ou 
commerciale  :  la  partie  lésée  par  le  crime,  le 
délit  ou  la  contravention ,  et  qui  a  obtenu  des 
condamnations  pour  ses  dommages-intérêts,  a 
une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  con- 
damné, pour  en  assurer  l'exécution. 

(1)  Bulletin  429,  no  7899.  Cet  avis  en  rappelle  un  au- 
tre, du  16  thermidor  an  xu,  et  un  du  29  octobre  1811. 
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5S6.  Mail  1'  S  «onventions  et  soumissions  in- 

--\(  rbal  du  bureau  il»'  com  i- 

,  n'emportent  point  hypothèque,  ni  con- 

vealionnelle  ni  judiciaire;  le  procès-verbal  n'a 

d'écriture  privée ,  d'après  l'arti 

»cédure. 

agement  qui  ordonne  que  Tune  des 
parties  fournira  une  caution  à  l'autre,  n'em- 
point  par  lui-même  hypothèque  sur  les 
g  de  cette  caution,  puisque  ce  ne  sera  que 
imission  que  fera  celle-ci  au  greffe  (arti- 
cle 519,  Cod.  de  procéd.)  qui  l'obligera.  Mais 
cette  Mumission  emporte  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  caution,  car  c'est  un  acte  judiciaire, 
exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte  (ibid.), 
ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  d'après  l'article  20(i7 

•  lu  Code  civil,  si  l'on  n'assimilait  pas  à  un  juge- 
ment l'acte  de  soumission  au  greffe. 

L'hypothèque  judiciaire   résulte   des 
nls,  toitcontradictoireSfSoit  par  défaut, 
OU  provisoires;  par  conséquent  elle 
résulte  des  jugements  en  premier  ressort  seu- 
lement,  comme  des  jugements  en  dernier  res- 
sort; ïuiiI  que  si  les  premiers  sont  réformés 
nut  l'appel,   l'hypothèque   s'évanouit  avec  la 
il    qui  Pavait  produite  :  cessante  causa,  cessât 
tt.  On  ne  peut  nier  en  effet  que  celui  (jui 
•  nu  un  jogem<  ni  en  premier  ressort  ne 
soit  un   créancier    conditionnel;  or,  on   peut 
•  n  avoir  une  hypothèque  pour  un  droit 
conditionnel,  et  prendre  inscription  pour  la 
conservation  d'un  tel  droit  :  plusieurs  articles 
de  le   supposent,  notamment  les  arli- 
-'!  18  n"  4,  et  2163.  D'ailleurs,  puisque 
I  hypothèque  résulte  aussi  des  jugements  sim- 
plement proi  WHh  s,  à  plu-,  foi  le  raison  résulte- 
t-elle  des  jugements  définitifs  quoique  rendus 

•  .i  premi  :  ressort  seulement. 

Mais  de  ce  que  l'hypothèque  résulte  des ju- 
ii  premier  ressort  comme  des  juge- 
mentfl  i  n  dernier  ressort,  et  des  jugements  par 
:  bien  que  des  jugements  contradic- 
t  no-,  B'ensuit-il  que  celui  qui  les  a  obtenus 
[misse  prendre  inscription  dan,  les  délais  où 
le  jugement  n'est  pas  encore  exécutoire?  Et  le 
peut-il  après  l'opposition  formée,  ou  l'appel 
interjeté. 


Les  jugements  par  défaut  contre  une  partie 
qui  avait  constitué  avoué  ne  sont  pas  exécu- 
toires pendant  les  délais  de  l'opposition,  qui 
est  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du 
jugement,  à  moins  qu'ils  ne  portent  qu'ils  se- 
ront exécutoires  nonobstant  opposition;  et  les 
jugements  en  premier  ressort,  soit  contradic- 
toires, soit  par  défaut,  ne  sont  pas  non  plus 
exécutoires  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  été  rendus,  à  moins  aussi  qu'ils  ne 
portent  qu'ils  seront  exécutoires  nonobstant  op- 
position ou  appel. 

Si  la  prise  d'inscription  devait  être  considé- 
rée comme  un  acte  d'exécution,  il  est  clair 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  durant  ces  délais, 
à  moins  que  le  jugement  ne  portât  qu'il  sera 
exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition 
ou  appel;  et  il  est  clair  aussi  que  l'inscription 
ne  pourrait  plus  être  prise  aussitôt  l'opposition 
formée,  ou  l'appel  interjeté,  puisque  l'opposi- 
tion et  l'appel  sont  suspensifs  de  l'exécution. 
Mais  alors  à  quoi  bon  faire  résulter  indistincte- 
ment l'hypothèque  des  simples  jugements  par 
défaut, .et,  comme  nous  l'avons  démontré,  des 
jugements  en  premier  ressort  seulement,  enfin 
desjugements  provisoires  comme  des  jugements 
définitifs?  Il  aurait  fallu,  au  contraire,  distin- 
guer entre  les  différents  cas  où  un  jugement 
par  défaut  est  ou  non  exécutoire,  et  faire  la 
même  distinction  à  l'égard  des  jugements  con- 
tradictoires rendus  en  dernier  ou  en  premier 
ressort  seulement  :  or,  l'art.  2123  duCodeci- 
vil  ne  fait  aucune  de  ces  distinctions.  C'est 
parce  qu'on  a  vu  dans  l'hypothèque  une  simple 
attribution  du  jugement,  qui  en  suivrait  le 
sort  :  qui  tomberait  avec  lui  s'il  venait  à  être 
réformé,  et  qui  se  maintiendrait  avec  lui  dans 
le  cas  contraire;  et  dans  l'inscription,  on  a  vu, 
non  pas  un  acte  d'exécution  du  jugement,  mais 
une  manière  de  vivifier  l'hypothèque  et  de  lui 
assurer  un  rang  utile,  en  un  mot  un  simple 
acte  conservatoire. 

Entendre  la  chose  autrement  serait,  pour 
ain-,i  dire,  rendre  sans  effet  la  disposition  de  cet 
article  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par 
défaut  et  les  jugements  contradictoires  en  pre- 
mier ressort  non  déclarés  exécutoires  par  pro- 
vision nonobstant  opposition  ou  appel;  car, 
pour  les  jugements  par  défaut,  si  l'on  ne  pou- 
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vait  prendre  utilement  inscription  dans  les  dé-  sation,  le  21  août   1810  (i),  qu'on  avait  pu 

lais  de  l'opposition,  on  ne  le  pourrait  pas,  à  prendre  inscription  en  vertu  d'un  jugement  qui 

plus  forte  raison,  lorsque  l'opposition  aurait  ordonnait  simplement  une  reddition  décompte. 

été  formée  dans  ces   mêmes  délais,    puisque  On  a  aussi  jugé  en  cassation  qu'on  avait  pu 

l'opposition  arrête  l'exécution  ;  et  comme,  dans  s'inscrire  valablement  en  vertu  d'un  jugement 

le  cas  où  le  défendeur  n'avait  pas  constitué  par  défaut,  mime  nonrignifié  (»)  ;  or,  dans  ce 

avoué,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécu-  cas,  le  délai  de  l'opposition  n'avait  même  pu 

tion,  que  l'exécution  peut  même  précéder  l'op-  commencer  à  courir. 

position  (art.  158  et  159,  Code  de  procéd.,  ana-  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé  laméme  chose,  le 
lysés  et  combinés) ,  il  résulterait  du  système  lô  décembre  181 U  (s),  <i  Attendu,  porte  l'arrêt, 
tendant  à  regarder  la  prise  d'inscription  comme  que  l'art.  21 23  du  Gode  civil  n'exige  pas  la  signi- 
un  acte  d'exécution,  que  le  créancier  a  bien  lication,et  que  si  c'était  un  préalable  nécessaire, 
pu,  à  la  vérité,  s'inscrire  avant  l'opposition,  il  faudrait  appliquer  la  règle  aux  jugements 
mais  que  l'opposition  doit  faire  tomber  Pin-  contradictoires  comme  aux  jugements  par  de- 
scription, sauf  au  créancier  à  en  prendre  une  faut;  que  cependant  on  ne  s'est  jamais  avisé 
nouvelle  si  l'opposition  venait  à  être  rejetée  ;  d'impugner  la  validité  d'une  inscription  prise 
or,  tel  ne  nous  paraît  pas  être  l'esprit  de  la  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire,  quoique 
loi  :  ce  serait  une  source  d'incertitudes  et  de  non  signifié,  et  quoique  rien  ne  fut  plus  fré- 
procès.  Et  dans  le  cas  d'un  jugement  contra-  quent  dans  l'usage  (*).  » 
dictoire  rendu  en  premier  ressort  seulement,  La  cour  de  Riom  est  allée  plus  loin  encore: 
et  non  déclaré  exécutoire  par  provision  nonob-  par  son  arrêt  du  G  mai  1809  (s) ,  elle  a  décidé 
slant  appel,  le  créancier  non-seulement  ne  qu'une  inscription  avait  pu  être  valablement 
pourrait  prendre  inscription  dans  la  huitaine  de  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non 
la  prononciation  du  jugement,  mais  encore  il  encore  enregistré  ni  expédié;  et  la  cour  de 
ne  le  pourrait  dès  que  l'appel  aurait  été  inter-  Rouen  a  jugé  la  même  chose,  le  7  décem- 
jeté;  et  s'il  l'avait  prise  avant  l'appel,  l'inscrip-  bre  1812  (g). 

tion  devrait  tomber  devant  l'appel,  puisque  Ainsi,  de  toutes  ces  décisions,   ressort  la 

l'appel  est  suspensif,  et  par  conséquent  qu'il  preuve  la  plus  évidente  que  la  prise  d'inscrip- 

devrait  tout  aussi  bien  faire  anéantir  une  in-  lion  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  d'exé- 

scription  déjà  prise,  qu'empêcher  d'en  prendre  culion  ,    mais   bien    comme    un   simple  acte 

une.  Mais  dans  ce  système,  l'art.  2125  serait  conservatoire.  L'hypothèque  résultant  des  jugo- 

rédigé  dans  des  termes  beaucoup  trop  gêné-  ments  eux-mêmes,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 

raux.  que  l'inscription ,  nécessaire  pour  la  vivifier  et 

Si  l'on  devait  considérer  la  prise  d'inscrip-  lui  donner  rang,  puisse  être  prise  le  plus  lût 
tion  comme  un  acte  d'exécution,  pourquoi  possible;  elle  le  sera  avec  ou  sans  effet,  selon 
serait-il  permis  de  s'inscrire  en  vertu  d'une  que  le  jugement  sera  maintenu  ou  réformé, 
créance  simplement  conditionnelle?  on  ne  peut  et  les  frais  seront  à  la  charge  de  qui  de  droit; 
pas  demander  le  payement  d'une  telle  obliga-  il  pourra  même  y  avoir  lieu  à  des  dommages- 
lion,  ni  faire  aucune  saisie,  aucune  exécution,  intérêts,  selon  les  circonstances,  si  le  juge- 
lant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  :  c'est  ment  vient  à  être  réformé  sur  l'opposition  ou 
donc  parce  que  l'on  regarde  la  prise  d'inscrip-  sur  l'appel. 

tion  comme  un  acte  simplement  conservatoire,  Si,  dans  la  prévoyance  que  celui  qui  a  ob- 

et  non  comme  un  acte  d'exécution.  tenu  jugement  par  défaut,  ou  contradictoire, 

D'après  ces  principes,  il  a  été  jugé  en  cas-  mais  en  premier  ressort  seulement,  va  se  hâter 

(1)  Sirey,  1811,  1,  29.  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  signifié.  [}  .  l'ar- 

(2)  Arrêt  du  21  mai  1811.  (Sirey,  1811,  1,261.)  rêt  de  cassation  du  13  février  1809.  Sirey,  1809.  I,  134.) 

(3)  Sirey,  1811,2,  321.  (5)  Sirey,  J810,  2,  39. 

(4)  11  paraît  toutefoisque,  sous  la  législation  antérieure  (6)  Sirey,  1813,  2,  367. 
au  Code  civil,  il  n'était  pas  permis  de  prendre  inscription 
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de  prendre  inscription ,  la  partie  condamnée 
Signifiait  au  i  ou>ei\ate:ir  des  il  \  pot  lu»!  nos  un 
ade  d'opposition  a  ce  qu'il  lit  l'inseï iplion  que 
viendrait  a  requérir  un  tel,  M  vertu  île  tel  ju- 
gement, celte  opposition,  ilu  mérite  de  laquelle 

-  .iteur  ne  pourrait  être  juge,  devrait 
être  soumise  aux    tribunaux.  A  cet   effet,    la 

qui  a  obtenu  le  jugement  pourrait  citer 
l'autre  en  référé,  pour  voir  dire  que,  nonobstant 
l'opposition,  le  conservateur  sera  tenu  île  l'aire 
l'inscription. 

La  disposition  de  l'art,  il ^3  du  Code, 
qui  fait  résulter  l'hypothèque  aussi  des  recon- 
■aiasancea  on  vérifications,  faites  en  jugement, 
dea  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé,  adonné  lieu  a  de  justes  ré- 
clamations, auxquelles  il  a  été  l'ait  droit  par 
la  loi  du  ."  septembre  1807. 

Comme  le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé 
n'est  point  obligé,  pour  assigner  en  reconnais- 
sance d'écriture ,  d'attendre  l'échéance  du 
terme,  et  qu'il  peut  même  assigner  à  bref  délai 
(art.  103,  Code  de  procéd.) ,  il  arrivait  que  le 
porteur  d'un  simple  billet  pouvait  obtenir  tout 
de  suite  hypothèque,  tandis  que  le  porteur  d'un 
acte  authentique,  étant  obligé  d'attendre  l'é- 
chéance du  terme  pour  pouvoir  demander  le 
payement  et  obtenir  jugement  de  condamna- 
tion, était  infiniment  moins  bien  traité  que  le 
premier. 

Maia  d'après  la  loi  du  3  septembre  1807, 
article  i",  <  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  juge- 

>  ment  sur  une  demande  en  reconnaissance 

>  d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant 
.  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obliga- 
»  tion,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscrip- 
»  lion  hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement, 

>  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après 
lea  échéance  ou  son  exigibilité  (i) ,  à  moins 

»  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire.  > 

El  l'article  2  de  la  même  loi  porte  que  les 
frais  relatifs  a  ce  jugement  ne  pourront  être 
répétés  contre  le  débiteur,  que  dans  le  cas  ou 
il  aura  dénié  sa  signature;  et  que  les  frais 
d'enregistrement  seront  a  la  charge  du  débi- 


teur, tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé, 
que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après 
L'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette  :  par 
conséquent  ils  restent  à  la  charge  du  créan- 
cier dans  le  cas  où  le  débiteur,  qui  n'a  pas 
dénié  sa  signature,  ne  refuse  pas  de  se  libérer 
lors  de  l'échéance  ou  de  l'exigibilité  de  la  dette, 
ce  qui  suppose  nécessairement  qu'il  doit  être 
mis  en  demeure. 

Ainsi,  le  porteur  d'un  billet  ou  autre  acte 
sous  seing  privé  emportant  obligation,  ne  peut 
plus,  comme  sous  le  Code,  en  assignant  en 
reconnaissance  d'écriture  avant  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  prendre  inscription  de 
suite  en  vertu  du  jugement  qui  donne  acte  de 
la  reconnaissance,  ou  qui  lient  l'écrit  pour  re- 
connu d'après  vérification  ;  il  ne  le  pourra  qu'à 
défaut  de  payement  après  l'échéance  ou  l'exigi- 
biliié,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. Mais  cette  stipulation  a  pu  avoir  lieu 
même  dans  l'acte  sous  seing  privé.  Ce  ne  serait 
pas  là,  en  effet,  faire  résulter  l'hypothèque 
d'un  acte  privé,  contrairement  aux  principes 
du  Code,  puisqu'il  y  a  un  jugement,  et  que  ce 
ne  sérail  qu'en  vertu  de  ce  jugement  que  l'in- 
scription serait  prise.  Nous  pensons  même 
qu'une  convention  portée  dans  un  acte  quel- 
conque, après  le  jugement,  et  autorisant  le 
créancier  à  prendre  inscription  avant  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette,  lui  donnerait  le 
droit  de  le  faire  ;  car  l'inscription  serait  tou- 
jours prise  en  vertu  du  jugement,  et  par  la 
convention  le  débiteur  renoncerait  simplement 
au  bénéfice  de  la  loi  du  3  septembre  ;  or,  cette 
loi  lui  permet  d'y  renoncer,  et  elle  ne  distingue 
point  à  raison  de  la  forme  de  l'acle  dans  lequel 
sciait  faite  la  stipulation  contraire,  ni  à  raison 
de  l'époque  où  elle  aurait  eu  lieu. 

Mais  nonobstant  cette  loi,  en  realité,  le  por- 
teur d'un  acte  sous  seing  privé  a  encore  un 
grand  avantage  sur  le  porteur  d'un  acte  authen- 
tique ne  contenant  point  convention  d'hypo- 
thèque; car  il  peut  toujours  avoir  hypothèque 
à  l'échéance  de  la  dette,  en  assignant  en  recon- 
naissance d'écriture  auparavant;  et  s'il  attend, 
pour  cela,  l'échéance  de  la  dette,  comme  il 


(I)  Lte%*UfiAtB'c*p«  la  même  chose  que  l'échéance  :       ment,  et  l'éligibilité  a  lieu  aussi  par  la  faillite  ou  la  dé- 
I  /•cneanc.-.Vntond  de  l'armée  .lu  jour  fixéponr  le  paye-       confiture  du  débileur.  (Art.  1188,  Cod.  cif.) 
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peut  assigner  à  trois  jours  (art.  195,  Cod.  de 
procéd.),  il  pourra  prendre  inscription  de 
1  suite.  Au  lieu  que  le  porteur  d'un  acte  authen- 
tique, ne  pouvant  assigner  en  reconnaissance 
de  signature,  est  obligé,  pour  obtenir  jugement 
qui  lui  permette  de  prendre  inscription,  d'at- 
tendre que  la  dette  soit  devenue  exigible,  et 
l'instance  peut  traîner  en  longueur,  à  la  diffé- 
rence des  jugements  sur  reconnaissance  ou  vé- 
rification d'écriture,  lesquels  sont  au  contraire 
rendus  avec  célérité. 

3 40.  L'article  2125,  comme  on  l'a  vu,  porte 
que  l'hypothèque  judiciaire  peut  s'exercer  sur 
les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir,  sauf  les  modifications  qui 
seront  ultérieurement  exprimées;  au  lieu  que 
l'article  4  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  por- 
tait que  ï hypothèque  judiciaire  ne  peut  affecter 
que  les  biens  appartenant  au  débiteur  au  mo- 
ment du  jugement  ;  ce  qui  par  conséquent  em- 
pécbait  le  porteur  du  jugement,  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  à  venir,  car  il  ne  peut 
y  avoir  d'inscription  sur  des  biens  qui  ne  sont 
point  affectés  d'hypothèque.  La  dernière  dis- 
position du  même  article  disait,  il  est  vrai,  que 
le  créancier  pouvait  aussi,  par  des  inscriptions 
ultérieures,  mais  sans  préjudice  de  celles  anté- 
rieures à  la  sienne,  faire  porter  son  hypothè- 
que sur  les  biens  qui  écherraient  à  son  débi- 
teur, ou  qu'il  acquerrait  par  la  suite;  mais  cela 
devait  s'entendre  des  cas  d'hypothèques  légales, 
dont  il  était  parlé  dans  l'alinéa  précédent,  et 
dont  l'elfet  n'était  point  limité  aux  seuls  biens 
présents,  comme  l'était  celui  de  l'hypothèque 
judiciaire.  Quant  à  celte  dernière  hypothèque, 
ce  n'était  pas  seulement  l'effet  de  Yinscription, 
mais  bien  celui  de  l'hypothèque  elle-même,  qui 
était  limité  aux  biens  présents  ;  tandis  que 
pour  les  hypothèques  légales,  c'était  seulement 
l'effet  de  l'inscription  qui  était  limité  aux  biens 
actuels.  Pour  prétendre ,  en  effet ,  que  celle 
disposition  finale  de  l'article  s'appliquait  aussi 
à  l'hypothèque  judiciaire,  il  faudrait  dire,  pour 
être  conséquent,  qu'elle  s'appliquait  pareille- 
ment aux  hypothèques  conventionnelles,  dont 
il  était  question  dans  la  première  partie  de 
l'article,  en  ces  termes  :  «  Toute  stipulation 
»  volontaire  d'hypothèque  doit  indiquer  la  na- 


i  une  et  la  situation  des  immeubles  hypothé- 
»  qués  :  elle  ne  peut  comprendre  que  des  biens 
»  appartenant  au  débiteur  lors  de  la  stipula- 
»  lion;  mais  elle  s'étend  à  louics  les  améliora- 
i  liens  qui  y  surviendront.  »  Or,  assurément, 
le  créancier  porteur  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle n'aurait  pu  prendre  inscription  sur 
des  biens  acquis  au  débiteur  postérieurement 
à  la  convention;  il  n'a  jamais  pu  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard  :  donc  il  en  était  de  même  du 
cas  d'hypothèque  judiciaire,  puisqu'elle  ne 
pouvait  pareillement  affecter  que  les  biens  ac- 
tuels, les  biens  appartenant  au  débiteur  au 
moment  du  jugement. 

541.  Quant  aux  décisions  arbitrales,  comme 
elles  ne  sont  que  des  actes  privés  lanl  qu'elles 
ne  sont  pas  revêtues  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, jusque-là  elles  ne  peuvent  emporter  hy- 
pothèque ;  mais  revêlues  de  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal,  conformément  aux  arti- 
cles 1020  et  1021  du  Code  de  procédure,  elles 
emportent  hypothèque,  soit  qu'elles  aient  été 
rendues  en  premier  ressort  seulement,  soit 
qu'elles  l'aient  élé  en  dernier  ressort.  Et  comme 
les  jugements,  elles  emportent  hypothèque  sur 
les  immeubles  aeluels  du  débiteur,  et  sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  la  ré- 
duction, s'il  y  a  lieu. 

542.  Enfin  quant  aux  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers,  s'il  y  a  des  disposi- 
tions à  cet  égard  dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités,  on  suit  ces  dispositions,  soit 
qu'elles  établissent  que  les  jugements  empor- 
teront de  plein  droit  hypothèque  en  France, 
soit  qu'elles  décident  qu'elles  n'emporteront 
hypothèque  qu'au  moyen  d'une  ordonnance 
ùexcquatur.  Et  par  lois  politiques,  on  entend 
évidemment  les  lois  françaises,  et  non  celles 
du  pays  où  le  jugement  a  élé  rendu  ;  car  ces 
dernières  lois  ne  sauraient  nous  obliger,  lors 
même  qu'elles  établiraient  la  réciprocité;  au 
lieu  que  les  traités  étant  l'ouvrage  des  deux 
peuples,  ils  sont  obligatoires  pour  l'un  et  pour 
l'autre. 

En  l'absence  de  lois  politiques  ou  de  traités, 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'em- 
portent hypothèque  en  France,  qu'autant  qu'ils 
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ont  été  déclares  exécutoires  par  un  tribunal 
fra)h 
L'inscription  prise  avant  cette  déclaration 
.  donc  prise  sans  droit,  et,  comme  telle, 
elle  devrait  être  rayée,  elle  sérail  sans  effet. 
L'article  546  de  (iode  de  procédure  dit  : 
-  jugements    rondos  par  les  tribunaux 
y  étrangers,  et  les  actes  reçus  par  les  officiers 
-,  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
>  t-n  France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas 
us  par  le;,  articles  2123  et  -21:28  du  Code 
i  civil.  >  On  aperçoit  cette  différence  de  ré- 
daction, que  l'art.  212"  >e  son  de  ces  expres- 
sions :  les  jugements  rendus  en  pays  étranger. 
La  rédaction  de  l'article  546  do  (Iode  de  pro- 
cédure est  préférable,  en  ce  que  les  jugements 
rendus  par  les  consuls  et  agents  français  n'ont 
pas  besoin,  quoique  ce  soient  des  jugements 
rendus  i  u  pays  étranger,  d'être  déclarés  exécu- 
toires par  un  tribunal  français  pour  emporter 
hypothèque  en  Fiance.  Il  est  vrai  que  l'hôtel 
de  l'agent  français  en  pays  étranger  est  censé 
être  en  France,  mais  ce  n'est  là  qu'une  fiction 
à  laquelle  la  rédaction  de  l'article  540  précité, 
dispense  de  recourir. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  s'il 
suflit,  pour  que  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  soient  exécutoires  en  France,  et  y  con- 
tèrent hypothèque,  qu'ils  soient  simplement  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  français, 
sans  nouvelle  citation,  sans  nouvel  examen, 
comme  les  dérisions  arbitrales  sont  déclarées 
par  simple  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  ?  Ou  si,  tu  contraire  ,  le  tribu- 
nal français  ne  doit  les  déclarer  exécutoires 
qu'après  examen  du  fond  de  la  contestation; 
ce  qui  lui  donnerait  le  pouvoir  d'en  refuser 
l'exécution  si  le  jugement  ne  lui  paraissait  pas 
bien  fondé,  et  ce  qui  demanderait  une  nouvelle 
citation,  de  nouvelles  conclusions,  un  nouveau 
débat? 

Anciennement  on  distinguait  généralement 
entre  le  cas  où  le  jugement  avait  été  rendu  con- 
tre un  Français,  soit  en  faveurd'un  autre  Fran- 


çais, soit  en  faveur  d'un  étranger,  et  le  cas  où 
il  avait  été  rendu  contre  un  étranger,  soit  en 
faveur  d'un  autre  étranger,  soit  en  faveur  d'un 
Fiançais.  Celte  distinction  semblait  en  effet  ré- 
sulter de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629, 
vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Code  Mi- 
chuud ,  ainsi  nommée  de  ce  qu'elle  était  l'ou- 
vrage du  chancelier  Michel  de  Marillac.  Cet  ar- 
ticle portait  :  «  Les  jugements  rendus,  contrats 
ou  obligations  reçus  es  royaumes  et  souverai- 
netés étrangères,  n'auront  aucune  hypothèque 
ni  exécution  en  notre  royaume  :  ainsi  tiendront 
les  contrais  lieu  de  simples  promesses;  et 
nonobstant  les  jugements ,  nos  sujets  contre 
lesquels  ils  auront  été  rendus,  pourront  de 
nouveau  débattre  leurs  droits,  comme  entiers, 
devant  nos  olliciers.  » 

Rousseau  de  Lacombe  s'exprime  ainsi,  v°  Hy- 
pothèque, sect.  2,  n"  5  in  fine  :  «  Mais  cette  rè- 
gle, que  les  jugements  rendus  et  les  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  sont  point  exécu- 
toires en  France ,  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  ré- 
(jnicoles ,  et  non  entre  les  étrangers.  Ainsi  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Le  Boindre,  au 
mois  de  juin  1722,  on  a  déclaré  bonne  et  va- 
lable l'exécution,  en  France,  d'une  sentence 
rendue  à  Genève  entre  le  sieur  Pescher ,  mar- 
chand audit  Genève,  elles  nommés  Respond 
et  Signorin,  Suisses,  sur  laquelle  on  avait  ob- 
tenu parcalis  du  juge  français,  dans  le  territoire 
duquel  la  sentence  fut  exécutée  »  (i). 

Toutefois,  la  cour  de  cassation,  confirmant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  l'a  rejelée,  en  déci- 
dant, par  arrêt  du  19 avril  1819  (s),  que  d'après 
l'art.  2 123  du  Code  civil,  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger  n'emportent  hypothèque  et  ne 
sont  exécutoires  en  France,  qu'après  avoir  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français, 
et  après  examen  fait  par  ce  tribunal,  sans  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  jugement  a  élé  rendu 
contre  un  étranger,  au  profit  d'un  Français  ou 
d'un  étranger,  et  le  cas  où  il  a  été  rendu  au 
profit  d'un  étranger,  contre  un  Français  ou  entre 
deux  étrangers  (sî. 


(1)  Julien,  surlct  ilatuls  de  Provence  ,  loni.  II.  p.  4i2; 
Bonifiée,  tom.  III,  tir.  I,  lit.  I,  cliap.  4,  lioullenois, 
l'i  ait<  des  tlalul,  récit  et  personnels,  lome  1,  page  GOG, 
reproduisent  cette  distinction,  et  plusieurs  auteurs  qui 
ont  rr-i  ii     .1  |  fgalemi  nt  nd- 


mi^e,  notamment  Merlin,  Mallevillc,  Piçcau  et  Carré. 

(2)  Sircy,  1819,  1,288. 

(ô)  La  même  cour  avait  cependant  précédemment  ad- 
mis la  distinclion  ,  par  sou  arrêt  du  7  janvier  180G. 
'/'.  Sirey,  lome  VI,  part.  I,  page  129.) 
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Dans  l'espèce,  le  sieur  Holker,  américain 
d'origine,  mais  naturalisé  Français,  élait  por- 
teur d'un  jugement  rendu  contre  le  sieur  Par- 
ker, par  les  tribunaux  des  Etats-Unis.  Parker 
élait  Américain. 

En  1815,  Holker  a  voulu  exécuter  ce  juge- 
ment en  France;  alors  s'est  élevée  la  question 
desavoir  si  les  tribunaux  français  devaient  le 
déclarer  exécutoire  sans  examen,  ou  si,  au  con- 
traire, ils  devaient  examiner  le  fond  de  la  con- 
testation avant  de  permettre  l'exécution? 

Parker  soutenait  que,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1639,  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  ne  pouvaient  recevoir  d'exécution 
ni  emporter  hypothèque  en  France;  qu'à  la  vé- 
rité la  rigueur  de  cette  règle  avait  été  tempérée 
par  l'art.  2123  du  Code  civil  et  l'art.  546  du 
Code  de  procédure,  en  ce  que  ces  articles  au- 
torisent l'exécution,  en  France,  après  que  le 
jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribu- 
mal  français,  mais  que  celte  modification  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  le  tribunal  ne 
doit  déclarer  le  jugement  exécutoire  qu'après 
un  nouvel  examen  de  la  cause,  parce  qu'un  tri- 
bunal ne  doit  prononcer  qu'autant  que  la  de- 
mande lui  paraît  juste  et  bien  vérifiée;  que 
l'art.  2125  ne  s'exprime  pas  au  sujet  des  juge- 
ments rend  us  par  les  tribunaux  étrangers  comme 
il  le  fait  pour  les  décisions  arbitrales;  que, 
pour  celles-ci,  il  se  contente  d'une  simple  or- 
donnance d'exequalur  (ou  parcatis)  délivrée 
par  le  président  du  tribunal,  tandis  que  pour 
ceux-là  il  exige  une  déclaration  d'un  tribunal 
français;  que  cette  distinction  ressort  de  la 
nature  même  des  eboses  :  les  décisions  arbi- 
trales émanent  de  véritables  juges,  du  eboix  des 
parties,  et  dont  l'autoriié  est  reconnue  par  la 
loi  française;  au  lieu  que  le  jugement  rendu  en 
pays  étranger  émane  d'ofliciers  qui  n'ont  au- 
cune autorité  sur  notre  territoire;  que  c'est  là 
une  question  de  droit  politique  plus  encore  que 
de  droit  civil,  et  que  la  loi  politique  ne  per- 
met pas  qu'une  décision  rendue  par  un  tribunal 
étranger  ait  aucun  effet  en  France  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  approuvée,  sanctionnée  par  un  tri- 
bunal français,  et  que  pour  qu'un  tribunal  fran- 
çais soit  investi  du  pouvoir  de  la  confirmer,  il 
faut  qu'il  ait,  corrélativement,  le  pouvoir  de  la 
désapprouver,  du  moins  en  ce  qui  concerne 


l'exécution  en  Fiance;  qu'on  ne  peut  pas  conce- 
voir un  tribunal  réduit  à  un  état  purement  pas- 
sif et  obligé  de  prononcer  sans  avoir  délibéré; 
que  si  le  législateur  lavait  entendu  ainsi,  ce 
n'était  pas  la  peine  de  ebarger  le  tribunal  de 
rendre  le  jugement  exécutoire,  et  de  le  détour- 
ner ainsi  de  ses  travaux  ordinaires;  qu'il  sufli- 
sail  de  ebarger  de  cette  mission  le  président  du 
tribunal,  comme  en  matière  de  décisions  arbi- 
trales, et  que  cependant  les  termes  de  l'art.  2 1 27) 
sont  bien  différents  dans  les  deux  cas,  puis- 
que, dans  l'an,  il  est  parlé  d'une  simple  or- 
donnance judiciaire  d'exécution,  c'est-à-dire 
d'un  acte  émanant  du  président  seul ,  confor- 
mément aux  art.  1020  et  1021  du  Code  de  pro- 
cédure, tandis  que  dans  le  second  cas,  il  est 
dit  que  «  l'hypothèque  ne  peut  résulter  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribu- 
nal français ,  sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités;  s  enfin  que,  puis- 
que cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  jugements  rendus  par  un  tribunal  étranger, 
en  faveur  ou  contre  des  Français,  il  arriverait, 
si  l'on  décidait  qu'une  simple  déclaration  du 
tribunal  suffit,  sans  examen  de  la  cause,  que, 
dans  le  cas  même  où  un  Français  aurait  été  con- 
damné en  pays  étranger,  le  tribunal  français 
à  qui  l'exécution  serait  demandée  devrait  l'or- 
donner purement  et  simplement,  sans  que  le 
Français  put  se  soustraire  aux  conséquences 
d'un  jugement  rendu  par  des  tribunaux  où  il  a 
été  privé  de  la  protection  que  les  nôtres  lui  au- 
raient accordée  (i);  que  ce  serait  la  conséquence 
irrécusable  du  principe  que  les  tribunaux  fran- 
çais doivent  se  borner  à  déclarer  purement  et 
simplement  exécutoires  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  puisque  l'art.  2125,  encore 
une  fois,  ne  fait  aucune  distinction  à  raison  de 
la  qualité  de  la  partie  condamnée. 

On  répondait  pour  Holker,  que  les  jugements 
rendus  en  pays  étranger  ne  sont  pas,  il  est 
vrai ,  exécutoires  en  France  de  piano,  qu'ils  ne 
le  sont  même  pas  sur  simple  ordonnance  dexe- 


(1)  Il  pourrait  même ,  de  la  sorte ,  se  trouver  frappé  de 
la  contrainte  par  corps  dans  des  cas  où  no*  lois  ne  l'au- 
raient pas  anlorisûe. 
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quatur  délivrée  par  le  président  d'un  tribunal 
tramais;  qu'il  faut  pour  cola  une  (Icclaration 
d'un  tribunal  françait  lui-mîmc  ;  mais  que  celle 
déclaration .  nécessaire  d'après  le  dn.il  politi- 
que M  les  principes  sur  la  souveraineté ,  n'est 
gée  comme  jugement  nouveau;  du 
moins  qu'à  cet  égard  il  y  a  à  taire  la  raison- 
nable distinction  qui  étsitgénérslement  admise 
asm  l'ancien  droit  entre  le  cas  où  le  jugement 
émit  rendu  contre  un  Français,  et  le  cas  où  il 
était,  au  contraire,  rendu  au  profit  d'un  Fran- 
jue,  dans  le  premier,  l'on  conçoit  très- 
pie  le  tribunal  français  auquel  l'exécution 
aandée  examine  de  nouveau  L'affaire;  que 
ce  ne  soil  même  pas  pour  lui  une  simple  fa- 
culté, mais  un  devoir,  el  par  conséquent  que 
le  Français  doit  être  cité  de  nouveau,  qu'il  doit 
\  avoir  sjonreani  débats  et  nouveau  jugement, 
attendu  que  les  droits  du  Français  oui  pu  être 
sacriliés  par  le  tribunal  étranger;  que  cela  est 
même  piesumable  jusqu'à  un  certain  point; 
que,  dans  le  cas  inverse,  nous  ne  devons 
aucune  proieclion  spéciale  à  l'étranger  qui  a 
été  jugé  par  les  tribunaux  de  son  pays;  qu'il 
ne  s'agit  alors,  quant  à  l'exécution  en  France, 
que  de  l'observation  du  principe  politique,  que 
les  jugements  rendus  au  nom  d'un  souverain 
étranger  ne  sont  point  exécutoires  en  France 
sans  la  permission  du  souverain  de  ce  pays; 
mais  que  celte  permission  est  renfermée  dans 
la  déclaration  pure  et  simple  faite  par  un  tribu- 
nal français,  que  le  jugement  est  exécutoire  en 
France,  puisque  les  tribunaux  en  France  ren- 
dent la  justice  au  nom  du  roi. 

On  pouvait  ajouter  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  ne  serait  pas  vrai  dédire  que  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
emportent  hypothèque  et  sont  exécutoires  en 
France  après  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français:  eai ,  en  réalité,  ce  se- 
rait le  jugement  rendu  par  le  tribunal  français 
qui  serait  exécutoire,  et  non  celui  rendu  par 
le  tribunal  étranger,  soit  que  celui  du  tribunal 
français  eût  confirmé  purement  et  simplement 
le  premier  jugement,  et  en  eût,  en  conséquence, 
ordonné  purement  et  simplement  l'exécution , 


soil  qu'il  l'eût  plus  ou  moins  modifié.  Ce  tri- 
bunal aurait  beau  se  borner  à  déclarer,  après 
nouvel  examen  et  nouveaux  débats,  qu'il  ap- 
prouve la  décision  rendue  par  le  tribunal 
étranger,  qu'il  en  ordonne  l'exécution, ce  serait 
son  jugement  qui  aurait  effet  et  exécution  en 
France:  le  premier  aurait  seulement  servi  au 
tribunal  d'élément  de  décision,  comme  aurait 
pu  le  faire  un  contrat  passé  en  pays  étranger; 
et  cependant  l'art.  21:23  dit  positivement  que 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  empor- 
tent hypothèque  en  France  après  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français: 
avec  cette  condition ,  ce  sont  donc  ces  jugements 
qui  emportent  hypothèque  en  France,  tandis 
que,  dans  le  système  contraire,  ce  ne  sont  plus 
ces  mêmes  jugements  qui  ont  cet  effet,  ce  sont 
des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  fran- 
çais. 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  du  8  août 
1813,  du  tribunal  civil  delà  Seine,  qui  ordonne 
purement  et  simplement,  c'est-à-dire  sans  nou- 
vel examen  du  fond  de  la  contestation,  sans 
nouveaux  débats,  l'exécution  du  jugement  ob- 
tenu par  Holker  aux  Étals-Unis. 

Appel  :  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Paris, 
en  date  du  28  août  1816  (*). 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  et  aux 
art.  346  du  Code  de  procédure  civile,  et  2123 
et  2128  du  Code  civil. 

Mais  arrêt  de  rejet  de  la  section  civile  (2), 
en  ces  termes,  qu'il  est  utile  de  reproduire  ici, 
à  raison  de  la  difficulté  et  de  l'importance  de  la 
question ,  d'autant  mieux  qu'elle  s'est  présentée 
depuis  dans  la  fameuse  affaire  Stackpoole,  dis- 
culée il  y  a  quelques  années,  et  sur  laquelle  on 
a  transigé  en  appel.  Le  jugement  de  première 
instance  était  dans  le  sens  de  la  révision  du 
jugement  étranger. 

c  La  cour  :  sur  la  contravention  à  l'art.  121 
»  de  l'ordonnance  1629,  attendu  que  l'ordon- 
»  nanec  de  1629  disposait  en  termes  absolus  et 
>  sans  exception,  que  les  jugements  étrangers 
i>  n'auraient  pas  d'exécution  en  France,  et  que 
»  ce  n'est  que  par  le  Code  civil  et  par  le  Code 


1   Mrey,  1816,  2,  309. 


(2]  Le  pourvoi  avait  d'abord  été  admis  par  la  section 
dos  requêtes. 
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»  de  procédure ,  que  les  tribunaux  français  ont 
>  été  appelés  à  les  déclarer  exécutoires:  qu'ainsi 
l'ordonnance  de  1629  est  ici  sans  applica- 
tion ; 

»  Sur  la  contravention  aux  art.  2423  et  2128 
du  Code  civil ,  et  5  46  du  Code  de  procédure , 
attendu  que  ces  articles  n'autorisent  par  les 
tribunaux  à  déclarer  les  jugements  rendus 
en  pays  étrangers  exécutoires  en  France  sans 
examen  ;  qu'une  semblable  autorisation  serait 
aussi  contraire  à  l'institution  des  tribunaux, 
que  l'aurait  été  celle  d'en  accorder  ou  d'en 
refuser  l'exécution  arbitrairement  et  à  vo- 
lonté ;  que  celle  autorisation,  qui  d'ailleurs 
porterait  atteinte  au  droit  de  souveraineté  du 
gouvernement  français,  a  été  si  peu  dans 
l'intention  du  législateur,  que,  lorsqu'il  a 
dû  permettre  l'exécution  sur  simple  parcatis, 
des  jugements  rendus  par  des  arbitres  revê- 
tus du  caractère  de  juges,  il  a  eu  le  soin  de 
ne  confier  la  faculté  de  délivrer  l'ordonnance 
dexequatur  qu'au  président,  et  non  pas  au 
tribunal,  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer qu'après  délibération,  et  ne  doit  ac- 
corder, même  par  défaut,  les  demandes  for- 
mées devant  lui ,  que  si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées  (art.  1  IG  et  130  du  Code  de 
procédure  civile)  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  le  Code  civil  et  le 
Code  de  procédure  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  les  divers  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  et  permettent  aux  juges  de  les 
déclarer  tous  exécutoires;  qu'ainsi  ces  juge- 
ments, lorsqu'ils  sont  rendus  contre  des 
Français,  étant  incontestablement  sujets  à 
examen  sous  l'empire  du  Code  civil,  comme 
ils  l'ont  toujours  été,  on  ne  pourrait  pas  dé- 
cider que  tous  les  autres  doivent  être  rendus 
exécutoires  autrement  qu'en  connaissance  de 
cause,  sans  ajouter  à  la  loi,  et  sans  y  intro- 
duire une  distinction  arbitraire,  aussi  peu 
fondée  en  raison  qu'en  principe;  qu'il  suit 
de  là  qu'en  rejetant  l'exception  de  la  chose 
jugée  qu'on  prétendait  faire  résulter  d'un 
jugement  rendu  en  pays  étranger,  et  en  or- 
donnant que  le  demandeur  déduira  les  rai- 
sons sur  lesquelles  son  action  est  fondée, 
pour  être  débattues  par  Parker,  et  être  sta- 
tué sur  le  tout  en  connaissance  de  cause,  la 


»  cour  royale  a  fait  une  juste  application  des 
i  art.  21-23  et  2128  du  Code  civil,  et  546  du 
»  Code  de  procédure;  rejette.  » 

Que  l'art.  21 23  du  Code  civil  n'admette  pas, 
dans  les  termes,  la  distinction  que  les  auteurs 
et  les  tribunaux  avaient  cru  voir  ressortir  de 
l'art.  2121  de  l'ordonnance  de  1629,  soit: 
mais  dire,  comme  la  cour  de  cassation,  que 
celte  distinction  est  aussi  peu  fondée  en  raison 
qu'en  principe,  c'est  ce  qui  ne  nous  est  point 
démontré  du  tout  par  les  considérants  de  l'ar- 
rêt ,  qui ,  tout  en  jugeant  conformément  au  texte 
du  Code ,  laisse  néanmoins  quelque  chose  à 
désirer  dans  ses  motifs. 


SECTION  III. 

DES  nirOTHÈQUES  CONVBHTI0H3ElI.il. 

Quels  sont  ceux  qui  peuvent  hypothéquer  conviention- 
ncllement. 

SOMMAIRE. 

345.  Ceux  qui  ne  peuvent  valablement  s'obli- 
ger, ne  peuvent,  en  général,  hypothéquer 
leurs  biens. 

544.  Mais  l'obligation  et  la  constitution  cl'hq- 

pothèque  consenties  par  un  incapable 
peuvent  être  confirmées  ou  ratifiées,  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  des  tiers;  dé- 
veloppements. 

545.  Et  la  confirmation  opérée  par  le  laps  de 

temps  donné  par  la  loi  pour  exercer  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  l'obli- 
gation ,  peut  être  opposée  même  aux 
tiers. 

546.  On  entend  par  tiers,  non-seulement  ceux 

qui  avaient  des  droits  réels  sur  l'immeu- 
ble hypothéqué  au  temps  de  la  ratifica- 
tion, mais  encore  les  simples  créanciers 
ayant  titre  avec  date  certaine  à  celle 
époque. 

547.  Si  l'hypothèque  consentie  par  un  incapa- 

ble, pour  sûreté  d'une  obligation  qui  a 
tourné  à  son  profit ,  est  valable?  Dispo- 
sitions des  art.  2124  et  2126 ,  et  analyse 
de  ces  dispositions. 
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juid  de  celle  consentie  par  le  tuteur  sans 
ïautonsalion  du  conseil  rie  famille? 
DêBU  quels  eus  les  biens  des  absent»  peu- 
vent être  hypothéquée  durant  l'envoi  en 
possession. 
Application  de  l'art.  "21-25  à  divers  cas. 

351.  Modifications  que  souffre  la  règle  consa- 
crée par  eet  article. 

553.  >(  le»  hypothèque»  constituées  par  celui 
qui  était  en  possession  d'une  succession 
e  a  une  autre  personne,  sont  vala- 
bi 

V  le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  rendu  contre  celui-là  seulement 
qui  a  consenti  </<••;  hypothèques  sur  un 
immeuble ,  et  qui  a  rescinde  la  propriété 
qu'il  en  avait,  ou  qui  a  rejeté  une  de- 
mande en  revendication  par  lui  formée , 
ou  accueilli  une  revendication  formée  par 
un  t'nrs,  a  effet  définitif  à  l' égard  aussi 
réanciers  hypothécaires?  Divers  cas 
ou  l'affirmative  n'est  point  douteuse. 

3  \~).  On  a  vu  plus  haut  que  l'hypothèque 
conventionnelle  est  celle  qui  résulte  de  la  con- 
vention des  parties  et  de  la  forme  extérieure 
«les  actes  (art.  2117)  ;  il  y  a  donc  deux  choses 
a  considérer  dans  la  constitution  de  cette  sorte, 
d'hypothèque  :  la  convention  et  la  forme  de 

Quant  à  la  convention  ,  une  première  remar- 
que est  que  celui  qui  ne  peut  faire  la  conven- 
tion relative  à  l'obligation,  ne  peut  pas  non 
plus  faire  la  convention  relative  a  1  hypothèque. 
Ainsi,  en  thèse  générale,  ceux  qui  ne  peuvent 
s'obliger  valablement,  ne  peuvent  par  cela 
même  valahlement  hypothéquer  leurs  hiens  : 
c'est  une  conséquence  directe  du  principe  qu'il 
u'v  i  point  d'accessoire  là  où  il  n'y  a  point  de 
principal.  L'hypothèque  tomberait  donc  avec 
l'obligation  elle-même;  il  n'y  aurait  même  pas 

m  il'<  n  faire  prononcer  spécialement  la 
nullité;  elle  serait  la  conséquence  virtuelle  et 

-aire  de  l'annulation  de  l'obligation  elle- 
même. 

3  li.  Mail  'l'un  autre  côté,  l'obligation  et 
l'hypothèque  peuvent  être  confirmées,  en  temps 
de  capacité,  et  en  remplissant  d'ailleurs  les 


conditions  exprimées  à  l'art.  1338;  alors  le 
vice  qui  couvrait  l'une  et  l'autre  est  purgé. 

Toutefois  la  ratification  ne  nuit  point  aux 
droits  des  tiers  ;  cet  article  porte,  dans  sa  der- 
nière partie  :  «  La  confirmation,  ratification  ou 
i  exécution  volontaire,  dans  les  formes  et  à 
i  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la 
i  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
»  l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sanspré- 
i  indice  du  droit  des  tiers.  »  Par  conséquent  si 
un  tiers  ,  avant  la  ratification ,  et  depuis  que  le 
débiteur  a  eu  acquis  la  capacité  de  contracter, 
avait  reçu  de  lui  une  hypothèque  sur  le  même 
immeuble,  le  premier  créancier  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  la  ratification  pour  prétendre  que 
son  hypothèque  étant  antérieure,  elle  doit  pri- 
mer celle  du  second  créancier.  Mais  cela  n'est 
toutefois  vrai  qu'avec  une  distinction. 

Si  l'obligation  de  l'incapable,  pour  laquelle 
il  avait  donné  la  première  hypothèque,  n'était 
soutenue  que  par  la  ratification  ,  parce  que  l'in- 
capable ne  s'est  point  enrichi  de  ce  que  le 
créancier  lui  a  compté,  alors  le  second  créan- 
cier peut  réclamer  la  priorité  d'hypothèque, 
nonobstant  la  ratification;  par  rapport  à  lui,  elle 
n'a  pas  effet  rétroactif;  en  d'autres  ternies,  il 
peut  encore  faire  valoir,  du  chef  du  débiteur, 
et  en  vertu  de  l'art.  11C6  ,  les  moyens  de  nul- 
lité que  le  débiteur  pouvait  opposer  contre  son 
engagement  avant  la  ratification,  puisqu'elle 
ne  nuit  point  aux  tiers:  et  par  tiers,  l'art.  1328 
entend  évidemment  ceux  qui  avaient  des  droits 
acquis  au  moment  où  elle  a  eu  lieu;  or,  les 
créanciers  qui  avaient  reçu  de  la  même  per- 
sonne des  hypothèques  sur  les  mêmes  biens 
avant  celte  ratification,  avaient  incontestable- 
ment des  droits  acquis. 

Ainsi ,  un  mineur  fait  lui-même  un  emprunt , 
dont  il  dissipe  les  deniers,  et  pour  sûreté  du- 
quel il  donne  hypothèque  sur  un  de  ses  immeu- 
bles ;  plus  lard ,  devenu  majeur ,  il  fait  un  autre 
emprunt  et  donne  hypothèque  sur  le  même 
immeuble,  et  ensuite  il  ratifie  sa  première 
obligation,  ainsi  que  la  convention  d'hypothè- 
que; dans  ce  cas,  et  comme  nous  l'avons  dit  au 
tome  VII,  n°283,  en  parlant  de  l'effet  des  actes 
confirmatifs,  il  est  incontestable,  d'après  la 
disposition  finale  de  l'art.  1338,  que  le  pre- 
mier créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  la  rati- 
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fication  pour  prétendre  que,  s'idcniifiant  avec 
l'acte  confirmé,  elle  donne  à  son  hypothèque 
tout  son  effet  à  la  date  de  son  contrat  primitif) 
car,  précisément,  c'est  ce  que  le  second  créan- 
cier est  en  droit  de  nier  en  ce  qui  le  concerne. 
Vainement  le  premier  dirait-il  que  les  engage- 
ments des  mineurs  ne  sont  pas  nuls  de  plein 
droit,  qu'ils  sont  seulement  sujets  à  rescision, 
et  qu'ici  il  n'y  a  point  de  rescision ,  qu'ainsi 
son  hypothèque  doit  avoir  la  priorité,  suivant 
la  règle  prior  tempore,  prier  jure:  on  répon- 
drait qu'il  est  vrai  que  les  engagements  des  mi- 
neurs ne  sont  pas  nuls  de  droit,  qu'ils  sont 
seulement  sujets  à  annulation  ou  à  rescision  , 
et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  de  resci- 
sion; mais  cela  lient  à  la  ratification,  à  la  re- 
nonciation faite  à  tous  les  moyens  que  l'incapa- 
ble pouvait  faire  valoir  contre  son  engagement  ; 
or,  à  l'égard  des  tiers,  cette  ratification  est 
censée  ne  pas  exister,  ces  moyens  sont  censés 
subsister  encore;  c'est  là  le  sens  naturel  et  lé- 
gal de  ces  mots  de  l'art.  1558,  sans  préjudice 
du  droit  des  tiers;  ils  ne  peuvent  pas  signifier 
autre  chose  (i). 

545.  ;Sans  doute,  il  faudrait  décider  autre- 
ment, si  l'obligation  et  l'hypothèque  dont  il 
s'agit  étaient  devenues  valables  par  le  laps  de 
temps  donné  par  la  loi  au  mineur  pour  exercer 
l'action  en  rescision  ou  en  nullité,  c'est-à-dire 
par  dix  ans  écoulés  depuis  la  majorité  :  dans 
ce  cas,  c'est  la  loi  elle-même  qui  ratifie,  et 
celte  ratification  a  effet  à  l'égard  de  tous,  à 
l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  du  débiteur 
lui-même.  C'est  leur  faute  de  n'avoir  pas  exercé 
l'action  en  nullité  du  chef  de  leur  débiteur  ;  ils 
le  pouvaient,  en  vertu  de  l'art.  11G6.  Le  par- 
lement de  Paris,  par  arrêt  du  20  août  1689, 
rapporté  par  Basnage,  dans  son  Traité  des  hy- 
pothèques, chap.  III,  première  partie,  a  jugé 
en  ce  sens.  Dans  l'espèce,  deux  contrats,  em- 
portant l'un  et  l'autre  hypothèque,  avaient  été 
passés  en  minorité:  le  débiteur,  devenu  ma- 
jeur, avait  ratifié  expressément  le  second  aus- 
sitôt sa  majorité,  et  il  laissa  passer  les  dix  ans 
accordés  par  la  loi  pour  attaquer  le  premier; 

(1)  y.  en  ce  sens,  Nancy,  1er  mai  1812.  (Sirey,  1813, 
2,  50.) 
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on  a  jugé,  et  avec  raison,  que  l'hypothèque  de 
ce  premier  contrat  devait  avoir  la  priorité  sur 
celle  du  second,  attendu  qu'au  moyen  de  l'ex- 
tinction létjale  de  l'action  en  rescision,  le  pre- 
mier contrat,  et  l'hypothèque  qui  y  était  atta- 
chée,  étaient  censés  valables  dès  le  principe, 
aussi  bien  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
débiteur,  qu'à  l'égard  du  débiteur  lui-même. 
Mais  la  ratification  ou  confirmation  par  acte  se 
juge  d'après  d'autres  règles  en  ce  qui  concerne, 
les  tiers;  elle  ne  leur  préjudicie  point,  dit  le 
Code. 

Et  il  est  clair  que,  s'il  s'est  écoulé  dix  ans 
depuis  la  majorité  du  débiteur,  le  premier 
créancier,  qui  a  obtenu  une  ratification  au- 
paravant, doit  avoir  la  priorité  d'hypoihèquc 
sur  le  second ,  nonobstant  la  disposition  finale 
de  l'art.  1558  ;  car  il  n'a  pas  besoin,  dans  celte 
hypothèse ,  d'invoquer  la  ratification,  et ,  comme 
de  raison,  on  ne  peut  la  rétorquer  contre  lui. 

54$.  Mais  nous  ajouterons,  d'un  autre  côté, 
que  si  les  dix  ans  ne  sont  point  encore  écoulés, 
tous  ceux  qui  avaient  des  droits  acquis  au  mo- 
ment où  la  ratification  a  eu  lieu ,  et  auxquels  le 
créancier  qui  l'a  obtenu  voudrait  l'opposer, 
peuvent  la  repousser  quant  à  l'hypothèque ,  en- 
core qu'ils  n'aient  eux-mêmes  point  de  droits 
réels  sur  l'immeuble  hypothéqué  à  ce  créan- 
cier; car  l'art.  1558  parle  des  tkrs  d'une  ma- 
nière générale,  en  disant  que  la  ratification  ne 
préjudicie  point  à  leurs  droits;  il  ne  dit  pas:  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  qui  auraient  sur 
les  biens, objet  du  contrat  ratifié,  des  droits  d'hy- 
pothèque ou  autres  droits  réels  ;  ses  termes  sont 
absolus,  sans  aucune  distinction.  Par  consé- 
quent les  créanciers  du  même  débiteur,  por- 
teurs de  titres  ayant  date  certaine  au  temps  de 
la  ratification ,  quoique  sans  hypothèque ,  peu- 
vent s'opposer  à  ce  que  le  créancier  dont  l'hy- 
thèque  a  été  ratifiée,  l'exerce  à  leur  préjudice. 
Ils  ne  peuvent ,  sans  doute ,  s'opposer  à  ce  qu'il 
concoure  avec  eux  comme  créancier  ordinaire, 
attendu  que  rien  n'empêchait  le  débiteur  de 
créer  de  nouvelles  dettes  depuis  celles  qu'il 
avait  contractées  à  leur  profit  ;  mais  quant  à 
l'hypothèque,  si  elle  pouvait  s'exercer  par  pré- 
férence à  eux,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  vertu 
de  l'acte  de   ratification,   puisqu'on   suppose 
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qu'elle  était  nulle;  or  précisément  la  ratifia» 

lion  ne  unit  pOJ  aux  droits  ilc.s  lm s  ,  et  ils  sont 
incontestablement  «les  tiers.  Si  l'on  objectait 
que  le  débiteur  aurait  pu,  an  temps  île  la  rati- 
fication, consentir  au  îDôm. •  créancier  une  nou- 
velle hypothèque  sur  I'iuuik-liLIo  ailecté  de 
l'hypothèque  ratifiée,  et  qu'ainsi  cette  ratifica- 
tion doit  avoir  effet  à  L'égard  îles  créanciers  chi- 
baires,  quoique  antérieurs,  nous  répon- 
drions que  celte  nouvelle  hypothèque  n'aurait 
eu  île  rang  que  du  jour  où  elle  aurait  été  con- 
sentie et  inscrite. 

T.  Supposons  maintenant  que  l'obligation 
de  l'incapable,  pour  laquelle  il  avait  donné  hy- 
pothèque, et  qu'il  a  ensuite  ratifiée  en  temps  de 
capacité,  dut  valoir  d'après  la  loi  elle-même, 
parce  qu'il  s'est  enrichi  de  ce  que  le  créancier 
lui  a  compté  à  raison  de  cet  engagement  :  par 
exemple,  c'est  un  mineur  qui  a  fait  de  lui-même 
un  emprunt,  qu'il  a  employé  à  payer  une  dette 
de  la  succession  de  son  père,  pour  laquelle  il 
était  même  poursuivi  :  dans  ce  cas,  l'obligation 
ratifiée  .  et  l'hypothèque  qai  a  été  donnée  ,  au- 
ront-elles leur  eiï'et  à  compter  du  contrat  primi- 
tif, ou  seulement  à  compter  de  l'acte  de  ratifi- 
cation? 

La  solution  de  la  question  dépend  de  la  por- 
i  sens  des  art.  2115  et  21"2i.  Selon  le 
premier  4e  ces  articles,  J'hypothèque  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées 
par  la  loi.  D'après  le  second,  les  hypothèques 
conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  v  soumettent.  Enfin,  l'art.  2I2G 
ajoute  que  les  bien-,  des  mineurs,  des  interdits, 
et  ceux  des  absents,  tant  que  la  possession  n'en 
est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent  être 
hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les 
(Mines  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  ju- 
gements. 

En  admettant  que  ces  dispositions  ne  doi- 
vent pas  être  rigoureusement  prises  a  la  lettre, 
la  question  posée  d'abord  serait  résolue  en  fa- 
veur du  créancier,  mais  a  la  charge  par  lui  de 


prouver  le  bon  emploi  des  deniers,  si  les  autres 
créanciers  élevaient  des  contestations  à  ce  sujet. 
La  ratification  aurait  seulement  pour  effet  de  M 
dispenser  de  faire  celte  preuve  à  l'égard  du  dé- 
hileur  qui  a  ratifié  à  sa  majorité;  mais  une  fois 
la  preuve  faite,  l'obligation  et  l'hypothèque 
auraient  leur  effet  dès  le  principe  à  l'égard  de 
tous. 

On  le  jugeait  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence (î) ,  et  telle  était  la  doctrine  de  Basnage , 
en  son  Traité  des  hypothèques,  chap.  III,  pre- 
mière partie.  Il  admettait  la  validité  de  l'hypo- 
thèque consentie  par  un  mineur,  pour  sûreté 
d'engagements  qui  étaient  prouvés  avoir  tourné 
à  son  profit,  parce  que,  disait-il,  les  mineurs 
ne  sont  restituables  contre  leurs  engagements 
que  pour  cause  de  lésion,  et  que  l'hypothèque 
donnée  par  eux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  lésés, 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  sûreté  donnée  au 
créancier,  une  simple  préférence  qui  lui  est 
accordée  sur  les  autres  créanciers,  dont  la  loi 
n'a  pas  eu  à  s'occuper  en  pareil  cas,  puisque 
ce  n'est  point  pour  eux  qu'elle  a  établi  les  pro- 
hibitions relatives  aux  mineurs.  L'art.  i55  de 
la  coutume  d'Amiens  portait  formellement  que 
le  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  petit  hypothéij  mi- 
ses immeubles,  et  néanmoins  on  jugeait,  dans 
cette  coutume  (2),  que  l'hypothèque  consentie 
en  minorité,  et  ratifiée  en  majorité,  avait  effet 
du  jour  du  contrat,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  ratification  (5)  :  ce  qui  était  bien  re- 
connaître qu'elle  n'était  pas  nulle  de  plein  droit, 
mais  seulement  rescindable;  or,  il  n'y  a  pas  de 
rescision  quand  le  mineur  s'est  enrichi  des  de- 
niers qui  lui  ont  été  prêtés,  et  pour  sûreté  de 
la  restitution  desquels  il  a  fourni  hypothèque. 
Voilà  pour  l'ancien  droit;  voyons  le  nouveau. 

Parlant  de  l'idée  commune,  et  cependant 
inexacte  dans  la  plupart  des  cas,  que  l'hypothè- 
que est  une  voie  qui  mène  à  l'aliénation,  une 
aliénation  indirecte,  en  cas  de  non-payement  de 
la  dette,  les  rédacteurs  du  Code  en  ont  conclu 
que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  devait  pou- 
voir être  consentie  que  par  ceux  qui  ont  la  ca- 
pacité d'aliéner  l'immeuble  qu'ils  y  soumettent. 


rêl  du  23  juillet  1CG7.  mineur  ne  sest  pas  enrichi  par  suite  de  son  engagement, 

(2)  Arrêt  du  30  mars  lGCo,  rapporté  par  l'annotateur  que  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers,  conformément  à 

de  Ricard  ,  sur  cet  article.  l'article  1338,  disposition  finale,  et  à  ce  que  nous  venons 

>1«  nest  toutefois  vrai,  sous  le  Code,  lorsque  le  de  dire  nous-même. 
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Mais  celle  idée  est  bien  loin  d'être  vraie;      rail  pas  plus  permit  Tune  que  l'autre.  Or,  s'il 
elle  ne  l'est  même  qu'exceptionnellement.  Elle      peut  être  de  l'intérêt  d'un  mineur  comineivani 


est  vraie  quand  l'hypothèque  est  fournie  pour  la 
dette  d'un  tiers,  sans  aucune  obligation  pereon* 
nelle  de  la  part  de  celui  qui  la  consent,  parce 
qu'alors,  sans  l'hypothèque,  l'immeuble  ne  cour- 
rait aucun  danger  d'être  aliéné  pour  celle  dette; 
mais  elle  est  complètement  fausse  dans  les  cas 
où  l'hypothèque  est  constituée  pour  la  dette  de 
celui  qui  la  fournit;  car,  dans  ces  cas,  qui  sont 
assurément  les  plus  fréquents,  ce  n'est  réelle- 
ment point  dans  la  constitution  de  l'hypothèque 
qu'est  le  principe  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
hypothéqué,  s'il  v  a  aliénation  :  la  cause  de 
cette  aliénation  est  dans  l'obligation  elle-même. 

En  effet,  le  créancier,  à  défaut  de  payement, 
peut  tout  aussi  bien  faire  saisir  et  vendre  l'im- 
meuble sans  avoir  d'hypothèque ,  que  dans  le 
cas  où  il  en  a  une  ;  tous  les  biens  d'un  débiteur 
sont  affectés  d'une  manière  générale  au  paye- 
ment de  ses  dettes  (art.  209:2)  (1),  même  ceux 
qui  sont  hypothéqués  à  d'autres  créanciers. 

On  ne  peut  donc  s'expliquer  ce  qui  a  pu  por- 
ter les  rédacteurs  du  Code  à  établir  une  règle 
aussi  générale;  cela,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  part  de  vues  contradictoires  dans  les 
dispositions  de  la  loi  prises  dans  leur  ensem- 
ble. Analysons  ces  dispositions. 

D'abord ,  aux  termes  de  l'art.  6  du  Code  de 
commerce,  les  mineurs  dûment  autorisés  à  faire 
le  commerce  par  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  2  et  5  du  même  Code, 
peuvent  engager  cl  hypothéquer  leurs  immeu- 
bles, et  cependant  ils  ne  peuvent  les  aliéner 
qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  457  et  suivants  du  Code  civil.  Ainsi , 
voilà  un  cas  où,  d'après  la  loi  elle-même,  la 


de  pouvuir  hypothéquer  ses  immeubles,  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  d'un  mineur 
émancipé  non  commerçant,  relativement  aux 
obligations  qu'il  Contracterait  pour  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  pour  sa  nourriture,  et  autre 
cause  parfaitement  légitimai 

En  quoi,  en  effet,  se  fait-il  tort  par  U  I  «  ai- 
de deux  choses  l'une  :  ou  l'obligation  est  vala- 
ble, ainsi  que  nous  le  supposons,  ou  elle  est 
nulle  ;  dans  la  dernière  hypothèse,  L'hypothèque 
elle-même  sera  sans  effet;  dans  la  première,  la 
question  relative  à  l'hypothèque  n'a  réellement 
d'intérêt  que  par  rapport  aux  autres  créancière; 
mais  la  loi  n'a  pas  dû  s'occuper  d'eux  en  ce  cas; 
c'est  sur  le  mineur  lui-même  que  son  attention 
a  dû  se  porter;  or,  nous  soutenons  qu'il  n'avait 
pas  d'intérêt  à  ne  pas  consentir  l'hypothèque  ; 
bien  mieux,  qu'il  avait  un  intérêt  tout  con- 
traire, car  par  la  il  traitait  avec  plus  de  facilité 
et  à  de  meilleures  conditions.  D'ailleurs,  à  dé- 
faut de  payement,  le  créancier  n'aurait-il  pas 
pu  obtenir  jugement  de  condamnation,  qui  lui 
aurait  même  donné  une  hypothèque  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur?  Ainsi, 
point  de  motifs  réels  pour  déclarer  nulle  une 
telle  hypothèque. 

L'objection  tirée  de  ce  qu'en  hypothéquant 
conventionnellement  ses  biens  le  mineur  dimi- 
nue par  là  le  crédit  dont  il  aura  besoin  lors  de 
sa  majorité,  et  même  peut-être  durant  sa  mi- 
norité, et  qu'ainsi  l'hypothèque  est  contraire  à 
ses  intérêts;  cette  objection,  disons-nous,  n'est 
que  spécieuse,  elle  tombe  devant  le  plus  léger 
examen.  En  effet,  s'il  peut  être  utile  un  jour  au 
mineur  d'avoir  un  crédit  plus  étendu,  et,  pour 


capacité  d'hypothéquer  n'est  pas  mesurée  sur  cela,  que  ses  biens  ne  soient  frappés  iThypo- 

celle  d'aliéner,  puisque  la  première  existe  quoi-  thèques  conventionnelles,  il  peut  lui  être  utile 

que  l'autre  n'existe  pas.  On  dira  sans  doute  que  aussi  dès  à  présent  de  jouir  de  ce  crédit,  afin 

c'est  une  exception  à  la  règle,  et  dont  les  motifs  de  traiter  à  de  meilleures  conditions;  or,  c'est 

sont  puisés  dans  l'intérêt  du  commerce  exercé  peut-être  l'hypothèque  qu'il  donne  au  créan- 

par  le  mineur;  mais  à  cela  nous  répondons  deux  cier  avec  lequel  il  traite  actuellement,  qui  lui 

choses  :  1°  qu'on  a  vu  là  l'intérêt  du  mineur  procure  ce  crédit.  En   second  lieu,  puisque, 

commerçant,  et  2°  que  si  l'hypothèque  avait  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  créancier  peut, 

été  considérée  comme  pouvant  lui  nuire,  ainsi  à  défaut  de  payement,  obtenir  jugement  et  avoir 

que  pourrait  le  faire  l'aliénation,  on  ne  lui  au-  par  là  une  hypothèque  générale,  le  crédit  du 

mineur  serait  encore  bien  plus  affecté  d'une 

(i)  Code  de  Hollande,  art.  1177.  telle  hypothèque,  qu'il  ne  le  serait  d'une  hy- 
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|iespé<  iale,  qui.  généralement  du  moins, 
:  neia  le  créancier  do  dessein  de  prendra 

jugement,  parce  qu'il  mua  une  suivie. 

I.e  mineur  qui  a  l'administration  île  si 'à  biens 
un  incontestablement  taire  marché  avec  un 

entrepreneur  pour  faire  des  réparations  à  l'un 
-  -  aitiaaentl  qui  en  a  besoin,  et  l'entre- 
preneur,  en  remplissant  les  conditions  pres- 
-.  acquerra  un  privilège  (art.  210Ô);  or, 
ce  privilège,  et  Hypothèque  qui  j  estrenfer- 
(art.  2443)  (i),  auront  leur  fondement 
dans  la  convention,  clans  le  contrat  de  louage 
dVMnrrage;  donc  il  a'esl  pas  absolument  néces- 
saire pour  pouvoir  hypothéquer  un  immeuble, 
«l'avoir  la  capacité  de  l'aliéner.  On  dira  sans 
•  ii  »iite  aussi  qu'eu  pareil  cas  l'hypothèque  résulte 
ex  rtjlâtaig,  et  adjuvante  tege;  mais  qu'est-ce 
que  cela  fait,  quant  à  la  question  qui  nous  oc- 
eupe,  puisque  nous  raisonnons  aussi  dans  l'hy- 
pathèse  «l'une  obligation  ayant  une  juste  cause 
et  où  il  pouvait  être  pareillement  de  l'intérêt 
du  mineur  de  fournir  une  hypothèque,  afin  de 
traiter  plus  facilement,  à  de  meilleures  condi- 
tions ,  ou  peut-être  pour  éviter  des  frais,  des 
poursuites  en  expropriation  forcée? 

En  outre,  le  mineur,  à  défaut  de  mobilier, 
hypothèque  tacitement  ses  immeubles  à  ceux 
qui  lui  font  des  fournitures  de  subsistances,  à 
ses  gens  de  service,  à  ceux  qui  lui  donnent  des 
soins  dans  une  maladie  :  cela  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  2401,  2404  et  2105,  caria 
loi  ne  distingue  pas  si  les  privilégiés  de  l'arti- 
cle 2101  sont  créanciers  d'un  mineur  ou  d'un 
majeur;  et  cependant,  qu'importe  que  ce  soit 
la  loi  elle-même  qui  établisse  le  privilège,  et 
par  suite  l'hypothèque,  ou  que  l'hypothèque  ré- 
sulte directement  d'une  convention?  C'est  tou- 
jours le  fait  du  débiteur  qui,  en  réalité,  lui 
donne  naissance  :  c'est  toujours  lui  qui  la  con- 
stitue, mais  lâchement.  Or,  si  un  mineur  le 
peut  tacitement,  pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas 
convenlionnellement?  El  s'il  ne  le  peut  pas  ex- 
pressément, pourquoi  le  peut-il  tacitement? 
Quoi,  l'hypothèque  qu'il  aura  convenlionnelle- 
ment consentie  à  celui  qui  lui  a  fourni  des  sub- 
sistances sera  sans  effet,  tandis  que  la  loi  elle- 


I,  <>Uc  disposition  a  été  supprimée  dan5  le  Code  «Je 
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même  aura  donné  à  ce  fournisseur  un  privilège 
qui,  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier,  primera 
même  les  créanciers  ayant  des  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  immeubles!  A  quelle  contrariété 
de  vues  est  amené  le  législateur  par  un  système 
aussi  absolu  que,  pour  pouvoir  hypothéquer 
convenlionnellement,  il  faut  avoir  la  capacité 
«l'aliéner  l'immeuble  soumis  à  l'hypothèque! 
Oui ,  cela  est  raisonnable  quand  il  s'agit  de  la 
dette  d'autrui,  mais  c'est  sans  motif  solide 
quand  il  s'agit  de  la  dette  de  celui  qui  donne 
l'hypothèque. 

iNous  concevons  très-bien  que  les  immeubles 
dotaux  ne  puissent  être  hypothéqués,  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  époux 
conjointement  (art.  4554),  mais  la  raison  en  est 
simple,  c'est  qu'en  principe,  ces  immeubles 
ne  peuvent  être  aliénés  pendant  le  mariage,  ni 
directement,  ni  indirectement:  de  telle  sorte 
que  lec  créanciers  de  la  femme,  pour  engage- 
ments contractés  pendant  le  mariage,  ne  peu- 
vent les  faire  vendre  durant  le  mariage,  ni 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  suivant 
la  jurisprudence  des  tribunaux;  au  lieu  que  les 
immeubles  d'un  incapable,  d'un  mineur,  par 
exemple,  peuvent  très-bien  être  vendus  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers;  notamment  ceux 
d'un  mineur  commerçant  peuvent  fort  bien  être 
expropriés  pour  le  payement  des  dettes  qu'il  a 
contractées  pour  son  commerce,  quoiqu'il  ne 
puisse  pas  lui-même  les  vendre  de  gré  à  gré. 
L'hypothèque  consentiepar  un  mineur,  pour  sû- 
reté d'une  obligation  valable,  n'est  réellement, 
répétons-le  j  qu'une  sûreté  donnée  au  créancier, 
par  la  préférence  qu'elle  lui  attribue  sur  les 
autres  créanciers,  et  non  le  principe  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble  hypothéqué,  puisque  le 
créancier  pourrait  tout  aussi  bien  faire  saisir 
et  vendre  cet  immeuble  sans  avoir  d'hypo- 
thèque, qu'en  en  ayant  une;  qu'il  pourrait 
d'ailleurs  obtenir  jugement  à  défaut  de  paye- 
ment, et  que  ce  jugement  lui  donnerait  hypo- 
thèque, non-seulement  sur  l'immeuble  en  ques- 
tion, mais  encore  sur  tous  les  autres  biens  du 
mineur.  D'après  cela,  nous  ne  pouvons  recon- 
naître de  motifs  fondés  à  cette  disposition  géné- 
rale, que,  pour  pouvoir  consentir  une  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  un  immeuble,  il 
faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  cet  immeuble  ; 
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et  quelque  absolus  que  soient  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3134,  nous  ne  saurions  nous  résoudre  à 
regarder  comme  nulle  et  de  nul  effet  l'hypo- 
thèque consentie  par  un  mineur  émancipé,  pour 
sûreté  d'une  obligation  contractée  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  de  ses  biens,  ou  pour 
les  subsistances  ou  le  logement  qui  lui  ont  été 
fournis,  ou  même  pour  un  prêt  qui  lui  a  été  fait 
et  dont  les  deniers  ont  tourné  à  son  profit,  ont 
servi,  par  exemple,  à  payer  une  dette  de  la 
succession  de  son  père;  pourvu,  bien  entendu, 
dans  tous  ces  cas,  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  quant  à  la  forme  de  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  aient  été  observées.  Toullier 
est  aussi  de  ce  sentiment,  et  Delvincourt  le 
partageait  également,  en  disant  que  ce  ne  se- 
rait pas  dans  tous  les  cas  que  l'hypothèque  con- 
sentie parunmineur  devrait  être  déclarée  nulle 
et  de  nul  effet;  que  cela  devrait  dépendre  du 
sort  de  l'obligation  elle-même.  Nous  ne. disons 
pas  autre  chose  ,  et  nous  portons  la  même  dé- 
cision sur  l'hypothèque  qu'une  femme  séparée 
de  biens  et  non  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice,  aurait  consentie  pour  sûreté  d'une  obli- 
gation contractée  pour  l'administration  de  ses 
biens,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime.  Et 
si,  dans  ces  divers  cas,  l'engagement  du  mineur 
ou  de  la  femme  mariée  n'a  tourné  qu'en  partie 
à  leur  profit,  l'obligation  n'étant  valable  qu'en 
partie  seulement,  l'hypothèque  ne  le  sera  pa- 
reillement que  jusqu'à  due  concurrence. 

Cette  doctrine,  en  présence  de  l'art.  21:24 
et  de  quelques  autres  dispositions  du  Code 
(art.  457 ,  2115  et  21 20)  (i),  semblera  sans 
doute  hardie  à  ceux  qui  s'attachent  uniquement 
à  la  lettre  de  la  loi,  mais  elle  ne  paraîtra  pro- 
bablement que  fort  rationnelle  à  ceux  qui  se 
pénétreront  de  son  véritable  esprit  dans  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  notamment  en  con- 
sidérant celles  de  l'art.  4 505,  en  ce  qui  touche 
l'hypothèque  consentie  par  un  mineur  pour  sû- 
reté d'un  engagement  qui  a  pleinement  tourné 
à  son  profil. 

548.  11  semblerait,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que  l'hypothèque  consentie  par 
le  tuteur  sans  une  autorisation  du  conseil  de 


famille  devrait  être  pareillement  valable  dans 
les  cas  où  l'obligation  a  éridenmeiH  aussi  été 
contractée  dans  l'intérêt  du  mineur;  et  c'était 
bien  l'avis  de  Basnagc,  en  son  Traité  des  hypo- 
thèques, chap.  III,  première  partie  :  t  Le  tu- 
»  teur,  dit-il,  peut  hypothéquer  les  biens  de 
»  ses  pupilles,  quand  il  s'agit  do  leurs  inté- 
»  rets.  >  Rousseau  de  la  Combe,  v°  Tuteur, 
sect.  8,  dist.  4,  dit  de  même  :  t  Le  tuteur  ne 
>  peut  obliger  les  biens  de  son  pupille,  s'il 
»  n'a  employé  les  deniers  empruntés,  pour 
»  l 'utilité  du  mineur.  >  Toutefois,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  en  doive  être  ainsi  sous  le  Code  : 
l'art.  457  porte  textuellement  que  le  tuteur, 
même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  im- 
meubles, sans  y  être  autorisé  par  un  conseil 
de  famille;  et  d'après  l'art.  458,  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet 
ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en 
aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  statuera 
en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi.  Enfin,  suivant  l'ar- 
ticle 2120,  les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, et  ceux  des  absents,  tant  que  la  possession 
n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu 
de  jugements.  Hors  ces  causes  et  ces  formes, 
il  n'y  a  donc  pas  d'hypothèque  valable.  En  effet, 
le  tuteur  n'est  rien  autre  chose  qu'un  manda- 
taire, un  mandataire  légal;  or,  un  mandataire 
ne  peut  hypothéquer  les  biens  du  mandant  si 
le  mandat  n'en  contient  pas  le  pouvoir  (arti- 
cle 1988)  (2),  et  à  plus  forte  raison  si  le  mandat 
le  lui  défend,  ainsi  que  les  art.  457  et  2120  le 
défendent  au  tuteur,  hors  des  cas  et  sans  l'em- 
ploi des  formes  qui  y  sont  spécifiées.  Au  lieu 
que  lorsque  c'est  le  mineur  lui-même  qui  con- 
sent l'hypothèque,  ce  n'est  qu'une  question  de 
capacité  personnelle,  et  si  l'obligation  est  va- 
lable ,  à  raison  de  ce  que  les  deniers  fournis 
par  le  créancier  ont  profité  au  mineur,  l'hypo- 
thèque doit  l'être  pareillement,  parce  qu'elle 
ne  lui  nuit  pas. 

Le  mineur,  d'après  l'article  1505,  est  bien 
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restituable  pour  i .uise  de  lésion,  mais  préci- 
sément il  passa  de  l'être  lorsqu'il  n'a  pas,  éM 
i,  il  m  fa  point  oie  par  l'hypothèque, 

nous  i'avo.'is  démontre.  Mais,  quand  le  tuteur 

les  pouvoirs  que  ta  loi  lui  a  conférés, 

c'est  un  mandataire  qui  dépasse  les  bornes  de 

son  mandat,  et  dont  les  actes  ne  SOm  pas  seu- 
lement tbles  puur  cau&£  de  lésion, 
mais  bien  nul»  et  île  nul  effet  quant  au  pro- 

ire,  absolument  comme  s'ils  n'existaient 

•  qu'os  "e  peut  pas  dire  des  actes  laits 
par  le  mineur  lui-même,  puisque  s'ils  ne  sont 
(point  attaque?  dans  le  délai  de  la  restitution, 
,t  valables  comme  s'ils  avaient  été  laits 
. - 11  temps  de  capacité.  Ainsi,  les  principes  qui 
|  s  laits  par  les  mineurs  eux- 
mêmes,  et  COUS  do  leurs  tuteurs,  étant,  d  après 
le  Code,  très-différents,  il  n'j  a.  pas  de  contra- 
diction tle  notre  part  a  ne  point  reconnaître 
comme  valable  1  hypothèque  consentie  par  le 
tuteur  dans  un  cas  méiue  où  nous  la  reconnai- 
tiioiis  comme  tres-valable  si  elle  avait  été  con- 
sentie par  le  mineur  lui-même,  émancipé  ou 
non,  parce  que  le  mineur  se  serait  enrichi  de 
l'engagement  qu'il  a  contracté.  Telle  est,  au 
surplus,  notre  doctrine  sur  l'un  et  l'autre  point; 
nous  ne  prétendons  pas  qu'elle  soit  inattaqua- 
ble, mais  nous  ne  l'avons  adoptée  que  dans  la 
(arme  persuasion  qu'elle  était  l'expression  de 
l'esprit  du  Code  dans  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions. 11  ne  faut,  en  ellet,  point  s'attacher 
uniquement  a  un  article,  il  faut  combiner  les 
divers  principes  qui  régissent  la  capacité  des 
principes  ou  les  hypothèques,  et  on  arrivera 
par  la ,  nous  le  croyons ,  a  la  double  solution 
que  nous  avons  donnée. 

7)  i't.  Les  biens  des  absents  peuvent  être  hy- 
pothèques pendant  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, en  vertu  de  jugements,  pour  des  causes 
urgentes,  Par  exemple,  pour  payer  des  dettes 
de  l'absent i  il  peut  y  avoir  nécessité  de  recou- 
rir a  un  emprunt  :  dans  ce  cas,  le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  peut 
autoriser  les  envoyés  en  possession  provisoire 
a  faire  l'emprunt  et  à  fournir  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  l'absent. 

Et  les  hypothèques  consenties  de  gré  à  gré 
par  les  envoyés  en  possession  définitive  ont 


leur  effet  même  à  l'égard  de  l'absent  de  retour, 
ou  île  ses  enfants  ou  descendants,  parce  qu'ils 
ne  reprennent  les  biens  que  dans  l'état  où  ils 

se  trouvent.  (Art.  152  et  J  53)  (t).  Nous  revien- 
drons bientôt  sur  ce  point. 

350.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire 
plus  haut  que,  d'après  l'article  2125,  ceux  qui 
n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujet  à  rescision  ,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions ou  a  la  même  résolution. 

Et  quoique  cette  disposition  soit  placée  sous 
la  section  qui  traite  des  hypothèque!  conven- 
tionnelles, elle  ne  s'applique  pas  moins  à  toute 
autre  espèce  d'hypothèque,  ainsi  qu'aux  privi- 
lèges; car  elle  n'est  rien  autre  chose  que  la 
traduction  de  ces  règles  de  droit,  qu'on  ne  peut 
conférer  à  un  autre  plus  de  droits  qu'on  n'en  a 
soi-même  :  nenio  plus  juris  in  alium  transferre 
potest,  quàm  \pte  liabet;  resoluto  jure  duntis, 
resolvilur jus  accipientis.  Ainsi,  l'acquéreur  à 
réméré  n'ayant  qu'un  droit  de  propriété  réso- 
luble pendant  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du 
rachat,  il  n'a  pu  consentir  sur  l'immeuble  que 
des  hypothèques  soumises  à  la  même  résolu- 
tion ;  et  sa  femme,  ou  le  mineur  dont  il  a  la  tu- 
telle, ou  ses  créanciers  en  vertu  de  jugement, 
n'ont  pu  en  avoir  que  de  semblables. 

Il  résulte  clairement  de  cet  article  2125, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  actuellement 
propriétaire  d'un  immeuble  pour  pouvoir  le 
soumettre  à  l'hypothèque  même  convention- 
nelle et  spéciale;  qu'il  suffit  d'avoir  un  droit 
de  propriété  subordonné  à  l'accomplissement 
d'une  condition  suspensive,  comme,  par  exem- 
ple, celui  d'un  légataire  à  qui  l'immeuble  a  été 
légué  sous  une  condition  de  cette  nature  :  puta, 
si  tel  vaisseau  rentre  dans  le  port  de  Marseille 
dans  l'année  du  décès  du  testateur.  Ce  légataire 
pendenle  condilione  n'est  assurément  pas  en- 
core propriétaire  de  l'immeuble,  il  a  seulement 
l'espérance  de  le  devenir,  et  néanmoins  il  peut 
l'hypothéquer;  cela  est  évident  d'après  cet  ar- 
ticle 2125. 

A  plus  forte  raison  l'héritier  grevé  du  legs 

(I    Code  -le  Hollande,  arl.  162,  105. 
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le  peut-il  également,  puisque,  tunique  la  cm* 
(iiiiou  est  en  suspens,  la  propriété  de  l'im- 
meuble est  réellement  dans  sa  main  (i)  :  elle 
v  est  sous  une  condition  résolutoire,  miI>  con- 
traria tonditione  ;  et  le  sort  de  l'une  et  de 
l'autre  hypothèque  dépendra  de  l'événement, 
savoir  :  si  la  condition  mise  au  legs  s'accom- 
plit, l'hypothèque  consentie  par  le  légataire 
aura  effet,  et  non  celle  consentie  par  l'héritier; 
dans  le  cas  contraire,  ce  sera  celle  constituée 
par  1 1 •  dernier  qui  aura  effet,  el  non  celle  éta- 
hlie  par  le  légataire. 

531.  La  règle  que  ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  résoluble  en  certains  cas, 
ou  sujet  à  rescision ,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions ou  à  la  même  rescision,  n'est  pas  telle- 
ment absolue  qu'elle  ne  souffre  quelques  limi- 
tations. D'abord,  elle  en  souffre  une  dans  le  cas 
prévu  aux  articles  152  et  153  du  Code  civil. 
D'après  le  premier  de  ces  articles,  si  l'absent 
réparait  ou  si  son  existence  est  prouvée  après 
l'envoi  définitif,  il  recouvre  ses  biens  dans 
l'élut  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de 
l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus;  et  suivant  l'article  133,  les  enfants 
et  descendants  de  l'absent  peuvent  également, 
mais  dans  les  trente  ans  de  l'envoi  délinitif, 
demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent.  Ainsi,  les  hypo- 
thèques consenties  par  ceux  qui  étaient  ren- 
voyés en  possession  définitive,  sur  les  biens  de 
l'absent,  ou  qui  existaient  d'après  la  loi,  ou 
en  vertu  de  jugements,  ont  leur  effet  nonobstant 
la  résolution,  par  suite  de  l'une  des  causes  ci- 
dessus,  du  droit  des  envoyés  en  possession, 
droit  qui  n'était  cependant  rien  autre  chose 
qu'un  droit  de  propriété  résoluble  en  cer- 
tains cas. 

Pareillement,  les  hypothèques  constituées 
par  un  donataire  dont  la  donation  a  été  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude,  ont  tout  leur 
effet  si  elles  ont  été  constituées  antérieurement 


à  l'inscription  de  la  demande  en  révocation  eu 
marge  de  l'acte  de  transcription  de  la  donation. 
(Art.  858)  (■).  H  h  ,i  pas  dû  dépendre  du  do- 
nataire, en  se  rendant  ingrat  envers  le  dona- 
teur, de  les  rendre  illusoires.  Sil  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  de  révocation  pouf  wiffruim 
d'enfants  (art.  965)  (s),  el  même  dans  celui  de 
tinn  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions qui  ont  été  mises  à  la  donation  (arti- 
cle '.tôt)  (4) ,  c'esi  parce  que,  dans  le  premier, 
les  créanciers  hypothécaires  ont  dri  ,  en  traitant 
avec  le  donataire,  s'informer  de  l'état  de  celui 
duquel  il  tenait  les  biens;  et,  dans  le  second, 
ils  ont  dû  se  faire  représenter  le  titre  du  do- 
nataire, dans  lequel  ils  ont  pu  voir  qu'il  avait 
des  charges  à  remplir. 

552.  Mais  les  hypothèques  constituées  sur 
les  biens  d'une  succession  par  celui  qui,  sans 
être  le  véritable  héritier,  possédait  l'hérédité, 
sont  sans  effet  à  l'égard  de  l'héritier  et  de  ses 
créanciers,  encore  que  celui  qui  les  a  établies 
possédât  de  bonne  foi  la  succession  au  moment 
de  la  constitution  desdites  hypothèques,  et  que 
les  créanciers  fussent  eux-mêmes  de  bonne  foi  : 
il  n'a  pu,  en  effet,  conférer  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avait  lui-même;  en  réalité,  ce  sont  des 
hypothèques  consenties  par  le  non-propriétaire 
des  biens,  et  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, par  conséquent  des  hypothèques  nulles. 
Nous  avons  décidé  plusieurs  fois,  notamment 
en  traitant  des  absents,  au  tome  1",  n0'  550  et 
suivants,  et  nonobstant  quelques  décisions  con- 
traires des  tribunaux,  que  les  ventes  des  im- 
meubles de  la  succession,  faites  par  Y  héritier 
apparent ,  ne  sont  point  obligatoires  pour  le 
véritable  héritier  qui  vient  revendiquer  avant 
que  la  prescription  soit  acquise  au  profit  des 
tiers  acquéreurs;  par  la  même  raison  nous  dé- 
cidons que  les  hypothèques  par  lui  consenties 
sur  les  mêmes  biens  sont  sans  effet  aussi  à 
l'égard  de  l'héritier  véritable. 

555.  Le  principe  que  celui  qui  n'a  sur  l'im- 
meuble par  lui  hypothéqué  qu'un  droit  sujet  à 


(1)  /  j<7elaL.  12,  "  2,  ff.  Familicc  erciscundœ. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1727,  1728. 


(ô)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(4)  rndo  de  Hollande-  art.  1726. 
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Ion  ne  peut  consentir  qu'une  hypothèque  décision  formelle,  sur  l'un  et  l'autre  cas,  de  la 

tae  à  la  même  rescision,  donne  lieu,  dans  loi  5,  au  Code,  de  Pignorib.  et  hypotk.,  ainsi 

son  application,  a  la  question  de  savoir  si  le  conçue  :  Pnvscs  prov'nic'nv  vir  clarissimus  jus 

Mgeneni  rescisoire  rendu  contre  le  débiteur  pignons   Un  c.irquentem  te  audiet,  nec  tibi 

■MRS  être  opposé  au  créancier,   dans  le  cas  ob'nrit  sentenlia  advcmisdt  bitorem  luum  dicta, 

;  h  ce  jugement  n'a  point  été  déclaré*  commun  ri  cum  collusisse  eum  adversario  tuo,  aut  (ut 

..v  i  lui;  .-i  i'-lui-ci  est  du  moins  rece\ahle à  diài)  non  causa  eognità,  sed  prtvscriplione  su- 

I  i  •!  mer  tierce  opposition,  en  vertu  de  l'arli-  pcratum esse  eonslitnit. 

~  |  du  Code  de  procédure.  On  suppose  même,  dans  cette  loi ,  que  le 
Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  traiter  cette  créancier  a  eu    connaissance  de  la  demande 
mi.  -lion,  quand  sons  avons  parle  de  Yautorité  formée  par  le  tiers  contre  le  débiteur,  qu'elle 
de  la  dum  jiK/ee ,  au  tome  VII,  n0>  500  et  sui-  lui  a  été  dénoncée  ,  et  cela  n'empêche  point  que 
mais  nous  croyons  utile  de  rappelerici.  son  droit  d'hypothèque  ne  soit  encore  entier  si 
n.iUM'.iux.  développements,  les  raisons  le  débiteur  a  colludé  avec  le  tiers,  ou  a  déserté 
que  nous  avons  exposées  sur  ce  point  à  l'endroit  la  cause,  soit  en  faisant  défaut,  soit  en  acquies- 
prérité.  canl  expressément  à  la  demande  du  tiers.  C'est 
D'abord,  il  est  bien  certain  que,  si  le  juge-  ainsi  que  Cujas  concilie  cette  loi  avec  les  di- 
ment  est  encore    susceptible  d'être  reformé,  vers  textes  du  Digeste  qui  réservent  au  créan- 
soit  par  la  voie  de  l'opposition  simple,  soit  par  cier  son  droit  d'hypothèque  constitué  antérieu- 
de  l'appel,  soit  par  toute  autre  voie,  le  rement  à  la  demande  formée  par  le  tiers  ou 
créancier  hvpothécaire  peut  agir  pour  le  faire  contre  le  tiers,  textes  qui  ne  distinguent  point 
i- -lui  mer,  quand  bien  même  le  débiteur  ne  vou-  entre  le  cas  où  le  débiteur  a  colludé  avec  le 
■  irait  pas  agir  à  cet  effet,  soit  parce  qu'il  n'au-  tiers,  et  le  cas  contraire,  et  qui  ne  distinguent 
rail  pa>  L'espérance  de  réussir,  soit  partout  pas  non  plus  s'il  s'est  laissé  condamner  par  dé- 
autre motif:  nous  supposerons  donc  que  le  ju-  faut  ou  s'il  a  défendu  la  cause.  Cette  interpré- 
genient  a  acquis  force  de  chose  jugée.  tation  est  aussi  celle  de  Baîde  et  de  Sallicétus , 
Ensuite,  il  n'est  pas  douteux  que  le  juge-  exprimée  dans  la  Glose,  sur  cette  même  loi  5. 


ment  rendu  contre  le  débiteur,  soit  sur  une  de- 
■ .  - 1 1 1 1  »  -  formée  par  lui  contre  un  tiers  délenteur 
de  l'immeuble,  soit  sur  une  demande  formée 
par  un  tiers  contre  lui,  ne  peut  être  opposé  au 
•  réancier  s'il  a  été  rendu  par  suite  de  collu- 
sion, ou  du  moins  que  le  créancier  est  rece- 
vable  à  y  former  tierce  opposition,  à  la  charge 
le  prouver  la  collusion,  et,  en  outre,  de  prouver 


En  effet  Papinien,  dans  la  loi  5,  pp.  ff.  de 
Pignorib.  et  hgpolh.,  suppose  qu'un  débiteur 
qui  avait  hypothéqué  une  certaine  chose,  l'a 
revendiquée  contre  un  tiers,  qui  la  possédait, 
et  qu'il  a  succombé  faute  d'avoir  pu  prouver 
son  droit  de  propriété;  et  il  décide  que  l'hypo- 
thèque du  créancier,  antérieure  à  la  demande 
en  revendication,  demeure  intacte,  à  la  charge 


que  le  débiteur  avait  le  drort  d'hypothéquer  par  lui  de  prouver,  comme  tout  créancier  hy- 

l'immeuble  lorsqu'il  l'a   hypothéqué  :  on  est  pothécaire  doit  le  faire,  lorsqu'il  en  est  requis, 

•_. m •ralemcnï  d'accord  sur  ce  point;  et  il  serait  et  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  sur  des 

indifférent  que  ce  fût  sur  une  demande  en  res-  biens  présents  (i),  que  la  chose  était  in  bonis 

(  ision  de  contrat,  ou  sur  une  revendication  pro-  débitons  au  temps  où  l'hypothèque  a  été  don- 

jir.-menl  dite,  qu'eût  été  rendu  le  jugement  :  née  :  Si  superalus  sit  debilor,  qui  rem  suant 

dès  qu'il  y  a  eu  collusion,  le  créancier  hypo-  vindicabat,  qood  slam  non  probat  ;  œquè  ser- 

tliécaire  peut,  en  la  prouvant,  former  tierceop-  vanda  eril  creditori  actio  serriana  probanti  res 


position  à  ce  jugement. 

Bien  plus,  il  doit  être  reçu  aussi  sans  diffi- 
culté à  former  tierce  opposition  sans  être  tenu 
de  prouver  la  collusion ,  si  le  débiteur  s'est 
laissé  condamner  par  défaut  et  n'a  point  formé 
en  temps  utile  opposition  au  jugement.  C'est  la 


Ul  BONIS  KO  TEMPORE,  QLO  PIGNUS  CONTRAHEBATUR, 

iLi.its  fuisse.  Ainsi,  dans  ce  texte,  Papinien 
décide  d'une  manière  générale  que  le  jugement 
rendu  contre  celui  qui  a  hypothéqué  la  chose 

I    L    15,  $  1  .  >k-  Pignorib.  et  hypolh. 
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ne  nuit  point  au  créancier  hypothécaire  ;  il  ne 
dislingue  pas  si  le  débiteur  a  ou  non  colludé 
avec  le  tiers  qui  a  obtenu  le  jugement,  et  il 
suppose  que  le  débiteur  a  défendu  la  cause, 
mais  qu'il  a  succombé  faute  d'avoir  pu  prouver 
qu'il  était  propriétaire  de  la  chose;  seulement 
il  exige  que  le  créancier,  pour  pouvoir  exercer 
son  droit  d'hypothèque,  prouve  que  la  chose 
liait  Ut  bonis  débitons  au  temps  de  la  conven- 
tion hypothécaire;  ce  qui,  par  conséquent, 
laisse  la  question  de  propriété,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  droit  du  créancier, 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  décidée  par  le  ju- 
gement. 

Dans  la  loi  29,  §  1,  if.  de  Except.  rcijiid., 
C6  grand  jurisconsulte  confirme  sa  décision  pré- 
cédente, mais  en  mentionnant  cette  fois  expres- 
sément la  circonstance  que  la  demande  en 
revendication  n'a  point  été  dénoncée  au  créan- 
cier. 

Il  suppose  également  qu'un  débiteur  qui 
avait  hypothéqué  à  son  créancier  une  certaine 
chose,  possédée  par  un  tiers,  a  formé  une  action 
en  revendication  contre  ce  tiers,  aux  fins  de  se 
la  faire  restituer,  mais  sans  avoir  dénoncé  sa 
demande  au  créancier,  et  qu'il  a  succombé;  et 
il  décide  que  le  jugement  nenuitpointau  créan- 
cier; qu'on  ne  peut  pas  dire  que  celui-ci  est, 
propler  rem,  au  lieu  et  place  du  débiteur  qui  a 
succombé,  puisque  son  droit  d'hypothèque 
était  antérieur  au  jugement  :  Si  debitor  de  do- 
mini  o  rei,  quant  pignons  dédit,  non  admonito 
credilore  causant  egerit,  et  contrariant  senten- 
liam  aceeperit ,  creditor  in  locum  victi  succes- 
sisse  non  videbilur,  cùm  pignons  convenlio 
sententiam  prt'cessmf.  La  raison  en  est  simple  : 
le  débiteur  pouvait  fort  bien  être  propriétaire 
de  la  chose  au  temps  de  la  convention  d'hypo- 
thèque, et  avoir  cessé  de  l'être  au  temps  de  la 
demande  par  lui  formée  contre  le  tiers  :  par 
exemple,  il  pouvait  avoir  perdu  la  propriété 
par  l'effet  de  l'usucapion,  et  l'hypothèque  n'était 
point  éteinte  pour  cela  :  c'est  la  décision  de  la 
loi  7,  au  Code,  de  Pignorib.  et  hgpotli.,  por- 
tant :  Usucapio  pignons  conventionem  non  ex- 
tinguit  ;  c'est-à-dire,  l'acquisition,  par  usuca- 
pion,  de  la  chose  donnée  en  gage,  ne  détruit 
point  le  droit  de  gage.  Chez  nous  aussi,  d'après 
l'art.  2180  du  Code  civil,  un  tiers  pourrait 


avoir  acquis  la  propriété  de  l'immeuble  par  la 
prescription  de  dix  ans  entre  présents  ci  t\r 
vingt  ans  entre  absents,  avec  titre  et  bonne  foi, 
et  n'avoir  pas  prescrit  contre  1<>,  hypothèques 
des  créanciers,  suit  parce  qu'il  ne  se  serait  pas 
encore  écoulé  dix  ans  depuis  la  transcription 
de  son  contrat  d'acquisition,  soit  parce  que  les 
Créanciers  hypothécaires  auraient  interrompu 
la  prescription  par  des  demandes  en  déclaration 
d'hypothéqué,  soit  enfin  parce  que  la  prescrip- 
tion n'aurait  pas  couru  contre  eux,  à  cause  de 
leur  minorité.  C'est  donc  avec  raison  que  Pa- 
pinien  dit  que  le  jugement  sur  la  question  de 
propriété  de  la  chose,  rendu  entre  le  débiteur 
et  un  tiers,  ne  fait  pas  également  loi  pour  le 
créancier  qui  avait  une  hypothèque  antérieure 
à  ce  jugement. 

Ulpien,  dans  la  loi  i  1 ,  §  10,  au  même  titre, 
fait  formellement  la  distinction,  qui  résulte 
implicitement  du  texte  de  Papinien,  entre  le 
cas  où  la  convention  d'hypothèque  est  antérieure 
à  la  demande  formée  par  le  débiteur  contre  le 
tiers  possesseur  de  la  chose,  et  le  cas  où  elle 
est  postérieure  à  cette  demande  ;  et  il  décide 
de  la  même  manière  :  dans  le  dernier  cas,  le 
jugement  rendu  contre  le  débiteur  a  ,  comme 
de  raison,  effet  aussi  contre  le  créancier  hypo- 
thécaire; mais  dans  le  premier,  il  ne  peut  lui 
être  opposé;  ce  qui  revient  à  dire,  chez  nous, 
que  s'il  lui  était  opposé,  le  créancier  pourrait 
y  former  tierce  opposition,  en  supposant,  bien 
entendu,  qu'il  n'eût  pas  été  déclaré  commun 
avec  lui. 

Enfin,  sur  ce  même  cas  d'une  hypothèque 
constituée  par  le  débiteur  antérieurement  à  la 
demande  en  revendication  de  la  chose  hypothé- 
quée, le  jurisconsulte  Macer,  dans  la  loi  Sœpè 
eonslitutum  est,  43,  ff.  de  Jte  judientù,  dislin- 
gue aussi,  comme  le  fait  implicitement  Papi- 
nien dans  la  loi  29,  §  1,  ff.  de  Except.  rei 
judic.,  si  la  demande  a  été  ou  non  dénoncée  au 
créancier  :  dans  la  première  hypothèse,  le  ju- 
gement peut  lui  être  opposé,  parce  qu'il  est 
censé  avoir  consenti  d'avance  à  ce  qu'il  fut 
commun  avec  lui,  puisqu'il  pouvait  intervenir 
dans  la  cause  pour  la  conservation  de  son  droit 
d'hypothèque ,  et  qu'il  a  laissé  le  débiteur  dé- 
battre seul  avec  le  tiers  la  question  de  propriété 
(le  la  chose  hypothéquée;  mais  dans  la  seconde 
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hvpothese,  lejagemenl  obtenu  par  lia  liera  ne 
peut  pas  être  créancier,  à  moins, 

Ç— Ç  le  dit  la  loi  5,  au  Code,  de  Puptorib.  et 
ht/potlt..  précitée,  qu'il  n'y  «il  eu  collusion  en- 
ilearel  le  tiers,  ou  qae  le  débiteur 
n'ait  pas  défendu  la  «  aus 

gislalion  romaine  sur  ce 
point,  et  telle  est  l'interprétation  que  Cujas 
donne  de  ees  différente  textes.  Il  nous  semble 
nt  ces  -  ns  devraient  pareillement  être 
>uivies  ebez  nous  :  autrement  un  créancier  hy- 
il  souvent  exposé  a  perdre  son 
iirc.it  d'ttjpotnèqne,  s'il  n'était  reçu  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le 

;i,  sur  la  propriété  de  l'immeuble,  que 
dans  le  cas  seulement  de  collusion;  car  per- 
sonne n'ignore  combien  la  collusion  est  dillicile 

<er  en  beaucoup  de  cas:  on  ne  devrait 
point  non  plus  lui  refuser  ce  droit  dans  ceux 
u  le  débiteur  a  déserté  la  cause,  soit  en  lai- 
sant  détaut,  soit  en  acquiesçant  à  la  demande 
■  'u  tiers,  quand  bien  même  il  ne  serait  pas 
prouvé  que  le  débiteur  a  agi  de  la  sorte  par 
connivence  avec  lui.  C'était,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  la  décision  formelle  de  la  loi  5, 
au  Code,  de  Pignorib.  et  hypoth.  Enfin,  même 
■  .u  il  a  défendu  la  cause,  s'il  l'a 
mal  défendue  ,  s'il  a  négligé  d'invoquer  une  tin 

-recevoir  péremptoire,  une  prescription , 
une  transaction  ou  un  acte  confirmatif,  s'il  n'a 
pas  su  se  prévaloir  d'une  loi  qui  lui  était  favo- 
,  pourquoi  le  créancier  en  serait-il  vic- 
time'.' Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  raison- 
nable, selon  nous,  sur  ce  cas,  c'est  que  si  la 
le  a  -u-  dénoncée  au  créancier,  soit  par 
le  ti'i  s ,  soit  par  le  débiteur,  le  jugement  rendu 
contre  ce  denier  doit  faire  loi  aussi  pour  le 
créancier  quand  il  n'a  pas  jugé  a  propos  d'in- 
tervenir dans  la  cause,  et  qu'ainsi  le  jugement 
n'a  pas  été  déclaré  commun  avec  lui;  il  est 
i  eue  l'en  être  rapporté  a  la  défense  du  débi- 
teur, et  si  celui-ci  a  défendu  de  bonne  foi, 
quoique  maladroitement ,  ou  si  le  procès  a  été 
perdu  par  erreur  du  juge,  c'est  tant  pis  pour  le 
créancier  :  i!  devait  mieux  BOÎgOCr  ses  intérêts, 
et,  pour  cela,  intervenir  dans  la  cause.  Mais  si 
b  demande  ne  lui  a  pas  été  dénoncée,  son  droit 
d'hypothèque  ne  doit  pas  être  perdu  par  l'effet 
du  jugement  rendu  contre  le  débiteur;  il  doit 


être  admis  à  y  former  tierce  opposition,  et  à 
faire  juger  de  nouveau,  en  ce  qui  le  concerne, 
la  question  de  propriété  de  (immeuble  sur  le- 
quel est  assise  son  hypothèque ,  conformément 
au  système  tout  à  fait  rationnel  des  lois  romai- 
nes. El  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  le  sui- 
vi i  que,  ebez  nous,  les  hypothèques  étant  gé- 
néralement publiques,  les  tiers  qui  ont  des 
droits  à  débattre  avec  le  débiteur  quant  à  la 
priorité  de  l'immeuble,  ont  toute  facilité  pour 
dénoncer  leur  demande  aux  créanciers  hypo- 
thécaires; s'ils  ne  le  l'ont  pas,  ils  doivent  s'im- 
puter leur  négligence. 


:  u. 


Des  actes  susceptibles  d'emporter  hypothèque  conven- 
tionnelle. 


SOMMAIRE. 

554.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 

consentie  que  par  acte  passé  devant  no- 
taires. La  présence  du  second  notaire  à 
la  rédaction  de  l'acte  n'est  pas  de  rigueur. 

555.  L'observation  de  toutes  les  formalités  re- 

quises dans  l'inscription  ne  suppléerait 
pas  celles  qui  manqueraient  dans  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque. 

556.  La  signature  des  parlas  à  l'acte  constitu- 

tif ne  lui  donnerait  pas  effet  s'il  éttttl  nul 
par  un  défaut  de  forme  ou  par  l'incom- 
pétence ou  l'incapacité  de  l'officier  pu- 
blic. 

357.  77  doit  rester  minute  de  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque,  à  peine  de  nullité. 

558.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
cire  consentie  dans  un  procès-verbal  de 
conciliation . 

3-V.I.  Ni,  entre  particuliers ,  dans  un  acte  rédigé 
tirant  un  préfet  ;  et  c'est  aux  tribunaux 
à  juger  de  sa  validité  ou  nullité. 

360.  Mais  les  baux  de  biens  nationaux ,  quoi- 

que passés  devant  les  sous-préfets ,  em- 
portent hypothèque ,  et  de  plein  droit  ; 
cette  hypothèque  a  toutefois  besoin  d'être 
inscrite. 

361.  Si  ion  doit  regarder  comme  valable  la 

convention  ti hypothèque  spéciale  arrêtée 
dans  un  acte  sous  signature  privée  déposé 
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par  les  parités,  ou  même  par  le  débiteur      vention  «l'hypothèque  serait  infcrlé  d'une  nul- 
scul,  (lia-  un  notaire  qui  <  u  dresse  aele      Il  té  <|iiant  I  sa  forme,  ou  a  raison  de  lincoin- 

de  dépôt  pour  rester  au  nombre  de  se*     pétenee  ou  de  l'incapacité  de  l'officier  public, 

il  ne  servirait  de  rien  qu'il  lût  signé  par  l'une 


minutes? 
502.  Critique  de  l'art.  2128,  qui  ne  permet  pas 
<jue  l'hypothèque  consentie  dans  désuètes 
passés  en  pays  étranger  ail  effet  sur  les 
biens  situés  eu  France,  hors  les  cas  où 
les  lois  politiques  OU  les  traités  en  ont 
dispose  autrement  ;  on  a  mal  à  propos 
confondu  l'exécution  forcée  des  actes, 
arec  leur  simple  effet. 

53  i.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie,  porte  l'art.  2127,  que  par  acte 


et  l'autre  parties.  Au\  termes  de  Tan.  <;s  .1.-  la 
loi  .lu  2.»  ventôse ,  et  de  l'art,  loi 8  du  Code, 
cette  circonstance  donne  bien  a  laite,  nul  pour 
ces  causes,  l'effet  d'un  acte  sous  signature  pri- 
vée, mais  précisément  les  conventions  d'hvpo- 
thèque  ne  peuvent  valoir  qu'autant  qu'elles  sont 
arrêtées  par  des  actes  en  l'orme  authentique; 
celle  dont  il  s'agit  serait  donc  par  cela  même 
nulle  et  de  nul  effet. 

557.  Et  bien  que  l'art.  2127  ne  dise  pas, 


assé  en  forme  authentique  devant  deux  notai-      comme  l'art.  1)31  en  matière  de  donation,  qu'il 


res  OU  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Mais  il  faut  observer,  dans  le  cas  où  l'acte  est 
reçu  par  deux  notaires,  que  la  présence  du  se- 
cond notaire  à  la  réception  de  l'acte  n'est  point 
du  tout  exigée  pour  sa  validité  ;  il  suflil  qu'il 
soit  signé  par  l'un  et  l'autre  notaires.  La  loi  du 
23  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  sous  l'in- 
lluence  de  laquelle  a  été  rédigé  l'art.  2127,  et 
qui  porte  également  que  les  actes  seront  reçus 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins ,  a  toujours  été  interprétée  en  ce 
sens,  excepté  en  matière  de  testament  par  acte 
public,  quand  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires.  (Art.  971,  Cod.civ.)  (î).  C'est  un  point 
que  nous  avons  discuté  avec  étendue ,  au 
tome  VII,  n°  50,  lorsque  nous  avons  traité  des 
actes  authentiques. 

555.  Du  reste,  toutes  les  formes  prescrites 
par  cette  loi  à  peine  de  nullité  doivent  être  ob- 
servées dans  l'acte  contenant  la  convention  hy- 
pothécaire, sinon  l'hypothèque  est  sans  effet, 
quand  bien  même  toutes  les  formalités  requi- 
ses pour  l'inscription  auraient  été  ensuite  ponc- 
tuellement suivies  ;  car  l'inscription  et  la 
convention  d'hypothèque  ,  sont  deux  choses 
distinctes,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'inscription 
valable  qu'en  raison  d'une  hypothèque  valable 
elle-même. 


restera  minute  de  l'acte  contenant  la  conven- 
tion d'hypothèque,  néanmoins  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  doive,  à  peine  de  nullité,  être 
passé  avec  minute,  conformément  à  la  règle 
générale  établie  en  l'art.  20  de  la  loi  de  ven- 
tôse. Délivré  en  brevet,  il  serait  nul,  aux  ter- 
mes de  l'art.  08  de  la  même  loi,  attendu  qu'au 
nombre  des  actes  que  cet  art.  20  lui-même  au- 
torise les  notaires  à  recevoir  en  brevet,  on  ne 
peut  ranger  ceux  qui  emportent  convention 
d'hypothèque. 

538.  Et  puisque  l'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique,  par-devant  notaires,  il 
est  clair  qu'elle  ne  peut  être  convenue  dans  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix  tenant  le  bureau 
de  conciliation;  car,  d'après  l'article  Si  du 
Code  de  procédure,  les  conventions  des  parties 
insérées  dans  ce  procès-verbal  ont  seulement 
force  d'écriture  privée. 

550.  Un  décret  du  29  mai  1811  (2)  porte 
que,  d'après  l'article  2127  du  Code  civil,  l'hy- 
pothèque conventionnelle  ne  peut  résulter  d'un 
acte  passé  entre  particuliers  devant  un  préfet; 
en  conséquence,  que  la  question  de  savoir  quel 
sera  l'effet  d'un  tel  acte  n'est  pas  de  la  compé- 
tence administrative,  mais  bien  de  celle  des 
tribunaux. 


556.  Dans  le  cas  où  l'acte  contenant  la  con-         560.  Mais  suivant  la  loi  des  25  octobre  et 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  985. 


(2)  Rapporté  dans  Sirey,  1812.2,  155. 
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5  novembre  1700,  tit.  III,  art.  14, les  baux  des 
biens  nationaux  emportent  hypothèque  el  exé- 
cution parce:  el  ils  se  font  à  la  poursuite  et 
diligence  des  préposés  des  receveurs  de  ta  ré- 
gie des  domaines ,  devant  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement où  les  biens  sont  situés,  et  à  la 
chaleur  des  enchères.  (Lois  des  19  septembre 
1791,  et  -S  pluviôse  an  mu.)  Ils  sont  annon- 
cés un  mois  d'avance,  par  dos  publications  et 
îles  affiches  auv  lieux  accoutumés.  Les  condi- 
tions de  l'adjudication  sont  réglées  par  le  sous- 
prefet,  et  déposées  en  son  secrétariat,  où  il 
peut  lu  être  pris  communication,  sans  frais, 
par  rcux  qui  le  désirent. 

Du  reste,  comme  cette  hypothèque  n'est  dis- 
•  ni  de  la  spécialité  ni  de  l'inscription, 
elle  ne  peut  produire  d'effet  à  l'égard  des  tiers, 
que  lorsqu'elle  contient  la  désignation  des 
1  liens,  et  à  dater  seulement  du  jour  où  elle  a 
été  complétée  par  l'inscription  sur  les  registres 
du  conservateur  aux  hypothèques.  Celte  in- 
scription conserve  la  règle  de  la  loi  de  1790 
précitée,  et  fait  rentrer  l'hypothèque  dont  il 
s'agit  dans  le  système,  de  publicité  et  de  spé- 
cialité qui  fait  la  base  principale  de  notre  ré- 
gime hypothécaire  actuel  (î), 

361.  La  disposition  de  notre  article  2127, 
qui  veut  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne 
poisse  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique,  devant  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins,  a  donné  lieu  à  la 
question  suivante  : 

Si  l'acte  sous  seing  privé,  dans  lequel  une 
hypothèque  a  été  stipulée,  et  dont  acte  de  dé- 
pôt chez  un  notaire  a  été  fait  par  les  parties, 
ou  même  par  le  seul  débiteur,  confère  hypo- 
thèque, au  moyen  de  l'acte  de  dépôt,  quoique 
la  convention  d'hypothèque  n'ait  point  été  spé- 
cialement rappelée  dans  l'acte  de  dépôt  lui- 
même? 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  con- 
ditions requises  relativement  à  la  spécialité 
ont  été  observées  dans  l'acte  sous  signature 
privée. 


La  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative, 
par  le  tribunal  de  Mortagne,  ensuite  par  la 
cour  de  Caen  ,  qui  a  continué  le  jugement  de 
première  instance,  et  enfin  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  (a).  L'espèce  mérite  d'être  rapportée,  et 
la  question  d'être  examinée  à  fond,  car  elle 
n'est  pas  sans  difficulté,  assurément. 

Le  sieur  Agis  deSaint-Denisconsentitau  sieur 
Jean-Antoine  Picton,  marchand  de  bois,  et  à 
sa  femme,  pour  l'espace  de  vingt  années,  un 
bail  des  coupes  à  faire  dans  les  bois  taillis  de 
sa  terre  du  Moulin- Chapelle ,  moyennant 
3,500  livres  tournois  par  année  et  le  payement 
des  impôts.  Une  clause  de  cet  acte  portait  : 

«  Le  présent  bail  sera  déposé  devant  no- 
taire, aux  frais  des  preneurs,  qui  en  délivreront 
une  grosse  exécutoire  audit  sieur  bailleur. 

»  A  l'exécution  des  payements,  clauses,  con- 
ventions el  obligations  ci-dessus,  et  des  autres 
parts,  lesdits  sieur  et  dame  Piéton,  autorisés 
comme  devant  est  dit,  y  engagent,  affectent  et 
hypothèquent  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, spécialement  leur  ferme  du  Billot, 
située  aux  communes  de  la  Ventrouse  et  de 
l'Hesme,  consistant  en  maisons,  cours,  jardins, 
herbages,  bois  taillis  et  labours,  sur  lesquels  ils 
consentent  toutes  inscriptions.  s 

Ce  bail  fut  enregistré  le  15  janvier  1808,  et 
pour  se  conformer  à  l'une  des  stipulations  que 
l'on  vient  délire,  les  sieur  et  dame  Picton  com- 
parurent, le  2  octobre  1808,  devant  un  notaire 
à  Evrcux,  et  firent  du  bail  dont  il  s'agit  un 
acte  de  dépôt  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Furent  présents,  etc....  lesquels  ont  dé- 
posé au  notaire  soussigné,  pour  être  classé  au 
rang  de  ses  minutes,  sous  la  date  de  ce  jour , 
un  acte  fait  double  à  la  Houssaye,  le  6  octobre 
1807,  enregistré  à  Conches,  le  15  janvier  der- 
nier, étant  sur  une  feuille  de  papier  du  timbre 
de  50  centimes;  par  lequel  acte,  Pierre-Louis 
Agis  de  Saint-Denis,  propriétaire  de  la  terre  et 
domaine  du  Moulin-Chapelle,  y  demeurant, 
commune  de  la  Houssaye,  arrondissement  de 
Bernay ,  a  loué  et  affermé  aux  sieur  et  dame 


(1)  Favard   de  Langlade,    Répertoire,   v«   Louage,       et  celui  de  la  cour  de  cassation,  du  11  juillet  1815  :  l'un 
srct.  1,5  4.  et  l'autre  se  trouvent  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1815,  1, 

(2   L'arrêt  de  Ife  ctrar  de  Caen  e«l  <ln  15  janvier  1614 ,      536etsuiv. 
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Piéton,  pour  vingt  années,  qui  ont  commencé  ment  de  la  situation  de  l'immeuble  hvpolhéqué; 

le  22  septembre  dernier,  les  coupes  à  faire  de  mais  en  cassation  ils  abandonnèrent  ce  moyen, 

bois  taillis  dépendants  de  ladite  terre  du  Mou-  et  se  retranchèrent  uniquement  dans  celui  tiré 

lin-Chapelle,  sous  les  réserves  exprimées  audit  de  ce  que,  suivant  eux,  la  cour  de  Caen  avait 

acte,  moyennant  5,300  livres  tournois  annuel-  fait  résulter,  et  mal  a  propos,   l'hypothèque 

lement,  plus  à  la  charge  de  payer  700  francs  d'un  acte  sous  signature  privée,  puisque  l'acte 

d'impositions  :  le  tout  exigible  aux  époques,  de  dépôt  n'en  faisait  aucune  mention. 


et  d'après  les  conventions  arrêtées  audit  acte, 
qui  est  demeuré  joint  à  la  minute  des  présentes , 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  sieur  et 
dame  Piéton,  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins ci-après  nommés,  pour  leur  en  être  déli- 
vré expédition,  s 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  la  convention  d'hy- 
pothèque  portée  dans  l'acte  sous  signature  pri- 
vée du  16  octobre  1807,  ne  fut  point  formelle- 
ment rappelée  dans  l'acte  de  dépôt,  et,  de  plus, 


La  cour  d'appel  s'est  fondée  sur  ce  que, 
1°  la  forme  extérieure  des  actes  qui  se  font 
pour  assurer  l'exécution  des  conventions  se 
constitue  par  le  concours  de  diverses  formali- 
tés, qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  remplir  si- 
multanément, mais  qui,  au  contraire,  peuvent 
s'accomplir  successivement  et  en  différents 
temps,  à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autre- 
ment; 2°  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  les 
parties  avaient  voulu  que  leur  convention  fut 


le  créancier  n'était  pas  lui-même  présent  à  cet      d'abord  assurée  par  un  acte  sous  seing  privé, 


acte.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  qu'il  fut  fait 
en  exécution  de  l'obligation  imposée  aux  débi- 
teurs par  l'acte  même  de  1807.  Cette  circon- 
stance parait  n'avoir  pas  été  sans  influence  sur 
la  décision  de  la  cour  de  Caen,  et  ensuite  sur 


et  que  cet  acte  fût  ensuite  enregistré  et  déposé 
dans  l'étude  d'un  notaire  pour  y  être  revêtu  de 
la  forme  authentique,  ce  qui  se  pratique  très- 
fréquemment,  a  dit  la  cour,  et  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois;  5°  que  Picton,  chargé  par  l'acte 


celle  de  la  cour  de  cassation.  Toutefois  nous      sous  seing  privé  de  lui  donner  le  complément 


croyons  qu'on  eût  dû  décider  de  la  même  ma- 
nière, quand  bien  même  elle  n'eût  pas  existé  : 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État 
sur  l'article  2127,  et  que  nous  rapportons  plus 
bas,  nous  aurait  déterminé. 


de  la  forme  convenue ,  en  le  déposant  chez  un 
notaire,  a  satisfait  aune  obligation  par  lui  con- 
tractée; i"  que,  par  ce  dépôt,  l'acte  a  reçu  in- 
contestablement la  forme  authentique,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  qu'il  soit  devenu  authentique 


Les  sieur  et  dame  Picton  n'exécutant  point     pour  les  dispositions  principales  qu'il  conte- 


les  stipulations  portées  en  cet  acte,  le  sieur  de 
Saint-Denis  se  fit  délivrer  expédition  du  bail, 
et,  le  15  mars  1810,  il  prit  inscription  sur  les 
biens  qui  lui  avaient  été  affectés  par  hypo- 
thèque. 

Les  sieur  et  dame  Degas,  acquéreurs  desdits 


nait,  sans  qu'il  le  soit  devenu  aussi  pour  la 
stipulation  d'hypothèque ,  qui  en  était  l'acces- 
soire; 5°  qu'il  n'était  pas  absolument  néces- 
saire, pour  cela,  que  la  stipulation  d'hypothè- 
que fût  rappelée  dans  l'acte  de  dépôt,  attendu 
que  l'acte  que  rédige  en  ce  cas  le  notaire  n'a 


biens,   et  poursuivis  par  action  hypothécaire      pas  pour  objet  de  constater  les  conventions 
par  le  sieur  Agis  de  Saint-Denis,  prétendirent     des  parties,  mais  seulement  que  l'acte  qui  les 


que  cette  inscription  était  nulle,  parce  que,  di- 
saient-ils, le  bail  du  16  octobre  1807,  étant 
un  acte  sous  seing  privé,  ne  pouvait,  aux  termes 
de  l'article  2127  du  Code  civil,  conférer  hypo- 
thèque. Le  tribunal  de  Mortagne  rejeta  cette 
prétention,  par  le  motif  que  le  bail  était  de- 
venu authentique,  au  moyen  de  l'acte  de  dépôt 
devant  notaire.  Sur  l'appel  interjeté  par  les 
sieur  et  dame  Degas,  ceux-ci  firent  valoir,  en 
outre,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'hypothèque  et 
l'inscription  ne  désignaient  point  l'arrondisse- 


contient  lui  est  déposé  :  ce  qu'il  fait  sommai- 
rement par  renonciation  des  clauses  princi- 
pales. 

La  cour  de  cassation ,  en  rejetant  le  pourvoi , 
a  fondé  sa  décision  à  peu  près  sur  les  mêmes 
motifs  :  elle  a  dit  notamment  que  les  maries 
Picton  s'étant  obligés  à  déposer  chez  un  notaire 
l'acte  sous  seing  privé  du  16  octobre  1807,  et 
à  en  délivrer  expédition  en  forme  exécutoire 
au  sieur  Agis  de  Saint-Denis,  créancier ,  l'acte , 
par  ce  dépôt ,  était  devenu  acte  authentique  ; 
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m'a  compter  du  jour  du  dépôt  et  de  la  recon- 
.1  e  qu'ils  avaient  faite .  dans  cet  ade  au- 
thentique, de  l'acte  sous  seing  privé  dont  il 

a.  l'hypothèque  convenue  a  été  li 
méat  DtMlkaée,  puisque  Cotte  déposé  et  Cotte 
du  dépôt  dresse  par  le  note  identifiés , 

et  n'ont  plus  femme  qu'un  seul  et  même  acte  (i)  ; 
qu'en  le  déclarant  ainsi,  1»  euur  dont  l'arrêt 
•  lait  alUfjBé,  bien  loil  d'avoir  viole  l'a;  t.  21:27 
du  Code  civil,  ei  ftvail  lait,  au  culinaire,  une 
juste  application. 

isra  «ni—  qui  i  eu  lieu  m  conseil  d'Etat 
■.  ient  à  l'appui  de  cette  déci- 
sion; on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  13  realâse  aa  \u  : 

*  La  section  III  des  hypothèque*  convcnlion- 
tielUs  est  soumise  à  la  discussion. 

»  Les  art.  55,  54  et  55  sont  adoptés. 

>  L'art.  50  (qui  est  devenu  le  2  127  du  Code) 

icaté. 
»  Le  citoyen  Ducliàtel  demande  qu'on  attri- 
bue a  la  reconnaissance  de  la  signature,  lors- 
qu'elle est  laite  devant  notaire,  la  même  force 
que  lorsqu'elle  est  laite  en  justice. 

>  Le  citoyen  Berlier  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
motif  pour  admettre  l'amendement  proposé  par 
le  citoyen  Ducbàlel.  En  effet,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sous  seing  privé  dont  la  reconnaissance 
ait  été  poursuivie  en  justice,  l'art.  52  (2125)  (2) 
y  pourvoit:  l'hypothèf e,  en  ce  cas,  devient 
judiciaire.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  acte 
soas  seing  privé  que  toutes  les  parties  aient 
porté  à  un  notaire  pour  lui  donner  lu  forme  au- 
thentique ,  par  la  transcription,  I'annexi;  ,  ou 
une  nouvelle  rédaction,  l'article  en  discussion 
sullil;  car  l'acte  notarié  donne  ouverture  à  l'hy- 
pothèque, et,  dès  te  moment,  elle  peut  être 
acquise,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  (3). 

»  Le  citoyen  Treilhard  dit  que  les  actes  sous 
seing  privé  déposés  chez  un  notaire  deviennent 
des  actes  devant  notaires,  pourvu  que  la  re- 
connaissance ait  lieu  de  lu  pari,  de  a  u.v  1 outre 
lesquels  ils  font  preuve.  S'iU  n'étaient  déposés 
que  par  l'une  des  parties,  a  moins  nue  ce  ne  fût 

(ty  Cela  est  si  vrai  qui!  n'etf  pas  per'u  un  nouveau 
droit  d'enregistrement. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


par  le  débiteur ,  la  reconnaissance  ne  serait  pas 
complète. 

»  L'article  est  adopté.  » 

Ainsi  l'amendement   de  Duchâtel    n'a   été 

rejeté  que  parce  qu'on  l'a  regardé,  non  comme 
contraire  à  l'art.  2127,  mais  comme  superflu. 
En  effet,  l'acte  sous  signature  privée,  reconnu 
soit  dans  un  acte  authentique,  soit  en  jugement, 
a ,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héritiers 
(  •.  avant  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique :  telle  est  la  disposition  de  l'art.  1522  du 
Code.  C'est  comme  si  l'on  disait  qu'il  revêt,  par 
cette  reconnaissance,  la  forme  authentique; 
car  comment  sans  cela  pourrait-il  faire  la  même 
foi  que  l'acte  authentique?  Donc  l'acte  de  dépôt 
d'un  acte  sous  seing  privé,  dressé  par  un  no- 
taire, dans  lequel  le  débiteur  lui-même  recon- 
naît cet  acte  sous  seing  privé,  et  déclare  vou- 
loir qu'il  vaille  comme  acte  authentique,  fait 
que  l'acte  sous  seing  privé  s'identilie  réellement 
avec  lui  et  participe  ainsi  de  sa  nature,  quoique 
les  stipulations  qu'il  renferme  n'aient  pas  été 
toutes  rappelées  dans  l'acte  de  dépôt,  qu'elles 
n'y  aient  été,  ou  seulement  quelques-unes 
dentreelles,  que  simplement  énoncées,  pour 
indiquer  la  nature  des  conventions  contenues 
en  l'acte  déposé.  Ainsi,  dans  l'espèce,  on  a 
très-bien  pu  décider  que  l'hypothèque  avait  eu 
le  caractère  d'authenticité  voulu  par  la  loi  à 
dater  de  l'acte  de  dépôt. 

Mais  on  n'aurait  pu  juger  de  la  sorte  si  c'eût 
été  le  créancier  lui-même  qui  eût  fait  le  dépôt, 
hors  la  présence  du  débiteur,  attendu  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu,  en  ce  cas,  de  reconnais- 
sance de  la  part  de  ce  dernier.  L'acte  sous 
seing  privé  aurait  conservé,  par  rapport  à  lui, 
sa  nature  d'acte  privé ,  inhabile  par  consé- 
quent à  produire  l'hypothèque  convention- 
nelle. 

Malleville  ,  un  des  rédacteurs  du  projet 
du  Code,  fait  parfaitement  la  distinction  dans 
son  Analyse  du  Code  civil.  Il  s'exprime  ainsi 
sur  l'art.  2127  : 

«  On  demanda  qu'il  fut  attribué  à  la  recon- 
naissance de  la  signature  lorsqu'elle  est  faite 

(3)  On  entend  parler  ici  .de  la  spécialité  et  de  l'inscrip- 
tion. 
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(icvanl  notaire,  la  même  force  que  lorsqu'elle 
est  laite  en  jugement. 

»  On  répondit  que  si  l'acte  sous  seing  pi  ivé 
est  remis  par  les  deux  parties,  ou  même  par 
le.  débiteur  seul,  à  un  notaire  qui  en  retienne 


ou  dans  les  Iraités.  Mais  <  ettC  iii-.m,  il  faillie 
dire  franchement,  n'existe  pas;  il  y  a  eu  mé- 
prise de  la  part  des  rédacteurs  du  (Iode  ,  ainsi 
qu'os  va  le  voir. 

Si   l'art.   21:28  voulait  simplement  dire  que 


tète,  c'est  pour  lors  un  acte  notarié  qui  donne  les  contrats  passés  en  pays  étranger  n'empoi- 

hypothèque.  teront  point   par   eux-mêmes    hypothèque   M 

»  Mais  la  remise  par  le  créancier  seul  au  no-  France,  quoiqu'ils  eussent  été  pastel  dans  un 
taire  ne  peut  pas  être  une  reconnaissance  de  la  pays  où  cet  effet  serait  attaché  de  plein  droit 
signature  du  débiteur  ,  et  par  conséquent  l'acte  aux  actes  publics,  ainsi  que  cela  avait  lieu  an- 
reste  avec  sa  naturo  d'acte  privé  en  ce  qui  le  ciennement  en  France,  sa  disposition,  sans 
concerne.  »  doute,  serait  bien  superllue,  mais  elle  ne  bies- 

seraitdu  moins  pas  les  principes;  tandis  qu'elle 

302.  Suivant  l'art. 2128,  les  contrats  passés  les  blesse  évidemment,  et  n'est  qu'une  pure 

en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  bypothèque  anomalie  dans  le  Code,  dès  qu'elle  doit  être 

sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  disposi-  entendue  en  ce  sens,  que  la  convention  d'bv- 

tions  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  po-  potbèque  arrêtée  dans  un  contrat  reçu  par  des 

litiques  ou  dans  les  traités.  officiers  publics  étrangers,  avec  les  formai  in  . 

Les  lois  politiques  dont  on  entend  parler  ici  usitées  dans  le  pays ,  et  contenant  d'ailleurs  la 


sont  évidemment  les  lois  politiques  françaises; 
des  lois  politiques  étrangères  ne  pouvant  avoir 
aucun  effet  qui  contrarierait  nos  propres  lois. 
Quant  aux  traités,  ils  sont  l'ouvrage  des  deux 
peuples. 

En  refusant  aux  actes  passés  en  pays  étran- 
ger l'effet  de  pouvoir  donner  bypothèque  sur 
les  biens  de  France ,  ce  n'est  pas  que  l'on  a 
considéré  ces  actes  comme  non  authentiques; 
car,  au  contraire,  ce  sont  des  actes  publics 
aussi  par  rapport  à  nous,  sans  le  moindre  doute. 
Aussi  les  testaments  des  Français,  reçus  en 
pays  étranger,  par  des  officiers  publics,  et 
suivant  les  lois  du  pays,  sont  qualifiés,  par 
l'art.  999,  actes  authentiques,  en  vertu  de  la 
règle  locus  régit  actum.  Les  actes  de  célébra- 
tion de  mariage  entre  Français,  ou  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  et  les  autres  actes  de  l'état 
civil  reçus  aussi  en  pays  étranger,  par  des  offi- 
ciers publics,  et  conformément  aux  lois  du 
pays,  sont  pareillement  des  actes  publics.  (Ar- 
ticle 47  (i)  et  1 70)  (2) .  C'est  donc  une  autre  rai- 
son qui  a  pu  engager  les  rédacteurs  du  Code  à 
déclarer  que  les  contrats  passés  en  paysélranger 
ne  pourraient  donner  hypothèque  sur  les  biens 
situés  en  France,  sauf  l'effet  des  dispositions 


mention  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens,  ne  peut  avoir  d'effet  sur  les  immeubles 
situés  en  France  ;  car  pourquoi  celte  convention 
n'a-t-elle  pas  l'effet  que  produit  en  France  un 
acte  de  célébration  de  mariage,  un  testament 
par  acte  public,  une  convention  en  général, 
passés  également  en  pays  étranger?  Quoi  !  l'acte 
de  vente  même  de  l'immeuble  aura  son  effet  en 
France,  les  tribunaux  français  forceront  de 
l'exécuter,  et  une  simple  convention  d'hypothè- 
que de  ce  même  immeuble  sera  sans  valeur  à 
leurs  yeux!  Disons-le  franchement,  cela  ne 
peut  se  justifier. 

Les  rédacteurs  du  Code  sont  évidemment 
partis  de  l'idée,  très-fausse  assurément,  que  la 
constitution  d'hypothèque  et  un  acte  d'exécu- 
tion, d'exécution  forcée,  comme  une  saisie, 
parce  que  l'expropriation  des  immeubles  a  sou- 
vent lieu,  et  même  presque  toujours,  par  suite 
des  hypothèques  qui  les  couvrent;  et  comme 
dans  l'ancienne  jurisprudence  les  actes  nota- 
riés, en  France,  emportaient  de  plein  droit 
hypothèque,  et  que  ces  actes  étaient,  ainsi 
qu'ils  le  sont  encore  aujourd'hui,  exécutoires 
sans  jugement,  sur  une  grosse  ou  première  expé- 
dition, on  a  conclu  de  là  que  des  actes  reçus 


contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques      en  pays  étranger  ne  devaient  point  pouvoir 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Code  de  Hollande ,  art.  138. 


m» 
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do— ni  hypothèque  en  Fiance,  même  ea  varia 

Bventiou  expresse;  on  s  vu  là  une  atteinte 

au  principe  de  la  souveraineté  natio- 

-probablement  sous  rintluenee 
lit  idée  iju'.i  été  enncae  la  disposition  de 
Part.  3128;  <>n  en  trouverait  la  preuve,  au  be- 
dana  l'an.  546  da  Code  de  procédure, 
-  as  le  titre  </.  s  règles  générales  sur  /V.tv- 
cuiion  fon  m  Rfl  1 1  acte*,  et  portant  : 

:  1  ijog  menls  rendus  par  les  tribunaux  élran- 
i,  ti  h  i  actei  reçus  par  des  officiers  étran* 
»  ger*.  M  seront  .susceptibles  d'exécution  en 
1  Me,  mie  de  la  manière  et  dans  les  cas 
j  prêtas  par  les  art.  2123  et  2128  du  Code 
>  civil.  >  Mais  il  est  évident  que,  dans  cet 
urt.  340,  on  n'entend  pas  parler  de  l'effet  des 
stipulations  contenues  dans  des  actes  reçus  en 
tranger,  puisqu'au  contraire  l'art.  15  du 
•  ivil  déclare  expressément  qu'un  Français 
pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France 
pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger,  même  envers  un  étranger  :  on  a  voulu 
parler  de  X  exécution  forcée  des  contrats  ou 
actes  passés  en  pays  étrange-.  En  effet  ces  actes, 
bors  le  cas  des  traités,  ne  sauraient  recevoir 
d'exécution  forcée  en  France;  car  un  officier 
public  français  ne  pourrait,  sans  contrevenir  au 
principe  de  souveraineté  nationale,  faire  com- 
mattdi  iiifiil  au  nom  d'un  souverain  étranger,  et 
saisir  et  xendre  au  nom  de  ce  souverain;  il  faut 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français, 
i  n  >ertu  duquel  se  fera  l'acte  à' exécution,  c'est- 
à-dire  la  saisie  i  i  la  vente.  Cette  théorie  est 
fort  simple,  aussi  rien  n'empêchait  de  donner 
effet  en  France  à  une  convention  d'hypothèque 
arrêtée  «buis  un  contrat  passé  en  pays  étran- 
ger, comme  on  donne  en  France  effet  à  un  acte 
de  célébration  de  mariage,  à  un  testament  par 
acte  public,  à  un  acte  de  vente,  reçus  aussi 
par  de^  officiers  publics  étrangers;  l'acte  qui 
aurait  renfermé  cette  convention  d'hypothèque 
n'aérai I  p;'s  été  pour  cela  susceptible  d'exécu- 
tion dans  le  sons  de  l'art.  3i<;  du  Code  de  pro- 
cédure; le  créancier  n'aurait  toujours  pas  pu, 
saai  un  jagement  rendu  par  un  tribunal  fran- 
çais, taire  saisir  et  vendre  l'immeuble  en  vertu 
de  cet  acte;  le  principe  de  souveraineté  natio- 
nale, que  col  article  a  pour  but  de  protéger,  s'y 
serait  opposé  ;  mais  du  moins  l'hypothèque  au- 


rait eu  son  effet  ordinaire,  qui  est  d'assurer 
une  préférence,  à  celui  qui  l'a  en  sa  faveur,  sur 
les  autres  créanciers  du  débiteur,  et  au  moyen 
de  l'inscription,  elle  aurait  été  tout  aussi  bien 
connue  que  celle  qui  est  consentie  par  un  acte 
passé  en  France.  S'il  y  avait  eu  des  difficultés 
sur  la  validité  de  l'acte,  on  les  aurait  jugées 
comme  on  jugerait  celles  qui  s'élèveraient  sur 
la  vente  de  l'immeuble  pareillement  faite  par  un 
acte  passé  en  pays  étranger;  en  un  mot,  aucune 
objection  élevée  contre  la  convention  d'hypo- 
thèque ,  qui  ne  pût  également  être  faite  contre 
toute  autre  convention.  Ainsi,  l'on  a  mal  à  pro- 
pos confondu  le  simple  effet  d'une  convention 
d'hypothèque,  avec  Y  exécution  forcée  des  actes 
sans  jugement  :  en  sorte  que  celui  qui  traite- 
rait par  acte  public  passé  en  pays  étranger,  et 
avec  convention  d'hypothèque,  serait  bien  moins 
favorisé  par  la  loi  française,  que  celui  qui  trai- 
terait simplement  en  pays  étranger  par  acte 
sous  signature  privée  même  sans  aucune  con- 
vention d'hypothèque;  car  ce  dernier  pourrait 
du  moins  assigner  en  France  en  reconnaissance 
d'écriture,  même  avant  l'échéance  de  la  dette, 
et  il  obtiendrait  jugement  qui  lui  conférerait 
hypothèque  judiciaire,  en  vertu  de  laquelle  il 
prendrait  inscription  lors  de  l'exigibilité  de  la 
dette,  même  sur  tous  les  biens  du  débiteur; 
tandis  qu'il  ne  paraît  pas  que  ce  droit  compé- 
tàt  au  porteur  d'un  acte  authentique  passé  en 
pays  étranger,  puisqu'il  n'est  même  point  ac- 
cordé au  porteur  d'un  acte  authentique  passé 
en  France.  La  loi  peut  donc  être  améliorée  sous 
ce  rapport,  comme  sous  plusieurs  autres. 

5  Hl. 

Quels  biens  peuvent  être  hypothéqués  conventionnelle- 
ment. 

SOMMAIRE. 

5G3.  Système  de  la  spécialité  :  disposition  de 
l'art.  2129,  qui,  en  principe,  interdit 
l' hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens 
à  venir. 

364.  La  convention  hypothécaire  qui  ne  déclare 
pus  la  nature  et  la  situation  des  biens , 
étant  nulle,  le  créancier,  tant  que  la 
dette  n'est  point  échue,  ne  peut  agir  pour 
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obtenir  son  remboursement  ou  une  autre 
hypothèque;  arrêt  conforme. 

Secùs  lorsque  la  dette  est  échue;  arrêt 
conforme. 

Ce  qu'on  doit  entendre  par  Liens  appar- 
tenant actuellement  au  débiteur. 

Si  l'on  pourrait  hypothéquer  valablement 
la  chose  tf  autrui,  sous  condition,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  actuel, 
en  supposant  que  la  chose  vint  ensuite  à 
appartenir  à  celui  qui  l'aurait  hypothé- 
quée? 

Un  tiers  peut  fournir  l'hypothèque  pour 
le  débiteur  sans  s'obliger  personnellement 
à  la  dette,  même  comme  caution  ou  ga- 
rant. 

Indication  de  la  nature  des  biens  ;  ce  qu'on 
doit  entendre  par  là. 

Le  défaut  d'indication  suffisante  de  la  nu- 
ture  et  de  la  situation  des  biens  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ne  peut 
être  réparé  dans  l'inscription. 

Constitution  d'hypothèque  nulle  pour  dé- 
faut d'indication  de  la  nature  des  biens, 
de  spécialité  suffisante. 

L'indication  des  biens  composant  une  mé- 
tairie ou  corps  de  ferme  est  suffisante  par 
la  mention  du  nom  de  la  métairie,  avec 
l'indication  du  nom  de  la  commune  de 
la  situation. 

Indication  de  la  situation  des  biens  :  le 
nom  de  la  commune  doit  être  mentionné 
dans  l'acte. 

En  cas  d'insuffisance  des  biens  présents, 
et  en  exprimant  celte  insuffisance ,  le 
débiteur  peut  hypothéquer  les  biens  qu'il 
acquerra  dans  la  suite. 

Point  d'hypothèque  conventionnelle  s'il 
n'y  a  point  de  biens  présents. 

Modification  pour  le  cas  oh  le  débiteur  a 
hypothéqué  comme  biens  présents  des 
biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  et  que 
le  créancier  croyait  lia  appartenir;  alors 
la  soumission  des  biens  à  venir  a  effet. 

Avant  cl' hypothéquer  ses  biens  à  venir,  le 
débiteur  doit  régulièrement  hypothéquer 
tous  ses  biens  présents,  lors  même  qu'ils 
seraient  déjà  hypothéqués  à  d'autres  au 
delà  de  leur  valeur. 

TOME  X.   —  ÈDIT.  FU.  XIX. 


578.  Les  autre;  errnneiers  Ré  seraient  pas  ad- 
mis à  critiquer  la  déclaration  d'insuf- 
fisance des  bien»  présents  )>our  faire  tom- 
ber l'hypothèque  des  liiens  futurs. 

570.  L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  ne  les 
frappe  qu'à  mesure  des  qjauinlimu,  <l 
à  la  date  de  l'inscription  prise  sur  chacun 
de  ces  biens. 

580.  Droit  qu'a  le  créancier,  en  vertu  de  f arti- 

cle 3130 1  de  demander  son  rembourse- 
ment ou  un  supplément  d'hypothèque 
dans  le  cas  qui  y  est  prévu  ;  si  c'est  a  lui 
ou  au  débiteur  qu'appartient  le  tkûixf 
Distinction  à  faire. 

581.  La  disposition  de  l'art.  2150  ne  s'appli- 

que qu'au  cas  oh  ce  sont  les  biens  présents 
qui  ont  péri  ou  souffert  des  dégradations 
qui  les  rendent  insuffisants  pour  la  sûreté 
du  créancier. 

582.  La  simple  diminution  de  valeur  des  biens 

même  présents,  sans  détérioration ,  ne 
rend  point  applicable  cette  disposition. 
585.  L'insuffisance  de  l'hypothèque  dès  le  prin- 
cipe n'est  point  une  raison  pour  que  le 
créancier  puisse  agir  en  remboursement 
avant  le  terme,  ou  demander  un  supplé- 
ment d'hypothèque  :  arrêt  contraire  ré- 
futé. 

584.  Si  l'aliénation  d'une  partie  seulement  des 

biens  soumis  à  l'hypothèque  rend  la  dette 
exigible?  Diverses  décisions  et  observa- 
tions sur  ce  point. 

585.  Indication  du  montant  de  la  créance  dans 

l'acte  constitutif  d'hypothèque  ;  texte  de 
l'art.  2152,  et  observations. 
580.  L'hypothèque  pour  sûreté  d'une  obligation 
éventuelle  ou  conditionnelle  est  très-va- 
lable, et  la  condition  peut  être  résolutoire 
comme  suspensive. 

587.  Si  l'obligation  conditionnelle  est   d'une 

somme  déterminée,  la  somme  doit  être 
exprimée  dans  l'acte  constitutif  de  l'hy- 
pothèque. 

588.  On  ne  peut  pas  écarter  de  l'ordre,  sans 

lui  donner  caution  ,  un  créancier  condi- 
tionnel en  rang  utile,  sous  prétexte  de 
l'incertitude  de  son  droit. 

589.  L'hypothèque  s'étend  à  toutes  les  amélio- 

rations survenues  à  l'immeuble,  ce  qui 
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fait  naître  t exercice  d'hy- 
p^.Ju  '  )i,(  >  i/f/ic  <<(/<  s  wir  i/es  /»/«  »\  affectes 
tïli'ipvtliètiucï  -  s. pour 

i   la  farte  tic  àtt  atrmèn  >.  d 
coi  -  i  hypothèque  gé- 

inraU'  pourrait   être  entièrement   payé 
I  :  l'tiya  /i'»  de  faire, 
nnuul'Us,  le  reversanent 
fictif  du  iwiiitant  de  l hypothèque  légale, 
au  nuire  /i  franc? 

I  .  l'hypothèque  générale 
doit  s'exercer  de  manière  que  les  hypo- 
thèques tpétialet  aient   la   priorité  sur 
me  nature,  mai*  affectant 
I  et  d'une  date  posté- 
i  ,  ON  m  le  /,    er*  /,/(  at  de  l'hypothè- 
que générale  doit  m  /<w/<\  Ml  î««rc  le 
franc ,  sur  tous  les  immeubles  indistinc- 
te nu  ni? 

A  la  diilérence  des  hypothèques  légales 
ou  judiciaires,  qui  frappent,  en  principe,  tous 
M  présenta  et  à  venif  du  débiteur,  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  aujourd'hui,  n'af- 
firwi   un  principe,  que  les  biens  qui 
appartiennent   actuellement    au   débiteur,    et 
qui   sont  désignés  dans   l'acte  constitutif  de 
b-iiie  de  la  loi  de  bru- 
maire. I    rrafc  me    le  fa  tpécutliU  ci  de  la  /;</- 
f'ikite.  au  n*>jea  de  rinseriptien.  Au  lieu  que 
.  ui>  i'ini.  jii!  i-p!  iidt.-iicc,  où  lus  actes  no- 
■  lUiient  du  plein   droit  hypothèque, 
l'hypothèque  s'étendait  a  tous  les  biens  pré- 
■eata  et  •>  venir,  et  existait  d'une  manière  oc- 
culte, bans  lu  droit  piiiiain  aussi,  le  débiteur 
pouvait  licitement  obliger  tous  ses  biens  pré- 
sents et  lutins,  ou  lova  iee  biens  actuels  seule- 
ini-iii,  eOBOine  un  objet  particulier;  et  il  pouvait 
hypothéquer  se.-,  biens    meubles  comme   ses 
immeubles. 

on  avait  remarqué  depuis  longtemps 
que  cette  affectation  générale  de  tous  les  biens, 
pour  dus  c  preeejne  toujours  ignorées 

des  tiers,  et  dont  la  montant  était  souvent  fort 
incertain  ,  les  exposait  à  traiter  avec  un  homme 
ruiné,  quoiqu'on  apparence  très-solvable,  et 
le  crédit  des  débiteurs  eux-mêmes  en  était  fort 
diminué;  on  n'osait  pas  traiter  avec  eux;  du 


m.iins  on  ne  le  faisait  pas  avec  la  même  sécu- 
rité. La  spécialité  et  la  publicité  ont  donc  été 
regardées  comme  le  moyen  le  plus  eflicaee  de. 
prévenir  ces  abus;  et  pour  la  rendre  complète 
autant  que  possible,  on  a  exigé  aussi  que  le 
mentant  de  la  créance  fût  spécifié  dans  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  et  dans  l'inscription 
qui  est  prise  en  conséquence.  Nous  reviendrons 
bientôt  sur  ce  point. 

Ainsi,  «  il  n'y  a  d'hypothèque  convention- 
»  nelle  valable,  suivant  l'article  2129,  que  celle 
»  qui,  soit  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance, 
d  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur  , 
i  deciurc  spécialement  la  nature  et  la  situation 
t>  deeliacun  des  immeubles  actuellement  appar- 
»  tenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent 
i  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous 
»  ses  biens  présents  peut  être  nominativement 
t>  soumis  à  l'hypothèque. 

»  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hy- 
s  pothéqués.   » 

Cette  dernière  disposition  reçoit  toutefois 
deux  limitations,  dont  la  première  est  d'une 
grande  importance  et  affaiblit  beaucoup  la  force 
du  principe ,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

564.  L'hypothèque  conventionnelle  qui  ne 
déclare  pas  la  nature  et  la  situation  des  biens 
est  donc  nulle;  et  elle  est  nulle  non-seulement 
à  l'égard  des  autres  créanciers  du  débiteur,  et 
des  tiers  acquéreurs  auxquels  il  aurait  vendu 
depuis  les  biens  qu'il  possédait  alors,  mais 
aussi  à  l'égard  du  débiteur,  en  ce  sens  que  le 
créancier  ne  peut  pas,  avant  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  l'assigner  utilement 
pour  qu'il  ait  à  lui  fournir  une  hypothèque  spé- 
ciale, quoiqu'il  possédât  alors  des  biens  sur 
lesquels  il  pourrait  l'asseoir  ;  ni  prétendre 
qu'en  vendant  ses  biens  le  débiteur  a  par  là 
diminué  lus  sûretés  qu'il  lui  avait  données  par 
le  contrat,  et  en  conséquence  qu'il  est  déchu 
du  bénéfice  du  terme,  en  vertu  de  l'art.  1188, 
ou  qu'il  doit  du  moins  lui  fournir  une  hypo- 
thèque spéciale  en  vertu  de  l'article  2151.  En 
effet,  dès  que  la  convention  d'hypothèque  était 
nulle,  faute  de  spécialité,  le  créancier  ne  peut 
pas  plus  en  argumenter  vis-à-vis  du  débiteur, 
qu'il  ne  pourrait  argumenter  d'un  acte  dans  le- 
quel il  ne  serait  aucunement  fait  mention  d'hy- 
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potbèque.  C'est  ce  qu'a  jugé,  el  avec  beaucoup 
de  raison,  la  cour  d'Aix ,  par  arrêt  du  16  août 
1811  (i). 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Verani,  par  acte 
public  du  50  mai  180G,  se  reconnaît  débiteur 
envers  Garosio  d'une  gomme  de  "2,000  fr.  ;  il 
est  convenu  que  le  remboursement  n'en  pourra 
être  «xigé  du  vivant  de  Verani  et  de  son 
épouse,  et  que  moitié  seulement  produira  un 
intérêt  de  deux  pour  cent  par  an.  L'acte  était 
terminé  par  une  stipulation  d'hypothèque  en 
ces  termes  :  «  Et  à  plus  ample  caulèle  dudit 
»  Garosio,  pour  le  remboursement  des  sus- 
»  dits  2,000  fr. ,  et  des  intérêts  à  échoir,  Vc- 
»  rani  a  hypothéqué,  comme  il  hypothèque, 
»  tous  ses  biens  présents  et  futurs. 

Deux  ans  après,  et  avant  l'échéance  de  la 
dette,  Garosio  cita  Verani  au  bureau  de  paix 
pour  se  concilier  au  sujet  de  la  demande  qu'il 
se  proposait  de  former  contre  lui  aux  lins  d'ob- 
tenir une  constitution  d'hypothèque  spéciale 
pour  sûreté  de  sa  créance  ;  la  conciliation 
n'ayant  pu  s'opérer,  le  créancier  forma  de- 
mande devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  San-Remo,  et  le  débiteur  étant  venu  à  ven- 
dre ses  meubles  et  ses  immeubles,  Garosio 
conclut  alors  à  ce  que  Verani  fût  déclaré  dé- 
chu du  bénéfice  du  terme  comme  ayant  di- 
minué par  son  fait  les  sûretés  données  par  le 
contrat,  et  en  conséquence  condamné  au  rem- 
boursement immédiat. 

Ces  conclusions  furent  adoptées  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  mais  réformées 
en  appel.  La  cour  a  considéré  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  des  biens  ont  été  spéciale- 
ment affectés  à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion ,  que  le  créancier  est  recevable  à  con- 
traindre, avant  le  terme  stipulé,  son  débiteur 
au  payement,  sur  le  motif  que  ce  dernier  a  di- 
minué la  valeur  des  biens  formant  le  gage  qu'il 
lui  avait  donné;  que  cela  résulte  bien  expressé- 
ment de  l'art.  1188  du  Code  civil,  qui  ne  dé- 
clare le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
que  lorsqu'il  a  fait  faillite  ou  diminué  par  son 
fait  les  sûretés  données  par  le  contrat;  que  s'il 
en  était  autrement,  le  plus  riche  propriétaire  ne 
pourrait  aliéner  le  bien  le  plus  modique,  sans 

(l)Sirey,  15,  2,126. 


(pie  tout  créancier  à  tenue  ut  dans  cette 
aliénation  une  diminution  de  sûreté,  cl  y 
trouvât  prétexte  à  ane  demand  ibitilé; 

qu'ainsi,  pour  qu'il  soit   .  i  invoquer 

le  droit  établi  par  l'art.  1 188,  lé  ci  é  incier  doit 
pouvoir  dire  :  Mon  débiteur  a  fait  disparaîtra 
ou  détérioré  tel  bien  qu'il  m'avait  expressément 
et  spécialement  donné  en  garantie  de  l'<  léeu- 
tion  de  l'obligation;  que  pat  l'acte  du  ■".■ 
1800,  h;  seul  qu'invoque  Garosio,  aucun  bien 
meuble  ou  immeuble  n'a  été  affecté  par  nantis- 
sement eu  hypothèque  ai  remboursement  de  la 
créance  des  2,000  francs,  que  la  stipulation 
d'une  hypothèque  générale,  que  l'on  trouve  à 
la  lin  de  cet  acte,  n'est  qu'une  clause  de 
et  ne  peut  conférer  aucun  droit  au  créancier, 
n'y  ayant  d'hypothèque  conventionnelle  valable, 
suivant  l'art.  21 29  du  Code  civil,  que  celle  qui, 
soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  authentique  posté- 
rieur, déclare  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  actuellement 
appartenant  au  débiteur  sur  lesquels  il  consent 
L'hypothèque  de  la  créance;  que  vainement  Ga- 
rosio a  prétendu  que  cette  mention  d'une  hy- 
pothèque générale  atteste  qu'il  n'a  pas  été  dans 
son  intention  de  se  reposer  uniquement  sur  la 
bonne  foi  de  son  débiteur  jusqu'à  l'échéance  du 
terme,  que  dès  lors  il  est  non  recevable  à  pré- 
tendre que,  par  des  faits  postérieurs,  ses  sûre- 
tés ont  été  diminuées,  puisqu'il  ne  lui  en  a  été 
donné  aucune,  dans  le  contrat,  qui  précise  ses 
droits;  que  l'on  ne  pourrait  non  plus,  sans 
ajouter  aux  obligations  du  débiteur,  le  contrain- 
dre à  fournir  une  caution  ou  une  hypothèque 
qui  n'a  pas  été  consentie  dans  le  litre  consti- 
tutif, ni  dans  un  acte  postérieur,  et  que  le 
créancier  ne  pouvant  rapporter  aucune  con- 
damnation contre  le  débiteur,  dont  la  dette  n'é- 
tait ni  échue  ni  exigible,  les  immeubles  de  ce 
dernier  ne  sauraient,  avant  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité, être  grevés  d'une  hypothèque  non  con- 
sentie, hypothèque  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent accorder  que  lorsque  le  contrat  n'est  pesai 
exécuté. 

505.  Mais  dans  un  cas  où  le  débiteur  avait 
consenti  une  hypothèque  sans  spécialité,  ne 
possédait  même  pas  de  biens  à  l'époque  du  con- 


- 
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irai  in,  et  i'u  UMtefbis  la  dette  était  devenue 

du  terme,  la  cour  de 

Ltiaan,  parairét  du  :25  mai  1816  (a),  a  jugé  que 

iDcier  éuit  bien  fondé  dans  la  demande 

qu'il  avait  formée,  depuis  Vèckèanct  de  lu  <•'.  ttc, 
A  '.me  eoutitntion  d'hypothèque  spéciale  sur 

des  biens  ijue  le  débitear  avait  acquis  depuis 

trat:  t-t  attendu  le  défaut  de  payement  de 
la  drt  ;  K'  refus  du  débiteur 

nstitaei  l'hypothèque  demandée,  la  cour 
a  décidé  que  le  créancier  aurait  hypothèque 
judiciaire  sur  tous  les  biens  échus  au  débiteur. 
Entre  autres  motifs,  pins  OU  moins  contestables, 
>iir  lesquels  b  cour  a  fondé  sa  décision,  on  re- 
marque ceux-ci  :  que  l'hypothèque  judiciaire 

être  demandée  et  obtenue  même  dans  le 
-  i  le  créancier  est  porteur  d'un  litre  exécu- 
toire, et  dans  le  cas  par  conséquent  où  il  n'est 
—  lire  d'obtenir  une  condamnation  en 
payement  «le  la  créance;  que  cette  faculté  dé- 
rive, 1  de  l'art.  -1:2.")  du  Code  civil,  qui  fait 
;•  cette  hypothèque  d'un  simple  jugement 
portant  reconnaissance  d'écriture;  "2°  de  l'arti- 

'")  du  Code  de  procédure,  qui  permet  d'as- 
>igner  à  bref  délai  pour  obtenir  jugement  qui 
confère  cette  hypothèque,  et  5°  de  la  loi  du 
5  septr-mbic  1807,  qui  attribue  au  jugement 
«Je  reconnaissance  d'écriture,  obtenu  avant  l'é- 
ehéam  e  de  la  dette,  l'effet  d'accorder  bypothè- 


Get  arrêt  nous  paraît  bien  rendu,  ainsi  que 
le  précédent.  L'échéance  du  terme  au  moment 
où  agit  le  créancier  justifie  suffisamment  la  dif- 
férence des  décisions. 

"i.ii.  On  doit  entendre  par  biens  appartenant 
actuellement  au  débiteur,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 2439,  même  ceux  sur  lesquels  il  n'a  qu'un 
droit  suspendu  par  une  condition.  Cela  est  dé- 
montré par  l'art.  2125,  qui  suppose  évidem- 
ment que  celui  qui  a  un  tel  droit  a  pu  hypotbé- 
quer;  mais  qui  décide,  comme  de  raison,  que 
l'hypothèque  qu'il  a  consentie  est  subordonnée, 
dans  ses  effets,  à  l'accomplissement  de  la  con- 
dition dont  dépend  son  droit  de  propriété  sur 
l'immeuble.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
des  biens  sur  lesquels  celui  qui  consent  Hypo- 
thèque a  un  droit  de  propriété  résoluble  en  cer- 
tain cas,  par  l'effet  de  l'accomplissement  d'une 
condition  résolutoire  expresse  ou  tacite.  Peu 
importe,  dans  le  cas  de  la  condition  suspensive, 
que  le  débiteur  ne  soit  point  encore  réellement 
propriétaire  de  l'immeuble  au  moment  où  il 
hypothèque,  qu'il  ne  le  sera  peut-être  jamais, 
car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  condition  s'ac- 
complira, ou  elle  manquera  :  dans  le  premier 
cas,  comme  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat  d'où  le  débiteur  tire  son  droit  de  pro- 
priété (art.  1170)  (i),  ou  du  jour  du  décès  du 


que  judiciaire  (-,)  ;  que,  dans  l'espèce,  ta  dette  testateur  si  l'immeuble  lui  est  avenu  par  legs, 

était  échue,  que  le  débiteur  avait  été  mis  en  l'hypothèque  se  trouvera  bien  avoir  été  consti- 

demeure  de  la  payer,  et  qu'il  était  dû  des  in-  tuée  par  le  véritable  propriétaire  de  l'immeu- 

lont  le  créancier  avait  formé  la  demande.  Me;  dans  le  second  cas,  elle  demeurera  sans 

En  conséquence,  la  cour,  réformant  le  jugement  effet,  comme  ayant  été  consentie  par  le  non-pro- 

du  tribunal  de  Clermont,  qui  avait  déclaré  le  priélaire,  et  sans  le  consentement  du  proprié- 

ereaneier  non  recevable,  ou  en  tout  cas  mal  taire.  On  doit  donc  entendre  par  biens  n'ap- 

fondé,  a  décidé  que,  faute  par  le  débiteur  d'à-  partenant  point  actuellement  au  débiteur,  par 

tût  satisfait  an  commandement  de  payer,  et  biens  à  venir,  ceux  sur  lesquels  le  débiteur  n'a 

d'avoir  fourni  l'hypothèque  spéciale  qui  lai  avait  aucun  droit  de  propriété,  ni  pur  et  simple,  ni 

demandée,  l'obligation  serait  exécutée,  et 
qu'elle  emporterait  (en  vertu  de  l'arrêt)  hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  échus  au  débiteur, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  aux 


conditionnel. 

567.  Et  il  ne  paraît  pas,  d'après  notre  arti- 
cle 2I2Ï),  que  l'on  pourrait  aujourd'hui,  comme 


ameta  la  COnr  l'a  condamné  à  dater  du  premier  dans  le  droit  romain,  hypothéquer  valablement 

acte  de  poursuite.  la  chose  d'autrui  conditionnellement  sans  le 

1    I    trait  «n  lieu  sons  la  loi  du  11  brumaire  an  yu  ;  (2)  Sirey,  17,  2,  ôCO. 

tnau  cette  cireonaUnce  .Hait  indifférente  quant  à  la  ques-  (3)  C'est-à-dire  le  droit  de  pouvoir  prendre  inscription 

don .  attendu  que  cette  loi  exigeait  la  ipicialitè  comme  lors  de  l'échéance  ou  de  l'exigibilité  de  la  dette. 

,c  Codc-  (4)  Code  de  Hollande,  art.  1297. 
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consentement  du  propriétaire,  sous  celte  condi- 
tion :  si  in  vicum  dominium  hic  fundtu  perve- 
nerit ,  pignon  tibi  datus  er'il .-  si  j'acquiers  ce 
fonds,  il  vous  sera  hypothéqué  (i).  Dans  te 
droit  romain,  si  la  condition  s'accomplissait, 
l'hypothèque  avait  effet,  mais  elle  ne  datait, 
comme  de  raison,  que  du  jour  de  l'acquisition 
du  fonds  (-2).  Il  n'y  avait  point  d'effet  rétroactif 
à  cet  égard,  et  il  ne  pouvait  pas  raisonnable- 
ment y  en  avoir.  Sous  le  Code,  il  n'y  a  d'hypo- 
thèque conventionnelle  valable  que  celle  qui, 
soit  dans  le  litre  authentique  de  la  créance,  soit 
dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare 
expressément  et  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  appartenant 
actuellement  au  débiteur,  sur  lesquels  il  con- 
sent l'hypothèque  ;  les  biens  à  venir  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués.  A  plus  forte  raison  l'hy- 
pothèque que  j'aurais  consentie  purement  et 
simplement  sur  un  immeuble  sur  lequel  je 
n'avais  alors  aucun  droit  même  conditionnel, 
serait-elle  sans  effet,  dans  l'hypothèse  même  où 
je  deviendrais  propriétaire  de  l'immeuble;  car 
elle  était  nulle  dès  le  principe.  Il  serait  indiffé- 
rent que  je  susse  alors  ou  que  j'ignorasse  que 
l'immeuble  était  à  autrui.  Le  droit  romain  re- 
gardait bien,  en  principes  purs,  l'hypothèque 
comme  nulle  en  pareil  cas,  encore,  ce  qu'il  faut 
bien  supposer  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  ques- 
tion, que  le  débiteur  eût  ensuite  acquis  la  chose  ; 
mais  le  droit  prétorien  avait  établi  différentes 
dispositions  favorables  au  créancier,  suivant 
certaines  distinctions.  Dans  notre  droit ,  plus 
rigoureux  en  matière  d'hypothèque,  on  ne  ba- 
lancerait pas  à  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  une 
semblable  convention  hypothécaire;  sauf  au 
créancier,  si  le  débiteur  avait  agi  de  mauvaise 
foi,  à  poursuivre  dès  à  présent  son  rembourse- 
ment en  venu  de  l'art.  1188,  attendu  que  celui 
qui  ne  donne  que  des  sûretés  simulées  est 
comme  celui  qui  diminue  par  son  fait  les  sûretés 
réelles  qu'il  avait  données  par  le  contrat  (5). 


308.  Du  reste,  rien  n'empêche  qu'un  tiers 
n'hypothèque  valablement  tes  biens  pour  le 
débiteur,  sans  s'obliger  personnellement  à  la 
dette,  même  connue  simple  caution  ou  garant; 
il  suflïl  qu'il  puisse  alors  aliéner  les  immeubles 
qu'il  engage.  L'art.  2177  le  décide  ainsi  for- 
mellement pour  le  nantissement,  et  l'on  sent 
aisément  que  la  raison  est  absolument  la  mène 
en  matière  d'hypothèque.  Ceux  qui  se  propose- 
ront de  traiter  avec  le  tiers  seront  avertis  par 
l'inscription  comme  si  c'était  pour  sa  propre 
dette  qu'il  eût  engagé  ses  biens. 

309.  L'acte  constitutif  d'hypothèque ,  avons- 
nous  dit,  doit  déclarer  spécialement  la  nature 
et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  appar- 
tenant actuellement  au  débiteur  sur  lesquels  il 
consent  l'hypothèque.  Ainsi  la  spécialité  se 
compose  de  deux  éléments  :  1°  de  l'indication 
de  la  nature  de  l'immeuble  ou  des  immeubles, 
et  2°  de  l'indication  de  leur  situation. 

Par  la  nature  des  immeubles ,  l'on  doit  com- 
munément entendre  l'état  de  leur  superficie  ; 
l'art.  2148,  relatif  à  l'inscription,  dit:  iindi- 
dicalion  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens; 
et  espèce  et  nature  sont  ici  synonymes.  Ainsi , 
si  c'est  une  vigne,  un  pré,  un  bois,  un  étang, 
une  terre  labourable,  un  jardin,  une  maison 
d'habitation,  une  grange,  ou  autre  édifice,  il 
faut  le  déclarer  dans  l'acte,  afin  que  les  tiers 
puissent  toujours  reconnaître  quel  est  l'objet 
qui  a  été  engagé ,  et  s'assurer  que  le  créancier 
n'a  pas  fait  porter  son  inscription  sur  un  autre 
objet.  Mais  la  loi  n'exige  point,  et  pas  plus 
quanta  l'inscription  que  quant  à  la  constitution 
de  l'hypothèque  elle-même,  la  déclaration  de 
la  contenance  des  fonds  hypothéqués,  et  l'on 
ne  saurait  ajouter  à  ses  dispositions  pour  pré- 
tendre qu'une  constitution  d'hypothèque  est 
nulle  faute  de  celte  déclaration,  même  dans  le 
cas  où  le  débiteur  posséderait  dans  la  même 
commune  deux  immeubles  de  même  nature, 


(1)  L.  7,  §  1,  ff.  Qui  poliores  in  pig.  vel  hypoth.  hab. 

(2)  Ibid. 

(3)  *  Grenier,  no  51 ,  Brux.  11  juin  1817  ;  S.,  21, 2,  223. 
V .  en  sens  contraire,  Bordeaux  21  décembre  1832;  Metz 
20  avril  1836.  (S.,  53,2,  205;  38 ,  2,  167).  Troplonjj, 
no  521.  Cet  auteur  pense  (no  524)  que  le  créancier  pour- 
rait fig-ir  par  action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur 


auquel  le  débiteur  aurait  vendu  l'immeuble  après  en  être 
devenu  propriétaire,  et  (no  52Ï  bis)  qu'il  est  préférable  à 
tout  autre  créancier  qui  n'aurait  reçu  hypothèque  de- 
puis la  consolidation  de  la  propriété  sur  la  tête  du  débi- 
teur. Merlin,  Quest.,  v°  Hypothèque,  S  ibis,  estdu  même 
avis. 
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•uenanees  semblables  on  différente*,  ce 
/  fréqaénL  L'indication  de  la  partie 
,ane  ou  seraH  situe  l'immeuble  cn- 
endra  ordinairement  le  doute;  dau- 
lica  lions  pourront  également  le  prévenir, 
neai  le  nom  du  fonda,  s'il  en  a  un  parti- 
culier,   i  si  -h  an  ..  parle  dans  l'acte  consti- 
tutif. 


des  immeubles  soumis  à  l'hypothèque  n'est  point 
déclarée  comme  le  veut  l'art.  2129,  pour  que 
l'hypothèque  soif  valable.  Et  quand  bien  même 
li  créancier  aurait  ensuite  spécifié  les  immeu- 
bles, par  l'indication  de  leur  nature,  dans  l'in- 
scription, l'hypothèque  ne  serait  pas  moins 
nulle,  puisqu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire. 
Ce  qui  concerne  la  spécialité  a,  comme  on 


doit  bien  le  penser,  donné  lieu  à  beaucoup  de 

570.  I > ii  reste,  le  défaut  de  spécialité  dans  procès,  tant  sous  la  loi  de  brumaire  an  vu,  que 

st-a-dire  de  déclaration  Bonifiante  de  sous  le  Code.  Celte  loi,  par  ses  art.  4  et  17, 

la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des  un-  l'exigeait  dans  les  mêmes  termes  que  le  Code 

meubles  sur  lesquels  le  débiteur  entend  éla-  quant  aux  hypothèques  conventionnelles.  Nous 

blir  l'hypothèque ,  be  peut  pas  être  réparé  dans  ne  rapporterons  pas  toutes  les  décisions  qui  ont 

l'inscription,  car   l'inscription  elle-même  ne  été  rendues  à  ce  sujet;  cela  nous  entraînerait 

lieu  avec  efléi  qt'en  vertu  d'une  trop  loin  ;  nous  nous  contenterons  de  citer  quel- 


lution  d'hypothèque  valable.  Peu  importe 
que  ce  soit  l'inscription  qui  avertisse  réelle- 
ment les  tiers,  que  ce  soit  cet  acte  qui  donne 
la  publicité  effective  à  l'hypothèque,  tandis  que 
le  contrat  n'est  généralement  connu  que  des 
parties;  la  loi  exige  l'indication  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  hypothéqués  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ;  il  faut  donc 
qu'elle  .s'y  trente,  sinon  il  n'y  a  point  d'hypo- 
valable. 
Aussi,  les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque,  on  même  simplement  chirogra- 
phaires,  qui  soupçonnent  qu'une  constitution 
d'hypothèque  est  irrégulière  sous  ce  rapport, 

Bj  tout  autre,  et  que  l'inscription  ne  lui 

.  n  pas  conforme,  pi  uvent-ils  exiger  la  repré- 

Ûon  de  l'acte  constitutif,  et  obtenir,  s'il  y 


ques-unes  de  celles  qui  ont  statué  sur  les  prin- 
cipales difficultés  qu'a  fait  naître  la  condition 
de  la  spécialité.  En  voici  une  qui  mérite  d'être 
citée,  comme  appliquant  positivement  le  prin- 
cipe. 

Dans  l'espèce ,  jugée  d'après  la  loi  de  bru- 
maire, il  y  avait  deux  constitutions  d'hypothè- 
que au  profit  de  divers  créanciers  :  la  première 
était  faite  en  ces  termes:  «  Le  débiteur  donne 
»  hypothèque  sur  tous  ses  biens  présents  et  ù 
»  venir,  et  notamment  sur  les  biens  qu'il  pos- 
»  sède  dans  l'étendue  du  bureau  des  lujpothè- 
»  ques  établi  à  Muret.  s  L'acte  constitutif  de 
la  seconde  portait  :  «Que  le  débiteur  accorde 
»  hypothèque  sur  tousses  biens  situés  dans  les 
j>  communes  de  Puysaguet  et  de  Rocjues,  ar- 
»  rondissement  de  Muret,  i  Cette  dernière,  qui 


.i  li-u,  la  nullité  de  l'hypothèque,  nonobstant      était  l'objet  important  du  procès,  à  raison  de 


^ulaiité  de  l'inscription  elle-même.  Le 
ier  n'avait   pas  le  droit  de  la  prendre 

différemment  du  titre  constitutif,  et  de  rendre 

ainsi  valable-  ce  qui  était  nul  en  soi.  En  ces  ma- 
tent est  de  rigueur,  parce  que  tous  les 

créanciers  combattent  pour  éviter  do  perdre. 

La  loi  n'accorde  de  préférence  que  sous  des 

conditions  qui  doivent  être  ponctuellement  rem- 

plii  -,  et  tontes  remplies. 
371.  Ainsi,   la  constitution   d'hypothèque 


ce  que  la  créance  surpassait  de  beaucoup  la 
valeur  de  tous  les  biens,  était,  comme  on  le 
voit,  bien  moins  générale  que  la  première.  Du 
reste,  les  deux  inscriptions  étaient  conformes 
aux  indications  exprimées  dans  les  actes  con- 
stitutifs des  hypothèques. 

Il  parut  au  tribunal  de  Muret  que  la  désigna- 
tion de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens 
n'était  nécessaire  que  lorsque  le  débiteur  n'hy- 
pothéquait qu'une  partie  de  ses  biens  situés 
dans  l'arrondissement  d'un  bureau,  et  non  lors- 
conçneeni  :  et  je déclare  hypothéquer     qu'il  les  hypothéquait  tous  indistinctement, 

entes  tous  tes  hic  un  que  je  parce  que,  dans  ce  cas,  disait  le  tribunal,  les 
possède  eh  la  commune  de....  n'est  pas  conforme  tiers  ne  peuvent  pas  plus  être  trompés  qu'ils 
au  vœu  de  la  loi,  parce  que  \i  nature  de  chacun      ne  le  sont  quand  il  y  a  inscription  en  vertu 
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d'une  iiypothèque  judiciaire,  inscription  qui 
couvre  lous  les  biens  que  possède  le  débiteur 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  est 
prise  au  moment  où  elle  a  lieu;  que  d'ailleurs 
i  la  loi  n'attacbait  pas  la  peine  de  nullité  à  l'oinis- 
sion  de  cette  désignation;  en  conséquence,  il 
maintint  les  hypothèques. 

C'était  évidemment  méconnaître  la  force  de 
ces  expressions  de  l'art.  2419  :  «  Il  n'y  a  d'hy- 
»  polbèque  conventionnelle  valable,  que  celle 
»  qui ,  soit  dans  le  litre  aulbentique  de  la 
»  créance,  soit  dans  un  acte  postérieur,  déclare 
i»  spécialement  la  nature  et  la  situation  île  cnx- 
»  <i  \  n'es  immeubles  actuellement  appartenant 
»  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'bypo- 
»  tbèque  de  la  créance.  Cuvcun  de  tous  ses 
»  biens  présents  peut  être  nominativement  sou- 
»  mis  à  l'Iujpothèaue.  »  Le  tribunal  avait  perdu 
île  vue  que  le  législateur  a  voulu  par  là  écarter 
les  constitutions  générales,  qui  se  seraient  fa- 
cilement perpétuées  par  un  tel  système  d'hypo- 
tbèque  ;  car  il  n'aurait  guère  été  difficile  de 
faire  déclarer  au  débiteur  qu'il  hypothéquait 
tous  les  biens  qu'il  avait  dans  telle  ou  telle 
commune,  dans  toutes  celles,  en  un  mot,  où 
l'on  aurait  supposé  qu'il  en  possédait  ;  en  sorte 
que  le  but  de  la  loi,  qui  a  été  de  conserver  aux 
débiteurs  le  plus  de  crédit  possible ,  aurait  été 
complètement  manqué. 

La  cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  17  juil- 
let 1808,  confirma  la  décision  des  premiers 
juges,  mais  elle  ne  s'attacha»  dans  ses  motifs, 
qu'à  apprécier  la  seconde  bypolbèque,  parce 
qu'il  sullisait,  dans  l'espèce,  que  cette  hypo- 
tbèque  fût  valable,  pour  écarter  les  autres 
créanciers  postérieurs  en  ordre  dbypolhèque, 
vu  que  celui  qui  l'avait  stipulée  était  créancier 
d'une  somme  bien  supérieure  à  la  valeur  des 
biens.  Et  la  cour  pensa  que  la  situation  des 
immeubles  ailectés  à  celte  bypothèque  était 
sullisamment  indiquée ,  puisqu'il  était  dit  dans 

(1)  Par  arrêt  du  23  août  1808.  (Sirey,  8,1,  489.) 

(2)  lia  été  jugé  aussi  par  la  Cour  it'Aix,  le  30  août  1809 
(Sirey,  10,  2,  82),  qu'une  hypothèque  conventionnelle 
est  nulle  comme  n'ayant  pas  la  spécialité  voulue  par  la 
loi,  si  elle  porte  vaguement  sur  tous  les  biens  ruraux  et 
toutes  les  maisons  et  bâtiments  du  débiteur,  situés  dans 
l'étendue  la  commune  de 

Et  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  20  février  1810 
(Sirey,  10, 1,178),  a  même  jugé  qu'une  constitution  d'hy- 


l'acte,  que  le  débiteur  affectait  ses  immeubles 
Bituél  dans  la  commune  dt  PutfêOMKt  et  dans 
cille  de  Mo§We»;  cl  quant  a  l'indication  de  la 
nature  des  biens,  la  COUT  disait  que  leur  dési- 
gnation spéciale  était  assez  inutile,  parce  qu'il 
B'agissail  a'immcubUs  situes  à  là  campagne, 
dans  MM  même  lommunr  il  innstituaul  un 
même  ciirps  de  biens  par  leur  dcslinalioji. 

Mais  l'arrêt  a  été  cassé  (i)  connue  violant  les 
dispositions  formelles  des  art.  i  et  l"  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu,  touebant  la  spécialité; 
dispositions  reproduites  dans  les  art.  2I2!>  et 
2148  du  Code  civil.  Encliel,  la  simph 
gnation  des  communes  où  les  biens  étaient  si- 
tués n'indiquait  nullement  la  nature  de  ces 
mêmes  biens,  la  nature  de  chacun  d'eux;  et 
c'était  une  indication  exigée  par  la  loi.  Ces 
biens  n'étant  point  d'ailleurs  désignés  dans 
l'acte  constitutif  de  l'hypothéqué  comme  corps 
de  ferme,  comme  domaine  composé  de  plusieurs 
parties  de  fonds,  mais  seulement  comme  biens 
situés  dans  telle  commune,  le  premier  élément 
de  la  spécialité,  l'indication  de  la  nature  des 
biens,  manquait  absolument  (2). 

572.  Mais  si,  en  effet,  ils  eussent  été  pré- 
sentés, dans  l'acte  constitutif  de  l'bypolbèque, 
comme  corps  de  ferme,  comme  métairie,  comme 
une  seule  et  même  exploitation,  désignée  par 
son  nom,  avec  l'indication  de  la  commune  de 
leur  situation,  eût-on  dû  décider  de  la  même 
manière?  Il  faut  bien  remarquer  que,  tout  en 
exigeant  la  spécialité  avec  ces  conditions  :  in- 
dication de  la  nature  des  biens,  et  indication 
de  leur  situation,  la  loi  a  eu  pour  but  de  rejeter 
les  bypotbèques  conventionnelles  générales,  et 
de  prévenir  toute  erreur  préjudiciable  aux  tiers  ; 
or,  ce  double  but  est  parfaitement  atteint  par 
l'indication  du  nom  du  domaine,  de  la  métairie 
ou  corps  de  ferme  que  l'on  veut  bypolbéquer  : 
les  autres  biens  que  le  débiteur  posséderait 

pothèque  conventionnelle  doit,  à  peine  de  nullité  ,  indi- 
quer la  nature  et  la  situation  des  biens ,  encore  que  la 
désignation  de  l'immeuble,  par  sa  situation  seule,  puisse 
en  faire  connaître  la  nature ,  et  que  la  nature  et  la  situa- 
tion soient  indiquées  dans  l'inscription  prise  ensuite. 

Mais  cette  décision  était  peut-être  un  peu  rigoureuse  ; 
la  cour  de  cassation  elle-même  s'est  relâchée  plus  tard 
de  cette  rigidité  de  principes ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
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dans  la  nu" me  commune  ne  se  trouveraient  pas 
lie   constitution,   qui    s'éloigne 
iiun:  beaucoup  plus  d'une   hypothèque 
aie,  que  edie  de  tous  les  biens  que  je 
us  telle  et   telle  commune  dénoni- 
•   i!   n'est   pas  vraisemblable  que  le 
leur  ait  entende  exiger  la  désignation 
individuelle  de  toutes  Us  parties  de  fonds  dont 
:  linairenient   un   domaine,   un 
de  ferme,  une  métairie;  cela  allongerait 
MM  m  -ni  l.i  i.  dactioa  des  actes  et  des  inscrip- 
.  ci  donnerait  lieu,  en  outre,  à  une  foule 
dominions  et  d'erreurs.  Les  tiers  sont  suffi- 
samment avertis  par  l'indication  formelle  du 
nom  de  la  ferme  ou  de  ta  métairie,  qui  est  censé 
mposer,  par  la  réunion  de  toutes  ses  par- 
-    qo'nn  >ciii  et  même  immeuble,  quoiqu'il 
v  ait  des  terres,  des  prés,  des  vignes,  des  bois, 
18,  des  cours,  des  jardins  et  des  bâti- 
ments. Telle  i  st,  en  effet,  la  jurisprudence.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  3  mai  1815, 
confirme  ensuite  en  cassation  le  15  juin  1815  (i), 
a  jugé  en  ce  sens,  dans  une  espèce  née,  il  est 
-ous  la  loi  de  brumaire  an  vu,  mais  dont 
{positions  relatives  à  la  spécialité  étaient, 
eoaame  nous  lavons  dit,  les  mêmes  que  celles 
I  La  constitution  d'hypothèque,  dont 

ription  était  d'ailleurs  conforme,  portait  : 
I  Le  Ùi        I'     udoin  déclare  affecter  .et  hvpu- 

>  théqner  spécialement  son  bien  de  Beaudoin, 

tpêté  de  deux  domaines  et  une  réserve ,  et 
»  au  lirit  de  Beaudoin,  commune  de  Saint- 

>  loreff  dct-Marleix,  canton  deJumiUac,  ar- 

>  romïtsbcment  du  bureau  des  hypothèques  de 

■lion ,  département  de  la  Jktrdogne.  » 
On  prétendait  que  ces  expressions,  son  bien 
!',  "wloin,  composé  de  deux  domaines  et 
•  une  rén  rvet  ne  remplissaient  pas  le  but  de  la 
loi  quant  à  la  spécialité;  qu'une  pareille  indi- 
cation  n'apprenait  point  au  public  quelle  était 
la  nature  des  immeubles  dont  se  composait 
chaque  domaine  et  la  réserve  :  qu'on  ne  pou- 
v  iii  savoir  si  c'était  et  de*  i  hampe,  des  prés,  des 
vignes.  On  disait  que,  lorsqu'on  hypothèque 
un  bien,  un  domaine,  une  ferme,  une  métairie, 
ou  la  réunion  de  plusieurs  héritages  sous  un 
nom  quelconque,  il   était  nécessaire  de  dési- 

(î)Sirey,  1815, 1,  348. 


gner  la  nature  des  divers  immeubles  qui  com- 
posent l'exploitation;  qu'autrement  on  laisse 
une  entière  incertitude  sur  la  nature  des  bien 
hypothéqués,  car  on  donne  indifféremment  fa 
nom  de  bien,  de  domaine,  de  métairie,  à  toute 
espèce  de  fonds  réunis  en  une  seule  exploita- 
tion. 

On  ajoutait,  devant  la  cour  de  cassation,  que, 
pour  juger  que  celte  désignation  spéciale  et  dé- 
taillée n'était  pas  nécessaire  dans  l'espèce,  la 
cour  d'appel  avait  été  obligée  de  fonder  sa  dé- 
cision sur  ce  que  les  mots  bien  et  domaine,  dans 
la  contrée  de  la  situation  des  immeubles,  au- 
raient, suivant  elle,  une  acception  particulière, 
d'après  laquelle  ces  mots,  isolés  et  par  eux- 
mêmes,  exprimeraient  suffisamment  la  nature 
des  héritages  qui  composent  une  même  exploi- 
tation; mais  que  ces  expressions  n'ont  point, 
dans  la  contrée,  un  sens  différent  de  celui 
qu'elles  ont  partout  ailleurs. 

La  cour  de  cassation  a  fondé  le  rejet  du 
pourvoi  sur  ce  que,  «  attendu,  en  droit,  que  si 
»  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  art.  4  et  17, 
»  n°  5,  exige  que  la  constitution  et  l'inscription 
t  de  l'hypothèque  indiquent,  entre  autres  cho- 
»  ses,  l'espèce  et  la  situation  des  biens  hypo- 
»  théqués,  elle  ne  prescrit  nulle  part  des  for- 
*  malités  sacramentelles  sans  lesquelles  ladite 
»  indication  ne  puisse  être  faite;  attendu,  en 
»  fait,  que  la  constitution  et  l'inscription  de 
»  l'hypothèque  dont  il  s'agit,  portaient  sur  le 
i  bien  de  Beaudoin  composé  de  deux  domaines 
»  et  une  réserve,  situés  au  lieu  de  Beaudoin, 
»  commune  de  Loreij-des-Harleix ,  canton  de 
t  JnmiUac,  arrondissement  du  bureandcshijpo- 
i  thci/ues  de  Notron,  département  de  laDordo- 
ï  (pie;  qu'ainsi,  eu  décidant  que  les  constitu- 
»  lion  et  inscription  d'hypothèque,  eu  égard  à 
»  l'acception  du  mot  bien,  reçue  dans  la  con- 
i  liée,  renfermaient  l'indication  de  l'espèce  et 

>  de  la  situation  des  biens  hypothéqués  vou- 
»  lue  par  la  loi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
»  les  art.  i  et  i  7  invoqués  par  les  demandeurs; 
»  attendu,  au  surplus,  qu'en  effet  personne, 
z»  dans  l'espèce,  ne- se  plaint  d'avoir  été  induit 
»  en  erreur  par  les  termes  de  la  constitution  et 

>  de  l'inscription  de  l'hypothèque  en  question; 
»  rejette,  etc.  > 

Las  expressions  mon  bien,  suivies  de  celles- 
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ci  :  composé  de  deux  domaines  et  d'une  réserve, 
et  le  nom  du  bien,  ou,  en  d'autres  termes,  de 
l'exploitation,  se  trouvant  dans  l'acte,  c'était 
connue  si  le  débiteur  eût  dit  :  Ma  terre  de..., 
ma  ferme  de...,  composée  de  deux  domaines  ou 
feux  de  cultivateurs,  ce  qui  désignait  suffisam- 
ment  les  biens  affectés  de  l'hypothèque.  Au  lieu 
que  dans  l'espèce  précédente,  le  débiteur  n'a- 
vait pas  désigné  ses  biens  comme  formant  un 
corps  de  ferme,  une  terre  ou  une  métairie  ayant 
un  nom  qui  pût  la  faire  reconnaître  au  public; 
il  s'était  borné  à  déclarer  qu'il  hypothéquait 
tous  les  biens  qu'il  avait  dans  les  communes  de 
Puysayuetetdc  Rognes,  arrondissement  du  bu- 
reau de  Muret;  il  avait  fait  de  la  sorte  une  con- 
stitution, non  pas  absolument  générale  et  indé- 
finie, mais  du  moins  une  constitution  manquant 
du  caractère  de  désignation,  de  spécialité  qui 
est  dans  le  vœu  de  la  loi. 

La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  6  mars  181 5  (î), 
a  pareillement  jugé  qu'une  constitution  d'hypo- 
thèque, et  une  inscription  conforme,  sur  une 
ferme,  désignée  par  son  nom,  avec  l'indication 
de  la  commune  de  la  situation,  mais  sans  dési- 
gnation spéciale  de  la  nature  de  chaque  parlie 
de  fonds  composant  la  ferme,  était  valable 
quant  aux  terres  labourables ,  herbages  et  bâti- 
ments servant  à  l'exploitation  (2)  ;  mais  qu'elle 
ne  s'étendait  pas  aux  bois  et  au  château  qui 
faisaient  partie  du  domaine,  non  plus  qu'aux 
terres  situées  dans  des  communes  voisines,  en- 
core que  le  tout  se  trouvât  compris,  avec  la 
ferme,  dans  un  seul  et  même  bail. 

573.  Quant  à  l'indication  de  la  situation  des 
immeubles,  il  faut  désigner  la  commune  où 
ils  sont  situés;  la  simple  indication  du  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  seraient  lesbiens 
ne  suffit  point,  du  moins  généralement.  Si  une 
telle  indication  eût  été  regardée  comme  suf- 
fisante, on  pourrait  dire  qu'elle  était  même 
superflue,  car  l'inscription  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas  d'hypothèque  conventionnelle,  et 
elle  n'a  lieu  qu'au  bureau  dans  l'arrondisse- 

(l)Sirey,16,  2,329. 

(2)  Jugé  aussi  à  Riom,  le  24  février  1816  (Sirey,  17, 
2,  205),  que  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  domaine  ou  métairie , 
la  désignation  de  ce  domaine  ou  métairie  par  son  nom  , 
avec  l'indication  de  la  commune  où   il  est  situé  est  une 


mont  duquel  les  biens  grevés  sont  situés;  ce 
qui  eût  bien  été  faire  connaître  par  cela  même 
aux  tiers  que  les  immeubles  hypothéqués 
étaient  des  biens  situés  dans  l'étendue  du  bu- 
reau où  l'inscription  avait  été  prise,  puisque 
ce  sont  les  inscriptions  qu'ils  consultent.  Aussi, 
ne  regarderions-nous  pas  comme  absolement 
indispensable  la  mention  du  nom  du  bureau, 
quoiqu'il  convienne,  du  reste,  de  la  faire  dans 
les  actes:  la  mention  du  nom  de  la  commune 
est  bien  plus  utile.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  communes  de  même  nom  ;  mais , 
d'une  part,  ces  communes  sont  presque  tou- 
jours distinguées  les  unes  des  autres  par  un 
nom  additionnel;  et  d'autre  part,  comme  l'in- 
scription, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  est  prise 
au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  la  commune  où  sont  les  biens,  et  que 
c'est  celte  inscription  qui  fait  connaître  l'hy- 
pothèque, les  tiers  ne  peuvent  être  trompés  : 
ils  sauront  parfaitement  que  l'hypothèque  dont 
il  s'agit  frappe  des  biens  situés  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  où  l'inscription  a  été 
prise.  A  plus  forte  raison  l'indication  du  dé- 
partement ,  dans  l'acte  constitutif ,  n'est-elle 
point  de  rigueur,  quoiqu'il  convienne  aussi  de 
la  faire,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux ou  de  bâtiments  situés  dans  des  bourgs  ou 
villages. 

D'un  autre  côté,  l'indication  de  la  commune 
et  même  du  bureau  hypothécaire  de  la  situa- 
tion des  biens,  ne  doit  pas  toujours  suffire; 
par  exemple,  dire  dans  un  acte  de  constitution 
d'hypothèque  ,  et  dans  l'inscription  prise  en 
conséquence,  que  le  débiteur  hypothèque  sa 
maison,  située  à  Paris,  à  Lyon,  ou  autre  grande 
ville,  évidemment  ce  n'est  point  indiquer  d'une 
manière  suffisante,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la 
situation  de  l'immeuble  hypothéqué  ;  il  faut 
une  indication  plus  précise,  parla  désignation 
de  la  rue  ou  de  la  place  où  est  située  la  mai- 
son, puisque  le  débiteur  pouvant  en  avoir  plu- 
sieurs dans  la  même  ville,  les  tiers,  en  con- 
sultant le  registre  des  inscriptions,  ne  sauraient 

désignation  suffisante  ;  qu"il  n'y  a  pas  nécessité,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  d'entrer  dans  le  détail  de  chaque  espèce 
de  fonds  dont  ce  domaine  se  trouve  composé. 

V ' .  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  22  juin  1810. 
(Sirey,  11,2,  578.) 
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au  juste  quellt  i-i  celle  qui  I  été  hypothé- 
quée. 11  en  est  de  même  du  cas  où  la  constilu- 
liou  d'hypothèque  porterait  sur  un  immeuble 
iur.il,   fl  que  le  débitMr  en  aurait  plusieurs 

me  nature  dais  la  Même  commune,  sur- 

.  -  fonds  n'étaient  pas  iti^tiiii^ués 

jiar  des  noms  publiquement  connus  clans  la 

.  .  Ce  que  demande  la  loi,  c'est  une  dé- 
claration du  lien  de  la  situation  îles  immeubles 

s   telle  que    les  tiers   ne   puissent  être 

Ile  n'a  rien  précisé  de  positif  à  cet 

n'a  pu  entier  dans  les  détails,  pré*- 

voir  tous  les  cas,  qui  soin  infinis,  mais  elle 

ftol  nue  indication  de  la  nature  et  de  la  déela- 

idt'iun   des  t>kns.   En   général,   c'est  donc  un 

point  de  lait  à  apprécier  par  les  juges  du  fond 

de  la  contestation  »  que  de  savoir  si  l'indication 

.  jt  M  non  sursaute  ;  et,  par  cela  même,  leur 

décision  mu-  ce  point  doit    presque  toujours 

«  chapper  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

et  égard,  l'arrêt  de  rejet  du  10  août 

.  tendu  en  conformité  de  ces  princi- 
pes (i). 

.~>7i.  On  a  vu  que,  d'après  l'article  2129, 

ens  .:  venir  ne  peuvent  être  hypothéqués 

convenlionnellcment  ;  mais  celte  règle,  avons- 

noua  dit,  reçoit  deux  limitations.  La  première 

résulte  de  l'article  2130,  ainsi  conçu  :  «  ÏNéan- 

>  moine  1  il  lœ  biens  présents  cl  libres  du  dé- 
.  biteof  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
»  créance,  il  pont,  en  exprimant  cette  insulli- 

>  sance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il 
»  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté,  à 

m  quisilions*  » 
La  mention  d'insullisance  des  biens  présents 
et  libres  doit  donc  être  fuite  dans  l'acte  par  le- 
quel   on  hypothèque  les  biens  a  venir,  sinon 
cet  derniers  biens  ne  seraient  pas  valablement 

hypothéqués  :  ou  n'aurait  point  rempli  la  con- 
dition sous  laquelle  la  loi  permettait,  par  ex- 
ception, de  bs  engager.  II  eut  été  à  craindre, 
en  effet,  que  t'hypothèque  de  ces  bien.,  ne 
devint  une  clause  de  style  dans  les  actes  ([uni- 
que les  biens  |m  ésents  et  libres  eussent  présenté 


toute  sûreté  pour  la  créance ,  et  c'est  ce  que 
le  législateur  a  voulu  éviter  :  il  a  voulu  écarter 
le  plus  possible  les  hypothèques  convention- 
nelles générales  ,  afin  de  ménager  le  crédit  des 
débiteurs,  et  laisser  le  plus  de  biens  possible 
à  une  circulation  libre  et  facile. 

575.  El  puisque  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  présents  cl  libres  que  les  biens 
futurs  peuvent  être  hypothéqués,  la  constitu- 
tion, pour  être  valable  ,  doit  d'abord  porter 
sur  des  biens  présents,  déjà  hypothéqués  ou 
non,  n'importe  :  en  sorte  que  s'il  n'y  en  a  pas, 
il  n'y  a  point  d'hypothèque,  vu  que  ce  n'est 
alors  qu'une  constitution  sur  des  biens  à  venir, 
que  la  loi  n'admet  pas  en  principe  ,  qu'elle 
n'admet  qu'exceptionnellement ,  c'est-à-dire  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  présents ,  ce  qui 
suppose  qu'il  y  en  a. 

Mais  s'il  y  a  une  affectation  de  biens  pré- 
sents, quelque  peu  considérable  que  soient 
ces  biens,  et  encore  qu'ils  fussent  déjà  grevés 
au  delà  de  leur  valeur,  la  constitution  est  Irès- 
bonne  aussi  pour  les  biens  à  venir,  si  l'on  a  eu 
soin  d'exprimer,  dans  l'acte,  l'insuffisance  des 
biens  présents  (a). 

570.  De  plus ,  s'il  y  a  affectation  d'un  im- 
meuble présent,  possédé  par  le  débiteur,  et 
dont  cependant  il  est  ensuite  démontré  qu'il 
n'était  point  propriétaire,  la  constitution  sur 
les  biens  à  venir  doit  produire  son  effet,  si  le 
créancier  ignorait,  lors  du  contrat,  que  l'im- 
meuble hypothéqué  comme  bien  présent  n'ap- 
partenait pas  au  débiteur,  et  si,  comme  il 
vient  d'être  dit,  l'expression  d'insuffisance  des 
biens  présents  se  trouve  dans  le  contrat.  En 
effet,  le  créancier  ne  doit  pas  être  victime  de 
la  mauvaise  foi  du  débiteur,  ou  de  l'erreur 
dans  laquelle  il  était  touchant  son  droit  de  pro- 
priété sur  l'immeuble  au  temps  du  contrat  : 
il  a  observé  la  loi,  en  recevant  une  hypothèque 
sur  un  bien  présent,  et  en  en  stipulant  une  sur 
les  biens  à  venir  en  raison  de  l'insuffisance 
des  biens  présents;-  et  il  est  déjà  assez  mal- 


1818,1,145.  Mai»  y.  en  sens  contraire  ,  Grenier,  n«  63;  Troplong, 

1    ■  l'.rsil,  Jtyj%pr.,mr  l'art.  SIBfl  n«7;  Delviucourt,  n<*  5.18  bis;  Besançon,  29  aoiU  1811.  (S.,  53,  8,  526  ad 

t.  8,  p.7ô.  l'.wm.i.j  novembre  1S30;  Nancy,  10 août  1831;  notam.) 
Lyon,  12  décembre  1*37.  (S.,  33;  2.  ;,2fi  ;  38,  2,  431.) 
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heureux  d'être  privé  d'hypothèque  sur  l'objet  d'une  valeur  moindre  que  celle  qu'ils  avaient 

présenté  comme  bien  actuel,  sans  qu'il  le  soit  en  réalité, 
aussi  de  celle  qu'il  a  stipulée  sur  les  biens  fu- 

i  turs.  ."7!».  L'hypothéqua  sur  les  bims  i  venir  m 

les  allccte  qu'à  mesura  det  ac(|uisitions  :  i 

577.  Comme  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  la  disposition  formelle  de  l'article  née  nous  cx- 

j  des  biens  présents  et  libres,  et  bd  exprimât  pliquont,  et,  d'après  les  principes  dhi  Céda  su: 

cette  insuflïsance,  que  la  loi  permet  d'hypo-  la  publicité  et  la  spécialité,  elle  n'a  rang  an 

théquer  les  biens  à  venir,  il  suit  de  là  que,  du  jour  de  l'inscription  prise  sur  chacun  dus 

régulièrement,   le  débiteur,  avant  d'hypothé-  nouveaux  biens,  quoiqu'ils  fussent  situés  dans 

quer  ces  derniers  biens,  doit  affecter  tous  ses  l'arrondissement  du  bureau  où  l'inscription  sur 

immeubles  présents,  lors  même  qu'ils  seraient  les  biens  actuels  a  été  prise.  Celle-ci ,  eti  *  - 1 1 1  - 1 

déjà  hypothéqués  à  d'autres   créanciers  pour  n'a  pu  s'étendre  sur  des  biens  qui  n'y  ont  pas 

leur  ■\aleur,  et  au  delà.  Les   hypothèques  de  clé  spécialement  compris,  par  l'indication  de 

<  es  créanciers  pourront  venir  à  s'éteindre,  par  leur   nature   et   de  leur  situation.  D'ailleurs, 

le  payement  de  la  dette,  ou  autrement,  et  alors  puisqu'il  n'y  avait  encore  point  d'hypothèque 

Celle  dont  il  s'agit  produira  son  effet  sur  ces  sur  ces  biens  avant  leur  acquisition,  on  ne  peut 

biens  présents,  comme  sur  ceux  que  le  débi-  pas  feindre  que  la  première  inscription  les  a 

leur  aura  acquis  par  la  suite.  affectés,  encore  qu'on  dût  décider  le  contraire 

Toutefois,  la  dissimulation  que  le  débiteur  dans  le  cas  d'inscription  prise  en  vertu  d'hy- 

ferait  de  l'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  pothèque  légale  ou  judiciaire,  ce  que  nous  ne 

présents,  ou  l'ignorance  dans  laquelle  il  serait,  voulons  point  examiner  en  ce  moment:  nous 


au  moment  du  contrat,  de  l'échéance  de  tels 
biens  à  son  profit,  par  exemple  par  une  suc- 
cession dont  il  ignorait  alors  l'ouverture,  ne 
devrait  pas  tourner  au  détriment  du  créancier 
qui  était  dans  la  même  ignorance  :  ce  dernier 
n'aurait  sans  doute  point  d'hypothèque  sur  ces 
immeubles,  puisqu'ils  ne  lui  ont  pas  été  atfec- 


le  ferons  plus  tard.  Si  donc,  de  deux  créanciers, 
ayant  l'un  et  l'autre  hypothèque  frappant  sur 
les  biens  à  venir,  et  de  dates  différentes,  le 
second  a  pris  inscription  le  premier  sur  un 
immeuble  nouvellement  acquis  au  débiteur, 
c'est  lui  qui  a  la  priorité  sur  cet  immeuble;  et 
si  les  deux  inscriptions  ont  été  prises  le  même 


lés,  mais  son  hypothèque  sur  les  autres  biens     jour,  il  y  aura  concurrence  sur  le  prix  dudit 


actuels,  et  sur  ceux  que  le  débiteur  a  pu  ac- 
quérir par  la  suite,  serait  très-valable. 

578.  De  plus,  dans  le  cas  de  l'hypothèque 
ils  chacun  des  biens  présents,  avec  affectation 
des  biens  à  venir ,  à  raison  de  l'insuffisance  dé- 
clarée des  biens  libres  actuels,  les  autres 
créanciers  ne  seraient  pas  admis  à  critiquer 
l'affectation  des  biens  à  venir,  sous  prétexte 
que  les  biens  libres  présents  étaient  plus  que 
suffisants  pour  garantir  le  payement  de  la 
créance  ;  cela  donnerait  lieu  à  des  procès  sans 
nombre,  à  des  expertises,  et  à  une  multitude 
de  difficultés  et  d'entraves.  D'ailleurs,  le  créan- 
cier a  pu  craindre  que  quelques-uns  des  biens 
présents  n'appartinssent  pas  au  débiteur,  ou  ne 
vinssent  à  se  détériorer;  il  a  pu  aussi  les  croire 


immeuble;  par  conséquent  ils  viendront  au 
marc  le  franc,  quand  bien  même  l'une  des  in- 
scriptions aurait  été  prise  le  matin  et  l'autre  le 
soir ,  et  que  le  conservateur  aurait  marqué  cette 
différence.  (Art.  2147)  (i). 

La  disposition  de  notre  art.  2150,  qui  veut 
que  les  biens  à  venir  ne  soient  affectés  de  l'hy- 
pothèque qu'à  mesure  des  acquisitions,  détruit 
complètement,  comme  on  le  voit,  la  base  du 
raisonnement  de  Pothier,  qui,  en  matière  d'hy- 
pothèques conventionnelles  s'étendant  aux  biens 
à  venir ,  disait  (a)  que  l'on  s'attache  ,  pour  fixer 
le  rang  entre  les  divers  créanciers,  non  pas  à  la 
date  des  acquisitions ,  mais  à  la  date  des  con- 
trats, parce  qu'en  hypothéquant  ses  biens  à 
venir  à  un  premier  créancier ,  le  débiteur  s'est 
interdit  la  faculté  de  les  hypothéquer  à  un  au- 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  1226. 


(2;  Voyez  suprà.  n°  325. 
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M»  préjudice.  Le  Code  n'a  M  aucun  égard      pas  stipulé  son  hypothèque  sur  l'objet  qu'on  lui 
étendue  interdiction,  pas  plus  qu'il     offre,  mais  sur  un  autre 


ir.mr.iii  égard  a  la  déclaration  fonnell  i  que  fe- 

r.iil  un  débiteur,  on  /obligeant .  qu'il  no  /obli- 
gera peint  désormais  envers  d'autres  personnes 
au  préjudice  tic  son  créancier,  qu'il  ne  leur 

hypothéquera  point  ses  Lions  :  cela  n'empêche- 
rait poinl  lo  toneours,  au  marc  le  franc,  dos 
,uv  .  iv.nn  iers  a\cc  lo  premier,  et  moine 
la  prcioi.  n.c  on  I  'n  faveur,  s'ils  avaient  des 
privilèges  ou    des  hypothèques;   autrement, 


Au  lieu  que  si  c'est  par  force  majeure  que 
los  biens  hypothéqués  ont  subi  des  dégrada- 
lions,  par  exemple,  par  la  violence  d'un  fleuve, 
ou ,  si  c'est  un  bâtiment,  par  l'effet  d'un  incen- 
die, le  débiteur  a  le  choix,  ou  de  fournir  un 
supplément  d'hypothèque,  ou  de  rembourser. 
Mais  il  peut  être  contraint  à  faire  l'un  ou  l'au- 
tre, parce  que  le  créancier  n'a  traité  que  sous 
la  foi  de  sûretés  qu'il  n'a  plus;  sauf  au  tribu- 


il.uiï  la  première  hypothèse,  il  y  aurait  prêté-  nal,  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas  de 

rence  hors  des  cas  prévus  par  le  Code.  biens  pour  fournir  le  supplément  d'hypothèque, 

à  user  de  la  faculté   qui  lui  est  attribuée  par 

'    La  seconde  modification  apportée  au  l'art.  12i-i,  de  lui  accorder  des  délais  modérés 

principe  que  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être  pour  le  payement  de  la  dette;  faculté  dont  il 

aile,  lés  d'hypothèque  conventionnelle,  setrouve  ne  pourrait  user  dans  le  cas  où  ce  serait  par  le 

dans  l'an.  8431 ,  ainsi  conçu:  «  Pareillement ,  fait  du  débiteur,  que  les  biens  auraient  subi 

»  en  cas  que   l'immeuble  ou  les  immeubles  les  dégradations.  (Art.  124  du  Codede  procéd.) 

•  présents   assujettis  a   l'hypothèque  eussent  L'obligation  établie  par  cet  art.  2131  est  au 

>  péri  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  reste  plutôt  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle 
i  qu'ils  fussent  devenus  insuffisants  pour  la  facultatives ,  que  du  nombre  de  celles  qu'on 

>  -fnotédu  créancier,  celui-ci  pourra,  ou  pour-  nomme  alternatives,  et  en  conséquence  ,  pour 


>  suivre  dès  à  présent  son  remboursement,  ou 

>  obtenir  un  supplément  d'hypothèque.  »  Etce 
Mpplémeal  d'hypothèque  doit,  comme  do  rai- 
son consister  en  biens  libres,  ou  du  moins 
en  biens  présentant  encore,  après  les  hypo- 
thèques dont  ils  seraient  déjà  grevés,  une  va- 

;llisante  pour  assurer  le  payement  de  la 
.ice. 
D'après  la  règle  qui  régit  les  obligations  al- 
lematives,  il  semblerait  que  le  débiteur  doit 
avoir  le  choix,  ou  de  fournir  ce  supplément 
d'hypothèque,  ou  do  payer  dès  a  présent  la 
dette  ;  cependant  cela  n'est  vrai  qu'avec  une 
distinction.  Si  c'est  par  son  fait  que  les  biens 
hypothéqués  ont  subi  les  dégradations  qui  les 
rendent  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
par  exemple,  si  c'est  une  maison,  et  qu'il  l'ait 
démo!  -i  une  futaie,  et  qu'il  l'ait  abat- 

tue, il  peutétre  contraint  dès  à  présent  au  paye- 
ment de  la  dette,  lors  même  qu'il  offrirait  une 
autre  hypothèque;  il  est  déchu  du  bénéfice  du 
tenue,  connue  ayant  par  son  fait  diminué  les 
-.m  tes  qu'il  avait  données  par  le  contrat  au 
créancier  (art.  1188)  (i);  car  celui-ci  n'avait 


procéder  régulièrement,  le  créancier  doit  de- 
mander son  remboursement,  sauf  h  faculté  qu'a 
le  débiteur  de  fournir  un  supplément  d'hypo- 
thèque ,  si  ce  n'est  pas  par  son  fait  que  les  sû- 
retés ont  été  diminuées.  La  demande  formée 
sous  le  mode  alternatif  ne  serait  au  surplus 
point  nulle,  puisqu'elle  renfermerait  toujours 
la  faculté  pour  le  débiteur  de  fournir  le  supplé- 
ment d'hypothèque. 

Le  sens  que  nous  donnons  à  cet  art.  2131, 
comme  créant  une  obligation  alternative  pour 
le  débiteur,  ou  plutôt  une  obligation  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  facultatives ,  lorsque  ce 
n'est  pas  par  son  fait,  mais  par  force  majeure, 
que  les  sûretés  données  par  le  contrat  ont  été 
diminuées,  a  toutefois  été  formellement  mé- 
connu par  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du  17  mars  1818  (2).  Cette  cour  a  vu ,  au  con- 
traire, dans  l'art.  2131,  une  obligation  alter- 
native au  choix  du  créancier,  dans  un  cas  où  la 
diminution  des  sûretés  hypothécaires  ne  pou- 
vait être  imputée  au  débiteur.  Mais  nous  ne 
saurions  nous  ranger  à  cette  interprétation  ;  elle 
n'est  poinl  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  l'on 


'J)  Code  de  Hollande,  art.  1"07. 


i)  Sirey,  1H18,2.260. 
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va  voir  à  quelles  conséquences  absurdes  et  ini- 
ques elle  conduirait. 

Dans  l'espèce,  une  rente  avait  été  constituée 
en  1777,  et  l'hypothèque,  comme  résultant 
d'un  contrat  notarié ,  couvrait  tous  les  biens  du 
débiteur.  Il  y  avait  même  une  affectation  for- 
melle de  tous  ces  biens,  au  nombre  desquels 
étaient  deux  maisons  situées  à  Paris,  sur  le 
Pont-Marie.  Ces  maisons  ayant  été  démolies 
par  suite  de  l'édit  de  1780,  les  héritiers  du 
créancier  ont- formé,  en  1815,  demande  en 
remboursement  pur  et  simple  du  contrat  de 
constitution  de  rente,  sur  le  fondement  qu'une 
pailie  des  sûretés  qui  leur  avaient  été  données 
par  le  contrat  n'existait  plus.  Le  débiteur  ré- 
pondait que  cette  diminution  de  sûretés  ne 
provenait  point  de  son  fait,  mais  du  fait  du 
prince,  c'est-à-dire  d'une  force  majeure,  et  il 
offrait,  au  surplus,  d'autres  sûretés ,  telles  que 
le  tribunal  les  déterminerait.  Il  invoquait  l'an- 
cienne jurisprudence,  sous  l'empire  de  laquelle 
le  contrat  avait  été  passé;  or,  au  témoignage 
de  Pothier,  Traite  du  contrat  de  constitution 
de  rente  ,  ebap.  4,  §  5,  n°  68,  et  de  Basnage, 
Traité  des  hypothèques ,  part.  2,  chap.  3,  le 
débiteur  d'une  rente  perpétuelle  ne  peut  être 
contraint  au  rachat,  en  cas  de  dépérissement 
des  sûretés  hypothécaires,  qu'autant  qu'il  re- 
fuse ou  qu'il  ne  peut  en  fournir  d'autres.  Juge- 
mentdu  15  novembre  du  tribunal  de  la  Seine,  qui 
ordonne  le  remboursement.  Appel,  et  arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  22  août  181  -4, 
qui  accueille,  au  contraire,  l'offre  faite  par  le 
débiteur  d'un  supplément  d'hypothèque. 

Pourvoi,  et  arrêt  de  cassation,  en  date  du 
17  mars  4818,  par  lequel  prévaut  la  préten- 
tion du  demandeur,  savoir,  «  que  l'art.  2151 
donne  le  choix  au  créancier,  en  disant  :  «  En 
■d  casque  l'immeuble  ou  les  immeubles  présents 
j  assujettis  à  l'hypothèque  eussent  péri  ou 
»  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
»  fussent  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du 
»  créancier,  celui-ci  pourra,  ou  poursuivre  des 
»  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un 
»  supplément  d'hypothèque  ;  »  que  cet  article 
ne  laisse  point  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ac- 
cueillir l'offre  faite  parle  débiteur  d'un  supplé- 
ment d'hypothèque;  que  c'est  au  créancier 
qu'appartient  le  droit  de  conclure,  à  son  choix, 


ou  au  remboursement  actuel,  ou  au  supplé- 
ment d'hypothèque,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  causé  de  la  perte  ou  de  la  dégradation  des 
immeubles,  puisque  cet  article  ne  dislingue 
pas.  r> 

Ainsi,  selon  cet  arrêt,  de  ce  que  le  créancier 
pcul  demander  l'un  ou  l'autre,  il  s'ensuit  que 
le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'accueillir  l'offre 
faite  par  le  débiteur  d'un  supplément  d'hypo- 
thèque, pour  éviter  le  remboursement.  Mais 
une  telle  doctrine  renverse  toutes  les  idées  re- 
çues. Dans  les  obligations  alternatives,  au  choix 
du  débiteur,  le  créancier,  pour  procéder  régu- 
lièrement, ne  peut  pas  demander  les  demi 
choses;  il  demande  seulement  l'une  ou  l'autre, 
en  laissant  au  débiteur  à  déterminer  celle  qu'il 
voudra  payer,  et  dans  les  obligations  qu'on  ap- 
pelle, en  droit,  facultatives  ,  il  ne  peut  même 
régulièrement  demander  que  la  chose  qui  est 
in  obliyalionc;  ce  qui  n'empêche  pas  le  débi- 
teur de  se  libérer  par  l'offre  de  celle  qui  est  in 
facultate  solutionis.  Or,  de  ce  que  l'art.  2151 
porte  que  le  créancier  pourra  demander  dès  à 
présent  son  remboursement,  ou  un  supplément 
d'hypothèque,  lui  donne-t-il  des  droits  plus 
étendus  que  ne  le  ferait  un  contrat  qui  porte- 
rait la  même  chose,  qui  créerait  une  obligation 
alternative,  ou  une  obligation  du  nombre  de 
celles  qu'on  nomme  facultatives  ?  lui  confère- 
t-il  le  choix,  qui,  de  droit  commun,  appartient 
au  débiteur?  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  ad- 
mettre. Ces  mots  de  l'article  :  ou  obtenir  un 
supplément  d'hypothèque,  indiquent  clairement 
que  c'est  à  quoi  aboutiront  ses  conclusions  en 
définitive,  si  effectivement  le  débiteur  offre  ce 
supplément  d'hypothèque.  Quel  est  d'ailleurs 
l'esprit  de  la  loi  ?  il  se  révèle  aisément  :  le 
créancier  a  perdu  ses  sûretés;  il  faut  venir  à 
son  secours;  mais  comment?  en  lui  en  donnant 
d'autres;  c'est  là  le  remède  au  mal. Mais  pour- 
quoi aggraver  la  position  d'un  débiteur  qui  a 
eu  le  malheur  de  perdre  son  immeuble,  en  le 
privant  du  bénéfice  du  terme,  quand  il  n'y  a 
aucun  fait  à  lui  reprocher?  c'est  évidemment 
injuste  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Quand 
c'est  par  son  fait  que  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  ont  été  diminuées,  alors 
c'est  l'art.  1188  qui  est  applicable,  et  il  or- 
donne au  débiteur  de  rembourser,  sur  la  de- 
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mande  <in  créancier,  il  ne  lui  laisse  point  la 
;    Je  loin  air  d'autres  sûretés,  même  de 
;  il  .  -i  an  foule .  <  I  il  doit 
bir  la  peine  :  c'étaient  les  suretésdétruites 
que  le  créancier  avait  voulues,  et  non  d'autres. 
jiKinù  le  débiteur  n'est  point  en  faute,  il 
n\  i  poini  il".'  peine  à  lui  infliger;  seulement 
h  t.»ui  qu'il  fournisse  d'autres  sûretés,  parce 
.  n'a  traité  avec  lui  qu'en  considération  de 
celles  qui  ont  péri.  Voilà  nue  doctrine  simple, 
manie,  et  qui  \a  droit  à  l'esprit  d'un  juge 
.  équitable  tout  à  la  fois. 
EU  remarquez  à   quelles  conséquences   in- 
conduirait celle  qni  a  prévalu  dans  la 
:  l'hypothèque  était  générale,  elle  cou- 
vrait tous  les  biens,  même  futurs,  du  débiteur, 
te  que  la  plus  petite  perle  que  celui-ci 
auiait   éprouvée   dans    ses   immeubles,    par 
exemple  l'enlèvement  d'une  petite  quantité  de 
terre,  par  la  violence  d'un  fleuve,  aurait  pu, 
dajw  le  système  de  L'arrêt,  motiver  l'action  en 
ment  ;  et  le  débiteur  aurait  été  ainsi 
privé  du  bénéfice  du  ternie  à  l'égard  de  tous 
anciers auxquels  les  mêmes  biens  étaient 
hypothéqués,  c'est-à-dire  à  l'égard   de  tous 
ceux  envers  Lesquels  il  s'était  obligé  par  acte 
notarié,  puisque  iw  iennement  le»  actes  tic  cette 
nature  emportaient  de  plein  droit  hypothèque, 
et  hjpothèfue  _  »ur  Les  biens  présents 

et  lutuia.  Car  l'arrêt  dit  :  i  Attendu  que  ïliy- 

>  potkèqw  générale  de  te»  bien»  fut  une  des 

>  i  onditiens  du  c  muai;  que  dans  ses  biens  se 

>  trouvaient  alors  deux  maisons  qu'il  possédait 

>  sur  le  Pont- Mark;  que  ces  deux   suaisons 
»  ayant  été  démolies,  il  est  vrai  de  dire  que  les 

iés  sur  la  loi  desquelles  lesparuesavaient 

»  traité  ne  subsistaient  pas  en  entier,  etc.  z>  Or, 

une  telle  doctrine,  nous  ne  craignons  pas  de 

le  due,   est  outrée;  elle   ne  saurait  s'accorder 

.  h  i  stipulations  à  terme,  et  avec  la 

bonne  foi  qui  doit  régner  dans  les  contrats  :  le 

plu,  petit  malheur  qui  arriverait  a  un  débiteur 

Lots  senil  une  b<  mie  fortune  pour 

..licier.-,,  qui  s'en  empareraient  pont  se 

faire  rembourser  de  suite  de  Créances  peut-être 
a  loog  terme,  encore  que  le  débiteur  leur 
offrit  les  sûretés  les  plu.-,  complètes.  El  1  in- 
justice de  celle  doctrine  s'augmente  encore  de 
la  considération  que  beaucoup  de  ces  créances 


pourraient  ne  point  porter  intérêt,  et  les  créan- 
ciers ne  feraient  au  débiteur  aucune  diminu- 
tion à  titre  d'escompte,  ce  qui  serait  par  consé- 
quent un  grand  bénéfice  pour  eux,  et  une  perte 
considérable  pour  le  débiteur. 

581.  Au  surplus,  la  disposition  de  cet  arti- 
cle 2131,  ainsi  que  le  démontre  la  place  qu'il 
occupe  dans  ce  litre  du  Code,  n'est  applicable 
qu'aux  cas  d'hypothèque  conventionnelle,  et 
non  aux  cas  d'hypothèque  légale  ou  judiciaire  ; 
et  elle  ne  serait  même  pas  applicable  aux  cas 
d'hypothèque  conventionnelle  s'étendant,  à 
raison  de  L'insuffisance  exprimée  des  biens  pré- 
sents, aux  biens  à  venir,  si  c'était  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  derniersbiens  qui  eussentéprouvé 
des  dégradations  par  force  majeure,  encore, 
ainsi  que  nous  le  supposons,  que  ce  qui  reste- 
rait actuellement  des  biens  affectés  fût  insuffi- 
sant pour  assurer  le  payement  de  la  dette. 
L'article  ne  laisse  aucun  doute  a  cet  égard,  il 
dit  :  En  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présents  assujettis  à  l'hypothèque ,  etc.  ;  donc 
le  cas  de  perte  ou  de  dégradations  des  immeu- 
bles futurs  n'est  point  compris  dans  cette  dis- 
position. Le  créancier  a  dû  prendre  en  consi- 
dération l'état  et  la  valeur  des  biens  présents 
quand  il  a  traité,  et  dès  que  cet  état  et  cette 
valeur  ont  tellement  changé  que  les  sûretés 
n'existent  plus,  on  conçoit  que  la  loi  soit 
venue  à  son  secours,  en  lui  donnant  le  droit 
de  demander  son  payement,  si  mieux  n'aimait 
le  débiteur  lui  fournir  d'autres  sûretés,  encore 
que  la  perte  ou  les  dégradations  des  biens  ne 
fussent  pas  du  fait  de  ce  dernier  :  les  sûretés 
hypothécaires  étaient  une  condition  du  traité. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  pris  en  consi- 
dération l'état  et  la  valeur  de  biens  que  le  dé- 
biteur ne  possédait  pas  encore,  et  l'hypothèque 
qu'il  a  d'ailleurs  sur  tous  ceux  que  ce  dernier 
pourra  acquérir,  est  un  motif*  de  plus  pour  re- 
garder comme  mal  fondée  la  demande  qu'il 
ferait  de  son  payement  actuel,  ou  d'un  supplé- 
ment d  hypothèque. 

582.  Déplus,  quand  bien  même  il  s'agirait 
d'immeubles  présents,  et  qui  n'offriraient  plus 
les  sûretés  suffisantes  au  créancier,  si  celte 
diminution   des  sûretés  provenait  seulement 
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d'une  simple  dépréciation  des  Liens,  sans  dé- 
gradations, le  créancier  ne  pourrait,  suivant 
nous,  agir  en  payement  ou  supplément  d'hy- 
pothèque. Tel  serait  le  cas  où ,  par  l'effet  d'un 
changement  de  route,  ou  de  la  suppression, 
nu  translation  dans  un  autre  lieu,  d'un  grand 
établissement  public,  la  chose  hypothéquée 
aurait  perdu  une  partie  considérable  de  sa  va- 
leur. L'art.  2131  parle  de  perte  ou  de  déyra- 
ilaliunsùcs  immeubles  affectés,  et  non  de  leur 
simple  dépréciation.  Vainement  le  créancier 
alléguerait-il  que  |a  dépréciation  notable  de 
l'immeuble  est,  quanta  ses  sûretés,  la  même 
chose  qu'une  dégradation;  le  débiteur  répon- 
drait que  son  immeuble  étant  dans  le  même 
état  que  lors  de  la  constitution  d'hypothèque, 
le  contrat  est  pleinement  exécuté. 

383.  Aussi  ne  saurions-nous  souscrire  à 
une  décision  de  la  cour  de  Piioin,  du  2i  août 
1810  (î),  qui  a  jugé  que  le  remboursement 
pouvait  être  exigé  avant  l'échéance,  pour  défaut 
de  sûretés  suffisantes,  dans  un  cas  où  celte  in- 
suffisance existait  dès  le  principe,  et  où  le  dé- 
biteur n'avait  rien  fait  depuis  pour  l'augmenter 
cl  qu'il  n'était  rien  survenu  non  plus  qui  l'eût 
accrue. 

Dans  l'espèce,  obligation  solidaire  de  deux 
débiteurs,  avec  hypothèque  sur  certains  im- 
meubles, qui  étaient  déjà  hypothéqués  à  d'au- 
tres créanciers,  mais  que  les  débiteurs  n'a- 
vaient point  présentés  comme  libres;  en  sorte 
qu'il  n'y  avait  pas  stellionat;  il  y  avait  simple- 
ment dissimulation.  En  prenant  inscription,  le 
créancier  s'aperçoit  qu'il  est  primé  par  plu- 
sieurs, qui  ne  lui  permettront  pas  de  venir  en 
rang  utile.  Dans  ces  circonstances,  il  crut  pou- 
voir demander  son  remboursement  de  suite;  il 
argumentait  des  articles  1188  et  2131  du  Code 
civil.  Les  débiteurs  répondaient  que,  d'après 
ces  mômes  articles,  le  créancier  ne  peut  de- 
mander son  remboursement  avant  l'échéance, 
que  dans  deux  cas  :  1°  lorsque  le  débiteur  fait 
faillite,  2°  lorsque  depuis  le  contrat,  il  a  di- 
i  minué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées, ou  que  les  immeubles  ont  péri  ou  éprouvé 
des  dégradations  qui  les  rendent  insuffisants 

(l)Sirey,13,  2,  221. 


pour  la  sûreté  du  créancier.  Or,  ""  ne  peut 

assimiler,  disaient-ils,  ;.  cas  cas,  celui  où  il 

apparaît  au  oréaaeier,  depeii  le  castrat,  p  i 

ta  suivies  qui  lui  ont  été  donnée-  originaire- 
ment  étaient  dès  lors  insuffisants ;  c'était  à  lui 
à  ne  pas  s'en  contenter,  s'il  Connaissait  qellfi 
insuffisance,  et,  s'il  ne  la  connaissait  par,  i 
prendre  ses  précautions  pour  la  conimiii 
s'est  imprudemment  contenté  de  sûrelés  qui 
n'étaient  peint  suffisantes,  il  ne  peut,  pou:- 
cela  seul,  exiger  son  remboursement,  lorsqu'il 
vient  à  découvrir  son  erreur. 

Jugement  du  tribunal  de  Kiom,  qui  r 
d'ordonner  le  remboursement,  «attendu  que 
»  le  Code  civil  ayant  exprime  les  ras  dans  le*? 
»  quels  le  remboursement  peut  être  exigé,  al 
»  le  demandeur  ne  se  trouvant  dans  aucun  de 
»  ces  cas,  sa  demande  à  cet  égard  n'est  pas 
»  fondée.  » 

Appel,  et  arrêt  infirmatif,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  l'insufiisance,  au  moins  très-appa- 
n  renie,  de  l'hypothèque,  et  que  les  intimés 
»  ont  entendu  donner  un  gage  suffisant  pour 
»  répondre  de  la  créance;  attendu  que  lesdils 
i  intimés  n'olfreut  point  de  supplément  {.Yh-.- 
»  pothèque,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  elc.  » 

Il  résulterait  de  la  doctrine  de  cet  arrêt  que 
si  c'était  même  à  raison  seulement  du  peu 
d'importance  et  de  valeur  des  biens  hypothé- 
qués que  les  sûretés  fussent  insuffisantes,  le 
créancier  pourrait  poursuivre  de  suite  son  rem- 
boursement; mais  ce  serait  évidemment  aller 
contre  les  stipulations  du  contrat.  Sans  doute 
le  manque  de  sûrelés  promises  doit  être  assi- 
milé à  la  diminution,  par  le  fait  du  débiteur, 
de  celles  qui  avaient  été  données;  mais,  dans 
l'espèce,  qu'avaient  promis  les  débiteurs?  ils 
avaient  promis  et  donné  hypothèque  sur  tel  et 
tel  immeuble,  et  cette  hypothèque  avait  été 
fournie.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  eu  de  leur  part 
dissimulation  d'hypothèques  déjà  existantes,  et 
s'ils  eussent  été  tuteurs  ou  maris,  la  réticence 
de  l'hypothèque  légale,  non  inscrite,  les  aurait 
rendus  stellionataires,  d'après  l'art.  2130,  et 
le  remboursement  aurait  pu  être  exigé.  Mais 
il  ne  s'agissait  point  d'hypothèque  légale,  et  le 
Code  ne  regarde  pas  comme  stellionatairc  un 
débiteur  ordinaire  qui  se  tait  simplement  sur 
les  hypothèques  dont  sont  frappés  les  biens 
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qu'il  grève  actuellement  :  il  ne  le  serait  qu'au-  purge  son  acquisition,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit, 

tant  qu'il  présenterait  comme  libres  îles  biens  le  créancier  hypothécaire  se  trouve  dans  la  né- 

s  on  qu'il  déclarerait  des  hypothè*  cessité  d'accepter  les  offres  du  prix,  pour  ne 

mes  moindres  que  celles  qui  existent  :  telle  pas  perdre  son  gage,  et  de  recevoir  ainsi  un 

est  la  disposition  de  l'art  2059.  Mais  ce  n'est  payement  partiel  de  sa  créance,  contrairement 

qui  a  en  lieu  dans  l'espèce.  Au  moyen  à  la  disposition  de  l'art.  1244;  ce  qui  serait 

de  b  publicité  du  registre  des  inscriptions,  le  porter  atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  de 

.  ter  peut  aisément  s'assurer  de  l'état  des  l'bypolbèque. 
hypothèques,  et  s'il  ne  le  l'ait  pas,  c'est  sa  Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  d'Amiens, 
i  nue;  c'est  surfont  sa  taule  de  ne  pas  exiger  du  le  9  août  1808,  dont  la  décision  a  été  confir- 
débiteur  une  déclaration  positive  à  cet  égard,  niée  en  cassation,  par  arrêt  de  rejet  du  9  jan- 
Au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  mari  ou  d'un  vicr  1810  (i) ,  des  biens  considérables  avaient 
tuteur, comme  l'hypothèque  légale  de  la  femme  été  hypothéqués,  en  1790,  pour  une  somme 
on  du  mineur  sur  ses  biens  existe  indépendant-  de  170,000  livres,  payable  à  des  époques  dé- 
ment de  toute  inscription,  les  tiers  pourraient  terminées.  En  l'an  x,  le  débiteur  vendit,  pour 
facilement  être  trompés  en  recevant  des  hypo-  une  somme  de  4,000  fr.,  une  petite  partie  de 
tlièques  sur  ces  mêmes  biens;  et  pour  prévenir  ces  mêmes  biens;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
autant  que  possible  cet  inconvénient,  la  loi  dé-  ble,  les  héritiers  du  créancier  poursuivirent 


ride  que,  si  le  mari  ou  le  tuteur,  qui  a  manqué 
de  faire  faire  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale,  a  consenti  ou  laissé  prendre  des  privi- 
lèges ou  hypothèques,  sans  déclarer  expressé- 
ment que  lesdits  immeubles  sont  affectés  à 
l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur,  il  est 
i  |'Uié  stcllionataire,  et  comme  tel,  contrai- 
gnable  par  corps.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi 
d'un  débiteur  non  marié  ni  tuteur  qui  se  tait 
>implement  sur  les  hypothèques  dont  sont  gre- 
-  biens  qu'il  soumet  actuellement  à  l'hy- 
pothèque, ni  même  d'un  mari  ou  tuteur,  si  ce 
mari  ou  tuteur  avait  pris  inscription  pour  la 


un  ordre,  et  se  firent  colloquer  sur  ce  prix 
de  vente;  en  sorte  que,  si  l'hypothèque  s'était 
affaiblie  de  la  partie  de  biens  vendue,  la  créance 
du  moins  s'était  diminuée  dans  la  proportion, 
et  les  sûretés,  au  fond,  restaient  les  mêmes. 
Nonobstant  cette  considération,  et  la  circon- 
stance que  le  créancier,  représenté  par  ses  hé- 
ritiers, avait  consenti  à  toucher  ce  payement 
partiel,  il  fut  admis  à  exiger  le  remboursement 
du  surplus  de  la  créance,  sur  le  motif  qu'en 
droit  toute  hypothèque  est  indivisible,  et  qu'un 
créancier  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  un 
payement  partiel,  à  moins  de  convention  con- 


férante ou  le  mineur.  Ainsi,  suivant  notre  opi-      traire;  que  la  provocation  de  l'ordre,  par  le 


créancier,  relativement  à  la  partie  de  biens 
vendue,  et  la  réception  par  lui  du  prix  de  cette 
vente,  ne  devaient  être  considérées  que  comme 
des  actes  conservatoires  de  sa  part.  Cette  déci- 
sion nous  paraît  fort  rigoureuse. 

Et  par  arrêt  de  cassation,  du  A  mai  1812  (2), 
il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'une  rente  con- 


nion,  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom  est  allé  trop 
loin;  il  a  ordonné  le  remboursement  hors  des 
cas  prévus  par  le  Code,  et  par  conséquent  il  a 
méconnu  les  stipulations  du  contrat. 

58  i.  On  a  jugé  plusieurs  fois,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  traitant  des  obligations  à  terme, 

au  tome XI,  n"  120,  que,  dès  que  le  débiteur  stiluée  en  perpétuel  peut  demander  au  débi- 

aliène  une  partie  seulement  des  immeubles  teur  le  remboursement  du  capital  entier,  Iors- 

eonvenlionnellemenl  hypothéqués,  il  diminue  qu'une  partie  quelconque  des  biens  qui   lui 

par  là  les  sûretés  données  par  lecontrat,  et  qu'il  avaient  été  hypothéqués  a  été  vendue,  de  telle 

est  ainsi  passible  de  l'action  en  remboursement  sorte  que  cette  partie  puisse  être  purgée  de 

avant  l'échéance  du  terme,  on  a  vu  là  une  dimi-  l'hypothèque  :  «  vu,  a  dit  la  cour,  la  loi  19, 

nution  des  sûretés  données  par  le  contrat,  en  >  ff-  de  Picjnor.  el  hypolli.,  ainsi  conçue  :  Qui 

ce  que,  si  l'acquéreur  de  celte  partie  des  biens  »  pignoriplures  res  accepit,  non  cogilur  unam 


(l)Sirey,  1810, 1,  1Ô9. 


(2)  Sirey,  1812, 1,321. 
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*  liberare,nm  accepto  universo  quantum  de-  affectée   de  l'hypothèque,  être   contraint  au 

»  bciur;  et  h  loi  68,  iï.dcEvict.  :  pifpioris  libe-  remboursement   de  la  créance  hypothécaire, 

»  ratio  est  individua;  et  attendu  que  le  sens  tant  que  l'acquéreur  ne  se  mettrait  pas  en  me- 

»  de  ces  lois  a  été  adopté  par  le  Code  civil,  sure   de    purger  son  acquisition  ,  parce  qu'en 

»  qui  déclare  l'hypothèque  indivisible  dans  ses  effet,  jusque-là,  le  créancier  n'éprouve  pas  le 

»  effets  (art.  211 4)  (i),  et  qui   veut  que  le  préjudice,  tant  exagéré,  d'un  payement  partiel; 

»  créancierne  puisse  être  contraint  de  recevoir  il  craint  seulement  de  l'éprouver  un  jour,  mais 

»  partiellement  le  payement  d'une  dette  même  cette  crainte  peut  ne  pas  se  trouver  fondée  en 

»  divisible  (art.  1244)  (s);  que  cependant  c'est  définitive,  parce  que  le  débiteur  pourra  payer 

b  ce  qui  arriverait  au  cas  où  l'acquéreur  de  sa  dette  an  terme  fixé.  Ses  droits  demeureraient 


»  partie  seulement  des  biens  se  mettrait  en 
»  mesure  de  purger  son  acquisition,  en  faisant 
»  aux  créanciers  hypothécaires  offre  de  son 
î  prix,  etc.  » 

Ainsi ,  d'après  celle  jurisprudence,  la  vente 
ou  la  donation  de  partie  des  biens  hypolhé- 


de  la  sorte  intacts,  son  hypothèque  subsistai  t 
sur  la  partie  aliénée  comme  sur  le  reste,  et  lui 
créancier  pouvant,  dès  que  le  tiers  purgerait, 
agir  en  remboursement  contre  le  débiteur.  On 
ne  priverait  pas  de  la  sorte  un  propriétaire  de 
la  faculté  d'aliéner  une  partie  de  ses  immeu- 


qués,  et  par  la  même  raison,  la  vente  ou  la  do-      blés,  aliénation  souvent  indispensable,  et  on 


nation  de  la  totalité  à  plusieurs  séparément 
(car  chacun  d'eux  peut  purger  son  acquisition), 
emporte  la  déchéance  du  terme  stipulé  par  le 
débiteur,  avant  même  que  l'acquéreur  ou  au- 
cun des  acquéreurs  se  soit  mis  en  mesure  de 
purger.  Mais  l'on  sent  de  suite  que  s'il  en  doit 
être  ainsi,  à  cause  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  l'hypothèque,  tout  créancier  hypothé- 
caire quelconque  pourra  s'armer  du  même  rai- 
sonnement, car  toute  hypothèque,  soit  légale, 
soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  est  indivi- 
sible. Quelle  que  fût  l'espèce  d'hypothèque,  le 
créancier  pourrait  également  dire  qu'il  est  ex- 
posé à  la  voir  s'éteindre  sur  la  partie  aliénée, 
et  à  recevoir  un  payement  partiel,  par  suite  des 
offres  faites  par  l'acquéreur  qui  voudrait  pur- 
ger. Mais ,  il  faut  le  dire,  un  système  aussi  ab- 
solu, aussi  rigoureux,  aurait  les  plus  graves 
inconvénients,  pour  prévenir  un  inconvénient 
assez  léger,  celui  de  la  possibilité  d'un  paye- 
ment partiel;  il  empêcherait,  en  quelque  sorte, 
le  débiteur  de  pouvoir  vendre  un  bien  peu 
productif,  depouvoir  payerdes  dettes  urgentes, 
de  marier  un  enfant,  etc.,  par  la  crainte  d'être 
forcé  de  rembourser  la  dette  hypothécaire,  sans 
en  voir  le  moyen  actuellement  ;  en  un  mot ,  il 


n'entraverait  pas  autant  la  circulation  des 
biens  qu'on  le  fait  par  un  système  aussi  absolu 
et  aussi  rigoureux. 

Au  surplus,  même  dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  il  est  clair  que,  lorsque  c'est  la 
totalité  des  biens  hypothéqués  que  le  débiteur 
a  aliénée  par  un  seul  et  même  contrat,  pour  un 
seul  et  même  prix,  au  profit  d'un  seul  acqué- 
reur ou  de  plusieurs,  n'importe,  ou  par  une 
seule  et  même  donation,  il  est  clair,  disons- 
nous,  qu'il  ne  peut  être  forcé  au  rembourse- 
ment actuel  pour  ce  seul  fait;  car  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque ,  et  du  paye- 
ment de  la  dette,  n'a  plus  d'application,  du 
moins  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  de  revente  par- 
tielle. Que  l'acquéreur  purge  ou  ne  purge 
pas  avant  le  payement  de  la  dette  hypothé- 
caire, l'hypothèque  ne  s'exercera  pas  moins  en 
entier,  sur  tous  les  biens  affectés,  et  en  même 
temps.  A  là  vérité,  les  offres  faites  pour  pur- 
ger pourront  bien  être  inférieures  au  montant 
de  la  créance,  mais  cela  ne  fait  rien  quant  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque;  et 
indépendamment  de  la  faculté  qu'aura  le  créan- 
cier de  surenchérir  d'un  dixième,  on  peut  lui 
dire  que  l'insuffisance  du  prix  des  biens  aurait 


entraverait  la  circulation  des  biens.  Aussi ,  pu  être  la  même ,    et  même  être  plus  grande 

nous  voudrions,  pour  concilier  les  droits  du  encore,  si  le  débiteur  eût  conservé  les  biens 

créancier  avec  ceux  du  débiteur,  que  celui-ci  et  en  eût  été  dépouillé  par  expropriation  foi- 

ne  pût,  dans  le  cas  de  vente  de  partie  des  biens  cée.  Ainsi ,  il  ne  peut  y  avoir  une  difficulté  sé- 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1208.  1209. 
tome  x  —  soir.  rr,.  six. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1427. 
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rieuse  sur  ce  cas  il  aliénalion,  pour  un  seul  cl 
îiit'îiie  prix,  de  la  totalité  des  biens  affectés  de 
riiv|iMl)è«iue,  qu'elle  soit  eonventionneHe,  lé- 
a  judiciaire,  n'importe. 
1  : i i  née— d  lieu,  dans  le  CM  même  de  vente 
partielle,  H  la  partie  vendue  l'a  été  pour  un 
prix  plus  que  suffisant  pour  couvrir  la  dette  , 
MSOires .  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi le  créancier  pourrait  exiger  dès  à  présent 
son  remboursement;  il  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  a  à  craindre  un  payement  partiel,  au  cas 
où  l'acquéreur  voudrait  purger,  puisque  les  of- 
fres que  celui-ci  serait  obligé  de  lui  faire,  on  le 
suppose,  suffiraient ,  et  au  delà,  au  payement 
de  la  dette  hypothécaire.  Quant  à  l'argument 
tiré  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  il  n'a 
de  force,  relativement  à  la  question  qui  nous 
occupe,  qu'autant  qu'il  se  lie  à  celui  tiré  de 
l'indivisibilité  do  payement;  or,  le  payement  se 
ferait  d'une  manière  indivisible,  dans  l'espèce. 
Entin ,  en  supposant  même  que  le  prix  de 
Tente  ne  fût  pas  suffisant  pour  solder  toute  la 
créance,  il  nous  semble  que  si  le  débiteur  avait, 
par  le  contrat  de  vente,  interdit  à  l'acquéreur 
la  faculté  de  pouvoir  purger  avant  un  temps 
,iiné  ,  et  à  la  charge  de  garder  son  prix 
jusqu'à  cette  époque;  il  nous  semble,  disons- 
nous,  que  le  créancier  ne  pourrait,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  temps,  demander  son  rem- 
boursement, sous  prétexte  qu'il  est  exposé  à 
recevoir  un  payement  partiel,  à  voir  son  hypo- 
thèque ainsi  divisée  dans  ses  effets  ;  car  préci- 
sément cet  inconvénient  D'exister  ail  pas,  le 
débiteur,  en  vertu  de  la  stipulation  portée  au 
contrat  de  vente,  pouvant  empêcher  la  purge, 
et  le  créancier  Ini-méme,  qui  exercerait  le 
droit  du  débiteur  à  cet  égard  (art.  1166),  pou- 
vant écarter  les  offres.  Or,  le  tiers  ne  purgeant 
pas,  et  l'hypothèque  subsistant  sur  la  partie 
de  biens  aliénée  comme  sur  celle  des  biens 
conservés,  de  quoi  pourrait  se  plaindre  le 
créancier?  Et  pourquoi  priver  sans  motif  réel 
le  débiteur  du  bénéfice  du  terme  qu'il  a  sti- 
pulé ! 

En  vue  de  donner  la  publicité  la  plus 
complète  possible  aux  hypothèques,  et  d'aver- 
tir par  là  les  tiers  qui  auraient  à  traiter  en- 
suite aveo  le  débiteur ,  la  loi  exige  que  le  mon- 


tant des  créances  soit  déterminé,  aussi  bien 
dans  l'acte  constitutif  que  dans  l'inscription  , 
lorsqu'il  s'agit  de  créances  certaines  de  leur 
nature;  et  que  le  créancier  fixe  une  somme 
dans  l'inscription,  s'il  s'agit  de  créances  con- 
ditionnelles ou  éventuelles  quant  à  leur  valeur. 
Ainsi,  d'après  l'art.  213:2,  «  l'hypothèque 
»  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant  que 

>  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est 
»  certaine  et  déterminée  par  l'acte.  Si  la 
^  créance  résultant  de  l'obligation  est  condi- 

>  tionnelle  pour  son  existence,  ou  indélermi- 
»  née  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra 
»  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci- 
»  après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
»  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et 
»  que  le  débiteur  aura  le  droit  de  faire  réduire, 
s  s'il  y  a  lieu.  » 

On  n'a  pas  voulu  permettre  la  constitution 
d'hypothèque  faite  d'une  manière  vague  et  indé- 
finie, comme  s'il  était  dit  :  pour  ce  que  le  dé- 
biteur peut  se  trouver  devoir  au  créancier,  ou 
pour  ce  (ju'il  pourra  lui  devoir  dans  la  suite. 
L'inscription  devant  être  prise  conformément 
au  titre ,  et  n'indiquant ,  en  pareil  cas ,  au- 
cune somme,  les  tiers  auraient  pu  facilement 
être  trompés  par  les  assertions  du  débiteur, 
qui  leur  aurait  dit  que  la  créance  était  de  peu 
de  chose;  et  d'un  autre  côté,  le  crédit  du  débi- 
teur lui-même  aurait  pu ,  dans  beaucoup  de 
cas,  en  souffrir,  parce  que  les  tiers  se  seraient 
exagéré  le  montant  des  droits  pour  lesquels 
l'hypothèque  avait  été  consentie. 

Cet  article  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  vali- 
dité d'une  hypothèque  donnée  pour  sûreté 
d'une  obligation  conditionnelle  dans  son  exis- 
tence ,  comme  l'art.  2125  n'en  laisse  aucun  sur 
la  validité  d'une  hypothèque  consentie  sur  un 
immeuble  à  l'égard  duquel  le  débiteur  n'aqu'un 
droit  conditionnel  :  toute  la  différence  qui 
existe  à  cet  égard  entre  les  deux  dispositions, 
c'est  que  si  la  condition  dont  dépend  l'obliga- 
tion vient  à  ne  pas  se  réaliser,  il  n'y  a  ni  obli- 
gation, ni  par  conséquent  hypothèque.  Au  lieu 
que  si  c'est  la  condition  dont  dépend  le  droit 
du  débiteur  sur  l'immeuble  qui  vient  à  man- 
quer, il  y  a  bien  toujours  obligation,  mais  il  n'y 
a  point  d'hypothèque  sur  l'immeuble  à  raison 
de  cette  même  obligation. 
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580.  Une  hypothèque  peut  donc  être  con- 
sentie pour  sûreté  d'une  obligation  purement 
éventuelle,  par  exemple  pour  garantie  du  paye- 
ment d'effets  de  commerce  remis  par  le  débi- 
teur au  créancier,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de 
Metz,  par  arrêt  du  15  juillet  1810  (i). 

Et  la  condition  peut  être  résolutoire  comme 
suspensive  ;  par  exemple ,  un  donateur  de 
somme  avec  stipulation  <iu  droit  de  retour  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire,  ou  du  dona- 
taire et  de  sa  postérité  (art.  1)51)  (a),  peut  fort 
bien  stipuler  une  hypothèque  sur  les  biens  du 
donataire,  pour  assurer  l'effet  du  droit  de  re- 
tour. 

587.  Lorsque  l'obligation  est  conditionnelle 
non-seulement  quant  à  son  existence,  mais  en- 
core quant  à  sa  valeur,  à  son  montant,  il  y  a 
bien  lieu  d'appliquer,  non  la  première,  mais 
la  seconde  disposition  de  notre  article,  c'est- 
à-dire  que  le  montant  de  la  somme  n'est  pas  dé- 
terminé dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  : 
seulement  le  créancier  doit  fixer  dans  l'inscrip- 
tion une  somme,  une  valeur  estimative,  que  le 
débiteur  pourra  faire  réduire  en  cas  d'excès;  mais 
si  l'obligation  n'est  conditionnelle  que  dans  son 
existence  seulement,  si  sa  valeur  est  détermi- 
née, la  somme,  au  contraire,  doit  être  expri- 
mée dans  l'acte  constitutif,  et  le  débiteur  n'a 
pas  le  droit  d'en  fixer  une  plus  forte  dans  l'in- 
scription. Par  exemple,  si  je  promets  de  vous 
payer  mille  francs  au  cas  où  tel  vaisseau  ren- 
trerait dans  le  port  de  Marseille  dans  l'année 
du  contrat,  avec  hypothèque  sur  tel  immeuble, 
il  est  clair  que  vous  ne  pouvez  fixer  dans  l'in- 
scription une  somme  plus  forte  ;  et  si  la  con- 
stitution d'hypothèque  a  eu  lieu  dans  un  acte 
postérieur  à  celui  de  l'obligation,  il  faut  aussi 
déterminer  dans  cet  acte  la  somme  de  l'oblicra- 
tion  elle-même;  car,  de  deux  choses  l'une,  ou 
la  condition  s'accomplira,  ou  elle  ne  s'accom- 
plira pas  :  dans  le  premier  cas ,  l'obligation 


aura  son  effet,  mais  seulement  pour  mille  francs, 
ni  plus  ni  moins;  dans  le  second,  .11,  i,\ ■„ 
produira  pas  du  tout,  ni  pour  «M  hMÛM  ni 
pour  une  autre.  Mais  si,  au  contraire,  <  u  vous 
vendant  un  immeuble,  je  voua  donne  hypothè- 
que rarttes  biens,  poursoretéde  votre  recours 
en  garantie  en  cas  d'éviction,  comme  il  est  in- 
certain si  le  recours  en  garantie  aura  lien,  et 
qu'on  ne  sait  pas,  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu, 
à  combien  il  se  montera,  puisqu'il  pourra  être 
bien  supérieur  au  prix  de  vente,  à  raison  de  la 
plus  value  qu'aurait  acquise  l'immeuble  au  jour 
de  l'éviction,  et  à  raison  aussi  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  vous  être  dus  sous  d'au- 
tres rapports;  dans  ce  cas,  disons-nous,  il  n'y 
a  pas  de  nécessité  de  fixer  dans  l'acte  constitutif 
la  somme  pour  laquelle  l'hypothèque  est  con- 
stituée, mais  vous  devez  en  déclarer  une  dans 
votre  inscription,  et  que  je  pourrai  faire  ré- 
duire, s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  en  cas  d'excès  (s). 

588.  Puisque  l'hypothèque  pour  sûreté  d'une 
dette  éventuelle  ou  conditionnelle,  ou  indéter- 
minée dans  son  quantum,  est  valable,  il  est 
clair  que  les  juges  ne  peuvent  se  permettre  de 
colloquer  définitivement,  et  sans  ordonner  cau- 
tion, des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque, sous  prétexte  que  la  créance  dépend 
d'un  compte  qui  n'a  été  ni  liquidé  ni  apuré,  et 
qu'il  est  possible  qu'il  ne  soit  rien  dû  (i).  Mais 
ils  peuvent  ordonner  la  collocation  de  ces 
créanciers,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  une 
caution  suffisante  pour  assurer  le  payement,  à 
son  rang,  au  créancier  conditionnel,  ou  dont 
la  créance  est  indéterminée  quant  à  sa  valeur, 
au  cas  où  la  condition  viendrait  à  s'accomplir, 
ou  la  créance  à  se  liquider  (.;). 

389.  On  a  vu  plus  haut,  lorsque  nous  avons 
expliqué  la  nature  et  les  effets  généraux  du 
droit  d'hypothèque,  que,  d'après  l'art.  2153, 
l'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amé- 


(l)Sirey,  1811,  2,176. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1709. 

(3)  Si  une  obligation  de  garantie  a  été  consentie  par 
un  vendeur  d'une  manière  générale,  et  pour  sûreté  de 
laquelle  il  a  donné  hypothèque  sur  ses  biens ,  l'acquéreur 
peut  prendre  inscription  même  après  la  purge  qu'il  a 
faite  des  hypothèques  ;  car,  s'il  n'a  pins  à  craindre  l'évic- 


tion par  suite  des  hypothèques,  il  peut  encore  la  crain- 
dre pour  d'autres  causes.  V.  l'arrêt  de  rejet  du 
15  avril  1806.  (Sirey,  6,  2,  771.) 

(4)  Arrêt  de  cassation  du  4  avril  1S15.  (Sirey,  181o,  I, 
275.) 

(5)  Arrêt  de  rejet  du  4  frimaire  an  uv.  (Sirey  ,6,1, 
209.) 


456 


LIVRE  lil.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LÀ  PROPRIÉTÉ. 


lioraiions  survenues  à  L'immeuble  hypothéqué. 
Mais  c'est  là  un  principe  général,  qui  s'appli- 
que aussi  bien  aux  hypothèques  légales  eu  ju- 
diciaires, qu'aux  hypothèques  conventionnelles, 
..  t  si  l'article  qui  le  consacre  se  trouve  placé, 
dans  le  Code,  sous  la  section  qui  traite  des  hy- 
pothèques conventionnelles,  cela  lient  à  ce  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  copié  à  cet  égard 
ceux  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu;  or,  l'ar- 
ticle i  de  cette  loi,  en  interdisant  toute  stipu- 
lation d'hypothèque  sur  des  biens  n'appartenant 
point  actuellement  au  débiteur,  ainsi  que  le 
fait,  en  principe,  l'art.  2129  du  Code,  ajoutait 
de  suite  :  «  Mais  l'hypothèque  s'étend  à  toutes 

>  les  améliorations  qui  surviendront  aux  biens 

>  appartenant  au  débiteur  lors  de  la  slipula- 
»  lion.  »  Cela  explique  la  place  qu'occupe  cet 
article  dans  le  Code,  tandis  qu'il  eut  été  mieux 
placé  au  chapitre  qui  traite  des  règles  généra- 
les relatives  au  droit  d'hypothèque.  Quoiqu'il 
en  soit,  il  n'y  faut  pas  voir  une  troisième  mo- 
dification apportée  au  principe  que  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  les  biens  appartenant  actuellement 
au  débiteur;  les  accessions  ne  sont  point  con- 
sidérées comme  des  biens  nouveaux  ;  elles  par- 
ticipent, au  contraire,  de  la  nature  de  l'im- 
meuble auquel  elles  sont  survenues,  et,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  à  l'endroit  cité  ci-dessus, 
l'hypothèque  s'y  étend,  soit  qu'elles  soient 
l'ouvrage  de  l'homme,  soit  qu'elles  soient  l'ou- 
vrage de  la  nature  :  seulement  il  faut  que  la 
chose  ajoutée  à  l'immeuble  soit  immeuble  par 
accession. 

390.  L'existence  d'hypothèques  spéciales  sui- 
des biens  affectés  d'une  hypothèque  générale 
antérieure,  ou  même  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle plus  large,  a  donné  lieu  plusieurs 
fois,  sous  le  Code,  à  des  difficultés  graves  tou- 
chant la  manière  dont  le  créancier  avec  hypo- 
thèque générale  doit  diriger  sa  collocation  pour, 
tout  en  conservant  tous  les  droits  résultant  de 
la  priorité  de  son  rang,  ne  pas  nuire  au  créan- 
cier par  hypothèque  sur  tel  immeuble,  ou  ne 
pas  favoriser  tel  autre  créancier  aussi  avec  hy- 
pothèque spéciale  sur  un  autre  immeuble ,  et 
d'une  date  plus  récente. 

On  sent  bien  que  s'il  doit  absorber  la  valeur 


de  tous  les  biens  hypothéqués,  il  n'y  a  plus  de 
difficulté  :  les  hypothèques  spéciales  deviennent 
stériles.  Mais  lorsqu'au  contraire  une  partie 
des  biens  seulement  suffirait  pour  son  payement 
intégral ,  alors  s'élève  la  double  question  de 
savoir  :  1°  si,  dans  le  cas  où  il  déclare  vouloir 
être  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté 
de  l'hypothèque  spéciale,  et  qu'il  absorbe  ce 
prix ,  le  créancier  qui  a  cette  hypothèque  spé- 
ciale est  rejeté  dans  la  classe  des  créanciers 
ordinaires  ou  chirographaires;  ou  bien,  au  con- 
traire, s'il  doit  prendre,  par  une  sorte  de  sub- 
rogation, sur  le  prix  des  autres  biens  affectés 
de  l'hypothèque  générale,  une  somme  égale  à 
celle  dont  l'a  privé  l'exercice  de  cette  hypothè- 
que ?  et  2°,  si  les  divers  biens  ayant  été,  depuis 
la  constitution  de  l'hypothèque  générale,  hypo- 
théqués à  différents  créanciers  successivement, 
l'hypothèque  générale  devra  s'exercer  de  ma- 
nière à  laisser  à  chacun  son  rang  sur  l'immeu- 
ble qui  lui  a  été  engagé;  ou  bien,  au  contraire, 
si  le  versement  du  montant  de  l'hypothèque 
générale  (en  supposant  qu'il  doive  avoir  lieu) 
devra  se  faire  au  marc  le  franc  sur  tous  les 
biens,  sans  égard  à  la  date  des  diverses  hypo- 
thèques spéciales  créées  sur  des  immeubles 
différents? 

Ces  questions  doivent  être  envisagées  sous 
un  double  point  de  vue  :  en  principes  purs,  et 
en  équité. 

En  principes  purs,  il  est  certain  que  le 
créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  anté- 
rieure peut  poursuivre  la  vente  de  celui  des 
biens  que  bon  lui  semble,  même  contre  un 
tiers  détenteur;  sauf  à  celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  à 
lui  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  confor- 
mément à  l'art.  2170.  Il  peut  par  la  même  rai- 
son demander  sa  collocation  par  préférence  sur 
le  prix  de  cet  immeuble,  vendu  soit  à  sa  re- 
quête, soit  à  celle  d'un  autre  créancier,  ou  par 
le  débiteur  :  c'est  la  conséquence  du  principe 
que  l'hypothèque  est  indivisible;  qu'elle  sub- 
siste en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeu- 
bles, et  qu'elle  lessuit  en  quelque  main  qu'ils 
passent.  (Art.  21  i 4)  (t). 

Aussi,  suivant  la  loi  2,  tf.  Qui  poliores,  celui 

(!)  Code  de,  Hollande,  art.  2108,  '2109. 
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qui  a  une  hypothèque  générale  pure  et  simple 
peut  l'exercer  sur  tel  ou  tel  objet,  par  préfé- 
rence à  un  second  créancier  qui  a  reçu  depuis 
hypothèque  spéciale  sur  cet  objet ,  encore  que 
les  autres  biens  fussent  plus  que  suffisants  pour 
acquitter  pleinement  sa  créance;  à  moins,  cas 
aussi  prévu  dans  cette  loi ,  que  le  débiteur 
n'ait  consenti  l'hypothèque  générale,  que  sous 
la  condition  que  tel  bien  hypothéqué  spéciale- 
ment au  méjne  créancier  ne  suffirait  pas  pour 
le  payement  de  sa  créance  :  alors,  si  ce  bien 
suilit,  le  second  créancier,  dit  le  jurisconsulte, 
est  plutôt  un  créancier  hypothécaire  unique  sur 
l'objet  qui  lui  a  été  hypothéqué,  qu'il  n'est  un 
créancier  en  premier  rang  d'hypothèque.  Qui 
genemlittr  bona  débitons  pignori  aecepil,  eo 
]H)ùor  est  cui  posteà  prœdittm  ex  his  bonis  da- 
lur,  quamvis  ex  cœteris  pecuniam  suant  redi- 
(jere  possil.  Quod  si  ea  conventio  prions  fuit, 

IT  ITA  DEMLM  CETERA.  BONA  PIGNORI  HABERENTUR, 
SI   PECUNIA  DE    HIS  QUE  GENERAL1TER  (l)   ACCEPIT, 

servari  non  potcisset  :  déficiente  seeumUi  con- 
ventione  seeundus  crcditor  in  pignori  posteà 
duto  non  tam  prior  quant  soins  invenielur. 

Mais  l'application  trop  rigoureuse  de  ce  prin- 
cipe donnerait  lieu  à  de  bien  graves  abus,  et 
même  à  des  fraudes  en  plus  d'un  cas,  si,  tout 
en  laissant  au  créancier  par  hypothèque  géné- 
rale ses  droits  entiers,  selon  son  rang,  on  n'en 
réglait  pas  l'exercice  suivant  ce  que  demande 
l'équité  et  l'esprit  de  la  loi  sur  les  hypothèques, 
qui  est  évidemment  de  donner  la  préférence  à 
ceux  qui  ont  hypothèque  sur  ceux  qui  n'en  ont 
pas,  ou  qui  n'en  ont  qu'une  postérieure. 

En  effet,  un  créancier  avec  hypothèque  géné- 
rale antérieure  serait  absolument  maître  du 
sort  des  créanciers  avec  hypothèque  spéciale  : 
il  rejetterait  à  son  gré  ceux  qu'il  voudrait  dans 
la  classe  des  créanciers  ordinaires  ou  chirogra- 
phaires,  les  premiers  inscrits  comme  les  der- 
niers, sur  des  immeubles  différents.  Ce  serait 
aussi  pour  lui  un  moyen  facile  d'acheter  à  vil 
prix  les  droits  de  ces  divers  créanciers,  qui 
viendraient  les  lui  offrir  au  rabais,  et  d'en  tirer 
ensuite  tout  le  parti  possible,  en  faisant  porter 
la  collocation  de  son  hypothèque  générale  sur 


les  immeubles  affectés  d'hypothèques  spéciales 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  cru  devoir  lui  céder 
leurs  droits  aux  conditions  qu'il  aurait  dictées. 
En  supposant  même  qu'il  restât  étranger  à  ces 
spéculations,  son  caprice,  ou  sa  mauvaise  hu- 
meur envers  un  des  créanciers  avec  hypothèque 
spéciale,  enlèverait  à  ce  créancier  son  droit  de 
gage,  et  favoriserait  de  la  sorte  un  autre  créan- 
cier ayant  hypothèque  postérieure  sur  un  autre 
immeuble;  et  ce  qu'il  ne  ferait  point  lui-même, 
le  juge  commis  à  l'ordre  pourrait  le  faire,  pu 
prédilection,  par  faveur,  pour  tel  ou  tel  créan- 
cier. Ce  n'est  pas  tout,  un  créancier  avec  hypo- 
thèque spéciale,  et  peut-être  le  dernier  inscrit, 
ne  manquerait  pas  de  chercher  à  se  rendre  ces- 
sionnaire  de  la  créance  avec  hypothèque  géné- 
rale, pour,  en  cette  qualité,  diriger  la  colloca- 
tion de  cette  même  créance  sur  le  prix  d'un 
immeuble   hypothéqué  à  un  autre  créancier, 
afin  de  n'avoir  pas  à  subir,  sur  celui  qui  lui  a 
été  engagé,  la  préférence  de  cette  créance,  ou 
de  l'avoir  à  subir  pour  une  somme  moindre.  Il 
en  ferait  même  le  payement,  pour  acquérir  la 
subrogation,  soit  conventionnelle,  soit  légale, 
en  vertu  du  n°  1"  de  l'art.  1251,  qui  l'établit 
en  faveur  de  celui  qui  paye  un  autre  créancier 
qui  lui  était  préférable  en  ordre  d'hypothèque. 
Or,  est-ce  là  l'esprit  de  la  loi?  Nous  n'hésitons 
pas  à  nous  prononcer  pour  la  négative,  avec 
Tarrible  (2)  et  la  jurisprudence  des  cours  (.->). 
Parlons  d'abord  de  la  première  question, 
celle  de  la  répartition  ou  reversement  fictif  de 
la  créance  avec  hypothèque  générale,  sur  les 
divers  immeubles  affectés  de  celte  hypothèque, 
au  marc  le  franc,  c'est-à-diresuivant  leur  valeur 
respective,  ce  qui  donnerait  au  créancier  par 
hypothèque  spéciale,  sur  le  prix  des  autres 
immeubles,  une  somme  égale  à  celle  dont  l'a 
privé  le  créancier  avec  hypothèque  générale 
par  sa  collocation  sur  l'immeuble  affecté  de  l'hy- 
pothèque spéciale.  Ce  reversement  est  dans 
l'esprit  de  la  loi ,  peu  importe  qu'il  s'agisse  là 
d'une  sorte  de  subrogation ,  et  que  les  subroga- 
tions soient  de  droit  étroit.  Le  Code  de  com- 
merce nous  offre  une  disposition  qui  a  la  plus 
grande  analogie  avec  ce  système  de  reversement. 


(1)  Cujas,  lit  specialiter .  XI  Observ.  52.  Le  sens  le 

vcul  ofTorlivomont  oin^i. 


(2)  Rèpert.  de  Merlin,  au  mot  Transcription.  S  6.  no  5. 

(3)  *  /'.  Sirry.  1859.  2,  255. 
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Comme  un  créancier  hypothécaire  a  aussi  bien 
droit  (ju'uu  créancier  purement  chirographaire 

Qcoarir  sur  le  produit  du  mobilier,  puis- 
que tous  les  biens  d'un  débiteur  forment  le  (jiujc 
commun  de  tous  ses  créanciers,  l'art.  540  de 

.  j,  prévoyant  le  eus  où  la  vente  du  mobi- 
lier du  failli  sciait  effectuée  avant  celle  des  im- 
meubles, et  donnerait  lieu  à  une  ou  plusieurs 
distributions  de  denier?,  décide,  dans  ce  cas, 
que  *  Les  créanciers  hypothécaires  concourront 

-  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 

inces  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les 

>  distributions  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

;i  sent  aisément  que  la  masse  hypothé- 
caire se  trouve  par  la  allégée  d'une  somme  égale 
à  celle  que  les  créanciers  avec  hypothèque  ont 
touchée  dans  la  masse  chirographaire,  et  que 
par  conséquent  les  premiers  inscrits  n'ayant 
plus  autant  à  toucher  sur  cette  première  masse, 
lient  place  aux  derniers  inscrits,  qui 
n'auraient  peut-être  rien  eu  du  tout  dans  cette 
ma-se,  si  l'on  eût  commencé  par  répartir  le 
prix  des  immeubles,  ou  qui  auraient  eu  d'autant 
moins.  Ce  serait  là  un  tort  réel  pour  les  créan- 
ciers chirographaires,  qui  ne  devaient  soulfrir 
que  le  concours,  et  non  la  préférence,  de  ceux 
sur  qui  les  fonds  devaient  manquer  dans  la  masse 
hypothécaire,  Et  dans  la  vue  de  prévenir  un 
tel  résultat,  l'art.  .">il  dispose  que,  «  Après  la 
vente  des  immeubles,  et  le  jugement  d'ordre 
r  entre  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  d'en- 
i  lie  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  utile 
»  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de 
t  leurs  créances,  ne  loucberont  le  montant  de 
»  leur  collocation  hypothécaire  que  sous  la  dé- 

>  duclion  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la 
»  masse  chirographaire.  Les  sommes  ainsi  dé- 
»  duites  ne  resteront  pas  dans  la  masse  bypo- 
i  tbécaire  :  elles  retourneront  dans  la  masse 
»  chirographaire,  an  profit  de  laquelle  il  en  sera 
»  fait  distraction.  »  Car  si  elles  y  fussent  res- 
tées, les  créanciers  hypothécaires  les  derniers 
in-';iit-,  ceux  sur  qui  les  l'unds  devaient  man- 
quer, les  auraient  prises;  mais  c'est  ce  qu'on 
n'a  pas  voulu,  et  avec  raison,  parce  qu'un  créan- 
cier bypotbécaire  qui  ne  doit  pas  venir  en  ordre 
utile,  n'est  créancier  hypothécaire  que  nomine 
tenus;  en  réalité,  il  est  ebirographaire  comme 
ceux  qui  n'ont  point  reçu  d'hypothèque.  Or,  il 


y  a  une  analogie  sensible  entre  la  situation  des 
créanciers  chirographaires,  et  celle  des  créan- 
ciers avec  hypothèque  spéciale,  mais  primés 
par  une  hypothèque  générale.  D'après  cela, 
pourquoi  n'appliquerait-on  pas  à  ceux-ci  les  rè- 
gles relatives  à  ceux-là?  Sans  doute  la  condition 
du  créancier  avec  hypothèque  générale  ne  doit 
pas  être  changée  ni  détériorée  ;  il  ne  doit  même 
souffrir  ni  entraves  ni  retard  dans  sa  colloca- 
tion; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son 
hypothèque  affecte  avec  la  même  force,  la  même 
intensité,  tous  les  biens  du  débiteur;  dès  lors 
il  faut  l'aire  à  l'égard  des  créanciers  dont  les  hy- 
pothèques sont  spéciales  et  postérieures ,  ce 
que  l'on  fait  à  l'égard  des  créanciers  chirogra- 
phaires d'un  failli  :  ce  que  ceux-ci  ont  eu  de 
moins  par  le  concours  d'un  créancier  hypothé- 
caire, ensuite  utilement  colloque  en  ordre  d'hy- 
pothèque, leur  est  rendu  sur  le  montant  de  la 
collocation  intégrale  de  ce  créancier;  par  la 
même  raison  celui  auquel  un  immeuble  est  spé- 
cialement hypothéqué,  si  cet  immeuble  sup- 
porte l'exercice  de  l'hypothèque  générale,  pour 
le  tout  ou  pour  une  trop  forte  part,  proportion 
gardée,  doit  être  autorisé  à  répéter  sur  le  prix 
des  autres  immeubles;  car  ceux-ci  doivent  aussi 
contribuer  à  l'extinction  de  l'hypothèque  géné- 
rale, qui  les  couvre  pareillement.  L'équité  re- 
pousse tout  prétexte  pour  les  affranchir  de  cette 
contribution. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris, 
le  51  août  1810  (î),  cette  cour  a  ordonné  la 
répartition  fictive  du  montant  de  l'hypothèque 
la  plus  ample,  sur  tous  les  biens  qui  en  étaient 
affectés,  au  marc  le  franc,  suivant  le  produit  que 
chacun  d'eux  avait  donné,  sur  la  vente  qui  en 
fut  faite  après  la  faillite  du  débiteur.  Il  s'agis- 
sait d'un  privilège  de  vendeur  s'étendant  sur 
plusieurs  immeubles.  Le  vendeur,  à  qui  il  n'é- 
tait plus  dû  qu'une  partie  du  prix  de  vente,  dé- 
clara vouloir  être  colloque  sur  tel  immeuble  par 
lui  désigné,  et  qui  se  trouvait  avoir  été  spécia- 
lement hypothéqué  à  un  autre  créancier  par 
l'acquéreur,  qui  avait  aussi  hypothéqué  les 
autres  immeubles  à  d'autres  personnes.  Celui 
qui  avait  reçu  hypothèque  spéciale  sur  cet  im- 


(1)  L'arrêt  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1817, 
.  397. 
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meuble  s'opposait  à  celte  collocation,  préten- 
dant que  par  là  le  vendeur,  sans  utilité  pour  lui, 
le  privait  de  son  hypothèque  au  profil  d'astres 
créanciers,  et  il  disait  que  la  collocation  de- 
vait se  faire  sur  le  produit  de  tous  les  immeu- 
bles vendus  ou  à  vendre  affectée  de  privilège. 
La  cour  a  bien  maintenu  l'ordre  de  collocation 
voulu  par  le  vendeur,  mais  elle  a  ordonné  que 
le  montant  du  privilège  serait  reversé  fictive- 
ment sur  tous  les  immeubles,  au  marc  le  liane, 
c'esl-à-dirc  suivant  leur  valeur  respective. 

591 .  Dans  une  autre  occasion ,  et  c'est  là  que 
se  place  notre  seconde  question  posée  d'abord, 
la  même  cour  a  jugé  (1)  que  les  droits  respec- 
tifs des  créanciers  par  hypothèque  générale, 
et  des  créanciers  par  hypothèque  spéciale,  doi- 
vent être  combinés  de  manière  à  prévenir  toute 
fraude  et  tout  dommage  non  nécessaire;  que  le 
créancier  avec  hypothèque  générale  ne  doit 
pas  restreindre  arbitrairement  sa  collocation  à 
tel  ou  tel  immeuble,  de  manière  à  faire  man- 
quer les  fonds  sur  le  créancier,  premier  inscrit 
avec  hypothèque  spéciale,  pour,  de  la  sorte, 
donner  moyen  à  un  autre  créancier  postérieu- 
rement inscrit  sur  un  autre  immeuble,  délie 
payé  pat  préférence  au  premier;  qu'en  ce  cas, 
il  n'a  que  le  droit  de  demander  sa  collocation 
en  ordre  utile,  sans  pouvoir  désigner  l'imincu- 
ble  sur  lequel  il  entend  la  faire  porter,  et  que 
même  clic  doit  porter  sur  l'immeuble  qui  a  été 
hypothéqué  le  dernier.  Voici  l'espèce,  telle 
qu'on  la  trouve  dans  le  recueil  de  Sirey. 

Le  sieur  Ragon-Lafcrrière,  propriétaire  du 
domaine  de  Villcrs  et  de  la  moitié  indivise  de 
celui  des  Grands-Arrans,  vend  l'un  et  l'autre  : 
le  premier,  pour  la  somme  de  80,000  fr.;  le 
second,  pour  celle  de  42,900  fr.,  dont  la 
moitié  lui  revenant  s'élevait  par  conséquent  à 
21,450  fr. 

L'ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix 
entre  ses  créanciers.  Le  juge-commissaire, 
s'atlachantà  la  date  des  inscriptions,  colloque 
d'abord  la  dame  Ragon-Laferrière ,  à  raison  de 
ses  droits  matrimoniaux  et  de  son  hypothèque 
générale,  pour  la  somme  de  55,151  fr.;  en  se- 
cond lieu ,  le  sieur  d'Aversenne,  pour  la  somme 

(1)  Par  arrêt  du  28  août  1816.  (Sirey,  1817.  2,  370. 


d'environ  .'.,1)00  li.,  en  vertu  d'une  liypoih.-qu,- 
judiciaire  frappant  1rs  deux  immeubh 
troisième  rang,  Lei  héritière  Ragea* Lapveu- 

seric,  pour  Une  tomme  de   lN,(l||  li .,  .11  veilu 

d'une  hypothèque  spéciale,  inscrit* 

teinbie  1809,  séria  domaine  des  Grands-. ir- 

ratu  seulement;  el  enfin  en  dernier  lieu,  le 

sieur  Chesjean,  pour  la  somme  de  61,250  11, 

en  vertu  d'une  hypothèque  conventionnelle 
couvrant  les  deux  immeubles,  consentie  au 
mois  de  décembre  1810,  par  conséquent  aprèf 
celle  des  héritiers  Ragon-Luprcuseï  ie, 

Il  résultait  évidemment  de  cette  distribution 
que  les  fonds  devaient  manquer  sur  le  tieuj 
Chesjean,    puisque    les    créances    colloquées 
avant  la  sienne  absorbaient,  et  au  delà,  le  pro- 
duit total  des  biens  vendus.  Alors,  il  entreprit 
de  faire  changer  l'ordre  de  collocation.  Il  s'était 
déjà  rendu  cessionnaire  des  droits  de  la  dame 
Ragon-Laferrière,  probablement  dans  ce  but. 
11  soutint  qu'en  sa  qualité  de  cessionnaire  de 
l'hypothèque  légale  de  celle  dame,  il  avait  le 
droit  de  désigner  l'immeuble  sur  le  prix  duquel 
il  voulait  être  colloque,  de  même,   di&fi-il, 
qu'il  aurait  pu  poursuivre,  à  son  choix,  l'ex- 
propriation de   l'un  ou  de  l'autre;  en  consé- 
quence, il  demanda  que  la  créance  de  la  daim 
Laferrière  lui  colloquée  sur  le  prix  du  domaine 
des  Grands-Arrans ,  et  par  ce  moyen  l'hypothè- 
que spéciale  des  héritiers  Ragon-Lapreusene 
sur  ce  domaine  devenait  absolument  stérile  ; 
d'où  il  suivait  aussi  que  celle  de  Chesjean,  in- 
scrite sur  les  deux  immeubles,  venait  en  ordre 
utile,  pour  une  partie  plus  ou  moins  considé- 
rable, sur  le  domaine  de  Villcrs,  quoique  BOB 
inscription  fût  postérieure  à  celle  des  héritiers 
Ragon-Lapreuserie  sur  celui  des  Grands- Ai  - 
rans.  11  prétendait  que  cette  différence  dans  la 
date  des  inscriptions,  qu'on  lui  objectait,  était 
tout  à  fait  insignifiante  dans  l'espèce,  puisque 
les  inscriptions  portaient  sur  des  immeubles 
différents;  que,  d'après  le  système  de  la  spé- 
cialité, la  dale  des  inscriptions  n'est  à  consi- 
dérer qu'autant  qu'elles  portent  sur  les  mêmes 
biens,  chacun  des  créanciers  ne  pouvant  suivre 
que  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,   les 
autres  lui  étant  étrangers;  qu'il  est  par  consé- 
quent indifférent  que  ces  mêmes  immeubles 
aient  été  hypothéqués  avant  ou  après  sa  propre 
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hypothèque,  ou  qu'ils  ne  le  soient  même  pas 
•lu  tout. 

Le  iribunal  de  Joigny,  à  qui  la  contestation 
tut  soumise ,  en  jugea  autrement  :  il  décida  que 
ii  Chesjean  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de 
cessionnaire  de  la  dame  de  Laferrière,  faire 
que  ee  que  celle-ci  aurait  eu  le  droit  de  Taire, 
ir  :  obtenir  une  collocation  utile,  mais 
non  la  diriger  arbitrairement  sur  tel  immeuble 
frappé  d'hypothèque  spéciale,  de  manière  à 
faire  manquer  les  fonds  pour  cette  hypothèque 
et  procurer  par  là  le  moyen  à  un  autre  créan- 
cier inacril  postérieurement  sur  un  autre  im- 
meuble, d'être  payé  de  sa  créance;  que  dans 
l'espèce,  le  dame  Laferrière  aurait  dû  d'abord 
faire  porter  sa  collocation  sur  l'immeuble  hy- 
pothéqué en  dernier  lieu,  et  que  son  cession- 
naire le  devait  pareillement.  En  conséquence, 
l(  e  héritiers  Ragon-Lapreuserie  ont  été  collo- 
ques, pour  les  18,01 1  fr.  qui  leur  étaient  dus, 
sur  le  prix  du  domaine  des  Grands- Arrans ;  et 
la  cour  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a  mis  l'appel  à  néant,  et  maintenu 
la  collocation  ordonnée. 

La  cour  de  Nîmes  a  jugé  dans  le  même  sens, 
par  arrêt  du  30  juin  1818,  confirmé  en  cassa- 
lionpar  arrêtdu  l(ijuilleil821  (i);  et  plusieurs 
autres  cours  ont  jugé  de  la  même  manière  (-2).  Il 
est  même  bon  de  remarquer  que  la  question, 
dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Nîmes,  ne 
roulait  pas  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier 
avec  hypothèque  générale  antérieure  avait  le 
droit  de  diriger  sa  collocation  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qu'il  désignerait;  on  en  tombait 
d'accord,  par  la  même  raison  qu'on  ne  lui  eût 
pas  contesté  le  droit  de  poursuivre  la  rente  de 
cet  immeuble  par  préférence.  Le  créancier  qui 
a  succombé,  et  qui  avait  la  dernière  hypothè- 
que spéciale  inscrite,  tombait  également  d'ac- 
cord que  le  montant  de  la  collocation  du  créan- 
cier par  hypothèque  générale  devait  se  répartir 
au  marc  le  franc  ;  mais  il  soutenait  que  cette 
répartition  devait  avoir  lieu  tandis  que  son  ad- 
versaire, inscrit  avant  lui  sur  un  autre  immeu- 
ble, prétendait,  et  a  prétendu  avec  succès, 
avoir  la  préférence.  On  opposait  à  cette  der- 
nière prétention,  et  ce  n'était  certainement  pas 


sans  quelque  raison,  que  la  différence  de  date 
des  inscriptions  n'a  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit 
de  mêmes  biens  soumis  à  différentes  hypothè- 
ques; que  le  système  de  la  spécialité  rend  ab- 
solument sans  contact  possible  une  hypothèque 
spéciale  sur  tel  immeuble,  avec  une  autre  hy- 
pothèque spéciale  sur  un  autre  immeuble,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  date  de  l'une  ou  de  l'autre 
hypothèque;  que,  puisque  l'un  des  créanciers 
n'a  point  de  droit  sur  l'immeuble  affecté  à  l'au- 
tre, réciproquement  celui-ci  n'en  a  point  non 
plus  sur  l'immeuble  affecté  au  premier  ;  qu'ainsi 
la  date  des  hypothèques  est  absolument  indif- 
férente entre  eux;  par  conséquent,  que  le  re- 
versement de  l'hypothèque  générale  sur  tous 
les  immeubles  qui  en  sont  grevés,  et  au  marc 
le  franc,  c'est-à-dire  en  proportion  de  leurs 
prix  respectifs,  devrait  avoir  lieu,  sans  égard 
à  l'antériorité  de  date  de  l'hypothèque  grevant 
l'un  de  ces  immeubles ,  par  rapport  à  la  date 
de  celle  qui  en  grève  un  autre.  Mais  cette  doc- 
trine ,  qui  paraissait  être  celle  des  premiers  ar- 
rêts rendus  sur  ces  points  délicats,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir  par  celui  de  la  cour  de  Paris, 
du  21  août  1830,  cité  plus  haut,  n'a  pas  été 
adoptée  par  les  arrêts  postérieurs,  que  nous 
venons  également  de  citer.  On  a  donné,  dans 
le  reversement  fictif  du  montant  de  l'hypothè- 
que générale ,  la  priorité  à  l'hypothèque  spé- 
ciale antérieure  frappant  un  bien  différent  de 
celui  qui  était  affecté  d'une  autre  hypothèque 
spéciale  postérieure.  Voici  les  motifs  par  les- 
quels s'est  déterminée  la  cour  de  cassation , 
dans  son  arrêt  de  rejet  du  16  juillet  1821 . 

«  La  cour,  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
»  attaqué,  que  l'inscription  hypothécaire  du 
»  sieur  Ignon  sur  les  biens  dont  le  prix  a  été 
»  distribué ,  est  postérieure  à  toutes  celles  des 
»  créanciers  qui  ont  été  colloques  avant  lui 
»  dans  la  distribution  de  ce  prix  ;  attendu 
»  qu'aucune  loi ,  dans  le  concours  de  l'hypo- 
»  thèque  générale  avec  des  hypothèques  spé- 
»  ciales ,  n'impose  aux  juges  l'obligation  de 
»  faire,  sur  les  biens  spécialement  hypothé- 
»  qués,  la  répartition  de  l'hypothèque  géné- 
»  raie,  au  mare  le  franc  de  leur  valeur;  attendu 
»  d'ailleurs,  qu'une  pareille  répartition,   si 


(J)Sircy,  1821,  1,  360. 


(2)  F.  Riom,  2  déc.  1810.  (Sirey,  1821  ,  2,  1.) 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHI  <>l  ES. 


u\ 


»  elle  était  admise  en  principe,  pourrait  de- 
»  venir,  pour  un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui 
j>  aurait  des  créanciers  à  hypothèque  spéciale, 
»  un  moyen  de  frustrer  ceux-ci  d'une  partie 
j  de  leurs  légitimes  créances,  en  contractant 
t>  postérieurement  des  dettes  simulées  ,  et  y 
»  affectant  les  biens  qui  leur  étaient  déjà  spé- 
»  çialement  hypothéqués  (\)  ;  que  s'il  est  de  la 
»  nature  de  l'hypothèque  spéciale  de  res- 
»  treindre  son  effet  à  l'immeuble  qui  en  est 
»  l'objet,  il  est  aussi  dans  l'esprit  général  du 
»  système  hypothécaire  d'avoir  égard  à  l'an- 
»  tériorité  du  droit  acquis  (2) ,  parce  que  le 
»  créancier  qui  a  prêté  le  dernier  a  eu  bien 
»  moins  de  raison  que  tous  les  autres  de  croire 
»  à  la  solvabilité  du  débiteur  commun  (5)  : 
»  d'uù  il  suit  qu'en  faisant  la  répartition  de 
i  l'hypothèque  générale  de  la  dame  Solignac, 
»  sur  les  biens  dont  le  prix  était  à  distribuer  , 
»  de  manière  à  donner  effet  aux  hypothèques 


»  spéciales  selon  l'ordre  de  leur  date  (quoi- 
»  qu'elles  portassent  sur  dei  biens  différent*, 
»  ce  qu'il  faut  bien  remarquer) ,  la  cour  royale 
1  de  Mimes,  non-seulement  n'a  violé  lUCUM 
»  loi,  mais  s'est  au  contraire  eonfemée  mi 
»  véritables  principes  de  celle  matière;  rc- 
1  jette.  » 

Que  la  cour  royale  n'ait  violé  aucune  loi , 
nous  en  tombons  d'accord,  puisque  le  Code  M 
s'explique  pas  sur  ce  point  ;  mais  aoai  m 
croyons  pas  qu'elle  se  soit  conformée  aux  \éri- 
tables  principes  de  la  matière  :  et  quand  nou» 
n'aurions,  pour  nous  en  convaincre  ,  que  la 
faiblesse  des  motifs  de  l'arrêt  de  rejet,  cela 
suffirait  assurément. 

Mous  voici  arrivé  à  l'explication  du  rang  que 
les  hypothèques  ont  entre  elles,  mais  c'est  par 
là  que  nous  commencerons  le  volume  mi  i  vaut, 
qui  terminera  la  matière  des  privilèges  et  des 
hypothèques. 


(1)  Nous  avouerons  franchement  que  nous  ne  voyons 
pas  comment  le  débiteur  pourrait ,  par  l'emploi  de  cette 
stimulation,  faire  fraude  à  ses  créanciers  ayant  déjà  hy- 
pothèque spéciale  sur  des  biens  affectés  antérieurement 
d'une  hypothèque  générale;  car  les  porteur»  de  ces 
créances  simulées  ne  viendraient  qu'après  ceux  auxquels 
les  biens  avaient  déjà  été  hypothéqués  soit  par  hypothè- 
que générale  soit  par  hypothèque  spéciale. 

(2)  Oui,  quand  il  s'agit  de  droits  acquis  sur  tel  immeu- 
ble, sur  le  prix  duquel  on  veut  les  exercer;  mais  à  l'é- 
gard d'un  autre  immeuble,  le  système  de  la  spécialité  de 


l'hypothèque  demande  une  solution  toute  différente 
(3)  Il  a  eu  absolument  la  même  raison  de  croire  à  celte 
solvabilité  que  celui  qui  a  prêté  antérieurement  avec 
hypothèque  sur  un  immeuble  différent,  surtout  si  cet 
immeuble  était  situé  dans  l'arrondissement  d'un  autre 
bureau  :  il  pouvait  ignorer  complètement  l'existence  de 
cette  première  hypothèque  spéciale,  puisqu'elle  ne  por- 
tait pas  sur  l'objet  qui  lui  était  hypothéqué.  Ainsi  ce  rai- 
sonnement n'i^t  pas  d'un  grand  poids  pas,  plus  que  le  pré- 
cédent. 


FIN  DU  DIX-NEUVIÈME  VOLUME  DE  L'ÉDITION  DE  PARI?.. 


U2 


(Du  Dépôt  et  ilu  Sèq u en //•<•.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAI 


CODE    FRANÇAIS. 


TITRE  XI. 


DU   DÉPÔT  ET  DU  SEQUESTRE. 


CHAPITRE    I«. 


Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 


1913.  Le  dépôt  en  général  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à 
la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  eu  iialure. 

«916.  Il  y  a  doux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 


CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

section  i.  De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit. 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée 
La  tradition  feinte  suflit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti ,  à  quelque 

autre  titre ,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  a  titre  de  dépôt. 

19i0.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

section  u.  Du  dépôt  volontaire. 


1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  per- 
sonne qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  nui  le  reçoit. 

IMS.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite. 

Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs. 

19U.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs  ,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  atta<pié  comme  dépositaire  ,  en  est  cru  sur  s:*  dé- 
claration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet, 
soit  pour  le  Eut  de  sa  restitution. 

1923.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de 
contracter.  —  Néanmoins  ,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
."ail  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  vé- 
ritable dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  personne  qui  ne 
l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée  ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en 
rti-iiiutii.il ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  prolil  de  ce  dernier. 


COUE  DE  LA  LOUISIANE  (l) 


TITRE  XIII. 


DU    DÉPÔT    ET    DU    SÉQUESTRE 


CHAPITRE  I". 

Dit  dépôt  en  général  et  de 
ses  diverses  espèces. 

2897  -  2898.  Comme  1915- 
1916,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

section  i.  De  fa  nafwre  et  de  l'es- 
tence  du  contrat  de  dépôt. 

2899.  Comme  1918,  C.  F 
//  est  ajoute  : 

Cependant  les  esclaves  y 
sont  aussi  sujets. 

2900-2901.  Comme  1917- 
191S,  C.  F. 

2902.  Comme  1920,  C.  F 

section  ii.  Du  dépôt  volontaire 

2903  -  2904.  Comme  1921 
1922  ,  C.  F.  //  est  ajouté  : 

Il  ya  consentement  tacite, 
quand  le  propriétaire  a  por- 
te ou  fait  porter  la  chose 
chez  le  dépositaire,  et  que 
le  dépositaire,  ayant  eu  con 
naissance  de  la  remise  de 
la  chose,  n'a  pas  refusé  de 
la  recevoir. 

2905.  Le  propriétaire  ,  à 
l'insu  duquel  le  dépôt  a  été 
fait ,  peut  revendiquer  sa 
chose  entre  les  mains  du 
dépi  sltaire  qui  ne  peut  re- 
fuser de  la  lui  rendre,  en 
appelant  néanmoins  le  dé- 
posant pour  faire  ordonner 
cette  restitution  contradic- 
toirement  avec  lui. 

2900-2907.  Comme  1925- 
1926,  CF. 

section  m.  Des    ollirjation»  du 
dépositaire. 

2908  à  2911.  Comme  \<ZTi  a 
1930,  C.  F. 

2912.  SI  la  chose  déposée 
est  de  celles  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  ,  et  que  le 
déposant  donne  au  déposi- 
taire la  permission  de  s'en 
servir,  le  contrat  n'est  plus 
un  dépôt,  m;ris  il  il  prêt  de 
consommation ,  et   dés  lors 


i)  Le  titre  XII  du  code  des 
dhx-sicues  ,  composé  drs  arti- 
cles  17K7  à  183o  ,  concorde  en- 
tièrement  avec  les  articles  191  'j 
1988,  c.  v. 


CODE   SARDE. 


TITRE  XV. 
ou  dépôt  et  du   séou: 

CHAPITRE  I". 

Du  dépôt  en  général 
ses  diverses  espêct 

1949  -  1950.   Comme 
1916,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  propremen 


section   i.    De   la  nature 
l'essence  du  contrat  de  d 


1951  à  1954.  Comme 
1920,  CF. 


section  u.  Du  dépôt   cok 


1955  -  1956.  Comme 
1922  ,  C  F. 

1957  -  1958.   Comme 
1924  .  C.  F. 

Seulement  la  preuve 
moniale  n'est  point  et 
au-dessus  de  300  franc 
lieu  de  150  />.) 

195»-  1960.    Comme 
1926,  C.  F. 


section  m.  Des  ohliijation, 
dépositaire. 


1961  A  1972.  Comme  1< 
1938,  C.  F. 

1973.  En  cas  de  moi 
celui  qui  a  fait  le  dépôt 
de  la  perte  des  droits  c 
encourue  d'après  la  dis| 
tion  de  l'article  44,  la  c 
déposée  ne  peut  être  . 
due  qu'aux  héritiers  ou 
personnes  mentionnée 
l'art.  49. 

S'il  y  en  a  plusieurs  , 
doit  être  rendue  à  eha 
d'eux  pour  leur  part  et 
tion. 

Si  la  chose  déposée  esl 
livlsible,  ils  doivent  s'ac 
der  entre  eux  pour  la  r< 
voir.  (1939,  C.  F.) 

1974.1  1977.  Comme  19 
1943,  C.  y. 

1978.  COmme  1944,  C 
Il  est  ajouté  : 

De  son  côté  ,  le  déposi 
re  peut  contraindre  c 
qui  :  l'iit  le  dtpôt  à  le  r 
rer.  Si  ce  dernier  prêt 
que  la  restitution  est 
utnpestive,  le  juge  pror 
ce   sur   le  mérite  de  c< 

opposition. 


ES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


/)//     Mptf|    -  /    <ln     S,,/,,. 


NTON  DE  VAL'D. 


i'ir.L  j\. 


POT      ET 
0OESTP.B. 


ôt  en  général  et 

It  verses  ■ 


400.  Comme  191c 
1. 


IM'lTltE  M. 

)/  proprement  ilit. 

De  la    no.ture  tt  dt 
.lit  cuntiat  de  dépôt. 

i    1104.    Comme 
J20,  C  F. 

I.    7>ii   dépôt   volon- 
tuiie. 


40(3.  Comme  1921- 
F. 

Le  dépôt  volon- 
oit  être  prouvé 
ii.  i.a  preuve  tes- 
le  n'en  est  point 
onr  valeur  excé- 
lil  cents  francs. 
F-) 

à    1410.    Comme 
U2'j,  C.  F. 


CODE  HOI.LAMi  Vis. 


LIVRE   III. 


TJTKF.  \. 


SECTIO>"  lr 


Du  dépôt  en  général  et 
de  ses  ilivcrses  espèces. 


1731-1732.  Comme  1915- 
1916,  c.  F. 


SECTION  II. 


Du   dépôt  proprement 
dit. 


n.  Des  obligations  du 
dépositaire. 

Comme  1937,  Cl 

Comme  l 

joule  :  Si  le  Mpôl 
gcessaire. 
i     1421.     Comme 
937,  C.  F. 
Comme  l"  %,  1938, 

Comme  I"  §,  1929. 

eit  ajouté  : 
a  plusieurs  héri- 
ta   doivent    s'en- 
pour  la  recevoir 

>se  déposée  )  ;  s'ils 
vent  tomber  d'ae- 

e  dépositaire  peut 

harger    du    dépôt 
es  mains  du  juge. 
I     14.17.     Comme 
943,  C. F. 
Comme  1944,  C.  F 

joule  : 
me  le  dépositaire 

bliger  le  déposant 
le   dépôt,  si  le 

ni  prête  ndail  que 
ilulion  est  inteni 

2 ,  le  juge  en  déci- 


1733.  Comme  1917-1918, 

CF.  Il  est  ajouté  : 

s. un  stipulation  con- 
traire. 

1734.  Comme  1"§,  1919, 
C.  F. 

1785-1736.  Comme  1920, 
1921,  C.  F. 

1737.  si  .  sans  preuve 
par  écrit  ou  sans  com- 
mencement de  preuve 
par  écrit,  on  allègue 
l'existence  d'un  dépôt 
qui  ne  pourrait  pas  être 
prouvé  par  témoins,  ce- 
lui qui  est  attaqué  com- 
me dépositaire,  en  est 
cru  sur  sa  déclaration , 
soit  pour  le  fait  même  du 
dépôt,  soit  pour  la  chose 
qui  eu  faisait  l'objet,  soit 
pour  le  fait  de  la  reatllu 
tion  :  le  tout  indépen- 
damment de  ce  qui  est 

latué  au  quatrième  li- 
-.  re.  ur  le  serment  déci- 
•oire.  <;i923,  c.  F.) 

1738-1739.  Comme  1925- 
1936, C.  F. 

1740  à  1742.  Comme  1949 
a  1951,  C.  F. 

i  17  15.  Comme\0yi 
à  1929  ,  C.  F.  Il  est  ajou- 
té : 

Et  dans  ce  dernier  cas 
même  i!  n'en  sera  pas 
tenu  ,  si  la  chose  lût  éga- 
ement  périe  chez  le  dé 
posant. 

1746-1747.  Comme  1952- 
1903,  C.  F. 


CODE  BAVAROIS. 


CODB  AITKICDIK*. 


CODE  l'KI  SSUK. 


DO  ni  tôt. 


(Livre  iv.  Chap.  n.) 


7.   Il   y    a  dépôt  tacite 


LIIAI'ITIU.  \l\ 


DU    COSTP.AT    DE    ULPOI. 


le  contrat  par  le- 
quel on  s'engage  I  ■:. 
une  chose  n*i  xlste    que 
<iu  moment  de  la  iradi 


o.-,p,u,.e  tradition  ,   eu    ,,„„,,,.,,,, 

leu,  el  <iu  on  ne  saurait    l9l  .,  ,|(|   , 

ni    assigner    une   c 


lui    assig 

autre  que  celle  du  dépôt 


On  peut  déposer  des 
meubles  et  des  immeu- 
bles. (,191s.  c.  !.,(///■/. 


Le   dépôt   est   gratuit  : 
mais  la  promesse  ou  iae- 
eptallon      d'honoi 
modiques  ne  eban  , 

-a    nature.  (  1917  -1928  , 
2  ,  C.  F.) 


Le  dépositaire  répond 
de  négligence  grave  et 
moyenne  :  il  est  soumis  a 
une  plus  grande  respon- 
sabilité s'il  s'est  offert 
lui-même.  (1927-1922 
il  .  11  ne  peut  fair.-  au 
cun  usage  de  la  chose  dé- 
posée. (1930,  CF.) 


Le  terme  fixé  dans  le 
contrat  n'oblige  que  le 
dépositaire.  (1944,  C.  t 


8.  11  y  a  dépôt  irrégu- 
lier    lorsqu'on    ai 
l'usage  de  la  chose  dépo- 
sée au  dépositaire. 


174s.  Il  ne  sontpas  res- 
ponsables  des   vols   faits 
-1430.  Comme  1945,|avec    force  majeure,  ou 
.F.  I commis  par  de-  ; 


9.  Le  dépositaire  char- 
gé du  séquestre  eonven 
tionnel  ne  peut  deman- 
der d'honoraires  que 
lorsqu'ils  ont    été  stipn- 


958.1  •  dépositaire  n\  -i 

que  détenteur  .le  la  cho- 
se qui  lui  a  été  confiée 


959.  Quand    le  gardien 
la    permission    île   se 

ou  d'oser  de    la 

chose  ,  le  contrat  change 
de  nature.  Ce  n  Ci  plus 
un  dépôt .  mais  un  prêt 
ou     comiuodal.      (  1910  . 

i  .  i  . 

960.  On  peut  donner  .'• 
garder  di>   meubli  i    el 

nmeubles;  mais  si 
l'on  impose  au  gardé  u 
d'autn  .   il  est 

considéré  comme  manda- 
taire. 


961.  Les  obligations  du 
dépositaire  consistent   a 

conserver  la  chose,  pour 
la  remettre  au  proprié- 
taire dans  le  même  Al  il 
que  celui  où  il  l'a  reçue 
el  dans  le  temps  déter- 
miné. (1915,  c.  F.) 

962.  il  doit  la  restituer 

même  avant  ce  terme  ,  s 
le  propriétaire  la  deman- 
de .  (  1   il  ne    le  peol      'ii- 

cette  demande .  a  moins 
qu'il  ne  fasse  constater 
l'Impossibilité  de  la  gar- 
der plus  longtemps.  il944, 

c.  p.) 

963.  Quand  on  n'est 
CODVeBU  d'aucun  terme. 
le  déposant  peut  rede- 
mander la  chose  el  le  dé- 
positaire la  restituer  I 
chaque  instant. 

964.  Le  dépositaii 

pas  responsable  de  la  de 
il  khi  survenue  ac- 
cidentellemenl.    I  1929- 
1933.  CF.] 

965.  Mais  s'il  a  confié  la 
chose  à  un    i 

.  -i  .-i  rvl,  Il  i 

de»  accidents. 

966.  Si  la  chose  confiée 
a  la  garde  de  quelqu'un 
,  (  t>  scellée  ou  f<  rmée  . 


DO    CORTHiT     Dl 


Part  I.  Tu  \\\ .. 


9.  Comme  1915  ,  '     i  . 


10.  Il   »*i 
que     le 

■  .   i 

dirr.) 


M.  Comme  1927,  C.  P. 


17.  Comme  193 


s'il  a  sacrifié  si  pro- 
pre chose  pourconsenri  i 

le  dépôt  ,  Il  peut  di  m  (ii- 
der  une  indeu.ni.ti     i  M 

•  .  i 


21.    il   ne  peut  pat  se 
pot  uns  l< 

contenu  ment  <iu  o>  po- 
sant ou  sans  ordonnance 
du  juge.    1937,1     i 


35.  Si  la  chose  déposée 
se  dl  lérlore  ou  se  perd 
mains  du  dépo- 
sitaire, il   doil  . 
trois   mois  où    i 
aperçu,  en  avenir  le  dc- 
posant^aiin  de  le  mettre 
.i  i  ne  ni  ■  de  r.,ii  i 
licalion.   1933,  <  •  i 


3ii.   S'il    né,-, 
précaution,  il  doit  prou- 
ver que    les    dommages 
ont  u-  résultai  d'un  pur 
accident ,  sou,  , 
dommaxi  - 


44.  Le  déposa  i 
rendre  la  (  BOM 

accroiatem*  ats 
améliora  lions    qui    -oui 
turvem 


siuire  a 

le    droit      de     demander 

do  dépôt, 

lu.ind  il  ne  peut  plus  le 
;  ,rder  avec  survie  ou 
sans  dommages  pour  lui- 


444 


lui  Dépôt  ti  du  Séquestre.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAN 


t 


CODE   FRANÇAIS. 


section  m.  Des  obligations  du  dépositaire. 


I  ET.  Le  dépositaire  doit  apporter,  daus  la  garde  de  la  chose  déposée ,  les 
mêmes  Soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Le  disposition  Je  l'article  précédent  doit  être  appliquée  avec  plus  de  ri- 
gueur :  l«  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2»  s'il  a 
>tipule  uu  salaire  pour  la  -aide  du  dépôt;    3»  si  le  dép&l  a  .  ti  lait   uniquement 

Btérêt  du  dépositaire  ;  *«  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  déposi- 
taire répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 

Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidents  de  force  majeure, 
à  moins  qu'il  n'ait  ete  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

1930.  Il   ne  peut  se   servir  de  la  chose  déposée  sans  la  permission  expresse 

ou  présumée  du  déposant. 

Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enve- 
loppe cachi  t'  •■. 

1934.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
Ainsi,  le  dépôt  des  sommas  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces 
qu'il  a  été  lait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
de  leur  valeur. 

1933.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas 
survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge  du  déposant. 

1931.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une  force  majeure,  et 
jui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reeu'en 
•change. 

1933.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il 
ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son 
action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

«936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo 
sitaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  II  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé, 
m  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  eu  demeure  de  faire  la  restitution. 

1957.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
contée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépota  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
nour  le  recevoir. 

1938.  II  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il  était 
propriétaire  de  la  chose  déposée.  —  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  et 
volée,  et  qu'il  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncera  celui-ci  le  dépôt 
qui  lui  a  été  fait  ,  a\<-,  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  etsuf 
lisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt, 
!■•  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  du- 
quel il  l'a  reçu. 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'a  son  héritier.  -S'il  y  a  plusieurs  Ion- 
tiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  paît  et  portion.  —  Si  13 
chose  déposée  est  indivisible  ,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la 
recevoir. 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  h-  dépôt  a  changé  d'état;  par  exemple,  si  la 
femme  ,  libre  au  moment  où  h'  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve 
en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans 
tous  ces  cas  et  autrt-3  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui 
qui  a  l'administration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

1941.  Si  I-  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par  un  administra- 
teur, dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce 
tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  ad- 
ministration est  finie. 

194Î.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
faite,  h;  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de 
transport,  iNbont  à  la  charge  du  déposant 
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soumis  aux  règles  «Habiles 
pour  le  prêt. 

1913.  Si  les  objets  déposés 
•sont  des  esclaves  ou  des 
animaux,  le  dépositaire  peut 
les  utiliser  au  profit  du  dé- 
posant, à  moins  que  celul- 
ne  lui  en  ait  interdit  la 
faculté. 

2014  à  2920.  Comme  1931  à 
1944,  CF. 

2927.  Comme  194S  ,  C.  F.  // 
est  ajoute  ce  1«§  : 

Le  dépositaire  ne  peut  re- 
tenir  la  chose  déposée  sous 
prétexte  d'une  dette  qui  lui 
serait  duc  par  le  déposant 
pour  toute  autre  cause  que 
celle  du  dépôt  ou  par  forme 
de  compensation. 

2928,  Lorsque  plusieurs 
personnes  ont  reçu  un  mê- 
me objet  en  dépôt,  chacu- 
ne d'elles  est  obligée  de 
rendre  le  tout. 

2929-2930.  Comme  1945- 
1946,  C.  F. 


section  iv.  Des  obligations  et  des 
droits  de  celui  par  qui  le  dépôt 
a  été  fait. 


2931.  Comme  1947,  C.  F. 

2932.  Le  déposant  a  le 
droit  de  revendiquer  la  cho 
se  déposée,  lorsqu'elle  se 
trouve  en  nature  dans  les 
mains  du  dépositaire  ou  de 
ses  ayants  cause. 

2933.  Si  le  dépositaire  ou 
ses  ayants  cause  ont  disposé 
de  cette  chose  et  que  le  prix 
en  suit  dû,  le  déposant  a 
droit  â  ce  prix  par  préfé- 
rence à  tous  autres  créan- 
ciers du  dépositaire. 

2934.  La  distinction  autre- 
fois établie  par  la  loi  entre 
le  dépôt  parfait  et  le  dépôt 
imparfait,  est  abolie. 


CHAPITRE  III. 
Du  dépôt  nécessaire. 


2935.  Comme  1949-  1950  , 
C.  F.  Mais  cinq  cents  pias- 
tres, pour  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  (au  lieu 
de    cent  cinquante  francs). 

2930.  comme  1952  ,   C.  F. 

2937.  L'hôtelier  est  respon- 
sable des  effets  apportés  par 
le  voyageur  ,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  été  confiés  à  sa 
garde  personnelle  ,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  été  re- 
mis à  quelqu'un  de  ses  do- 
mestiques ou  préposés. 

2938  -  2939.  Comme  1953- 
1954,  C.  F. 

2940.  La  déclaration  sous 
serment  ou  affirmation  d'un 
seul  témoin  compétent  cf. 
digne  de  foi  peut  être  ad- 
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1979  -  1980. 
1940,  C.  F. 


section  iv.  Des  obligatil 
déposant. 

19S1-19S2.    Comme 
1948,  C.  F. 


SECTION  V.  Du  dépôt    llictl 


I9S3-1984. 
1950,  t.  F. 


Comme 


Seulement  la  preuvt  \ 
moniale  n'est  admise  1  " 
dessous  de  trois  cents  1 
[au  lieu  de  150  fr.) 

1985  â  1987.  Comme  \ 
1953,  C.  F. 

1988.  Comme  1954, 
//  est  ajouté  : 

M  de  ceux  qui  sont 
sultal  d'une  négligent? 
ve  du  propriétaire. 


CHAPITRE  III. 

Du  séquestre. 

section  i.  Des  diverses  esp 
séquestre. 

1989.  Comme  1955,  C 


section  11.  Du  séquestre  0 
tionnel. 


1990  à  1993.  Comme 
1960.C.  F. 

1994.  Le  dépositaire  cl 
du  séquestre  ne  peut 
déchargé  avant  la  conl 
tion  terminée  que  du 
seulement  de  toutes  Ici 
lies  intéressées,  ou 
une    cause  jugée  légil 

section  m.  Du  séquestre  01 
judiciaire. 

1995  à  1997.  Comme  19 
1903,  C.  F. 


IS  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  Dépôt  et  tiu  Séq* 


CODE 
TON  DE  VAl'D. 


CODE  HOLLANDAIS. 


.  Des  obligation»  de 
mne  par  laquelle  le 
été  fait. 

i32.  comme  1947- 
f. 

.  Du  ■iipi'il  néces- 
saire. 

Tomme  10*7.  C.  f 
à  preuve  par  té- 

ont  être  n  «-ne 
Iép6l  nécessaire 
quand  il  s'agit 
aleur  au-dessus 
cents  fr.     1950  , 

a    1437.    Comme 

es,  c.  r. 

tomme  1954,  C.  f 
ouït  :  ou  par  né- 
•  du  propriétaire. 

IAPITRE  II. 

u  séquestre. 


nés  reçues  par  'l'  v0>a' 
geur  lui  -même,  [  1954  . 

C.   F.) 

174'.»  MT!6,ComM*\Wl 
■\  1939,  C.  F. 

1769.  Comme  1940,  C.  F. 
//  r*7  ajoute  : 

A  moins  que  le  déposi- 
taire D'ail  de  |uatet  eau- 
«  -  d'Ignorer  le  change 

ment  d'état. 

17601  1762.  Comme  19 il 
1  1944,  C   1'. 

1766.    Le    dépotltalre 

qui  a  de  justes  motifs  di- 
se décharger  de  la  chose 
dépotée  ,  pourra,  même 
avant  le  terme  désigné 
par  le  contrat ,  la  resti- 
tuer au  déposant ,  ou 
ur  son  refus,  obtenir  du 
juge  la  permission  de  la 
mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu. 

1764  a  1766.  Comme 
1946  a  1948,  C.  F. 


CODE  BAVAROIS. 


lél   dam   le    contrat   :  Il 
doll  rendre  compte  de  ta 

gestion.  (.1956,  cf.) 


CODE  AITRM.IIILN. 


CODE  PRl^lKV 


On  dépose  aussi  en  sé- 
questre des  pertonnet 
par  exemple  :  des  fem- 
mes réclamées  par  plu- 
sieurs, ouqui  sont  en  in- 
stance de  divorce. 


Des  diverses  espèces 
le  séquestre. 

Comme  1955,  C.  F 


1.  Du  séquestre  ton 
ventionnel. 


a    1444.    comme 
960,  C.  F. 

m.  Du  séquestre  eu 
ipàt  judiciaire. 

à    1447.    comme 
1963,  CF. 


SECTION  III. 


Du  séquestre  et  <!'•  18$ 
diverses  espèces. 


1767.  Comme  1955-1956, 
C.  F.  //  est  ajouté  à  l'ar- 
ticle 1956,  C.  F.,  que  le 
tiers  s'engage  à  rendre 
ta  chose  séquestrée  avec 
les  fruits  perçus. 

1768.  Le  séquestre  est 
conventionnel ,  lorsque 
la  ctiose  contentieuse  a 
été  déposée  volontaire- 
ment par  une  ou  plu- 
sieurs personnes.  (  1956 , 

F.) 

1769  â  1772.  Comme 
1957  a  1960.  C.  F. 

1773.  Le  séquestre  est 
judiciaire,  lorsque  la 
justice  a  ordonné  le  dé- 
pot  «l'une  chose  conten- 
tieuse. 

1774.  Comme  1963,  C.  F 

1775-1776.  Comme  1901 
1962,  C.  F. 


et   «I   le  sceau  ou  la  sir-  même.   Mais    «'il 

rare.  1  4M  brleé  par  le]  chargé  moyennant  on  ta- 
rai!   du   dépositaire  .   le  1  lire  .  il  n'es)  rend 
pi opr  1  lalri  or   on 

prêter  serment  pour  en  chan 

constater  la  valeur.  il  incei  Imp 

voir  lors  du  contrat. 


1.      propriétaire 

doll  des    Inde I 

1  dre  pour  les  frais 
faits  pour  la  contera  itlom 
de  la  ebote,  ou  pour  l'aug- 
mentai  l'S        fruits 

1,1947,  1..  F.) 

La  réclamation  du  dé- 
posant cl   celle   du  dépO 
■Italre  doivent  4b  1 
trente  jours  après  la  res- 
titution. 


.". i.   le  dépotant  peut 
réel  imer   l'objet  déposé 
en  imit  temps    i' 
ii\i-  dans  le  contrat  pour 

ii  rei In 

bilan  que  le  dépositaire 
1944,  Impartie,  c.  t.) 


968.  Les  choses  Ittlgieu 
ses   seront   mises  en  lé- 
quettre.     Le    séquestre 

n'est  qu'un  dépôt  judi- 
ciaire. (,1961,  c.  F.) 

969.  Le  dépositaire  ne 
peut  demander  di 

re  que  lorsqu'on  en  1  il 
convenu ,  ou  lonque  la 
profession  du  dépositaire 
l'indique.  (1917,  c.  f.) 

970.  Les   capitaines  de 
navires   ,   aubergl  i 
volturlera  répondenl  de  • 

objets  qui  leur  sont  con- 
fiés et  déposés  par  les 
voyageurs  ou  expédi- 
teurs.   (1952-1953-  1782, 


personne*  qnl 

ne  peuvent  pat  eontrec 
icr    doivent    ni  ann 
rendre  ce    qu'el  es  ont 

reçu  en  dépôt .  surtout 
lll  v  a  dépôt  forcé.  (1925 
C.   t.) 


59.  Lorsqu'il  y   1  pin 
Meurs  dépotltalret  de  la 
même  Chute  ,  ils  répon- 
dent   solidairement    du 
dépôt,  ainsi  que  U  -  hi  1 
tien  du  dépositaire. 


(i3.  Lorsqu'un  dépôt  a 
été  fait  par  plusieurs pei- 
sonnes  en  commun  ,  0:1 
lorsqu'il  existe  plusieurs 
héritiers   du    dépotant 
celui  qui  veut  retirer  1 
chose  dépotée  .  doit  êtr 
muni  du  pouvoir  des  au 
très  intéressés  ou  du  ti- 
tre de  la  reconnu-  mi 
lu  dépôt,  s'il  y  en  a  une 
C.  F.) 


88.    Le    dépositaire   ne 
peut  refuser  de  restitue: 

.m-  le  prêtes) 
que  ii  propriété  et!  con- 
testée, a  moins  qu'il  n'j 

le  lui  défende.    M  I  OU 
est  en   demeure  de  i  BU- 

dre ,  il  est  reg  nrdé  con 
me  pottetaear  de  mau- 
vaise foi.  (1938,  c.  F.) 


73.  Comme  1943,  C.  F. 


76-77.  Comme  1948-1949 
(  .  F. 


440 


lh-p.ii  et  ituScqucsi,,.  CONCORDANCE  EMUE  LE  CODE  Vl\\ 


l-.ur».  Si  1»  entrai  M  dfciflJM  point  1-  lieu  de  la  restitution  ,   elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

I"  14.  I.e  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qnll  le  réclame,  Ion  même 
que  le  contrat  aurait  fixe  on  délai  déterminé  pour  la  restitution  .  à  moins  qu'il 
»  mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  U  la  res- 
titution et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

i  ■■  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice  de  cession. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  eessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  a 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 


section  iv.  Des  obligations  de  lu  personne  par  faotuSè  le  dépôt  a  été  fait. 


IS  17.  I.a  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire 
les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  ,  et  de  l'in- 
demniser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. 

1048.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'il  l'entier  payement  de  ce  qu 
ui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 


section  v.  Du  dépôt  niattinn. 


1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ou  autre  événement  imprévu. 

1930.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire  ,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  frani  s. 

1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
Deaeéea. 

Ir'.',î  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des 
•  fî.  t*  apportés  par  le  voyageur  qui  logo  chez  eux  :  le  dépôt  de  eus  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  pré- 
posés de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

IBM.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vois  faits  avec  force  armée  ou  aulro  force 
majeure. 
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mise  comme  preuve  suffisante  relativement  atu 
d'hôtellerie,  même  lorsque  la  valeur  de  la  chose 
excède  cinq  cents  piastres;  mais  le  juse  ne 
mettre  ce  genre  de  preuve  en  ce  cas  qu'avec 
speetion,  suivant  les  circonstances  du  fait  et  Pi 
personnes. 


CHAPITRE  IV 


Du  séquestre. 


section  i.  De  ses  différentes  espèces. 


2941.  Comme  1953,  C.  t. 


section  n.  Du  séquestre  conventionnel. 


294312944,  Comme  1956  a  1938,  C.  F. 

2945.  Le  séquestre ,  à  la  différence  du  dépôt ,  peu 
pour  objet  non-seulement  des  meubles  et  des  est 
mais  encore  des  immeubles.  (1959,  c.  F.) 

2946.  Le  dépositaire  à  ce  titre  ne  doit  restituer  Is 
déposée  qu'après  la  décision  de  la  contestation,  et 
auquel  elle  a  été  adjugée,  (i960,  c.  F.) 

2947.  Il  ne  peut  pas  même  se  décharger  pluto 
chose  séquestrée  entre  ses  mains,  si  ce  n'est  pou 
cause  qui  rende  celte  décharge  indispensable. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  remettre  la  chose  qu'à  ) 
sonne  dont  sont  convenues  les  parties  intéressées 
par  elles  de  s'accorder,  il  doit  les  citer  pour  voir  no 
un  second  séquestre. 


section  m.  Du  séquestre  ou  diçôt  judiciaire. 


2948.  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  par 
l'une  ordonnance  du  Jtige  ,  dans  les  cas  auxquels 

pourvu  par  les  lois  qui  règlent  la  procédure. 

2949.  Comme  1962,  C.  F. 

2950.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné  à  l'ofilcld 
bile  préposé  par  la  loi  A  l'exécution  des  ordres  du 

Cet  officier  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qi 
porte  le  séquestre  conventionnel.  (1963,  c.  F.) 


CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


lie  i)> pH  ,i  ,iu  §éqw  >//-.' 


CODE   FRANÇAIS. 


CHAPITRE  III. 


Du  sCi/ueslre. 


satmaa.  I.  Dm  imtntt  espèces  de  séquestre. 

Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 

skctios  il.   Du  séquestre  fOlimiliuilINt. 

lettre  conventionnel  est  le  di'pùt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieux,  entre 
ins  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre  ,  après  la  contestation  terminer,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
ir. 

.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 

Le  ■sqMftM  peut  avoir  pour  objet  non-seulement  des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du  consente- 
e  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  nue  cause  jugée  légitime. 

section  m.  Du  séquestre  ou  depdl  judiciaire. 


.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  :  i"  des  meubles  saisis  sur  un  débiteur;  S°  d'un  immeuble  ou  d'une 
mobilière  dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  3"  des  choses 
débiteur  offre  pour  sa  libération. 

.  ..'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le  saisissant  elle  gardien,  des  obligation»  réciproques. 
dien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  ,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Il  doit  les 
it  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites  ,  en  CM 
altérée  de  la  saisie.  L'obligation  du  saisissant  consiste  a  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi. 

3.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  a  une  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles, 
une  personne  nommée  d'office  par  le  juge.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée ,  est  sou- 
toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 


CODE    l'Rt  5SIM. 


l 
Uni    I'-     lui     pi  i  DM  t       li 
contrat     de     d< 
M' nt   alors    contrai    .i. 
prêt  ou  .1.  comi 


Immobilière*  e  l 

"n   gardien    administra 

leur. 


ndk   nri 
■  lien   pour  d< 

i  ««ut. nt i.-uaea.      (  1961 

C.  F.) 


Vnt  ordonnance  par- 
ticullêre  régit  ces 
tic  dépôts., 


ni  de  nature 
ne  pouvoir  eu 
danj    !"•    lieu    judicUur 
ta/6  pou    U  • 
Juge  répond  du  i  i. 

i    .  diff. 


niiii.iiix  vivant*  el   d'un 
meubles  est  regarde  con- 
ni'-    mu'    ■  ImlnUtratloi 
ôtée  au  proprii 
confiée    a     un 

i  lee  parties,  m 
nommé  par  la  justice. 


(Des  Contrats  aléatoires.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FIU! 


CODE    FRANÇAIS. 


DECX-SICILES. 


T1TKE   XII. 


DES   CONTRATS  ALEATOIRES. 


;    Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  récipro- 
que dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux.  i 
soit  pour  toui  -  soit  pour  l'une  ou   plusieurs 

d'entre  elles,  dépendant  d'un  événement  incertain.  Tel* 
sont  :  —  le  contrat  d'assurance  ;  —  le  prêt  à  grosse  aven- 
ture; —  le  jeu  et  le  pari;  —  le  contrat  de  rente  viagère. 
—  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 


CHAPITRE   I". 


Du  jeu  et  du  pari. 


1065.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du 
jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari. 

i960.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les 
courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariots  ,  le  jeu 
4e  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps ,  sont  exceptés  de  la  dis- 
position précédente.  Néanmoins,  le  tribunal  peut  rejeter 
a  demande  quand  la  somme  lui  parait  excessive. 

1967.  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de 
la  part  du  gagnant,  dol ,  "supercherie  ou  escroquerie. 


CH\P1TRE  II. 


Du  contrat  de  rente  viagère. 


sténos  l.  Del  conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat. 


)fiG8.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné- 
reux, moyennant  une  somme  d'argent ,  ou  pour  une  chose 
mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 

Elle  peut  >'-tre  aussi  constituée  ,  a  titre  purement 
gratuit,  par  donation  entre-vif»  ou  par  testament.  Elle 
doit  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  via- 
gère est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de 
disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  est  aj  profit  d'ui 
sonne  incapable  de  recevoir. 

Mil.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  ,  soit  sur  la 
tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusiems 
tètes. 

1973.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 


TITRE  Mil. 


nES    CONTRATS    ALEA- 
TOIRES. 


1836  a  ih3s.  com- 
me 1964  I  1966,  C.  F. 

1839.  Comme  1967, 
CF.  Il  est  ajouté  in 
One  : 

A  moins  que  le 
perdant  ne  fût  en 
élat  de  minorité. 


1840  à  1855.   Com 
me  196S  à  1983,  C.  F 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


2951 
C.  F. 


Comme  1"  2  >  l96*  i 


2952  -  2953 
1966,  C.  F. 


Comme  1965 


2766.  Le  taux  des  rentes 
viagères  ne  peut  en  aucun 
cas  excéder  le  double  de 
l'intérêt  conventionnel  ,  et 
celui  des  rentes  perpétuel 
les.  l'intérêt  conventionnel. 
(1976,c.  f.,  diff.  —  Voyez 
■page  75.) 


CODE  SARDE 


TITRE  XVI. 


DBS    CONTRATS    ALEA! 


1998.  comme  1964, 


CHAPITRE  I" 


Du  jeu  et  du  pat 


1999  -  2000.    Commi 
1966,  CF. 


2001.  Comme  1967,  ( 
est  ajoute  à  ce  demi 
ticle  ; 

Ou  que  le  perdant  i 
mineur. 


CHAPITRE  II. 


Du  contrat  de  rente 
gère. 


section  i.  Des  conditions  n 
pour  la  validité  du  cont 
rente  viagère. 


2002  à  2008.  Comme 
1974,  C.  F. 


2009.  Comme  1975,  C. 

Seulement  il  est  dit  < 
décès  du  rentier  viagei 
suivre  le  contrat  de  qu 
te  jours  (  au  lieu  de 
jours  ) ,  pour  rendre  i 
contrat. 


2010.  La  rente  vi 
peut  être  constitué! 
taux  qu'il  plait  aux  p 
contractantes  de  i 
pourvu  qu'il  soit  supéi 
au  revenu  que  peut  pro 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Dm  Contrat*  aléatoire.) 


CODE 
CANTON  DE  VAtJD. 


TITRE  X. 


S    CONTRITS    ARA- 
TOIRES. 


CHAPITRE  !"■ 


oositions  générales. 


8-1449.  Comme  1904- 
C.  F. 


0.  Comme  1967,  C.  F 


CHAPITRE  II. 


contrat  de  rente 
viagère- 


Des  cnndii  i 
!»  pour  la  validité  du 
rat. 


a    1455.    Comme 
»  1972,  C.  F. 

Elle    peut    être 
tuée  au  profit  d'un 
quoique  le  prix  en 
iurni  par  une  autre 
nne.  (  1973,  c.  P.) 
s  ce  dernier  cas,  s 
les  caractères  d'u 
éralité  ,  elle  est  as- 
ie    aux   formes  re- 
i   pour    les    dona 
(Md.) 

r    à    1459.    Comme 
1976,  C.  F. 


I II.  Des  effets  chi  enn 
entra  les  partie»  coi» 
Mantes. 


j  5.  Comme  1977,  C.  F 

ajouté  : 
ts  ce  cas,  le  créan- 
'  levra  tenir  compte 
ébiteur  de  l'exce 
du  taux  ordinaire 
^Jitérêts  qu'il  a  per- 
usqu'au  moment  de 
tlllation. 

à    1466.    Comme 
à  1983,  C.  F. 


CODE  HOLLANDAIS. 


LIVRE  III. 


TITRE  XVI. 


DES    CONTRATS    ARA- 
TOIRES. 


SECTION    U 


Dispositions  générales. 


1811.  Comme  1964,  C.  F, 


SECTION  II. 


Du  contrat  de  rente  via- 
gère et  de  ses  effet». 


CODE  BAVAROIS. 


DU    CONTRAT    ARATOIRE. 


(Livre  IV.  Ctup.  XXI.) 


Les  jeux  de  lu 
défendus.  (1903,  t..  Y.) 


on  D'est  pu  obligé  de 

payer  ce  qu'on  y  a  per 
du  ;  on  peut  même  >  i  p< 
ter  ce  qu'on  a  payé, 
c.  v.,d(ff.) 


Celui  dont  l'argent  a 
été  perdu  au  jeu  I  son 
insu  par  un  tiers,  a  le 
droit  de  le  réclamer. 


CODE  Al'TRICIlll.N. 


CODE    PRI  --Il  1. 


r 


1M2.  La  rente  viagère 
peut    être   constitu 
litre  onéreux  ou  à  titre 
gntult.  (1968-1969,  C.  F. 

1813-1814.  Comme  197T 
1972,  C.  F. 

1813.  Comme  1973,  C.  F. 
On  a  retranche  depuis 
ces  mots  :  Sauf  les  cas  de 
réduction  ,  etc. 

1816.  Comme  1974,  C.  F. 

1817.  Comme  1970,  C  F. 

1818.  Comme  1977,  C.  F. 
//  est  ajoute  : 

En  cas  de  résiliation  , 
le  débiteur  sera  tenu  de 
i>  ivtT  les  arrérages  stlpu 
le-.",  jusqu'au  jour  du 
remboursement  du  ca- 
pital. 

1819.  Le  seul  défaut  de 
payement   des   SOT 

de  la  rente  n"autorise 
point  celui  en  faveur  Je 
qui  elle  a  été  constituée, 
a  demander  le  rembour- 
sement du  capital ,  ou  -i 
rentrer  dans  les  fonds 
par  lui  aliénés  :  il  n'a 
[lie  le  droit  d'attaquer 
en  justice  et  d'exécuter 
le  débiteur  pour  le  paye- 
ment des  arréragi  s 
échus,  et  pour  assurer  le 
service  de  ceux  a  échoir 
^1978,  C.  F.) 

1820.  En  cas  d'insolva 
bilité  déclarée  du  débi 
leur,  ia  rente    viagère 


Les  obligations  résul- 
tant d'une  perte  de  Jeu, 
et  déguisée  sous  une 
forme  légale ,  sont  nul- 
les ;  en  cas  de  suspicion  , 
le  juge  pourra  d'office  dé- 
férer le  serment  au 
créancier. 


CHAPITRE  XXIV. 


DES  CONTRATS  ALEATOIRES. 


1267.  On  appelle  con- 
trat aléatoire  le  i  OOir  il 
par  lequel  l'espérance 
d'un  gain  encore  loi  er- 
t.nii  est  promise  (Tune 
•  •■  de  l'au- 
tre.   1964,  l«  0',  c.  r.) 

1368  i  e  contrat  n'ad- 
met pu  ii  i  ■  clamatlou 
pour  lésion  de  plus  de 
moitié. 

1269.  Sont  considérés 
comme  contrais  siéatoi 
res  :  le  jeu  ,  le  pari ,  le  ti- 
rage au  sort,  le   contrat 
relatif  .i  des  cb 
certaines,  les  conli 
rente  viagère  ,  les  soclé- 

cn  tontine .  tes  cou 
trots  d'assurance  et  à  la 
grosse.  (1964,  c.  F.) 

1270.  La  gageure  est 
nulle  lorsque  la  p  >r|  le 
gagnante  a  eu  une  oon- 

.  .il. une     du 

1 1  i     pri 

éventuel   el   qu'elle 
cachée,  si  c'est  le  per- 
danlqui  a  agi  ainsi,  il  i  -l 
con  Idi  i  é  comme  dona' 
teur.  (1903,  C  F.) 


DBt  CONTRAT»  ALEATOIRE» 

(Titre  XI.  Part 

altatoi 

■    , 
pria  • 
donné     •  ■    • 
d'un    avantage    futur  «  | 

■  ■  ■  ■    l'ili  .i,  !.. 
il  i\  ml  i;;'  iful  i 
ii  ti  i  mini  i    mji*  »i  3ii- 

lorsqu'll    ; 

i  iute  di 

chclcur.  (1964.  c.  r.) 

Les   deux    | 

ion!  tenu* 
munlqui  i  .  ru   ; 

unir  it  .  .  .    ,|i, 
naissent  d 

ces  qui  peuvent  Influei 
sur  le  résultat  di 

342.  Chaque    partie  e»l 

de  envers  rass- 
ure de  toute  Faute  m  - 
■  lioerc. 


I  568.  Les  loti 
ne  peuvi  ni  • 

itoc  l'autorl 

.  loteries  ont 
été     abolies   <n    I 
par  ta    lot   du   21    a> m 
271.  Les  paris   faits  de  i- 
bonne  foi  sont  valables 


Les  jeux  d'adresse  sont 
autorises:  on  peut  ac- 
tionner en  justice  pour 
obtenir  le  payement  d'u- 
ne dette  qui  en  résulte,  à 
moins      que      les     mines 

n'aient  été  démesurées 

il966,  c.  r.) 


30.  Il  en  est  de  même 
du  pari.  (1905,  C.  P.,  diff.) 

L'obligation  est  nulle 
lorsque  la  vérité  a  été 
connue  d'une  des  pallies 
au  moment  du  pari. 


On  pari  est  valable,  lors 
même  qu'il  y  aurait  iné- 
galité dans  les  mises  , 
comme  dix  contre  un  , 
etc. 


Si  l'une  des  parties  ne 
fait  pis  ce  qu'elle  devait 
Taire  pour  amener  un  ré- 
sultat, elle  aura  perdu. 


lorsque  la  valeur 
payée  ou  déposée,  mais 
elle  ne  peut  être   récla- 
mée en   justice.  (  1667  , 
c.  F.) 

1272-1273.    Les  mêmes 
dispositions  s*appllqnenl 
aux  jitix    autOI 
qu'à  ceux  qui  résultent 

du  sort  ;  à  moins  qu'il  ne 
S'agisse  d'un  partage, 
d'un  choix  ,  ou  d'un  pro- 
cès que  le  sort  doit  déci- 
der, auquel  cas  on  U> 
pliqueles  dispositions  re 
latives  aux  autres  con- 
trats 

1276.  L'achat  de  tous  les 
fruits  i  venir  d'un. 


■  iut  rairi 

cesser  une  indi\  Mon,  0 
peut  procéder  p 

du  tirage  au  sort,  qui  M 

licite.  Mai»  il 

faut    que  les  lots  soieui 

ii\.-^  par  les  p  u 

par  un  jugement.  (  8.14  . 

i     ». 

La  décision  du  surt   m 
peut  ôtri 

prétexte  de  lésion  don 
ire  moitié, 

:s.    Comme    I  •  .3 
1967,  C.  F. 

S79,  on  peu) 
d'un  pari,  lorsque  1 

a  été  >ti  . 


à  fortait  ou    moyennant  iX\  n'y  a  pa»  e*  i 
un  certain  prix ,  est  un 


contrat  aléatoire  au  péril 
de  l'acheteur. 

1277.  L'intérêt  dUWSBM 
mine  [Kux  est  compris 
dans  la  classe  des  con- 
trats aléatoires. 

1278.  L'achat  d'une  SUC- 
cession  ouverte  et  non 
basée  sur  un  inventaire. 
Bat  m-si  un  contrat  aléa- 
toire. ilOUO.  c.  w.) 

1279.  L'acheteur  n'a  de 
droit  que  sur  ce  que  le 


:>si.  un  n'a  aucune  ac 
tlon    pour   «teui 

justice    te     remboursa 
irgenl  quel'ot 

.,   prêté    pour  jouer   M 
pour  parier. 

La  vente  d'un 

pnx  dépasse  ceni  êcu«, 

ions  peine  di 

les   contractants  n 

pas  commerçant».  (11W, 


TOME  X.  —  ÊD1T.  FR.  XIX. 
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(Des  Contrat!  aléatoires.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANCA 


libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  ans  formes  requises  par  les  donations,  sauf  les  cas  do  réduction  et  de  nullité 
eaonces  dans  1  article  1979. 

i  j-97!'  U  ^  Mt  ie,  mème  du  contI"at  Par  Ieqnel  'a  rente  a  été  créée  sur  la  tète  d'une  personne  atteinte  de  la  ma- 
ladie dont  elle  est  décédèe  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

1976.  La  rente  riagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

SEOnos  n.  Des  effets  du  contrat  entre  Us  parties  contractante). 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  le  consumant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

1978.  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  con- 
stituée a  demander  le  remboursement  du  capital  ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de 
saisir  et  de  falre  vendre  les  biens  de  son  débiteur ,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente , 
I  emploi  d  une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

1979  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  re- 
nonçant a  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes, 
et  quelque  onéreux  qu  ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 
.-Néanmoins  s  il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le 
payement  a  dû  en  être  fait.  *^ *  ■ 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 
iaîifsa  vwf  rent£7,iagère  ne  s'é'eint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  payement  doit  en  être  continué  pen- 

ou^'rdfe  i£'?.P«™  d',llieire.ï.te  J'f*™  "'en„Peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence, 
ou  de  celle  de  la  pe  rsonne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  constituée. 


la  chose  cédée  pour  prl 
la  rente.  (1976,  c.  F.) 


section  n.  Des  effets  du  <* 
de  rente  viagère  entre  Ut 
ties  contractantes. 


2011  à  2017.  Comme  11 
1983.  C.  F. 


ES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(De»  Contrat»  a 


i  HOLLANDYTS. 


lutte  dans  la  nic- 
iportion    que     If 

créance* ,  cl  la 
aéra   tenue    d'en 

la  jouissance  au 
er. 

I     !S2:^.     ( 
981 ,  C.  F 

Comme  1983,  CF. 
ection  nr. 


feu  et  du  pari. 


1826.  < ',  wme  1965- 
F. 

Ou   ne  peut,  par 

n  .  éluder  les  dis- 

s  des  deux  arti- 

précèdent. 

Comme  1967,  C.  F. 


CODE   Al'TRir.HIE*. 


vendeur  reçoit  de  la  succession  nomme  héritier, 
mais  non  a  titre  rie  préclpul  ,  de  ndélcominls  ,  sub 
Btltutlon  ou  créant  e.  n  déduira  de  la  mute  ce  qui 
lin  est  dû  pour  lei  avance* qull  a  laites  dans  l'in- 
térél  de  la  section  »t < ■  la  succession. 

rjsu.  cette  aliénation  ne  peut  nuire  aux  droits  de 
Créanciers  <le  la  .succession  ou  Mes  légataires  qui 
ont  le  droit  de  s'adresser  y  l'héritier ,  ou  à  Tache 
leur. 

'  1283.  I.e  vendeur  répond  envers  l'acheteur  dé  son 
droit  I  la  succession.  (1696,  C.  F.) 

1285.  On  appelle  rente  vtagire  l'acte  parle 
quel,  moyennant  un  prix ,  onnromet  a  quelqu'un 
une  renie  annuelle  pendant  la  vie  de  l'une  d 
parties  ou  d'un  liera.  (1968,  c.  F.)  En  cas  de  doute 
elle  est  payée  par  trimestre  el  d'avance. 

1286.  m  tes  créanciers,  ni  les  entants  du  rentier  a 
titre  onéreux  ne  peuvent  attaquer  le  contrat,  mai 
IlS'peuvenl  saisir  la  rente  pour  le  payement  de  ce 
qui  leur  est  dû.  (1981,  I    l 

1287.  Le  contrat  de  société  par  lequel  il  est  éta- 
bli des  rentes  aux  sociétaires,  A  leurs  veuves  et  i 
leurs  orphelins,  doit  être  interprété  selon  sa  na 
turc  et  son  but. 

I2ss.  Dans  le  contrat  d'assurance  l'assureur  ré- 
pond du  dommage  fortuit,  cl  l'assuré  du  prix  con- 
venu 

1289.  On  peut  assurer  des  meubles  et  des  Immeu 
blés. 

12'.i0.  lorsque  le  dommage  est  arrivé,  l'assuré  doit 
en  avertir  l'assureur  dans  les  trois  jours  ;  l'assu- 
reur ne  doit  rien  s'il  prouve  que  l'accident  est  ar- 
rive par  la  faute  de  l'assuré  .  ou  si  celui-ci  a  né- 
gligé l'avertissement  ,  ou  ne  prouve  pas  la  perte. 

1291.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  ,  si  au  mo- 
ment de  la  conclusion,  l'assuré  a  eu  connaissance 
de  la  perte  de  la  chose  ,  ou  si  l'assureur  la  savait 
hors  de  danger. 

1292.  Les  assurances  maritimes  sont  régîtes  par 
des  lois  spéciales.  (333  el  suiv.,C.  de  comm.  franc.) 


CODE  PHI  8SIE*. 


.'Ci     VIKItl... 


(fartie  I.  Titre  XI.) 


rH7-60  ..  i  ei  rei 

slitnc    ,    a    prix    il    II  nu  ni!    lue 

ou  un  ronds,  ou  tout  autre  droit,  qu    il 

évalue    en       i  ,;i  ,il    pour     pOUVOlr    MCllT    d,.. 

612.  On  peut  acheter  une  r  mil    viagère  poursol 
m(  mi pour  un  tiers.  <  191 1,  c.  r. 

614.  Comme  1971,  i    t. 

<ii")  si  plusieurs  personnes onl  acheté  ui 
\  iag(  re  en  commun,  i  baque  acheteur  n'a  di 
sa  pari  .  a  moins  d< 

séquence  la  part  de  ceux  qui  décèdent  pn 
vendeur. 

621.  si  celui  qui  paye  la  renti 
mort  du  rentier  ou  de  celui  sur  la  léle  duqui 
était  coaslituée,  il  doit  rendre  le  oassstal  ■ 
ritlers. 

Ii2  i.  Si   la  rente   a  été-  constituée  sur  la   téU  il 

celui  qui  la  serl  .   el   <; elui-i  i  perde  la   I 

SUite   d'un    suicide    OH    d  un      eondauinatio  . 

claire,  le  rentier  peut  se  faire  reoMUser  -m  capital . 
en  déduisant  ce  qu'il  aura  reçu. 

847.  D  ins  le  c: i  le  débiteur  de  la  renti 

i  .1   de  trois  années  d' in  éi  ig<  •■ .  U 
peut  répéter  le  capital  s.,  us  déduction  de  c*  qu'il 

aura  reçu    jinléi  ieureinent   pour  ami 
C.  F.../ 

L  défaut  de  conventions  contraires  on  doit 
payer  la  n  ni  i  d  entier  pour  l'année  de  la  mort 
i  a  r  ntler.  L'année  m  compte  a  partir  dn  jour 
de  l'échéance  du  premier  payement.  (  19-*),  c.  F., 

<ti/r.) 


152 


{bu  Mandat.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAfl 


CODE   FRANÇAIS. 


TITRE  XIII. 


DU  aAM>AT. 


CH  VHTRE  I' 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


Dé  la  rature  cl  de  ta  forme  du  maniai. 


r.'xi.  Le  mandat  M  procuration  est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une  autre  le  i 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

• .  at  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  man- 
dataire. 


IMS.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public, 

ivé,  même  par  lettre.  Il  peut 

lonné  verbalement  ;  mais  la  preuve  testimo- 

niale  n'en  est  reçue  que  conformément  au   titre  des 

Contrats  ou  des  Obligations  ttmtentsomuMu  m  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  lai 
ulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda 
taire. 


198G.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 


1987.  Il  est  ou  spécial,  et  pour  une  affaire  ou  cer- 

[ aines  affaires  sculemeut;  ou  général,  et  pour  toutes 
es  affaires  du  mandant. 
r 


CODE  SARDE. 


TITRE  XV. 


BU    MANDAT. 


CHAPITRE  l". 


De  la  nature  et  de  la  forme 
du  mandat. 


2954.  Comme  1984,  Ie 
CF. 


29.~>:>.  I.c  mandat  peut  se 
contracter  «le  cinq  maniè- 
res, savoir  :  pour  l'Intérêt 
du  mandant  seulement 
pour  l'Intérêt  commun  de 
deux  parties,  pour  l'intérêt 
d'un  tiers  ,  pour  l'intérêt  de 
ce  tiers  et  celui  du  man- 
dant, et  enfin  pour  l'intérêt 
du  mandataire  et  d'un  lier 


TITRE  XVII. 


DU    MANDAT. 


CHAPITRE  I< 


De  la  nature  du  mandat 


2018.  Comme  19S4  et 
dernier"  ,  1985,  C.  F. 

2019  a  2023.  Comme 
19S6  à  1990,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 


Des  obligations  du  man- 
dataire. 


2024    à    2030. 
1991  à  1997,  C.  F. 


CODE 
DD  CANTON  HE  I 


2956.  L'affaire  qui  est  l'ob- 
jet du  mandat  doit  être  une 
chose  licite  ,  et  une  chose 
que  le  mandant  aurait  le 
droit  de  faire  lui-même. 


•988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'em 
rasse  que  les  artes  d'administration. 
S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 


2957. 
C.  F. 


Comme  1984  , 


2958.   Comme  19S5  ,  2e  " 
C.  F. 


2959.  Si  le  mandataire  pré- 
tend n'avoir  pas  accepté  ou 
exécuté  le  mandat,  c'est  au 
mandant  à  le  prouver. 


29G0.  Comme  19SG,  C.  F. 


Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de 
ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger 
ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 


l'i'.t).  I.  -  femmes  eties  mineurs  émancipés  peuvent 
être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
tion contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs;  et 
contre  la  fennii-  mariée,  etsjm  a  accepté  le  mandat  sans 

utorisation  de  son  mari ,  que  d'api  •  -  . 

iu  titre  rfu  Contrat  de  mariage  et  de*  Droits  respectifs 
des  époux. 


CHAPITRE  II. 


Des  aOli'jalions  du  mandataire. 


19H.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient résulte!  ution. 

Il  est  tenu  de  même  commencée 

au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  eu  la  demeure. 


2961 

C.  F. 


Comme  19S3  ,  1«  §, 


2902.  Le  nom  du  procu- 
reur peut  aussi  être  laissé 
en  blanc  dans  la  procura- 
lion. 

Alors  celui  qui  en  est 
porteur  est  censé  en  être 
chargé. 


2963-29G4.    Comme   19S7, 
C.  P. 


2965-2966.  Comme  1988, 
CF. 


2967.  Comme  1989,  2  par- 
lie  ,  c.V. 


29  .  Le  mandat  pour  re- 
cevoir emporte  celui  «le 
donner  quittance. 

2fl  •).  Les  pouvoir.';  que 
l'on  donne  à  de;  personnes 


CHAPITRE  III. 


Des  Obligations  du  man- 
dant. 


2031     à    2035.     Co 
1998  à  2002,  C  F. 

CHAPITRE  IV. 


Dej  différentes  manières 
dont  te  mandai  finit. 


TITRE  XI 


DU    MANDAT 


CHAPITRE  I 


De  la  nature  et 
forme  du  man 


1467-1468  Cornu 
1985,  C.  F. 

1469    a     1471. 
1987  â  1989,  C.  F. 


CHAPITRE  1 


Des  obligations  a 
dataire. 


1472.  Comme  19 

1473    à     NTT. 
1992  â  199G,  C.  ¥. 

1478.  Le  niant 
qui  a  agi  dans  l< 
des  pouvoirs  qui 
été  donnés,  n'es 
nu  personnelle!» 
ce  qu'il  a  contr 
nom  de  son  cons 

1449.  Comme  19 


CHAPITRE  1 


Des  obligations  a 
dan  t. 


2036.  Comme 200.3,  CF. 

2037.  Le  mandant  peut 
révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble  , 
et  contraindre,  s'il  y  a 
lieu  ,  le  mandataire  à  lui 
remettre  l'écrit  qui  ren- 
ferme la  preuve  du  man- 
dat. (2004,  c.  F.) 

2038  à  2043.  Comme 
2003  à  2010,  C.  F. 


liSO     A     14  S4. 
1993  a  2002,  C  F. 


CHAPITRE  1 


Des  différentes  n 
dont  le  manda. 


1485    a    1492. 
2003  à  2010,  C.  F. 


UvS  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


Du  Mandat.] 


E  HOLLANDAIS. 


CODE   BAVAROIS. 


LIVRE  III. 

1TKE  XVII. 


DU    MANDAT. 


nature  du  mandat 

Connue  1981,  C.  t. 
,  Connue  1985,  I  I  . 
oti  a  retranché  la 
ttton  relative  à  la 

v   lu  preuve 
oui  aie 

i  1835.  comme 
1990,  C.  F. 

i  mandant  peut 
Iri  i<  ii'i'ut  contre 
tonne  avec  laquel- 
mandatalre  a  cou 
en  cette  qualité  . 
nander  l'exécution 
lonvenllon. 

sectioiv  ii. 

bligations  du  man- 
dataire. 

t  1840  Comme 
1994  ,  CF.  //  est 

è  à  ce  dernier  art. 

mandant  est  tou- 
(i  nsé  .noir  donné 
mi  ir  de  lubstlta- 
our  l'administration 
situéi  hors  du 
ciin-  du  royaume. 

1843.     Comme 
i  1997,  C.  F. 


CODE  AlTIUCIIIE\. 


SECTION    III. 

tbltgations  du  man- 
dant. 

i     18  Î8.    Comme 
a  ^(H'l2  ,  c.  F. 


DU    MANDAT. 


(Livre  IV.Chap.  IX.) 

I.  Le  mandat  est  un  acte 
par  lequel  une  personne  don- 
ne le  pouvoir  de  faire  qaelqw 
chose  en  son  nom  ,  il  que 
l'autre  partie  accepte  sans  sa- 
laire. (1984-1986,  c.  f.) 


2.  Le  mandat  peut  être  don- 
ni'  ci  accepté  tacltemi  ni. 
(1985,  c.  F.) 


4.  Le  mandat  est  nul ,  lors- 
qu'il a  pour  objet  des  action.* 
niâmes  ou  prohibées. 


',.  Le  mandataire  est  oblige 
d'accomplir  le  mandai  selon 
les  Instructions  qu'il  a  reçues, 

ou  le  mieux  qu'il  pourra  ,  s'il 
ne  lui  en  a  pas  été  transmis. 
(1991,  C.  F.) 


:i  peut  se  substituer  une  au- 
tre personne  si  l'affaire  n'est 
pas  très-Importante  ou  ne  lui 

a  pas  oit  confiée  a  raison  de 
ses  talents  personnels.  (  1994, 

C.  F.) 

Il  doit  faire  tout  ce  que  la 
nature  de  l'affaire  exige,  mê 
me  au  delà  du  mandat.  (  1989  , 

C.  F.) 


CODE  PKI  S8IB 


:    i 


CHAPITRE  XXII. 


DU    WANDIT. 


1(102.  Le  mai, lui  es)    1' 

contrai  par  lequel    une 
personne   se   cbai 
suivre  et  diriger  i  al 

l.nre     pour     un      iHl  le  i  II 

son  nom.  (1981,  c.  F.) 


1003.  les  personnes 
chargées  publiquement 
de  la  gestion  de  cei  lai- 
nes affaires,  répondent 
envers  le  mandant  de 
tous  dommages .  s'ils  n<  - 
gligi  ut  do  déclarer  for- 
mellement cl  sans  retard 
le  refus  ou  l'acceptation 
d'un  mandat  qui  s\  rap- 
porte. 


1D04.  Le  mandat  est  gra- 
tuit ,  i  moins  de  conven- 
tion expi  c-se  ou    tacite  . 

comme  celle  qui  résulte 
de  la  condition  du  man- 
dataire. (1986,  C.  ». 


1005.  Le  mandat  peut 
èlre  donné  par  écrit  ou 
verbalement.  (1985,  c.  F.) 


1006.  Comme  1987,  C.  F. 


DU     MANDAT. 


(Partie  I.  tltN  Mil 


11  doit    rendre   compte    au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  aura 


9.  te  mandataire  a |i -ecu  à  l'occasion  de  sa  procu- 
ration ,  même  contre  la  volon- 
té du  mandant  ou  sans  sa 
participation.  (1993,  c.  f.) 

11  doit  l'intérêt  des  sommes 
dont  il  est  reliqualaire  ,  à 
compter  du  jour  on  il  a  été 
mis  en  demeure,  surtout  lors- 
qu'il les  a  employées  à  son 
usage.  (1996,  c.  F.) 

Il  répond  même  des  fautes 
les  plus  légères,  sauf  des  cas 
imprévus.  (1992 ,  1"  S,  c.  F.) 


ml  t'e  rétention  jus- 
qu'il soit  payé  de 
ce  qui  lui  est  dû  par 
du  mandat. 

SECTION   IV. 

différentes  maniires 
ml  le  mandat  finit. 

50.  Comme  2003,  C.  F 
/  ajouté  (  aux  causes 
extinction  ) 

le    mariage    de  la 
me   qui  a   donné  ou 
i  le  mandat. 
M    a    1855.    Comme 
à  2009. 

Mi.    En  cas  de   mort 

mandataire,  ses  héri- 

doivent  en  avertir 


6.  Le  mandat  accompli  ,  le 
mandant  doit  au  mandataire 
Bandant,  s'ils  ont  eon-lles  honoraires  convenus,  ou 
ssanee  du  mandat,  une  juste  récompense,  s'il 
lourvuir  en  attendant  n'existe  aucune  convention, 
e  que  les  cireonstan-  ou  si  le  mandataire  est  une 
exigent  pour  l'intérêt  personne  recevant  habiluelle- 
cc'.ui-ci,  sous  peine  ment  des  émoluments,  comme 
dommages  et  intérêts,  [par  exemple  un  avocat.  (1986, 
•r  a   lieu.  I2UI0.  e.   F.)|C  F.) 


100S.  Il  suffit  que  le 
pou\oir  soit  générique 
pour    toute    une     nain 

d'affaires  dans  les 
cas  suivants  :  s'il  s'agit 
l'acheter,  d'emprunter 
de  prêter,  de  perc<  voir 
de  l'argent,  d'introduire 
des  procès  ou  de  transi- 
ger, d'accepter,  ou  de 
référer  un  serment.  (19S8 

C.  F.) 

Maisle  mandatdoll  être 

spécial  pour  un  seul  cas 
déterminé,  quand  il  s'a- 
git d'accepter  ou  de  re- 
fuser une  succe»ion ,  de 
rédiger  un  contrat  de 
communauté  ,  de  faire 
une  donation,  de  com- 
promettre et  de  renon- 
cer gratuitement  a  un 
droit. 


1009.  Le  mandataire  est 
obligé  d'employer  avec 
assiduité  et  loyauté  tow 


5-0.  Comme  IS 


7   Le  mandai  peul  être  donné  verbal n 

dans  les  cas  pour  Ii  ■   d<  man- 

dent pas  un  i  ont)  ii  ii  nt .  mais  si  la  ;.i 
lion    doll   I    i 

"  I  lo ni  i  c    le   in  nul    :il  .   pour  I  •  * 

des  conventions  qu 

'  lire  qui  n'a  pas   produit   c<  ll< 


1:?  a  15.  I  ■■    i"  i   Hunes  qui  par  leurs  i 
gèrenl  publiquement  les  affaires  d'auli 
ii  ni  n  - pon    bh  s  .  m ei  s  le  mand  ml 
m'  l'avertissent  pis  suis  retard  de  leur  relu 
d'acceptation  du  mandat. 


i ..  mi  peul  donner  mandai   poar  tout 
qu'on  a  le  droit  de  faire  soi-même. 

20  a  22.  On  ne  doit  accepter  ni  des  u 
Miettes  .  m  des  mandais  i  n  oppodtli  :• 

ses  inli Tels,  ni  des  m. nul  ils  de  plusieurs  ciiiii 

niellants  ,  dont  les  Intérêts  sont  contraire*, 


29.  Celui  qui  peut  l'obliger  .    i 
un  mandai  :  cependant  celui  qui  est  m. 
de  contracter  lui-même,  acquiert  des  droit 
envers   le  mandant ,  S'il  remplit  cou1" 

ment  le  mandat. 


37.  Celui  qui  a  accepté  un  mandai  .  •!" 
l'exécuter  lui-même  ;  il  répond  de  celui  qui 
.s'est  suiisiiin  Bsentement  de  soi. 

commettant;  et,  quand  lia  i  ecu  le  pouvoir  di 
se  substituer  quelqu'un,  il  répond  delà  fauti 
grave  ou  moyenne  commise  ans  le  choix  tfi 
son  remplaçant.  (1994  ,  c.  f.) 

49.  SI  le  mandataire  s'écarte  des  ordres  don- 
nés par  le  mandant,  il  répond  de  tout  le  dosn 
mage  qui  pourra  en  résulter. (1989,  i    i 

55.  Le  mandataire  doit  gérer  les  autre*  de 
commettant  comme   les   siennes  propres   I 

des  cas  extraordinaires  se  présentaient,  i 
doit  l'en  avertir  sur-le-champ.  Lorsque  le  man 
liai  est  gratuit,  il  ne  répond  que  de*  fautes 

médiocres 

60.  Il   doll  dans  tous   les  cas    InstTB 
mandant  a  imite  r«  qulsIUon  de  la  situation  de 
l'affaire. (1992,  cf.] 

61.  comme  1993,  C.  F. 

65.  Comme  l"  partie,  1999  et  2001,  CF. 

70.  Le  mandataire  peut  demander  ■ 
ment  des  avance*  qu'il  a  faites,  met» 
d'avoir  Lermlo  i  J999,  c.  f.) 

74.  le  mandataire  ne  peut  demander  de* 

honoraires  san* convention ,  que  dan- 


Du  .Mandat.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAN 


CODE  PBAHÇAIS. 


1993.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol ,  mais  encore  iK's   baies 
qa'il  commet  li.ir.s  n  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureu- 
sement à  celui  Joui  le  mandat  est  gratuit  qu'a  celui  qui  reçoit  nu  salaire. 


Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  et  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 


!  ■  t  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  : 
|«  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  8«  quand  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a 
fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas ,  le  mondant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée. 


1935.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis  i_ar 
le  même  acte  ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 


1906.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  a  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi ,  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  mis  un  demeure. 


1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  h  la  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
qualité ,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  l'ail  au  delà ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 


CHAPITRE  III. 


Des  obligations  du  mandant. 


1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  man- 
dataire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expres- 
sément ou  tacitement. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  ce- 
lui-ci a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en 
a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
mboarsemenu  et  payements,  luis  même  que  l'affaire  n'au- 
rait pas  réussi,  ni  laire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte 
qu'ils  pouvaient  être  moindres. 


2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui  ci 
essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 


2001.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  parle  mandant, 
à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 


2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
Jeflets  du  mandat. 


CODE   DE   LA   LOl'ISIANE. 


qui  exercent  une  profession  ou  qui   remplissent 
nés  fonctions,  de  faire  quelque  chose  dans  le  co 
dlnalre  des  affaires  auxquelles  elles  se  livrent ,  ift 
besoin  d'être  spécifiés;  ils  sont  réglés  par  la  natt 
fonctions  que  ces  mandataires  remplissent. 


2970.  Comme  1990,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 


Des  obligations  du  mandataire. 


2971-2972.  Comme  1991-1992,  C.  F. 


2973-2974.  Comme  1993 ,  C.  F. 


2975.   Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,  le  manj 
ne  peut  être  recherché  pour  ce  qu'il  a  fait  de  bon 


2976  à  2978.  Comme  1994,  C.  F. 


2979.  Comme  1«  partie,  1989,  C.  F. 


2980.  Le  mandataire  n'est  point  considéré  comme 
excédé  les  bornes  de  son  mandat,  lorsqu'il  l'a  r 
d'une  manière  plus  avantageuse  pour  le  mandant 
celle  exprimée  dans  la  procuration. 


29SÏ.  Comme  1997,  C.  F. 


2982.  Le  mandataire  n'est  responsable  envers  ceux 
qui  il  a  contracté  que  lorsqu'il  s'est  Obligé  peiv-oni 
ment ,  ou  qu'il  a  excédé  les  bornes  du  mandai    adt 

avoir  donné  connaissance  de  ses  pouvoirs. 


2983.  Comme  1995 ,  C.  F. 


2984.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  q 
employées  A  son  usage  du  moment  de  Remploi, 
celés,  qu'il  peut  retenir,  du  jour  qu'il   est  mis  .i 

meure. 


CHAPITRE  III. 


Du  mandataire  des  deux  parties,  ou  entremette 
d'affaires. 


2985.  Le  proxénète,  ou  entremetteur  d'affaire., 
celui  qui   se  charge  de  négocier  une  affaire  entre  < 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  Mandat.) 


CODE  BAV\ROIS. 


CODE   AUTRICHIEN. 


mandant  doit  rembourser 
utndatalre  les  frais  que 
ci  a  faits  de  bonne  foi  et 
nu  ne;'  ment,  lors  menu 
affaire  n'aurait  pas  réus- 
moins  qu'il  n'y  e<H  de  '  i 
du  mandataire.  (  1909  , 


épond  envers  le  manda 
les    i>erles    éprouvées 
ulte  <le  sa  gestion,  résul- 
méme  d'une  faute  légère. 

C.  F.) 


Tout  ce  qu'a  fait  le  man 

re   dans    les    limites    de 

îandai  doit  être  accepté 

idant;  il  profite  de 

doit  supporter  les 

,  (1998,  C.  F.) 

mandant  est  sans  action 
e  les  tiers  ,  qu  nid  le 
lataire  a  contracte  avec 
ans  leur  donner  connais- 

du  mandat,  quoiqu'il  ait 
affaire  dont  il  était  i  har 
îais  en  son  nom  person- 
Jans  ce  cas  le  mandant 
ourra  s'adresser  qu'au 
ataire  ,    sauf  l'action  de 

ci  contre  les  tiers. 

;que  le  mandataire  n'a 
utre-passc  les  limites  de 
ouvoir,  les  tiers  ne  peu- 
exercer  de  poursuites 
e  lui  que  pendant  la  du- 
u  mandat,  et  seulement 
mettre  en  cause  le  man- 


i  le  mandataire  excède 
ouvoirs ,  l'obligation  est 
et  ne  lie  point  le  nian- 
;  il  doit  des  dommages- 
èts  au  mandant  et  au 
comprom.s.  Ce  qui  se  fait 
airement  au  mandat,  est 
de  comme  excès  depou- 
(1989,  C.  F.) 


CODE  PKi  MO, 


les  moyens  propres  I  atteindre  le  bu  prêt)  ni 
parle  mandai,  s.!  .mi. lui  »es  pouvoirs,  Il  •«■ 
rait  responsable.  (1991-1981,0.  F.) 


1010  il  ne  peut  transmettre  son  mandai  MM 
autorisation;  s'il  y  contrevient  Ueitmnr 
sable  des  conaéqnences;  .  Ul  m  tauto rlsé  il  » 
répond  que  du  choix  du  substitue.  (1994  ,  c.  e.) 


1012.  Le  mandataire  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  par  M  faute ,  et  de 
rendre  au  mandant  ses  comptes  aussi  souvent 
qu'il  l  exige.  (1993,  t.  F.) 


où  les  loisflxen 

orti  .  .1  .il  i  •  »a  pro- 

fession. (1968,  '  •  i  • 


80.  Le  mandant  ne  répond  des  accldcn1 

vés  par  le  mandataire  .i  1  e  .•■■  ull lu  i 

que  lorsqu'il  |   ■  donne]  lien  lui  ni  on 

ordres  ou  par  sa  faute ,  DM  M  ' 


1013.  Les  cadeaux  reçus  par  le  mandataire 
sans  l'autorisaliondu  mandant  A  raison  de  1  affaire 
qui  lui  est  confiée,  sont  confisqué»  au  protit  de 
pauvres. 


1014  Le  mandant  doit  indemniser  le  manda- 
taire du  dommage  et  des  frais  occasionnés  par 
le  mandat.  (1999,  c.  F.) 


1013.  Le  mandataire  à   titre  gratuit  peut  de 
mander  au  mandant,  a  cause  des  dommage 
fortuits  que  le   mandai   lui  a  occasionnes  ,  une 
Indemnité  qui  n'excédera  Jamais  les  honoraires 
du  mandataire  rémunéré,  (,-ouo,  c  f.) 


1016  Si  le  mandataire  excédait  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  le  mandant  ne  serait  oblige  qu  au- 
tant qu'il  aurait  ratifié,  ou  qu'il  se  serait  ap- 
proprié les  avantages  qui  résulteraient  de  1  abus 
llu  mandat.  (1989-1998,  c.  F.) 


1017-1018  Dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ,  le 
mandataire  peut  acquérir  et  s'obliger  pour  le 
mandant,  lors  môme  qu'il  serait  incapable.  (1990, 
c.  F.,  diff.) 


1020-1021.  Le  mandant  peut  à  sa  volonté  révo- 
quer les  pouvoirs  qu'il  a  confères,  à  la  charge 
de  payer  tous  les  frais  avances  parle  manda- 
taire. (2004,  cf.) 


1,1  ^'excès  de  pouvoir  n'en- 
e  point  les  conséquences 
cées  ci-dessus  ,  lorsqu  il 
orte  que  sur  des  chose 
ientelles  et  sans  impor- 
î  ;  lorsqu'il  a  été  fait  aul 
t  du  mandant;  lorsque  le 
lant  l'a  ratifié;  et  lors- 
n'a  eu  lieu  que  pour 
re  des  instructions  secrè- 
mais  dans  ce  dernier  cas, 

Mandataire  répond  envers 
suidant. 


Le  mandant  peut révo- 
sa    procuration   quand 


De  son  coté  le  mandataire  peut  se  décharger 
de  son  mandat ,  pourvu  que  ,  s  il  se  relire  avant 
d'avoir  achevé  l'affaire  ,  Il  supporte  les  domma- 
ges qui  pourraient  résulter  Ue  sa  renonciation. 

(2007, C.  F.) 


U    i  e  mandataire    a   le  droit  di 
choses  du  mandant  qui  se  trouvent  en  sa  possc» 
Ion  .   pour  ses  déboursés  et  pour  son  salaire 
(1999,  < 


85.  Tous  les  actes  du  mandataire  sont  censé» 
faits  par  le  mandant  lui-même  ;   telle, unit  qu 
le  mandataire  et  le  mandant  conlracti  d 
ibjet  avec  deux  personm  -  difl  i 
date  décidera  laquelle  dos  delU  'Il  m 
lablc.  Dans  ic  doute,  ce  sera  celle  du  mandata»  e 


91.  Celui  qui  traile  avec  an  mandataire  ,  j  ! 
droit  d'exiger  qu'il  produise  sa  procuration. 


99  à  109.  Il  faut  un  mandat  spécial  du 

suivants  :  1"  pour  renom  •  i  9 ""  fers  a  une 

i  de  serment .  2    pour  pr<  u  r  ta  mi  ni  i 

...  pi l'un  autre;  3«  pdnr  soumettn   un    i  un 

teslalionades  arbitres;  .   p 

céder  un  droit  cl  pour  j  renoncer;  i.   ;• 

oer  quittance  ;  7"  pour  acbi 

des  immeubles;  h°  pour  cousentii 

pour  recevoir  des  donations.  (.19W-1989, 

F.) 


110.  Les  mandats  spéciaux  doivent  être  écrit» 
et  signés  par  le  mandant, 


114   Dans  les  affaires  extrajudiciaires    c  est  au 
tiers  intéresse  de  la  réalité  du  man- 

dai ■  mais  dans  les  affaire»  Judiciaires  on    ... 

pourra   produire  que   des   mandais   demi   |   M 
acte  public. 

118.  Le  mandataire  à  litre  général  n  oblige  son 
mandant,  dan*  lo  affaires  pour  h  -quelles      tout 

mandats  spéciaux,  que  lorsqu'on  I 
mênUon  spéciale  de  ces  affaires  dans  le  mande! 
général. (1987. c.  f.) 


ÎO^  En  général  la  mort  de  l'un  des  contrac- 
tants anéantit  la  procuration;  mais  le  '»  "iaa- 
Uire  doit  continuer  a  I  exercer,  si  1  aff i.re  com- 
mencée ne  peut  être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  héritiers,  ou  a  moins  de  disposition  par 
ticulière.  (2010,  C.  F.) 


1024.  La  faillite  de  l'un  des  contractants  fait 
cesser  le  mandat  dès  qu'elle  est  déclarée.  (-003, 
23,  CF.) 


119  Les   proches  parents,  les  coinlércMés  et 
les  rtglMeurs  ordinaires  peuvent  dans 

"  s  "••'      .',..•  moi  mandat,    • 

>"''"    '"V!e    s  ou      n      ululais,,. 

b,cSreed"enaVerUrain. 
voir  le  montant. 


130 


Celni  iqul  a     ;      BOaM«  une  quittance 


456 


(Du  Mandai.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAIS 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CHAPITRE  IV. 


Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 


2003.  Le  mandat  finit  : 

Far  la  révocation  du  mandataire, 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat; 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  man- 
dant ,  soit  du  mandataire. 


200.1.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble  ,  et 
contraindre ,  s'il  v  a  lieu  ,  le  mandataire  à  lui  remettre ,  soit  l'écrit  sous  seing 
privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en 
brevet,  soit  l'expédition  ,  s'il  en  a  été  gardé  minute. 


anos  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tien 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation ,  sauf  au  mandantson  lecouis 
contre  le  mandataire. 


2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire  vaut  ré 
vocation  do  premier,  a  compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 


2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa 
renonciation. 

Vanmoins,  si  cette  renonciation  préjndicie  au  mandant,  il  devra  en  être  in- 
demnisé par  le  mandataire ,  a  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable. 


2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 


2009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  mandataire  sont  exécutés  a 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 


20J0.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'in- 
ttrti  de  celui-ci. 


parties,  et  qui  par  cette  raison  est  considéré  cou 
mandataire  de  l'une  et  de  l'autre. 


2986.  Les  obligations  du  proxénète  sont  en  toui 
blables  à  celles  du  mandataire  ordinaire. 


2987.  Les  proxénètes  ne  sont  pas  responsables  de 
nements  qui  surviennent  dans  les  affaires  dont  il 
tremeltent;  ils  sont  seulement,  comme  les  autres 
dataires,  tenus  de  leur  dol  et  de  leurs  fautes. 


2988.  Les  proxénètes,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
de  leur  part,  ne  sont  pas  garants  de  l'insolvabil 
ceux  ù  qui  ils  font  prêter  ou  vendre  quelque  chose. 


2989.  Les  entremetteurs  d'affaires  commerciale; 
que  les  courtiers  et  les  agents  de  change  ,  ont  leui 
voirs  prescrits  par  les  lois  sur  le  commerce  ,  oui 
obligations  qui  leur  sont  imposées  comme  aux  enlr 
leurs  en  général. 


CHAPITRE  IV. 


Des  obligations  du  mandant. 


2990-2991.  Comme  1998-1999,  C.  F. 


2992.  le  mandataire  a  le  droit  de  retenir  sur  les 
du  mandant  qu'il  a  entre  ses  mains,  de  quoi  se  rem 
ser  de  ses  avances  et  frais. 

Il  peut  même  retenir  par  voie  de  compensai» 
que  le  mandant  pi  ut  lui  devoir,  pourvu  que  la  dett 
liquide. 


2993  à  2995.  Comme  2000  à  2002,  C.  F. 


CHAPITRE  V. 


Comment  le  mandat  prend  fin. 


2996  à  3003.  Comme  2003  à  2010,  C.  F. 


CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


/"(  Hatuiat. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE   At-TRICHIES. 


CODE    PRISSIEZ. 


ul  semble.  (2004,  c.  r. 


I  lorsque  la  gestion  est 
îée ,  ce  que  le  manda- 
aurs  fait  jusqu'à  l'inti- 
u  do  i.i  révocation  sera 
le,  et  mi  bonnél 
M  il  il  i  a  révocation  peut 
acito  lorsque  le  mahdani 
prend  lui-même  l'affaire 
lit  l'Objet  du  mandat  ,  ou 
u'il  entre  dans  un  ordre 
eux. 


Le  mandataire  a  la  fa 

tte  h' icer  au  mandat; 

si  cette  renonciation  prè- 
le au  mandant,  il  doit 
mnlser,  &  moins  qu'il  ne 
oii  survenu  dis  affaires 
moelles  contraires  à  son 
iat.  pX>7  ,  c.  F.) 


Lorsque  le  mandant 
(lavant  que  l'affaire  soit 
liée,  la  procuration  est 
•  ;  m  l'affaire  est  commen- 
te mandataire  doit  rai- 
dir. En  cas  do  mort  du 
lalaire,  les  mêmes  rijjlcs 
iiquent  a   ses    huiliers. 

,..!...  tiff.) 


1025.  Lorsque  le  mandat  finit  par  la  révocation, 
la  renonciation  ou  la  mort  de  l'un  des  contrac- 
laiiis.ie  mandataire  doit  continuer  la  gestion 
des  affaires  urgentes,  jusqu'à  disposition  ulté- 
rieure de  la  part  des  intéressés.  (2010,  c.  F.) 


1020.  Le  mandant  reste  responsable  de  la  ges 
tion  du  mandataire  envers  les  lins  qui  n'ont  pas 
pu  a\oir  connaissance  de  la  révocation  du  mau 
dat,  sauf  son  recours.  (2005,  c.  F.) 


1027.  Les  dispositions  cl -dessus  s'appliquent 
(gaiement  aux  commerçants .  armateurs,  etc.. 

qui  confient  ta   gestion  de  leurs  affaires  a  un 
mandataire. 


1029.  La  nature  de  l'affaire  détermine  l'élen 
due  du  mandat;  en  général  le  mandataire  I  le 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'exige  la  gestion  qui 
lui  est  confiée. 


1030-1031.  Le  commis  qui  peut  vendre  ,  peut 
aussi  accepter  des  payements  et  donner  quit- 
tance ,  mais  non  pas  faire  des  achats. 


1086  à  1088.  Lorsque  le  mandat  a  pour  but  une 
mission  û  remplir  dans  un  temps  déterminé  . 
connue  la  vente  des  biens  meubles  ou  Immi  U- 
blés  ,  on  ne  peut  réclamer  la  chose  ainsi  remise 
pendant  ce  délai,  le  mandataire  en  reste  le 
propriétaire  dans  cet  intervalle  de  temps. 


est  censé  avoir   !<•  mandat  de  recevoir  le  jow- 
ment. 

i  t  cltargi  de  1 1  ■■  i  DU  d'un  bmu! 

prend    le  in.iinl.il  d'en  H  i  l 

n'en    est    paj    de    même    quand    il    s'agit    dlin- 

meublea. 

l 'ii.  La  ratification  des  acl  sdumand 
expresse  ou  I  u 

mettant  proBle  des  fruits  ou  ■>> ■•>  i 
négociation,  i  il  ne  Ml  p  is  ■  onn  dl  i  • 
dans  un  délai  convenable,  ou  i"i  qui    h  pouvoir 
i  i  I 

IN.  Comme  1997,  C.  P. 

167.  i  ■  ronde  de  pouvoir  i Itre  <  entrais! . 

en  l'absi  nce  d sndanl  ,  m  de  son 

mandat. 

159.  <  omme  2004  et  KM, \"  partie,  C.  F. 

107.  <  ifflffli  20    i .  i  .  I  . 

\~ i.  Le  mandataire  renonçant  :>n  mandat,  dkdl 
continuer  la  gestion  Jusqul  ce  que  le  mandent 
ait  pu  prendre  li  i  dlsi  osll  Ions  n  i  ■ 
j  pouri  olr  lui  mi  me. 

\k>.  u  y  rocatlon  tacite  du  mandat,  loi* 

[ue  ii  continuation  d<  l'affaire  ne  peut  plus  s< 
concilier  avec  les  dispositions  ultérieures  du 
mandant, 

180  Les  mandats  qui  ont  étt  <  \  pressentent 
transmis  sua  b<  rltlers,  Onls  i  ni  par  la  mort  de 
l'un  des  contractant  ,<  .».] 

187,  Comme  2010,  I    i 

190.  i  i  procuration  n'es!  pas  annulé*    pari 
murt  du  mandant  :  i    si  le  mandai  est  de  naton 
.i  ne  pouvoir  être  ex*  eut* 
!»  dans   les  affaln  i  de  comtm  n  i 
tloi braire  ;  8"  dans  les  afl  lires  [ud  ■ 

198-197.  Le  m  indal  Bnll  loraqt» 
tles  <-t  devenue  Inc  ip  ibb  pro)  n  • 

allaires  ,  ou  lorsque  le  mandai  dre  est  un  négo- 
ciant qui  dépose  son  bilan. 

200.  Les  engagements  du  mandataire 

un  Uei  -  sont  valides,  si , ,  ,  fils  i i 

ou  l'Incapacité  du  mandant  .  loi 
mandataire  en   aurait    ité   inslrul 

c.  F.,rf//r.)  d) 

201.  Lorsque  plusieurs  mandataires  sont  char- 
gés en  commun  d'une  gestion,  11»  sonl 

ment   responsables   envers   le   manda»1 

c.  p.,  dm.) 

210.  Le  mandataire  est  tenu  envers  tontes  les 
personnes  qui  l'ont  nommé,  collectivement  et 
non  pas  individuellement.  2002,  G  i  .<•'/#.) 

211.  plusieurs  commettants, par  rapport  lleun 

obligations  envers  le  mandataire,  sonl  ■  I 
comme  ses  codébiteurs. 

214.  la  renonciation  au  mandat  doit  cire  noti- 
fiée a  lotis  les  commettants. 


(i)  D'après  les  articles  Î008  et  Î009  du  i 
çais  ,  il  faut  que  le  mandataire  (pour  que  ses  actes  soient 
valables)   ait  contracte  dans  l'ignorance  de  1»  mort  .lu 
mandant. 
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(Du  Cautionnement. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAIS 


CODE   FRASÇA1S. 


TITKE  XIV. 


DU    CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE    1er. 


DECX-SIC1LES. 


De  la  nature  et  de  retendue  du  cautionnement. 


2011.  Celui  qui  se  rond  caution  d'une  obligation,  se 
soumet  «vers  la  créancier  a  satisJaire  ù  cette  obligation 
-i  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

-  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une 
obligation  valable.  On  peut  néanmoins  cautionner  une 
obligation ,  encore  qu'elle  pal  être  annulée  par  une  excep- 
tion purement  péronnelle  à  l'obligé;  par  exemple,  dans 
le  cas  de  minorité. 


8013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû 
par  le  débiteur,  m  être  contracté  sous  des  conditions  plus 
tses  U  pent  être  contracté  pour  une  partie  de  la 
dette  seulement ,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses 
Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté 
sous  des  condit.ons  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  ;  il  est 
seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  princi- 
pale. r 


20 U.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  on  s'oblige  ,  et  même  à  son  insu.  On  peut 
aussi  se  rendre  caution ,  non-seulement  du  débiteur  prin- 
cipal ,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

2013.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point-  il  doit 
lies,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 


2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation 
pimcipale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même 
aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  posté- 
neurs  a  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs 
lient, ers,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'en- 
gagement était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  a  fournir  une  caution  doit 
r,  ppéaonfei  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter  qui  ait 

un  bien  Mutant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel' 
où  elle  doit  être  donnée. 


2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
■  -•  i  propriétés  foncière»,  excepté  en  matii  re  de 

commerce,  on  braque  la  dette esl  modique.  On  n'a  point 

tix  immeuble»  litigieux  ,  ou  dont  la  discussion  de- 

viendrait  trop  difficile  par  l'eloignement  de  leur  situation. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  volon- 
tairement ou  en  justice,  esl  ensuite  devenue  insolvable  il 
doit  en  être  donné  une  autre.  Cette  règle  reçoit  excep- 
tion dans  le  cas  seulement  ou  la  caution  n'a  été  donnée 
qu  en  vertu  d  une  convention  par  laquelle  le  créancier  a 

lexige  une  telle  personne  pour  caution. 


TITRE  XV. 


DU      CAUTIONNEMENT 


18S3à  1899.  Com- 
me ^011  à  2027, 
C  F. 


1900.  Comme  2028, 
C.  F.  -  Le  2"  §  est 
ainsi  modifié  ; 

Ce  recours  [contre 
le  débiteur  )  a  lieu 
tant  pour  le  princi- 
pal que  pom  les  in- 
térêts et  les  trais, 
depuis  que  la  cau- 
tion a  dénoncé  an 
débiteur  des  pour- 
suites dirigées  con- 
tre elle. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


TITRE  XVI. 

DP    CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE  I". 


De  la  nature  et  de  l'étendue 
du  cautionnement. 


CODE  SARDE. 


1901  à  1915.  Corn- 
me  2029  a  2043,  CF. 


3004.  Le  cautionnement 
est  une  promesse  accessoi- 
re, par  laquelle  une  per- 
sonne s'engage  pour  une  au 
Ire  qui  est  déjà  obligée  ,  el 
se  soumet  envers  le  créan- 
cier à  satisfaire  à  celte  obli- 
gation, si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même. (2011, 
«:.  t.) 

3005  à  3009.  Comme  2012  à 
[2016,  C.  F. 

3010.  Le  cautionnement 
n'entraine  point  l'hypothè- 
que des  biens  de  la  caution, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  stipula- 
tion expresse. 


3011.  Co/«we2018,  C.  F. 

3012.  Comme  2020,  C.  F. 


TITRE  VIII. 


DU    CAUTIONNEMIN' 


CHAPITRE  I«. 


De  la  nature  et  de  l'éi 
du  cautionnemen 


2044-2045.  Comme 
2012 ,  C.  F.  Il  est  ajout 

Sans  préjudice  néan 
<ie    la  disposition  de 
ele  1920  ,  a  l'égard   du 
fait  au  fils  de  famille. 


2046  à  2053.  Comme: 
2020,  C.  F. 


:054.  Les  femmes  ne 
vent  être  caution  ,  i 
rendre  responsables  e 
«•une  manière,  des  ot 
lions  d'autrui,  sans  I'. 
risation  du  tribunal  de 


3013.  Comme  2017,  1<" par-  catll«*e-mage  qui,  avan 

lie,  C.  F.  'accorder,  devra   s'ass 

(si  la  femme  jouit  d'une 

tière  liberté,  si   elle 

chapitre  il.  (point  entraînée  par  de 

[captation  a  s'oiiliger  coi 

caution,  et  si  cet    eng 

\De  l'effet  de  cautionnement]11™111  a  une  cause  just 

raisonnable. 


section  i.De  l'effet  du  caution- 
nement entre  le  créancier  et  la 
caution. 


3014  i  3019.  Comme  2021  à 
1027,  C.  F. 

3020.  Le  créancier  peut 
poursuivre  par  une  seule 
et  même  action  le  débiteur 
etla  caution,  s'il  obtient  ju- 
gement contre  les  deux,  la 
caution  qui  a  droit  au  bé- 
néfice de  la  discussion  peut 
exiger  que  le  jugement  soit 
■I  aijord  exécuté  contre  le 
débiteur  principal. 


Lu  ce  qui  concerne 
femmes  mariées,  le  tr 
nal  devra  en  outre  s'assi 
que  le  cautionnemen 
lieu  mm  -seulement  t 
des  motifs  légitimes ,  i 
encore  dans  l'intérêt  d 
famille. 


1055.  Les  formalités  pi 
cri  tes  par  l'article  préeéd 
loivenl  être  observées  s 
peine  de  nullité. 


SECTION  u.  De  l'effet  du  caution- 
nement entre  la  débiteur  et  la 
caution. 


3021  à  3026.  Comme  2028  à 
2032,  C.  F. 

section  m.  De  l'effet  du  caution- 
nement   entre    les    co/idéjus- 


2027,  Comme  2033,  C.  F. 


2056.  La  femme  mardi 
de  publique  n'est  point» 

mise  a  ces  formalités  pi 
les  actes  relatifs  â  son  co 
merce. 


CHAPITRE  II. 


De  l'effet  du  cautionnt 
ment. 


2057  à  2064.  Comme  2021 
2027,  C.  F. 


,ES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Du  Cavti 


CODE 
CANTON  DE  VACD. 


TITRE  XII. 


CAUTlONNEMrNT. 


CHATITRE  l' 


i  nature  et  de  l'éten- 
du cautionnant  ni. 


W  I  1  ifl&  Comme 
1016,  C.  ». 
1 .1.  !  ei  engageai)  ni* 
cautions    pa  >si  ni 

héritier». 
I) 

me  2018,  C    I. 
i.  <  omme  2019,  c.  r. 

'amer    §   est    ainsi 

n'a  point  égard  aux 

uble«    litigieux,  ni 

!i\    qui    sont  situés 

I  du  canton. 

12.  Comme  2020,  C.  F 


CHAPITRE  If. 


'effet  du  cautionne- 
ment. 


o*  i.  De  l'effet  du  eau- 
finement  entre  le  créan- 
retUt  caution. 


03-1504.  Comme'2021- 
,  C.  t. 

05.  Celui  qui  a  cau- 
n  l.i  caution,  n'est 
•nvers  le  créancier 
i  ma  le  cas  où  le 
Cipal  débiteur  et 
les  cautions  se- 
ni  insolvables,  ou  se- 
nt libérées  p  u 
ions  personnelles  a 
ébileur  et  a  ses  cau- 


ios  u.  De  l'effet  du  cau- 
mnement  entre  le  débiteur 
la  caution. 


506    à    1508.    Comme 
Sa  2030,  C.  F. 
509.  Comme  203 1,C.  F 
510. La  caution,  même 
nt  d'avoir  p 
r   contre  le  débiteur, 
ir  être  par  lui  indem- 
4e  ou  mise  a  l'abri  : 
0  Lorsqu'elle  est  pour- 
vie  en  justice  pour  le 
ement  : 

"  Lorsque  le  débiteur 
eu  faillite  ; 
o  Lorsque  le  débiteur 
si  obligé  de  lui  rap- 
'ler  sa  décharge  dans 
certain  temp<  : 


CODE  HOLLANDAIS. 


LIVRE  ur. 


TITRE  Mil!. 


Dr    Cll'TIONNEJIEHT. 


SECTION  U 


De  la  nature  du  caution- 
nement. 


omme 
2011  ..  2016,  C.  F. 

1863.  Les  engagements 

leurs    héritiers.    (  2017  , 

CF.) 

à     1866.     Comme 
2018  a  2020,  C.  F. 

celui  qui,  par  la 
loi  ou   par  une  condam- 
nation ,    est    obi  : 
Fournir  une   cautio 
qui  ne  peut  pas  en  trou- 
ver, est  reçu  à  doi 
sa  place  un  gage  ou  une 
hypothèque. 


SECTION  II. 


De  l'effet  du  cautionne- 
ment entre  le  créan- 
cier et  la  caution. 


1868.  La  caution  n'est 
obligée  envers  le  créan- 
cier i  le  paj  er  qu'à  dé- 
faut du  débiteur,  qui  doit 
être  préalablement  dis- 
cuté dans  ses  biens.  (2021, 

"    F-) 

1869.  La  caution  ne 
peut  requérir  la  discus- 
sion  préalable  îles   biens 

du  débiteur  : 

1°  Lorsqu'elle  a  renon- 
cé au  bénéfice  de  discus- 
ion; 

2'  si  elle  s'est  o 
solidairement  avec  ledi  - 
bileur,  auque  I  cas  l'effet 
de  son  engagement  se 
nclpes 
qui  ont  été  établis  pour 
les  dettes  solidaires; 

le  débiteur  prin- 
cipal peut  opposer  une 
exception  purement  per- 
sonncl'e  ; 

4°  S'il  est  en  état  d'in- 
solvabilité : 

5°  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
cautionneii.net   juJiciai- 


1870    à     1875.    Comme 
2022   i  2027,  C.  1 


CODE   BAVAROIS. 


DO  caution?; 


(Llv.  IV.  Chap.  Y 


2.  La  caution  con 
l'obligation  de   pa 
place  du   débiteui 
de  hiteur    ne    i>  i'  e  pa 
2011,  c.  f.) 

L  i  es  paysans,  les  bour 
geols  et  les  artisans  ne 
peuvi  ni  te  rendi  i 
lion  que  devant  le  tribu 
nal,  qui  veillera  I  « 
qu.is  m-  soient  pas  trom- 
pés. 

6.  te  créancier  seul 
peut  accepter  la  caution, 
lors  même  qu'il 
min   ur. 

7.  Le  créancier  peu; 
toujours  exiger  uni 

tfon     pour 
mais  il  ne  p 

poser  -'i  ce  que   le  débi- 
teur remplace  la  caution 
par  une  autre  égaii 
solvants. 

8.  Ou  peut  aussi  garan 

-  dettes  a  ven  r  i  i 
dont  le  n. ont  ml 
n'est  pas  encore  Oxé 
mais  la  caution  ne  peut 
élre  contrainte  que  lors- 
que la  d<  Ite    esl  liquide. 

B.  Le  cautionnement  e  t 
interprété  dans  le  sens  le 
plus  étroit.  Ainsi ,  quand 
Il  a  pour  objet  le  princi- 
pal ,  il  ne  s'étend  pas  aux 
Intérêts. 

Les  cautionnements  qui 
excèdent  le  montant  de 
la  dette,  sont  réduits. 
(1013,  l«r  §,  c.  F.) 

lorsque  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  rendues 
cautions  de  la  même  det- 
te, ellesensont  ten  u 
lidairement.  Elles  i  xer- 
cent  ensuite  eutn 
un  recours  mutuel. 

F.) 

10.  La  caution  peut  op- 
poser toutes  tes  excep- 
tions qui  appartiennent 

au    débiteur     principal. 

■  F.) 

11.  La  caution  n'e.i 
obligée  envers  le  créan- 
cier que  lorsqu'il  y  a  im- 
possibilité consl  itee  d'ob- 
tenir payement  du  débi- 
teur, de  ses  héritiers  ou 
codébiteurs .     i  j   en  a, 

2021,  (  .  i 

14.  La  caution  sera  tou- 
jours indemnisée  par  le 
débiteur,  si  celui-ci  (  n  s 
les  moyens.  Pour  è\  lier 
de  nouvelles  prcx 
le  jugement  qui  ob 
caution  à  payer,  pourra 
ma  temps  prouon- 
uelleinent  le 
remboursement  contre  le 
débiteur  principal  au 
profit  delà  cautio. i 

C.    F.  I 


CODE  AlTRIl  llll.V 


Uf    CAUTIONNEMENT. 


(Partie  III.  < 


M  y  n  trol« 
manières  de  te  rendre 
garant  d'une  di 

'.leur 

lu  ci      :    1er  :  il 

■  ■  i i  el  mou 

.U  d 

bileur  pour 

lui-ci  ne  remplirait  p  u 
il  on. 
1347.  :;o  En  se  rendant 
codébiteui  de    la  d 
alors    il    se     forni 
oommunaulé    de      plu- 
sieui  i  • 

■ 
rendre    .u  in  i .  -<•  tut  on  . 
pour  II  la  C  iii- 

llon  dans  le  i 
éprouverait    une    perte 
par  suite  de  son  c  nilion- 
n<  m.  u   .     ins  qu 

•  part 

'    Tout    individu  qui 

i  la  libre  adminis  ralien 

de  sa  fortune,    peut  se 
rendre    caution.      112!  , 

l  130.  Lecaulionncmeni 
peut  avoir  pour  objet 
non  -  seulement  de  l'ar- 
gent et  dt> 
terminées,  maia  encore 
l'avantage  ou  le  domm  ige 
résultant  des  actions  liei- 
OU  provenant  de  né- 
gligence. 

1  131  On  ne  peut  passe 
rendre  caution  pour  de» 
obligations  nulle,  ou 
éteinte!     2  112,  l« 

Le   garant  d  un 
personne    qui    né    peu! 
obliger  est  regard) 

ii  bileur  solidaire, 
quand  même  l'inc  i| 
lui  ani  .unuc. 

F.) 

Le  caulionni  m  n 

(ans     le    sens     le    plus 

troit. 

1 1)4.  La  caution  n'a  pa* 
mine     le     débiU 
droit   de    conserver   une 
:  >rl.une  pour 
son  enti 

i  i  caution 
ne  p. -m    étn 
que  lor  «que     e  débiteur 

priniilir  a  été  soin I 

remplir  ses  obligations  , 

s  lllf  II  Ut    OÙ 

<  elui-cl   serait  ton 

faillite  .  et  où  son    domi- 

rait  inconnu. 
l     i 

".   >i    le  garani 
oblige 

ment  ,    il    répond    de    la 
lain  ment. 


i.nliL    II; 


IOM    M    Dit    C»l 

TION.1t»! 


(Partie  l.l iin   \i\ 


utlonn— 
mcnl .  ou 

lion .  p'  ul 

par  li  volonli  ; 

OU  llllllu  .11.. 
loi 

l-l    s,  .  ,  h, 

la  caution 
née  ,  Il  n's 

i  ni    .1  .  . 

i  Jurato- 
ie  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
ne  peut  en  être  4omm 
une  aul  i 

sonnes  qu 

Isn-I  -I      |     ,     •    ,,  t0 

sur     l(        Il  •:. 

iin.nl      d'un       m ... 

lue   ni  ■ 
i    eoinm 
llftl  mis      'es       n ml.ts    - 

nu  ni* qu'on  lui  , 

le*    bleus  ru- 
raux que  pour  ItM  S*MN 
tiers  de   leur    . 
les   biens 
pour  la    :  . 

. 
nés  en  garaïuu 
lenl    q 

quarts  de  leur  pi    | 
luatir. 

191.  les  gérants,  pom 

l'art,  i^s  ci-d. 
■    i 

Qu  nul  le  mo.l 
de  caution  ..  m 
terminé  .  on  peut  • 

tuer  un  gigi    a  un  i 

danl .  mus  nui  un 
lion  a  un 

être  don 

ek-r  n'est  p  .s  n 

caution  . 

qu  on  pi  ol  tain 

une  désignée  . 
il    suffit   s 
ration  ii> 

i     que      Ij 

somma  du  créd 

île      cinquante 
êCUS;     u: 

- 

unes  ca-| 


400 


(Dm  Cautionnement.} 


CONCORDANCE!  ENTRE  LE  CODE  FRANU 


CODE    FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUSIANE. 


CHAPITRE  II. 
De  l'effet  du  cautionnement. 

sectiûs  i.  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 

MM.  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  a  le  payer  qu'il  défaut  du 
débiteur,  qui  d(  :  lement  discuté  dans  ses  biens,  i>  m. nus  que  la  eau- 

tion  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  suit  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  pur 
les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque 
la  caution  le  requiert,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur  principal ,  et  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis- 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situes  hors  de  i  arron- 
dissement de  la  cour  d'appel  du  lien  ob  le  payement  doit  être  fait,  ni  des  biens 
litigieux,  ni  ceux  bypolhi-qués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du 
débiteur. 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  autorisée  par 
l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion  ,  le 
créancier  est ,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  'a  l'égard  de 
la  caution ,  dé  l'insolvabilité  du  débiteur  principal,  survenue  par  le  défaut  de 
poursuites. 

2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un  même  débi- 
teur pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

202G.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut ,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  béné- 
fice de  division  ,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablementson  action  ,  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  Lorsque,  dans  ie  temps  où  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division ,  il  y  en  avait  d'insolvables ,  cette  caution  est 
tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être  re- 
cherchée à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

2027.  Si  le  créanciers  divisé  lui-même  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut 
revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il  y  eût ,  même  antérieurement  au  temps  où 
il  l'a  ainsi  consentie ,  des  cautions  insolvables. 


BECTtos  il.  De  l'effet  du  roiitionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution. 


2028.  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal,  soit 
que  le  cautionnement  ait  été"  donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur.  Ce  recours  a 
heu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la  caution 
n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débi- 
teur principal  les  poursuites  d  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

2020.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur. 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  laution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours 
pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

2031.  La  caution  qui  ri  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  recours  contre  le 
débiteur  principal  qui  a  payé' une  seconde  fois  ,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du 

(I  par  '11'-  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 
Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  [.oui suivie  et  sans  avoir  averti  le  débi- 
teur pnncipal ,  elle  n'aura  [.oint  de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où ,  au  moment 
Ida    pavement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette 
éteinte";  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. 

I     ÎO.'Î.  La  caution  ,  même  avant  d'avoir  payé  ,  peut  agir  contre  le  débiteur  pour 
être  par  lui  indemni 
I     t°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  m  justice  pour  le  payement; 


CHAPITRE  111. 


De  l'extinction  du  caution- 
nement. 


3028  a  3032.  Comme  2034  à 
2039,  C.  F. 


CHAPITRE  IV, 


De   la  caution  légale  et  de 
la  caution  judiciare. 


CODE   SARDE. 


3033  -  3034.  Comme  2040- 
2041  .  c.  F.  //  est  ajoute  : 

Pourvu  que  l'objet  donné 
en  gage  puisse  se  garder; 
sans  embarras  et  sans  ris- 
que. 

11  peut  aussi  déposer  en- 
tre les  mains  de  l'officier 
public,  chargé  de  recevoir 
le  cautionnement,  la  somme 
pour  laquelle  il  est  requis 
de  fournir  caution. 

3035  -  3036.  Comme  2042- 
2043,  C.  F. 

3037.  Les  effets  du  eau 
tionnement  judiciaire  sont 
régies  par  les  lois  sur  la 
procédure. 


sfction  v.  De  l'effet  du  r. 
tirmrnt  entre  le  dibitet  \ 

caution. 


2065.  Comme  2028  , 
/7  est  ajoute  : 

Elle  (  la  caution)  a  u 
cours  pour  les  inléré 
ce  qu'elle  a  payé  pour 
hiteur  ,  lors  même  qi 
dette  ne  produirait 
d'intérêts. 

Toute  fois  si  la  créant 
produisait  pas  d'intérè 
fan  eur  du  créancier,  i 
courraient  au  profit 
caution  ,  que  du  joti 
elle  en  aura  notifié  le  | 
ment. 

2066  à  2069.  Comme  : 
2032,  C.  F. 


section  vi.  De  l'effet  du 
tionnement  entre  les  cofi 
seurs. 


2070.  Comme  2033 ,  C 


CHAPITRE  III. 


De  l'extinction  du  eau 
nement. 


2071-2072.     Comme 
2035,  C.  F. 

073.  Comme  2036  ,  l 
Il  est  ajoute  à  la  fin  <ti. 
de  l'article  français  : 
préjudice  néanmoins  i 
disposition  de  l'article 
à  l'égard  du  prêt  fait  a 
de  famille. 

2074.  Comme  2037,  C. 
est  ajoute  au  coin  m 
ment  :  La  caution  ,  u 
solidaire...  (  le  reste 
même.) 

2075.  Si  le  créanciei 
charge  une  des  tau 
sans  le  consentement 
autres ,  cette  décbargf 
flte  à  celles-ci  jusqu'à 
currence  de  la  part 
caution  libérée. 


2076  -  207 
2039  ,  C.  F. 


Comme 


2078.  La  caution  qui 
mité  son  engagemer 
terme  accordé  au  déb 
principal,  demeure  c 
au  delà  du  terme  fix 
durant  tout  le  tempi 
cessalre  pour  contraliu 


LKS  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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CODE 
CAKTON  DE  VAUD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


Lorsque  la  ilcltc  est 
nue  exigible  par 
éanccdu  terme  sou: 
el  elle  avait  été  con 
.éc  ; 

Au  bout  île  dix  an- 
,  lorsque  l'obligation 
Ipale  n  i  poinl  de 
.,■  Bxe  d'échéance.  •> 
,,  que  .  par  -•>  natii- 
oblig  ition  principale 
,,t  pas  exigible  dans 
emps  déterminé  ou 
De  ne  puisse  p  isêtre 
île  m  bout  de   dix 

o>  m.  De  l'eff- 
nnnncnt  entre  I 


SECTION  III. 

De  l'effet  du  cautionne-] 
ment  entre  le  débiteur 
el  la  caution  .  cl  entre 
les  cofldejusscurs. 

1876    à    1SSI.    Comme 
2028  a  2033,  C.  F. 

SECTION   IV. 


Pc  l'extinction  du  cau- 
tionnement. 


1KS2    a    1886.    Comme 
tOU  .,  2038,  C.  F. 


il.  Lorsque plusieurs 

sonnes  <>nt  cautionné 

débiteur  pour 

même  dette,  la  cau- 

qul    a   acquitté    la 

,  a  recours  contre 

autres  cautions,  cha 

B  pour  sa  pari  et  por- 

,  sauf  à  ces  caillions 

aire  valoir  lea  excep- 

s  qui  aurai':'1   app  ir- 

n  au  débiteur  prlnci- 
contre  le  créancier, 
lui  n'étalent  pas  pu- 
îcnt  personnelle*  a  ce 
,lteur.  2033,  c.  f.) 
">12.  Le  recours  dont  il 
fait  mention  a  l'arti- 
précédent .  esl  aussi 
bli  en  raveur  des  eau- 
solidaires  contre 
cautions  simples,  lor 
L-lles  sont  intervenues 
s  le  même  acte  pour 
tionuer  le  même  dé- 
LMir. 

513.  La  caution  de  la 
ition  est  tenue  envers 
coudéjusseurs  i  n  cas 
^solvabilité  de  la  eau- 
n  pour  laquelle  elle 
a  obligée,  de  la  mé- 
:  man-trs  quî  ifcllî 
ition  ,  et  conformé- 
mtaux  règles  établies 
'art.  1511. 

CHAPITRE  III. 


'  ;  l'extinction  du  cau- 
tionnement. 

1514    a    1517.    Comme 
i  34  à  2037  ,  C.  F. 
1518.   Si    le    créancier 
jère   une   de  ses  cau- 
i  ans  sans  le    consente- 
'  ent  des  autres  ,  cette 
béralion  prolUe  aux  an- 
cautions  ,    pour    la 
de  celle  qui  a    été 

9-i.ï20.  Comme  2038- 
■8,C.  F. 
1521.  La  caution  qui  a 
mité  la  durée   de   son 


1887.  Comme  2039,  C.  F 
//  est  ajouté  : 

Ou  pour  lui  procurer 
la  décharge  de  son  ceu- 
lionneiiient. 


16.  Le  cautionnement 
s'éteint  '■ 

1«  Avec  la  dette  princi- 
pale; 

2»  Par  la  mort  de  la 
caution,  loraqu'on  a  eu 
en  vue  ii  personne  : 

30  pu   ii  sub  iiiution 
, rime  autre  caulio 
lemi  ni  solvable  : 

par  Pexplr  «  1  ion  du 
temps  pour  lequel  elle  a 
été  donnée.  [2034,  C.  F.) 

17.  i.a  caution  peut  en- 
core   demander    >a    dé- 

|a  Lorsque  le  débiteur 
principal  ne  payi 

l'époque     convenue  .    el 

que  lecréancier  accorde 
desdélais  [2039,  c    ■ 

2»  Lorsque  le  débiteur 
est  mit  le  point  île  loin 
ber  ne  faillite  (2032,  g  3 

CF.): 

30  si  la  date  de  la 
créance  est  déjà  bien 
éloignée. 

Le  créancier  qui  a  un 
; ,  ;,  ,,11  une  bypol 
,,,.'  ,,,  ,t  m  1  lire  payer 
par  la  caution  sans  le  su- 
broger dans  Ion- 
droits  contre  le  débiteur. 
19  1.  ,1  caution  d'une 
caution  ne  peut  être  ohli 
payer  que  lorsqw 
1,  d<  blteur  principal  1 
été  entlèremenl  di« 

2i.  Conformément  au 
senatus  -  consulte  Vel- 
leien  ,  les  Femmes 
peuvent  pas  s'obliger  en 
Intervenant  pour  la  dettei 
d'un  autre,  ni  en  se  ren- 
dant ses  caillions  .  ou  en 
se  constituant  débitrices 
a  sa  place,  ni  en  con- 
tractant une  nouvelle 
dette.  Le  créancier  du 
débiteur  principal  doit 
même  rendre  ce  qu'il 
aura  reçu  par  BUite  de 
l'intervention  d'un 
me.  Cette  disposition 
souffre  les  exceptions 
suivantes  : 

lo  Lorsque  la  Femme  . 
ou  si  elle  est  mariée  , 
lorsque  son  mari  renonce 
au  bénéfice  du  sénatus- 
consulte; 

2°  SI  elle  n'int-rvient 
qu'à  prix  d'argent; 

30  Si  deux  ans  après 
son  intervention,  elle  la 
renouvelle; 

40  Si  la  dette  a  été  con- 
tractée dans  son  intérêt 
et  à  son  avantage  ; 

50  Si  elle  a  agi  fraudu- 
leusement     envers 
créancier  ; 

60  Si  le  créancier  est 
mineur.  , 

oms  tous  ces  cas  le 
créancier  a  son  recours 
contre  le  débiteur  pour 
[lequel  la  femme  e>t  in- 
tervenue. 


1  r,v     La    caution  qui 
111V1.  1  ,  detti    d  un  suln     II  il    de    pn 
c -J  subrog 
droil  -  du  «  r<  anc  <  1 
Lire,  de  créance  doiwul    dotin,      p.n 
lui     être     nue,       202'J  ,  qui  11 

F  ) 

ni  un  lr, 

débiteur      pnnepa 

doil     1  ire    discuti    m<    I 

quer  la  caution.  '■    débiu"?r!' 

1  1361  Bile  [aranl 

.anfl ns.ntementdulrnon est     d 

,,  .  celui  -  ..  peul  prln. 

lui     opposer     1 le.  me  n'. 

moyens    qu'il  aurait    pu 
f,,,-,.      n  iloir    con  . 

créancier  ""■    '  ""' '"'    "  ""' 

L'obligation     du 

tmn  du  débiteur  primitif,  créancier    I 

oÛ  par  l'échéance  du  ter    H  -"'   i""'   P»"V 

me  pour  lequel  elle  a  été  mander  une    Mitre  .    .. 

"     '  .,.'.  ,      ■  ,     ,     ,       mon.    qu  .1  ne  SOll    Mir- 

■  ""     '"  ■ 


tion  laite  I  une  caution 
n'a  d'effet   que    N 
ju  créancier .  1 1  non  a 
l    des    autres    ga- 
rants. 

Lorsqu'au    ■  ■ 


,  position  fi.  • 
r.-  de  la  caution  un 

,1  i<  1  que  l< 

.    soient 

en  I»  rtl. 

iliiuincmcnt 


au    ici  mi- 

,...    peul  avoir 

convenu      le    créancier; ,:..„.  i,.,i,..    ,1,,,,, 

, f.-viee   lia.  le  payement  obligation. 

3e« 

pas  libérée  par  l'éçhéan-  "".'»■;  .     „„, 

ce  du  terme 
peut  demand 
leur  des  suri 

!">""  „,     le   plo 

811  T,    '',',""l,1    'étend   pas    a,.x 

,,,,"!'v  ,,,u::,':i , ,:,  ;,:  ;;  ■ 

ne  tombe  en  Ueconhluri  |fl  , 

ou    qu'il    ne    prenne     la  ^"«alion  produisant  de- 

lu, le.  le  garanl  pi- 


ger des  garanties  pour  le 
payem  snt   de    la   dette. 

1  et  2.  c.  f.) 
Le     cautionne- 
ment, polir  le. pie 

ni  bypothcq  1 

m,  après  la  mort  du  ga-' 
raut. 


de    la   dernière     année. 

1016,  ' 

des  intérêts  «  Bt   nul  d.  • 

que  la    1»  rie  du  cap.ljl 


pour 

d'uni  1  •'  '  ■«■ 

fruits  et    aux   ac,  1 

•   I 

I  .mi  qui .  11  :- 
un    f" 
rel  itlvc  men 

rapport  pécun 
ST7.  ie  cautlonnemenl 

,  donner    di 

. 

878  pans  le  cas  d'un. 
obligation  déterminée, 
on  penlconven 

Ce    de    la    soin:. 

tabillté  survenant. 

|    ,  ,    .  : 

cier  que  lor*quc  celu.-i  1 


;/'!/  Cautionnement.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAÉ 


CODE    FRAÏÏÇAIS. 


2«  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture; 

5»  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  do  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps; 

i"  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  il.-  terme  fixe  d'échéance,  a  moins  que  l'obli 
gauon  principale ,  telle  qu'une  tutelle  ,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 


section  ni.  De  1'cffd  du  cautionnement  entre  Us  <-ofidijusseurs. 


2033    Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  ac 
quitte  la  dette,  a  recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent. 


CHAPITRE  III. 


De  l'extinction  du  cautionnement. 


203-t.  L'obligation  qni  résulte  du  cautionnement ,  s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

!053.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  1  un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur. 

2037    La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne 
peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

2038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de 
la  dette  principale,  décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

2030.  La  simple  prorogation  de  terme ,  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la 
caution ,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 


CODE  SARDE. 


débiteur  au  payement 
vu  que  dans  les  <leu> 
le  l'échéance,  des  poi 
tes  aient  été  comme 
par  le  créancier,  ci  qt 
aient  été  activement 
nuées. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  caution  Kqaïc 
la  caution  judiciaii 


2079  a.  20S1.  Comme  2 
2042,  C.  F. 

20S2.  Celui  qui  a  s 
ment  cautionné  la  cal 
judiciaire,  peut  dema 
la  discussion  de  la  eau 
(2043,  cf.) 


ne  caution 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  caution- 


I0M.  Tomes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la  loi  ou  par  une  condamnation ,  à  fournir  u 
a  outiou  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  2018  et  2019.  Lorsqu'il  s'agit  d' 
n>  ment  judiciaire,  la  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à  donner  a  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  débiteur  principal. 

20*3.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal et  de  la  caution. 


CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


/'//  (  autùmummU., 


CODE 

:ahton  de  vatjd. 


CODE  PRISSIEZ. 


inoement  au  même 
que  celui  qui  a  été 
lr  m  débiteur 
p  il ,  demeure  obli- 
ii  delà  de  ce  terme, 

l.iiiL  tout  le  temps 
•,:iirc  pour  conlrain- 

débiteur  au  paj  e- 

.si  dans    les   dix 

depuis  l'expiration 

rme   llxé   pour    le 

HHHI.Ii  II.  .  I      .  I  .    .li 

commence    des 
iiites  contre  le  d< 
r  principal  ou  con- 

caulion  .solidaire. 


CHAPITRE  IV. 

caution  légale  et 
la  caulicm  judi- 
ire. 

Toutes  les  fois 
e personne  est  obli- 
ar  la  loi  ou  par  une 
itnnatlon,  à  fournir 
caution .  la  caution 
e  doit  remplir  les 
lions  prescrites  par 
rticles   1500  et  1501, 

,  C.    F.  ) 

3-1524.  C0/«?ne2O41- 
C.F. 


a    prouve-   que    le    débiteur    est     incapable    de     satisfaire   .1    sr<  ■  .    i . 

285,  L'insolvabilité  du  débiteur  pour  dettes  personnelli    i"  ni  être  i  m  I  iti  e  pir  un  proei 
di    . ■.u-i'iice,  ou  lorsqu'il  est  sous  le  coup  d'une  contrainte  par  corps. 

292,  si   la  dette  est  réelle  ,1c  débiteur  doit  être  discuté  .  en  suivant  tous  le»  modes  d'ex> 
réellCi 

297.  On  peut  poursuivre  la  caution  sans  discussion  préalable  du  débitent 
bénéfice;  2"  d  elle  i'esl  obligée  solidairement  avec  le  d»  btleur;  8«  «i  le  débiteur  ne  peut  p 
actionné  dan»  le  royaume  ;  4«  si  par  jugement  on  lai  a  accordé  un  délai  de  plu»  d'un  an  pour  «<   . 
5°  s'il  est  tombé  en  faillite.  ( 2021-2039,  c.  F.) 

310.  Comme  2030,  CF. 

311.  Le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  est  commun  a  la  caution,  lorsqu'ils  ont  été  aasl  : 
même  temps. 

816.  Lorsque  la  durée  du  cautionnement  d'une  obligation  il  terme  n'est  pas  niée  ,  la  cafll 
contraindre  le  créancier  a  poursuivre  le  débiteur  ou  a  le  décb 

i  e  dommage  résultant  d'une  faute  grave  commise  par  le  créancier  dans  la  poursuite  do 
leur,  est  a  sa  charge. 

329.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  se  sont  entendus  frauduleusement ,  Ils  répondent  solidairement  de 
tout  le  dommage  qui  pourra  en  résulter  pour  la  caution. 

830.  Les  transactions  intervenues  après  le  cautionnement  entre  le  créancier  et  le  débiteur  I 
vent  jamais  aggraver  la  condition  de  la  caution. 

334.  Comme  2017,  1"  C»  C.  F. 

338-339.  Comme  2029,  C.  F. 

340.  Cependant  si  la  caution  a  transigé   avec  le  créancier,  elle  ne  peut  demander  au    d 
que  ce  quelle  a  payé  réellement,  â  moins  que  le  créancier  ne  lui  ait  rait  cession   expresse  du 

surplus. 

342.  La  caution  actionnée  par  le  créancier,  sans  discussion  préalable,  doit  provoquer  lin  ter  i 
du  débiteur,  qui  devra  supporter  les  conséquences  du  Jugement  rendu  contre  la  caution  ,  s  il  ne  s  est 
pas  présenté  au  procès  par  suite  de  ta  sommation  a  lui  faite. 

349.  Le  débiteur  peut  faire  valoir  contre  la  caution  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  produire 
contre  le  créancier,  si  la  caution  a  payé  sans  l'avertir. 

351.  Le  débiteur  répond  envers  la  caution  des  dommages  et  des  frais  dans  lesquels  elle  a  été  entraî- 
née ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  le  résultat  de  la  faute  de  la  caution. 

357.  La  caution,  même  avant  l'échéance  de  la  dette,  peut  demander  au  débiteur  iTtee  '**•£■*£' 
lo  si  celui-ci  commence  à  dissiper  sa  fortune  ;  2o  s'il  est  près  de  tomber  en  faillite  ;  3»  s  il  veut  quitte^ 
le  royaume. 

359.  Celui  qui  a  cautionné  gratuitement  une  obligation  sans  fixation  -le  durée  r^treUrerwn  ""; 
tionnement  au  bout  d'un  an.  Dans  ce  cas ,  le  débiteur  doit  libérer  sa  caution  aNant  1  expiration  de  la 
seconde  année. 

363  à  365.  La  caution  peut  être  créée  à  litre  onéreux  ;  mais  quand £•*»**  £-JJ  lc  rcm *%££; 
ment  d'un  prêt  d'argent ,  la  prime  ne  peut  excéder  un  pour  cent  par  an  du  montant  de  la  somme 
cautionnée. 

373-374.  les  contestations  entre  cotïdéjusseurs  seront  jugées,  àdéfeutde  convention»,  d'après  le 
règles  générales  sur  les  obligations  solidaires. 

378.  Lorsque  plusieurs  personnes,  chacune  séparément,  ont  ««^^J-S^RAS?* 
cier  peut  demander  le  payement  à  l'une  des  cautions,  sans  que  celle  qui  aura  paye  puisse  exercer 
recours  contre  les  autres. 

380.  La  sous-caution  n'est  l'objet  de  poursuites  de  la  part  de  *"£"jg%$glgffî  demandé 
tion  du  débiteur  principal.  Elle  doit  être  mise  en  cause  par  la  caution  principale  lors  d  une  uema 
de  la  part  du  créancier. 

385.  L'obligation  de  la  caution  s'éteint  en  même  temps  que  ceUe  du  débiteur,  et  par  les  mêmes  eau*  | 
que  les  autres  obligations. 

389.  La  décharge  de  la  caution  profite  aux  cofidéjusseurs. 

391.  La  prescription  qui  libère  le  débiteur,  décharge  aussi  la  caution. 
(Partie  II- Titre  I.  Section  V.) 

343-344.  La  femme  qui  veut  se  rendre  caution  de  son  mari ,  ne  peut  s'engager  en  justice  ,  qu'auisl, 
d'un  jurisconsulte .  à  titre  de  conseil. 


i64 


Transactions.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRA 


CODE   FRANÇAIS. 


TITRE  XV. 


DBS    TRANSACTIONS. 


2044.  La  transaction  est  un  contrat  par  tapie]  les  parties  terminent  une  con- 
testation n*e,  ou  préviennent  une  contestation  a  naître  lermine,u  Ulle  con- 
Ce  contrat  doit  être,  rédigé  par  écrit. 

dansiat^acSSig°r'  "  *'  "*  'U  **»*«  de  disPoser  des  °^  --P* 
Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit ,  que  conformément  à 
I  article  467,  au  titre  «/,  la  minorM,  *  U  tutelle  et  de  Ce  nu ne.paUon  c  ne 
peut  transiger  atec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tuHk  'que  con 
formement  a  l'article  47?  ou  même  titre  ""eue ,  que  con- 

sahon  S^l*^*™™'1''  PUb'icS  De  peHTOnt  'ransiger  qu'avec  l'autori- 

2046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulta  d'un  délit 
La  transaction  n  empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public.  ' 

animln^rïi  P™teT*  UDe  transaclion  la  stipulation  d'une  peine  contre  celui 
qui  manquera  de  1  exécuter. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leurs  objets  :  la  renonciation  qui  y 
est  faite  à  tous  droits  actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif 
au  différend  qui  y  a  donne  heu.  H 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 
eu  générales,  soit  que  1  on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de 
ce  qui  y  est  exprime. 

2050.  Si  celui  qui  avait  transige  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert 
ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  personne ,  il  n'est  point  .quant  au 
droit  nouvellement  acquis,  hé  par  la  transaction  antérieure. 

2031.  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés,  ne  lie  point  les  autres  inté- 
resses ,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort.  '  8 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de 
lésion. 

2033.  Néanmoins,  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  a  erreur 
dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 
Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 

2054.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction ,  lors- 
quelle  a  ete  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
expressément  traité  sur  la  nullité. 

2033.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses  est 
entièrement  nulle. 

203G.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance  est 
nulle.  ' 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la  transaction  sei 
valable. 

2037.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires 
quelles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  litres  qui  leur  étaient  alors  inconnus  et 
•F»  au,:'  "t  découterts,  ne  sont  point  une  causede  i 

u'ils  naient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ' 


TITRE  XVII. 


DES    TRANSACTIONS. 


3038-3039.  Comme  2044-2045,   c.  F.  Le  dernh 
l'art.  2045,  C.  F.  est  supprimé. 
3040-3041.  Comme  2048  a  2050,  C.  F. 

3042.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stir 
cl  un."  peine  pour  celui  qui  manquera  de  l'exécu 

3043.  Le  créancier  qui  transige  avec  la  caution 
débiteur,  peut  ne  décharger  que  la  caution  ,  et  I, 
actionne  lui  fera  pas  de  préjudice  a  l'égard  de 
biteur;  mais  si  c'est  avec  le  débiteur  même 
transigé  ,  la  transaction  sera  commune  a  lacautic 

3044  a  3050.  Comme  2051  à  2057,  C.  F. 


TITRE  XVIII. 


DE    h  ATERMOIEMENT. 


moins  qu  us  n  aient  ete  retenus  par  le  tait  de  lune  des  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle,  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur  leqii'-l  il  si 

nstaté ,  par  des  titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des  parties  n's 


[constaté 
aucun  droit 


serait 
t'avait 


2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  6tre  W 


3051.  On  appelle  atermoiement  l'acte  par  lequel 
biteur  qui  est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
gagemenls,  au  moins  pour  le  moment,  transigea- 
créanciers,  et  en  obtient  terme  et  délai  pour  le 
ment  des  sommes  qu'il  leur  doit. 

3052.  L'atermoiement  peut  être  volontaire  ou  fc 
Il  est  volontaire ,  lorsque  les  créanciers  acqui 

tous  à  la  proposition  que  leur  fait  le  débiteur  de 
dans  un  temps  fixe  ,  le  total  ou  une  partie  d 
créance. 

Il  est  forcé,  lorsqu'une  partie  des  créanciers  se 
aux  propositions  du  débiteur,  et  que  ce  demi 
obligé  de  les  contraindre  par  autorité  de  justice 
accepter  dans  les  cas  prescrits  par  la  loi. 

3053  à  305s.  Pour  qu'un  atermoiement  forcé  ait  l 
fet,  il  faut  que  le  juge  ordonne  la  convocation  des  . 
tiers,  qu'il  obtienne  l'assentiment  des  trois  qua 
nombre  et  en  somme  ,  que  le  débiteur  dépo 
greffe  un  état  de  tous  ses  biens  et  de  ses  dettes  ,  q 
créanciers  affirment  sous  serment  devant  le'  r 
commis  par  le  juge  le  montant  de  leurs  créances, 
le  contrat  d'atermoiement  soit  homologué. 

3059.  l'opposition  à  l'homologation  doit  être  m 
et  formée  dans  les  dix  jours  de  la  délibération. 

3060.  I.es  biens  du  débiteur  par  l'effet  de  Pater 
ment  ne  sont  pas  hypothéqués,  mais  les  créanciers 
santé  pourront  exiger  qu'il  ne  puisse  les  aliéner  sa 
employer  le  prix  à  se  libérer. 

3061.  La  remise  d'une  partie  de  la  créance  ace 
par  quelques  créanciers  ne  lie  pas  les  autres. 

3062.  >e  peuvent  être  contraints  a  entrer  en  ater 
ment  :  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécain 
moins  d'une  hypothèque  générale),  les  mineurs 
femmes  pour  leurs  droits  dotaux  et  pour  leurs  rep 

3063.  Les  délais  accordés  au  débiteur  ne  potirroi 
.  _der  trois  années.  Les  opposants  auront  au  besi 
droit  de  faire  réduire  le  délai  excédant  ce  nombre 

3064.  Celui  qui  a  réclamé  le  bénéfice  de  cessioi 
peut  plus  demander  l'atermoiement. 

3065.  Si  l'atermoiement  est  rejeté,  les  créancier 
le  droit  de  convertir  cette  demande  en  demande  dt 
sion  de  biens. 


TITRE  XIX. 


nu  COMPROMIS. 


3066  à  3099.  Ce  titre  contient  des  règles  de  procé 
qui  peuvent  entrer  en  concordance  avec  le  Code  de 
cedure  français ,  livre  III,  dont  nous  ne  nous  occu 
pas. 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Des  Iran 
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CODE   SARuE. 


TITRE  XIX. 


ES    TRANSACTIONS. 


3  A  2085.  comme 
2046,  C.  F. 

6.  Comme  20 17,  C.  F 
1  ajout è  : 

te  peine  tiendra  Heu 
dommages -intérêt 
Uni  du  retard  .  tant 
idice  de  l'exécution 
transaction  ,  qui 
•a  ton  effet. 
tribunaux 

peuvent  diminuer 
elne,  lorsqu'il  esl 
-ii i  qu'elle  est  énor- 
ent excessive. 

7    a    2097.    Comme 
CF. 

8.  On  ne  peut  tran- 
,  sans  l'approbation 
Ibunal  compétent, 
ss  provisions  ou  pen- 
allmentaires  non 
■e  exigibles  adju- 
en  justice,  non  plus 
sur  celles    acquises 

ilu  d'un  testament, 
donation  ou  d'un 

acte. 


CODE  HOLLANDAIS. 


LIVRE  III. 


TITRE  XIX. 


HES     TRANSACTIONS. 


1888.  i.a  transaction  est 
un  contrat  par  lequel  les 
parties,  moyennant  une 

chose  donnée,  promise 
ou    retenue,    terminent 

une  contestation  née,  ou 
préviennent  une  contes- 
tation A  naître. 

Ce  contrat  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  rédigé 
par  écrit,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  chose  pour 
laquelle  la  preuve  testi- 
moniale pourrait  être  ad 
mise. ( 2044,  c.  F.) 

1889.  Pour  transiter,  il 
faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  <lcs  objets  com- 
pris dans  la  transaction 

Les  tuteurs  et  cura 
leurs  ne  peuvent  transi- 
ger, qu'en  se  conformant 
aux  régies  établies  aux 
titres  17  et  is  du  livre 
premier  du  présent  Code. 

Les  communes  et  éla 
blisseinenls  publics  ne 
peuvent  transiger  qu'en 
observant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  qui 
les  concernent.  (  204">  , 
c.  F.) 

1890.  Comme  2046,  CF. 

1891  à  1900.  Comme 
2048  à  2057,  CF. 


1901.      Comme 
CF.(l) 


2058  , 


l]  Les  dispositions  dos  ar- 
ticles  1903  à  1989 1  relatives 
aux  prouvai .  ont  été  trans- 
portées au  titre  des  obliga- 
tions, comme  se  rapportant 
à  ce  titre  du  Code  français, 


CODE  AUTRICHIEN. 


tout  missil*. 


DES    TRANSACTION*. 


(Llv.  m.  Chap.  II.) 

l.lstï.  Le  contrat  de  no- 
vation  ,  par  lequel  dis 
droits  contestés  ou  dou- 
teux sont  réglé i  ,  l'ap- 
pelle transaction,  ce  con- 
trat est  bilatéral. 


1381.  La  remise  faite  à 
l'Obligé  d'un  droit  liti- 
gieux ou  douteux  ,  con- 
stitue une   donation   ai 

moment  de  son  accepta 
tion. 


1383.  On  ne  peut  transi- 
ger sur  un  acte  de  der- 
nière volonté  qui  n'est 
pas  rendu  public  ;  la  ga- 
geure A  ce  sujet  est  aléa 
loirc. 


1384.  La  transaction 
pour  les  réparations  ci 
viles  ne  peut  empêcbi  r 
les    poursuites    d'office 

^2U46,  (  .  1  .  j 

1385-1386.  Toute  trans- 
action ne  peut  être  atta- 
quée que  s'il  y  a  eu  er- 
reur dans  la  personne  ou 
sur  la  chose,  et  non  pour 
lésion.  (.20Ô2-2U54,  <  .  i 

1387.  La  découverte  de 
titres   nouveaux  n'inva- 
lide pas  la   transaction 
si  elle  est  de  bonne  foi. 


1389.  La  transaction  ne 
s'entend  que  de  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été 
faite.  (2048,  c.  F) 

1390.  Les  garants  et  les 
gages  attachés  à  la  dette 
primitive  répondent  des 
suites  de  la  transaction  ; 
mais  si  elle  a  été  Halte 
sans  le  consentement  des 
garants,  tous  les  moyens 
qu'ils  avaient  contre  la 
dette  leur  sont  réservés. 

1382.  Il  est  des  cas  dou- 
teux qui  ne  peuvent  être 
résolus  que  par  un  juge- 
ment et  non  par  transac- 
tion :  par  exemple  ,  la 
validité  d'un  mariage. 


1)1  s   m  AN',  V. 


(Partiel.  Titre  xvi.  s. ,  t..  vin 


405.  La  transaction  est  un  contr.it  p»r  l<  qui 
parties  mettent  Bn  l  di  -  prêtent  Ions  litl  :*•  i 
douteuses  moyennant  nu 
quel. pu  vtiih  de  bur,  droits    M44,  c.  f.) 

Quiconque  peut  contracter,  a  la  Cacnll 
transiger.  (2045,  c.  v.) 

408-410.  Tout  droit  coni. 
transaction.  Mj^  les  transactions  sur  des  droit» 
non  contestés  seront  regardées  comme  une  i 

m,  et  jugées  d'apres  les  prtni  ,, 
ce  contrat. 


413.   La   transaction  sur  des  payements  futur» 
d'aliments   doit   être  suivie  de  la  ratification  judi 
ciaire. 

415.  comme  2M6,  l«r§,  I    * 


418.  Comme  2053,  CF. 

42Q-4S4.  On  ne  peut  pas  transiger  sur  les  droil* 
d'.iutrui  ni  mit  de^  droits  qui  n'existent  pas. 

126.  les  transactions  ne  doivent  pas  rerevoir 
plus  d'extension  que  n'en  comportent  les  droit»  ou 
objets  sur  lesquels  on  a  transigé.  (2049,  c.  F.) 

429.  Les  transactions  sur  des  comptes  D 
vent  être  attaquées  pour  erreur  ou  inexai  i 
unis  seulement  pour  dol.  Quant  aux  erreur»  de 
calcul,  leur  redressement  ne  peut  .ire  demande 
que  pendant  dix  ans.  En  cas  de  refus,  la  transaction 
est  susceptible  d'annulation.  (2053,  2*  §  ,  et  2058, 
C.  F.) 

■156.  si  en  transigeant  sur  une  unlversa] 
Choses  on  en  a   formé   un   état  descriptif,  il  n  >  a 
que  les  objets  décrits  qui  eu  fassent  p.irlle,  a  moin» 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  base  Uc  répartition. 

439.  Une  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour 
cause  Uc  lésion.  (2052,  c.  F.) 

440.  Les  héritiers  léutimes  ne  peuvent  P«  «r.iji- 
siger  avec  les  héritiers  testamentaire»  au  fti  ju 
dice  des  légataires. 

442.  OU  ne  i-eut  pas  transiger  sur  les  succeu^n. 
testamentair  es  avant  la  publication  du  tournent. 

416.  la  en,  Uion  uni  n'est  pas  ***3E2S£iï£ 

,,,„.„.,,„    r,.,„  responsable  de  i  ob  g "'"  ',r^ 
n.itive  ,  si  c  lie  n'aime  mieux  proâUr  de  la  lran«ac- 

lion. 

m    ^f   preste  engagé  ^url^^^l 
de  la  trat*  .aclioa  comme  pour  l  obligation  i 
tive. 
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4C6 


(De  la  Contrainte  par  corps.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAÎ 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  XVI. 


DE  IA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIERE  CIVIIE. 


2039.  La  contrainte  par  corps  a  lieu ,  en  matière  civile, 
pour  le  stellionat. 

Il  y  a  stellionat  : 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothé- 
qués ,  ou  que  Von  déclare  des  hypothèques  moindres  que 
celles  dont  ces  biens  sont  chargés. 


2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  : 
lo  Pour  dépôt  nécessaire  ; 


î»  En  cas  de  réintégrande ,  pour  le  délaissement,  or- 
donné par  justice  ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits 
qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession  ,  et  pour 
le  payement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  pro- 
priétaire; 

30  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains 
de  personnes  publiques  établies  à  cet  effet; 

i»  Peur  la  représentation  des  choses  déposées  aux  sé- 
questres, commissaires  et  autres  gardiens; 

50  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises 
à  cette  contrainte  ; 

60  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes ,  quand  elle  est  ordonnée; 

7»  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions 


206t.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire, 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  a 
désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent, 
par  on  second  jugement,  être  contraints  par  corps ,  quin 
zaine  après  la  signification  du  premier  jugement,  à  per- 
sonne ou  domicile.  Si  le  fonds  ou  l'héritai  e  est  éloigné  de 
plus  de  cinq  myriamfctres  du  domicile  de  la  partie  con 
damnée ,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine  un  jour  par 
cinq  myriainctres. 


2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée 
eontre  les  fermiers  pour  le  payement  des  fermages  des 
biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans 
l'acte  de  bail.  Néanmoins,  les  fermiers  et  le»  colons  par- 
tiaires  peuveutêtre  contraints  par  corps,  faute  pai  eux  de 
représenter,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  les  se- 
mences et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  con- 
fiés ;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  ob- 
jets ne  procède  point  de  leur  fait. 


DEfJX-SICILES. 


TITRE  XVII. 

DE    11    CONTRAINTE    PAR 
CORPS. 

CHAPITRE  1er. 

Des  différentes  causes  pour 
lesquelles  il  ,r  a  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

10:il.  La  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  sui- 
te tles  conventions  des  par- 
ties, par  l'ordre  ou  laper 
mission  de  la  loi. 

1932.  On  pourra  convenir 
que  la  contrainte  par  corps 
sera  exercée  pour  le  paye 
ment  de  toute  espèce  de 
dettes  et  entre  toutes  per 
sonnes,  excepté  entre  as- 
cendants et  descendants, 
frères  et  sœurs ,  oncles  et 
neveux,  et  entre  époux 
Généralement  il  est  interdit 
de  la  stipuler  contre  les 
femmes.  (2  et  19,  loi  franc, 
du  17  avril  1832.) 

1933.  Elle  ne  pourra  toute 
fois  s'exécuter  pour  une 
somme  moindre  de  vingt 
ducats,  à  moins  que  la  dette 
ne  résulte  de  la  location 
d'un  bien  de  ville  ou  de 
campagne.  (2065,  C.  F.) 

1934.  La  contrainte  par 
corps  a  lieu  en  vertu  de  la 
loi  ,  indépendamment  de 
toute  convention,  et  le  juge 
ne  peut  se  dispenser  de  la 
prononcer,  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1»  Contre  celui  qui  vend 
ou  hypothèque  un  immeu- 
ble dont  il  sait  qu'il  n'est 
pas  propriétaire ,  ou  qui 
présente  comme  libre  des 
biens  soumis  a  des  hypothè- 
ques, privilèges  ou  autres 
charges  {soggezio?u),  ou  qui 
déclare  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont 
ces  biens  sont  grevés  (2039, 
C.  F.); 

2»  Pour  dépôt  nécessaire 
ou  volontaire    (20(50,   §1, 

C.   F.); 

30  Comme  20(50 ,  §  2,  C.  F. 
Avec  cette  addition  in  fine  : 
;i|irés  qu'ils  auront  été  li- 
quidés ; 

4»,  5o  et  60.  comme  §§  3, 
4  et5,2064,  C.  F.  ; 

7°  Contre  tous  les  officiers 
publics,  quand  ils  refusent 
de  donner  expédition  d'un 
acte  requis  par  les  parties 
Intéressées  ,  leurs  représen- 
tants, ou  ayants  cause; 

80  comme  2060 ,  jj  7,  C.  F.; 

90  Contre  le  fol  enchéris 
seur  pour  le  payemeut  du 
prix  offert  (744,  Code  de 
proc.  franc.)  ■ 

m-  Contre  le  débiteur 
dont  on  a  saisi  l'immeuble  , 


CODE  SARDE. 


TITRE  XX. 


DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIERE 


2099.  La  contrainte  par  corps  en  matièri  j 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  où  la  I 
donne  ou  la  permet. 

2100.  !»  à  6U.  Comme  2059-2060 ,  C.  F.  {A\ 
franc,  du  17  avril  1832.)  Le  no  6  de  l'articl 
C .  T.,  est  ainsi  changé  : 

7°  Contre  tous  les  officiers  publics,  poui 
présentation  de  leurs  minutes,  quand  elle 
donnée,  et  pour  l'expédition  de  la  copie  dt 
à  ceux  qui  ont  droit  de  la  requérir; 

80  Comme  n°  7 ,  2060 ,  C.  F. 

9o  Contre  l'adjudicataire  qui,  faute  de 
ment,  donne  lieu  à  la  revente  sur  follc-cu 
pour  la  somme  à  concurrence  de  laquelle 
de  la  précédente  adjudication  excède  celt 
nouvelle,  ainsi  que  pour  les  dépenses. 

2101.  Sont  soumis  a  la  contrainte  par 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  raison  d' 
quat  de  leurs  comptes,  déficit  ou  débet  co 
à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclar 
ponsablcs  : 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  0 
fets  mobiliers,  et  même  leurs  cautions  ; 

2°  Leurs  agents  ou  préposés ,  qui  ont  F 
nellement  géré  ou  fait  la  recette; 

3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  c 
publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le 
ment  ou  l'emploi ,  ou  qui <  ayant  reçu  de.- 
mobiliers  appartenant  à  l'État,  ne  les  rep 
tent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  q 
avait  été  prescrit  (8,  n°  3,  loi  franc,  du  V 
1832)  ; 

4°  Tous  ceux,  en  général,  qui  sont  d< 
responsables  pour  les  causes  mentionné 
dessus. 

2102.  Sont  compris  dans  la  disposition  d 
ticle  précédent,  les  comptables  chargés,  r 
nant  un  traitement  ou  une  remise,  de  la  p 
tion  des  deniers ,  ou  de  la  garde  et  de  l'< 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  comm 
aux  hospices  et  autres  établissements  pi 
ainsi  que  leurs  agents  ou  préposés  ayant  p 
nellement  administré  ou  fait  la  recette  ,  c 
il  est  dit  ci-dessus. 

2103.  Sont  également  soumis  à  la  cont 
par  corps  : 

lo  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs  e 
missionnaires  ,  qui  ont  passé  des  march 
traités  intéressant  l'État,  les  communes,  H 
blissements  de  bienfaisance  et  autres  étal 
ments  publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteu 
suite  de  leurs  entreprises; 

2o  Leurs  cautions,  toutes  les  fois  qu'il .' 
de  marchés  ou  traités  intéressant  l'État;  ^ 
rapport  à  tous  autres  contrats,  lorsqu'elles 
ront  expressément  soumises  à  la  contraini 
corps  ; 

30  Leurs  agents  ou  préposés ,  qui  ont  pt 
nellement  géré  l'entreprise.  (10,  loi,  iOid.) 

2104.  Sont  pareillement  soumis  à  la  conli 
par  corps,  tous  les  débiteurs  et  cautions  de 
de  douanes  ,  d'octrois  ou  d'autres  contribi 
indirectes ,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leur 
missions  ou  obligations.  (11 ,  loi,  ibid.) 


(i)  Nous  avons  cru  devoir  présenter  le  paralli 
dispositions  du  Code  sarde,  non-seulement  avec  h 
français,  mais  aussi  avec  ia  loi  sur  la  con  train 
corps,  publiée  en  France,  avant  la  promulgation  di 
piémontais.  —  On  pourra  juger  ainsi  jusqu'à  quel 
la  sagesse  do  nos  législateurs  est  reconnue  et  apj 
en  Europe. 


I  LES  CODES  CIVILS  ETRANGERS. 


/■<  la  <  ■ 


Un 


CODE   DU   CAJTO-S  DE  VACD. 


ÏITRK  XIV. 


DE    LA    CONTRAINTE    TAR    CORPS    EN    MATIERE    CIVILE. 

'■  l.  ii  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  peut  avoir  lien  qu'après 
incier,  ayant  agi  conformément  a  la  loi  sur  lea  poursuites,  n'.ni- 
pas  pu  obtenir  des  biens  suffisant*  pour  son  payement,  excepté  dans  les 
particuliers  prévues  par  les  articles  suivants. 


i:!.  i  ,t  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile  sans  que  le  créancier 

suivre  préalablement  les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  les 

lorsque  le  débiteur  lui  a  vendu  ou  hypothéqué  un  immeuble 

t  il  ^.i \ .lit  n'être  pas  propriétaire 

arsqu'il  a  hypothéqué  comme  libres  des  biens  qui  ne  Tétaient  pas 
i  ii  i  pas  indique  toatea  les  dettes  hypothécaires  dent  ces  biens  étaient 

■  ns  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  le  stellio 

C.  F.) 

Virt.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement,  et  sans  (pie  le  en  in<  li  r 

tenu  de  suivre  préalablement  les  formes  prescrites  par  la  loi  sur  les 
rauite 

Pour  dépôt  nécessaire; 

Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
p.ies  préposi  es  à  cet  effet; 

Tour  la  représentation  des  choses  mises  en  .'équestre  judiciaire 
°  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes. 
nd  elle  est  ordonnée  ; 

Contre  les  greffiers  ,  les  avocats  et  les  notaires  ,  pour  la  restitution  de 
es  a  eux  confiés  : 
»  Contre  les  procureurs  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  a 

confiés  ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  par  suite  de  leurs  fonctions.  (2060, 
t.  ;  et  107,  C.  de  juûcCd.  franc.) 


544.  Comme  2061 ,  C.  F. 

545.  Comme  dernière  partie  2062  ,  C.  F. 

546.  Comme  2063,  C  F. 


1547.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  une  tomme 

(Indre  de  cinquante  francs.  Elle  peut  l'être  cependaut  pour  nm 

lindre  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1542,  1543,  1544  et  1545.  (2065  , 


1548.  Les  parents  en  ligne  ascendante  et  descendante,  les  frères  et  sœurs, 
n  plus  que  les  époux,  même  divorcés,  ne  peuvent  demander  la  contrainte 
r  corps  les  uns  contre  les  autres.  (19 ,  loi  franc.  17  avril  1832.) 


1549.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  le  citoyen 
ii  porte  momentanément  les  armes  pour  la  patrie  ,  aussi  longtemps  que 
ire  son  service  militaire  (1). 


(i)  Eu  France  il  n'existe  aucune  exception  en  faveur  des  militaires.  La  loi  du  8  juillet 
91,  art.  03,  tit.  il ,  les  considère  comme  démissionnaires,  s'ils  sont  contraignw 
ips;  un  arrêté  du  7  thermidor  an  vin  n'en  exempte  pas  même  les  conscrits  apt» 
[•viiv  actif;  et  par  le  décret  du  ii  messidor  an  u  .  la  convention  décida  qn  il  "  y  svau 
n  de  suspendre  l'effet  des  créances  et  actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  patri" 

allOZ,  JlRISPK.  GÉRER,  j  t.  3,  p.  728.) 


CODE  Al  raicHiin. 


DU    LA    CONTRAINTS    PAR 
CORPS. 


:  i  rhenl  que 
lorsqu'il  y  a  présomption 
que  le  débiteur  uni 
prendre  la  fuit». 


ibandenr  doit  proui  e»  ta 
lette  par  des  tll 

lion. 


IT9i  II  est  laissé  à  la 
prudence  du  juge  de 
jner  i.-  h. 
i  m  dson  .  ou  d'or- 
donner son  Im  n  r .'  Ion 
uns  une  prison  pubil 
que. 


M.       L'incan  i 

que  ii-  débiteur 

donne  c  uilioii    suffit  mil 

de  se  représenter. 


de  corps 
provisionnelle  ne  dure 
que  quinze  JOUTS.  N  dam 

ce  délai  le  cré  incier  ne 
s'est  pas  pourvu  en  |ua- 
(ice  pour  l'air»-  pronon- 
cer l'incarcération  défi 
nilive,  le  débiteur  sera 
élargi.  Le  tribunal  devra 
rendre  sa  décision  dans 
les  trois  jours.  >i  final  in- 
ce  n'a  pas  été  Introduite 
dans  le  délai  prescrit,  ou 
la  demande  eal  n  h  - 
tée,  le  débiteur  incarcé 
ré  aura  droit  à  des  doin- 

magea -intérêts. 


■ 


DS    LA    CONTRAINTS    PAB 
CORP». 

1 

peut  le  f 
cullon  .  il  a  le  d 


dans  (Im- 
puissance 
•  le  en  prison  . 
cler  doit  lui  ( 

ti 

liliil  jou: 

JddtttOlU  "  ■ 

également  p  13  <  r  i.  s  fr.n 

il.-     cl 

guTtjtKotlcti). 

I 
ne    sont 
par     corps 
qu'ils  onl 

nanrc     dm      -*     [tvrirr 


nr in.-ar 
Céré  depuis  un   an   pciil 
demanda  r  sa  i 
b  1 1       i    pend  int  Peu» 
prlaonnement  continue 
ra  si  le  créancii  r  prouve 
débiteur   peu 
payer,  ou  qu'i» 
cause  de  son  In 
lité  par   «on  in. 
par  le  jeu,  etc. 


1 1  iii  tu 
proN lent  duo. 
change, 
n'aura 
le  di  MU  • 
mis  au  bénéfice  de  ceo- 
sion. 
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(De  la  Contrainte  par  corps.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE  FRANÇAIS. 


DECX  SIC"ILES. 


S063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  article*  précé- 
M  qui  pourraient  l'être  a  l'avenir  par  une  loi  for- 
melle, il  est  défendu  à  lous  jupes  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  a  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquelles  elle  serait  stipulée,  et  a  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes  ,  encore  qu'ils 

(ranger;  le  tout  à  peine  de  nullité, 
dépens ,  dommages  et  intérêts. 


2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés ,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mi- 
neurs. 


206S.  Elle  ne  peut  être  proBoncùc  pour  une  somme 
inoindre  de  trois  cents  francs. 


2060.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septua- 
génaires, les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le  cas  de 
-tellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-et-dixieme  année  soit  commen 
èe,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pen 
dant  le  mariage,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que 
lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont 
des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administra 
tion,  et  a  raison  des  engagements  qui  concernent  ces 
biens. 


Les  femmes  qui  étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  ma- 
ris, ne  pourront  être  réputées  stellionataires  à  raison  de 
ces  contrats. 


2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où 
'Ile  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 


2068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en 
donnant  caution. 


2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les 
biens. 


2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui 
autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  Uf  matières  de 
commerce,  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  nia 
ceOea  qui  concernent  l'administration  des  deniers  pu- 
blics. 


quand  il  n'en  abandonne  pas  la  possession  aussitôt  après  la  notification  «1 
sentence  d'adjudication  ; 


11»  Contre  le  débiteur  dont  on  a  saisi  l'immeuble,  pour  les  dommages 
téréts  résultant  de  détériorations  par  lui  faites  depuis  l'époque  de  la  déi 
dation  de  la  saisie  ; 


12"  Enfin  conlre  l'étranger  non  domicilié  pour  les  condamnations  obtei 
contre  lui,  quand  il  n'a  pas  dans  le  royaume  d'établissement  de  commerci 
des  immeubles  suffisants  pour  la  garantie  du  débiteur,  ou  ne  donne  pas  < 
tion  aux  termes  de  l'article  18. 


section  m.  De  la  contrainte  par  corps  par  simple  permission  de  la  loi. 


1935.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  ordonnée  par  le  juge,  eu  é<j 
aux  circonstances  de  la  cause ,  dans  les  cas  suivants  : 


1"  Contre  les  fermiers  ou  colons  partiaires  ,  si ,  à  l'expiration  du  bail,  il 
rendent  pas  les  animaux  donnés  à  cbeptel ,  les  semences  ou  les  instrum 
aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'abse 
de  ces  objets  ne  provient  pas  de  leur  fait  (2062,  cf.); 


2"  Contre  celui  qui  ne  rend  pas  les  comptes  qu'il  doit.  Dans  ce  cas,  la  c 
trainte  par  corps  sera  exercée  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le 
bunal  arbitrera  dans  sa  sagesse; 

3"  Pour  dommages-intérêts  liquidés  (126 ,  Code  de  procédure  français) 


4"  Pour  reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle ,  administration  de  ce 
et  de  communautés,  établissements  publics  et  de  toute  autre  administrai 
confiée  juridiquement,  et  pour  toute  restitution  résultant  de  ces  compte; 


Les  juges  pourront,  dans  les  cas  exprimés  aux  deux  articles  précédents, 
donner  dans  le  jugement  de  contrainte  par  corps  que  l'exécution  en  s 
suspendue  pendant  un  temps  qu'ils  fixeront,  passé  lequel  elle  sera  r\é 
toire  sans  nouvelle  sentence.  Cette  suspension  sera  ordonnée  par  la  sente 
même  de  condamnation,  et  devra  être  motivée; 


5«  Pour  le  payement  de  l'amende,  des  dommages-intérêts,  et  pour  le  m 
tant  en  principal  de  la  dette  contre  celui  qui  a  nié  un  acte ,  lorsque  sa  dé 
gation  aura  été  jugée  mal  fondée  (52 ,  Code  de  procédure  français)  ; 


G»  Comme  2061,  1"§,  c.  F. 


section  iv.  Dispositions  générales. 


1936.  Comme  2064  et  2066 ,  C.  F. 


1937  à  1940.  Comme  2067  à  2070,  C.  F. 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


!>'  ta  Contrainte  par  corfê.) 


CODE 
CAKTO!»  DE  VACD. 


:>0.  i. es  personnes  qui 

entrée*   dan*   leur 

inte  et  dixième   an- 

,   les   mineur*  ,  les 

mes  et  les  filles  ma- 

ei  ne  peuvent  être 

alnt*  par  corps,  cx- 

é   dan*  les   eas  pré- 

par   l'article    i"><- 

6,  C.  F.) 


51.  Comme  2067,  C  F. 


32-1553.  comme 2(!C,(Ù- 

i,e.  f. 


54.  l.a  contrainte  par 
>s  a  cet  effet ,  que  le 
meier  peut  ràlre  dé- 
i  .son  débiteur  dans 
risons  en  faisant  l'a- 
ie des  frais,  jusqu'à 
ra'll  ait  été  pleloe- 
t  satisfait  en  capital . 
issoires  et  frais ,  ou 
le  débiteur  ait  obte- 
e  bénéfice  de  la  ces- 
de  biens.  (Art.  1614 
ilvants.) 


55.  Toutefois,  la  dé- 
ion  ne  peut  durer 
delà  de  six  mois. 
î;s  ce  terme ,  le  débi- 
ne sera  pas  libéré  ; 
le  créancier  qui 
ra  pas  été  satisfait , 
•ra  seulement  avoir 
nu**  sur  les  biens  que 
débiteur  acquerrait 
la  suite  ,  ou  qui  au- 
nt  été  soustraits  a  ses 
milles. 


56.  La  forme  de  la 
1  irainte  par  corps  est 
'  éc  par  la  loi  sur  la 
!  :édure  civile. 


CODE   SAKDE. 


2105.  Le  Jugement  qui  interviendra  au  profil  d'un  sujet  contre  du  étranger  non  donlcnu  i 

f.tais.  emportera  la  contrainte  par  corps ,  s  moin*  que  la  tomme  principal*  di  lio • 

soit  inférieure  I  trol*  cent*  livre*.  [I I ,  loi  franc,  du  it  amt  1833.) 


2100.  Avant  le  jugement  de  condamnation ,  mais  après  l'A  béance  du  terme  Oié  i»mr  I 
la  dette,  le  Juge-mage  du  tribunal  dans  le  retiorl  duquel  w  trouver  ■ 
,ii  \  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  mit  la  requéli   du  ci 
du  i  "i 

gant  ce  oa* ,  le  créancier  sera  tenu  de  *e  pourvoir  en  condamnation  dan*  i>  bultatni    '•  l*arro*ta 
tlon  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  ton  él  irgluement.   15,  loi ,  ibia.) 

2107.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  tleu  ou  cessera  ,  si  l'étranger  lustlOe  qu'il  possède,  sur  le 
territoire  de  l'Étal  un  établissement  de  commerce  ou  de*  Immeubles .  le  tout  d'une  valeui   n  I 

pour  assurer  le  payement  de  la  dette .  ou  s'il  fournit  pour  caution  ufee  personne  •'  I 

et  reconnue  solvable.  (16,  loi,  ibid.) 

210S.  Le  juge,  d'après  les  circonstances  du  fait,  peut  prononcer  la  contrainte  par  OOrp*  dans  le*  ca» 

cl- itpi'CS   * 

10  contre  les  fermiers,  pour  le  payement  des  Fermage*  de*  biens  ruraux  .  lorsqu'elle  aura  • 
mollement  stipulée  dans  l'acte  de  bail  fait  par  Instrument  public;  (2082    i    l 

2°  Contre  les  fermiers  et  les  colons  paritaire*  ,  faute  par  eu*  >ie  représenter  ,  •'<  la  Dn  du  I 
heptel  de  bétail,  les  semences,  les  engrais  et  les  Instrumenta  aratoires  qui  leui 

ROlns  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait;    2062   •  .  i 
go  Contre  celui  qui ,  déclaré  tenu  de  présenter  un  compte,  est  en  retard  di  l<  prod    i 

cas,  la  contrainte  par  corps  aura  lien  faute  du  payement  de  la  somme  qui  seraarMtn 

o  contre  ceux  qui.  par  un  Jugement  rendu  au  pétltolre  et  passé  en  force  de  chose  logée  .  ont  >  U 

condamnés  a  désemparer  un  fonds,  et  qui  rerusent  d'obéir;  la  contrainte  par  corps  sera  alors  pro- 
noncée par  un  second  jugement.  (2061,  C.  F.) 

2109-2110.  Comme  2069  ,  C.  F. 

oi  1 1    i.e  jugement  de  condamnation  doit  fixer  la  dorée  de  la  contrainte  par  corps  :  clic  sera  de  six 
mois  au  moins,  et  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  (7,  lot  du  17  avril  1S32.) 

2112.  Comme  20G4  a  2066  ,  C.  F.,  et  articles  4,  12  et  13,  loi,  ibld. 

8113    La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  débiteur,  au  profit  : 

11  Te  ses"  Rendants  "SnU  .  frères  ou  sœur*,  ou  alliés  au  même  degré  :  ni  de  se.  oncle,  ou 
tantes,  neveux  ou  nièces.  (1U,  loi  du  17  avril  1832.) 

MM    En  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la 
femme  simultanément  pour  la  même  dette.  (21 ,  loi  du  17  avril  18.}..) 

3115   le  débiteur  incarcéré  pour  une  dette  civile  pourra  obtenir  son  élargis*,  menl  en  pavant  I. 

211a.  Le  ucDiieur  i   u  ,l  '        accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus  un.-  caution   iccepté. 

£u  créancier  el"  i  défaut  !  déetarée  sûfflMn'te  par  le  tribunal  dsjjudlcaturo-oaaje  du  reMrt  d..„. 
lequel  le  débiteur  se  trouve  détenu.  (24,  loi,  tbid.) 

judice  de  ses  droits  contre  la  caution.  (26,  loi,  ibid.) 

„U.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  ^^^£^S^SS^^£S^^ 
cle2lll,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  a  i  ■  u«  i  «      o         .  ne  donnent  lien  aune 

sus  ssbmssmï  «Sv^Jr  ~  """""  ""  ""  ""rj  ' ' 

comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  (-7 ,  loi,  iota.) 

MU.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  ^f£tt5^2!Ë25^  " 
déclara  Provisoirement  exécutoire  en  donnant  caut.on.  (28,  loi,  ibld.) 

2120.  Comme  2069,  C.  F. 

MM.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu   a  *?»^&^&ÏÏ^"^£™£ 

ffirSu^^^  sœsï  - "*•-  ■ ordonncra  ton  ■* 

gissement.  (28 ,  loi,  ibid.) 

a»   Le  débiteur  élargi   faute  de  consignation  pour  les  aliments   ne  pourra-  P!us  être  I* 
pour  la  même  dette.  (31 ,  loi,  ibid.) 

M23.  H  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  -ontrainte  par  corps  dan,  le.  ma- 
licres  de  commerce.  (2070,  «..  t.) 
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(Du  yantistement.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE   DE  LA  LOUISIANE  (i). 


CODE   SARDE. 


TITRE  W1I. 


DU    NANTISSEMENT. 


2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  nue  chose  b  son  créancier  pour  sûreté  de 
la  dette. 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
509a;  celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  antUOnie. 


CHAPITRE  I". 


Du  gage. 


2075.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
.1  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  pré- 
férence aux  autres  créanciers. 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 

fiublic  ou  sous  seing  privé ,  dûment  enregistré,  contenant 
a  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  uu  état  annexé  de 
leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

I  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la 
râleur  de  cent  cinquante  francs. 

Û7D.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne 
s'éublit  sur  les  meubles  incorporels ,  tels  que  les  créan- 
cières ,  que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
nregistré  ,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage. 

1076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  1 
gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
possession  du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les 
parties. 

2077.  Le  gage  peut  être  donnerai'  un  tiers  pour  le  dé- 
biteur. 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement,  dis- 
poser du  gage  ,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que 
ce  gage  lui  demeurera  cd  payement,  et  jusqu'à  due  con- 
currence, d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou 
qu'il  lera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  a  s'approprier 
le  gage,  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est 
nulle. 

2070.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu, 
il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du 
eréani  ier,  qu'un  dépôt  assurant  le  privilège  de  celui -1  i 

2080.  Le  créancier  répond  ,  selon  les  rèçles  établies  au 
titre  de»  contrat»  ou  des  obligation»  coin  tittwnnelles  en  je' 
uéral,  de  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait  sur 
venue  par  sa  négligente. 

De  son  coté ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que 
BSN*  1  résince  poi  t"  intérêts,  le  créancier  impute  ces  inté 
rets  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  ponr  Sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'im 
putatioD  se  bit  sur  le  capital  de  la  dette. 


TITRE  XX. 


DU    NANTISSEMENT. 


3100  à  3102.  Comme  2071-2072,  C.  F. 


CHAPITRE  I". 


Dispositions  générales. 


3103  à  3120.  Ces  articles  sont  relatifs  aux 
choses  qui  peuvent  être  données  en  nantissement, 
et  à  l'interdiction  imposée  aux  détenteurs  à  titre 
précaire  tt'm  disposer  pour  cet  objet. 


CHAFITRE  II. 


Du  gage. 


3121.  On  peut  donner  en  gage  toutes  les  choses 
corporelles  qui  sont  susceptibles  d'aliénation. 

On  peut  même  donner  de  l'argent  en  nantisse- 
ment pour  sûreté  qu'on  fera  ou  qu'on  ne  fera  pas 
une  chose. 


3122.  On  peut  enfin  donner  en  gage  les  choses 
incorporelles  mobilières,  telles  que  les  créances 
et  autres  droits  de  ce  genre. 


2123.  Lorsqu'un  débiteur  veut  donner  une 
créance  en  gage,  il  doit  en  faire  un  transport 
par  l'actede  nantissement,  et  remettre  au  créan- 
cier à  qui  elle  est  transportée  le  billet  ou  l'obli- 
gation qui  sert  <le  titre  à  cette  créance. 


3124-3125.  Comme  2073-2074,  1"  §  ,  C.  F. 


3120.  Néanmoins  les  actes  de  nantissement  en 
faveur  des  banques  de  cet  État,  seront  considé- 
ras comme  formant  une  preuve  authentique, 
■s'ils  ont  été  passés  par  les  caissiers  de  ces  ban- 
ques ou  de  leurs  branches. 


TITRE  XXI. 


DU    NANTISSEMENT. 


2124-2125.    comme 
2072,  CF. 


CHAPITRE  1er. 
Du  gage. 


2126-2127.   Comme 
2074,  C.  F.  (i). 

2128  à 2138.  Comme: 
20S4 ,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 


De  l'antichrése. 


2139.  Comme  2085,  C 
est  ajoute  : 

Il  en  sera  de  même 
le  cas  où  les  parties  aui 
expressément  stipulé 
les  fruits  se  compenf 
avec  les  intérêts,  et  V 
pourra  jamais  excéd 
taux  léjial  de  l'intérêt,  ( 
que  soit  la  convenliot 
a  cet  égard. 

Cette  disposition  s". 
que  même  à  la  vente 
sous  faculté  de  rachat 
tes  les  fois  que  le  vei 
reste  en  possession 
chose  en  qualité  de  fe; 
ou  de  locataire.  Pend 
terme  du  rachat,  l'ai 
reur  ne  peut  recevo 
titre  de  loyer  ou  de  feri 
aucune  .somme  excéd: 
taux  légal  de  l'intérê 
nuel. 

2140  à  2142.  Comme  '. 
2088,  C.  F. 

2143-2144.    Comme 
2091 ,  C.  F. 


3127.  Comme  2075,  C.  F. 


3128.  Mais  la  notification  de  l'acte  de  nantisse- 
ment au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage 


(i)  Le  titre  du  Nantissement ,  dans  le  Code  des  Decx- 
Sicii.f.s,  comprenant  les  articles  l'Jii  à  19M,  est  entiè- 
rement semblable  aui  articles  2071  a  1001 ,  (     I 


(i)  A  l'art.  2127  la  réd 
de  l'acte  par  écrit  est  pn 
pour  une  valeur  de  000  1 
au  lieu  de  liiO  francs. 


Les  codes  civils  étrangers. 


(Du  Nantiêutm  ni.) 
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CODE 
I  lANTOPl  DE  VAED. 


CODE  HOLLA>DAIS. 


TITRE  XV. 

AflTISSBMENT   OC  DU 
CiCE. 


7.  Comme  2071-2072, 
le<lrrnier§estai>isi 
lact  : 
nantissement  d'une 
.  obilière,  ou 
chrèi e,  est  Interdit. 


|8-1559.  Comme  2073- 
c.  F. 


0.    Si   le    privilège 

•  article  1558 

>lil  sur  tes  meubles 

porels .  tels  que  les 

:l    doit    aussi 

signifie  au  débiteur 
créance  donnée  en 

■ 


1   ;ï   1565.    Comme 
i  2080,  C.  F. 


j;.  Si  le  créancier 
e  du  gage  ,  le  débi- 
est  en  droit  de  de- 
ler  que  ce  gage  soit 
•n  séquestre. 


57.  Comme  20S3,  C.  F, 


CODE  Al'TRK  llll  V 


LIVRE  II. 


TITRE  XIX. 


1196.  Le  gage  est  un 
droit  que  le  créancier 
acquiert  sur  une  chose 
mobilière,  qui  lui  est  re- 
mise par  le  débiteur,  ou 
par  un  autre  en  son  nom, 
pour  sûreté  de  la  dette  , 
et  qui  donne  au  créan- 
cier la  faculté  de  se  faire 
payer  sur  cette  chose 
par  préférence  aux  au- 
tres créanciers,  a  l'ex- 
ception des  frais  de  jus- 
tice et  de  conservation 
de  la  chose,  qui  jouissent 
d'un  privilège  absolu. 


1197.  le  gage  donné 
pour  une  créance,  dont 
la  valeur  excède  cent 
florins,  n'existe  qu'au- 
tant qu'il  y  a  un  acte  par 
écrit ,  ayant  date  cer- 
taine ,  contenant  la  dé- 
claration de  la  somme 
due  et  la  désignation 
des  objets  mis  en  gage. 
2074,  C.  F.) 


1198.  le  gage  ne  s'éta 
blit  sur  les  créances  ac- 
tives et  inscrites  au  nom 
du  créancier  que  par  un 
acte  ayant  date  certaine 
et  signifié  au  débiteur  de 
la  créance  donnée  en 
gage. 


1199.  Comme 2076,  CF. 


DU  NANTISS)  >H  NT. 


(Partie  M.  Qup.YlO 


<"Ui.  i  : 


DU   DEUH    Dl    CACB,   OU   NAMliikHt  M. 


(Part.  I.  Tili. 


1200.  le  créancier  ne 
peut  jamais  s'approprier 
le  gage,  si  le  débiteur  ne 
remplit  pas  ses  obliga- 
tions; toute  clause  con- 
traire sera  nulle.  Mais  le 
créancier  peut  faire  or 
donner  en  justice  que  le 
gage  lui  demeurera  en 
payement  et  jusqu'à  du^ 
concurrence  d'après  une 
estimation  faite  par  ex- 


perts, ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères.  (2078,  §  1", 
C.  F.) 


cri  anclt  r  de   se   p aj  er 
sur  une  chose  ,  si  l'obli- 
gation n'.i  pas  i 
tée.  (207I,  C.  F.) 

448.  !'■  gage  est  mobi- 
lier [manuel   ou  Immo- 
bilier ,  el  s'appi 
hypothèque  ou  gage  fon- 
cier. 

449.  Le  titre  résulte  de- 
là loi ,  d'un  jugement , 
l'un  contrat  ou  d'un  tes- 
tament. 

451 .  Le  titre  ne  donne 
pas  un  droit  réel  sur  la 
chose;  il  faut  la  tradition 
pour  l'opérer  ,  ou  l'in- 
scription sur  le  registre, 
ces!  un  Immeuble. 
(2075,  cf.) 

454-455.  Le  détenteur 
d'un  gage  peut  le  sous- 
engager;  mais  alors  il 
répond  des  accidents, 
ni  point  altéré 
ou   détruit    le 

i 
et  le  débiteur  ne  peut  se 
libérer   sans    l'autorisa 
lion  du  sous-eii 
ou  sans  en  déposer   le 
montant  en  justice. 

456.  Si  lachose  d'autrui 
a  été  engagée ,  le  pro- 
priétaire peut  la  récla- 
mer; mais  si  l'engagtste 
était  de  bonne  foi  (§367), 
des  dommages-  Intérêts 
devraient  lui  être  ac- 
cordés. 

(57-458.  le  gage  com- 
prend tous  ses  fruits  et 
accessoires.  S'il  devient 
insuffisant  pu-suite  d'un 
vice  postérieurement  re- 
connu ou  par  la  faute  de 
leugagiste.  le  créancier 
peut  demander  un  autre 
gage. 

461  a  463.  Si  le  cn'.m- 
cier  n*est  pas  p 
cheanee  ,  il  peut  faire 
ordonner  la  mise  aux  eu 
chères  du  gage,  sans  que 
le  débiteur  puisse  J  I  BU 
courir.  [2078,  CF.,  diff. 

467  à  469.  le  droit  de 
gnge  s'éteint  : 

1»  Par  la  destruction 
de  la  chose  engagée; 


147.  i.e  droit  «le  gage      *■  Ic  droit  réel  accordé  »ur  la  rbo»o  d'autrui 
est  le  droit  accordé  a  un  i"""'  la  »ûreM  d'une  en  ince  «  t  mu- 1 1  %-.•■ 

laquelle  le  remboursement   peul  être  réclamé 
t'appelle  dro  078,  c.  p.) 

2.  Ou  acquiert   ■  e  'ii  oll  ou  i 
de  la  loi ,  ou  p  ir  uni  dé<  !  u 

li     >l.iis    il    il-   nui  itltUI 

ment;  m  raul 

i  bose  .  -'  ripUon  di 

meubles  [droit  d'h 

cer  un  pi  l\  i'.i  ,;•    un    li  i 

entre  li  •  .  i 

ii  i  i.  Le  gage  donui  pour  une  i  n  snce  nulle  m 

produit  aucun  effet;   nu n  peul  valablement 

donner  d'avance  des  gages  pour  .le,  droits  ■ 

21.  La  clin  ■  n|ir<  iel  i  n   ;i  n-  rai  ton» 
ses  accessoires,  accroissements  et  (ruiu. 

22.  Quand  on  a  accepti  poui 

hypothèque,  on  ne  peut  plus  rien  réclamei 

jusqu'au  payement .  I  moins  que  la  valeur  du  gage 
ne  soit  diminuée  par  la  faute  du  débiteur  ou  pu 

dents. 
i  e  propriétaire  de  la  chose  engagée  p<  ni  en 
il  les  droits  et  la  sûl 

.  Lors  de  l'époque  du  payement  ,  le  ci 
peut  demander  en  Justice  la  vente  du 

"■) 

■  enu  que  le  gage  ne  poui 

être  vendu,  le  créancier  n'aura  le  dro 

iiii^  que  sur  les  produits  et  les.  revenu». 

27.  I 
l'affaire  ou  du  gag   ,  qti 

lion  des  parties ,  celte  prohibition  n'aura  (Tanin 
effet  que  d'interdin  au  créancier  de  dem  m 
vente  du  gage,  I  moin  q  du  débiteur 

ne  tombent  en  concours. 

28.  La  vente  aura  tl<  n  aux  enchères,  à  moins  de 
conventions  contraires.  (2078,  c.  F.) 
I    33.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  i 

s'approprier  I  le  payement  1  l'é- 

Chéance,  est  nulle.    2078,  C.  F.) 

■ .  créancier,  payé  de  sa  créance,  est  tenu 
de  restituer  son  droil  sur  le  gage. 

I,  blteur,  en  donnant  un  gage,  ne  se  libère 
pas  de  son  obligation.  Si  le  prix,  tors*  lavante 
est  inférieur  au  monta  ni  de  la  i  réance  . 
cicr  peut  exercer  son  recours  supplénu 
la  personne  el  sur  les  antres  biens  du  d<  b 

le  droit  de  gage  s'éteint  comme   tous  le* 
autres  droits  : 

1»  Par  le  payement  ; 

2    i'  n    l'expiration  du  temps  stipulé  pour  sa  dé 
tention; 

3"  Par  la  substitution  d'un  autre  gage. 

73.  Si  quelqu'un  donne  en  gage  la  chose  d  autrui, 
celui-ci  peul  la  répéter     1509,  C.  F.) 

83.  Le  propriétaire,  qui  paye  le  créancier  en  re- 
tirant le  gage,  est  subrogé  <  loua 
le  débiteur.  2029,  c.  F.) 

93.  Pour  la  forme  des  contrats  qui  «oui  garantis 
par  un  gage,  on  suit  les 

droil  de  gage  sur  les  meubles  ne  s'acqutortq» 
par  la  tradition.  (2076,  c.  F.) 

95,  i,,!:  B  b'age  lient  lieu  de  contrat 

crû. 


1201.  11  est  loisible  aux 
parties  de  convenir,  par 

une     clause     I 


2°  Par  la  renonciation 
au  droit  ou  la  restitution 
du  gage  ; 


Pc  vanttehrèse. 


99.  Le   nantissement  d'un  imm 
avoir  lieu  .pic  par  une  inscription  sur  le»  registre* 

l'u,o ''  '  rené  pat  h  Prol 


472 


(Du  Nantissement.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAI 


CODE    FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


Le  débiteur  ne  peut ,  h  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abni  ■■ .  en 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu'in 
lérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait,  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le  même  créancier,  une 
antre  dette  contractée  nostérieurem  1.1  a  tamise  en  na^u  ,  et  devenue  exigible 
lavant  le  payement  de  fa  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  île  s<- 
ni  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  île  l'autre  dette,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  an  payement  de 
la  seconde. 

2083.  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre  les  hé- 
ritiers du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'béritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  ac- 
quittée. 

Réciproquement,  l'héritier  dn  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
payés. 

2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  com- 
merce, ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  a  l'égard  desquelles  ou  suit 
les  lois  et  règlements  qui  les  concernent. 


CHAPITRE  II. 


De  l'antîchrèse. 


2083.  L'antîchrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert,  par  ce  contrat ,  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts  ,  s'il  lui  eu 
est  du  ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

2086.  Le  créancier  est  tenu  ,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

11  doit  également ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  l'entretien  et 
aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  a  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

I     2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamer  1 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Hais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'article 
précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  ù  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

|  2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble ,  par  le  seul  dé- 
faut de  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas  , 
il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083  s'appliquent  à  l'antichrèse 
comme  au  gage. 

209t.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie  point  aux  droit1 
que  des  tiers  poui  raient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  ù  titre  d'anti 
chrège. 

Si  le  créancier,  muni  h  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  liy 
potttques  légalement  établis  et  conservé»,  il  les  exerce  à  sou  ordre  et  comme  tou 
nutr»  créancier. 


ne  sera  pas  nécessaire,  si  cette  créanoe  consiste  i 
billet  ou  autre  obligation  payable  au  porteur. 

3129.  Comme  207(3,  CF. 

3130.  Lorsque  plusieurs  choses  ont  été  dormi 
gage,  ou  ne  peut  pas  en  retirer  une  sans  ace 
toute  l'obligation,  quand  même  on  payerai)  en 
somme  a  proportion  du  gage  qu'on  voudrait  retire 

3131.  Comme  2082,  1er  §,  C.  F. 
31$2  a.  313G.  Comme  2078  à  2081,  C.  F. 


3137.  Si  la  créance  qui  a  été  donnée  en  gage  v 
éeboir  avant  qu'elle  ait  été  retirée  par  celui  qui 
gagée,  le  créancier,  en  vertu  du  transport  qui 
aura  été  fait,  sera  bien  fondé  à  en  loucher  le  nu 
et  à  en  poursuivre  le  recouvrement;  alors  il  devi 
pliquer  ie  montant  de  celte  créance  à  l'acquit  de 
lin  est  dû,  et  s'il  y  a  un  surplus,  le  remettre  au  Ué 
de  qui  il  la  tenait  en  gage. 

3138.  Co/«7?2e2083,C.  F. 

3139.  Si  le  prix  du  gage  vendu  excède  la  detle,  1 
plus  doit  être  rendu  au  propriétaire;  si  au  contn 
ne  suffit  pas  pour  acquitter  toute  la  dette,  le  cré; 
a  la  facilité  de  demander  le  surplus  sur  les  autres 
du  débiteur. 


3140.  Le  débiteur  qui  soustrait  le  gage ,  comme 
espèce  de  larcin.  (108,  C.  pénal  franc.) 


3141.  Le  créancier  qui  a  été  trompé  sur  la  subs 
ou  la  qualité  du  gage,  peut  en  demander  un  aut 
exiger  dès  lors  sou  payement,  quand  même  le  dél 
sérail  solvable. 


3142.  Le  créancier  ne  peut  jamais  prescrire  le  \ 
quelque  temps  qu'il  l'ait  possédé. 


CHAPITRE  III. 


De  l'antîchrèse. 


3143-3144.  Comme  2085-2086,  C.  F.  Il  est  ajoute  :  Il 
pourvoir  aux  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  c 
ves  qui  lui  ont  été  donnés  en  nantissement. 


3145  à  3147.  Comme  2087  à  2089 ,  C.  F. 
3148.  Comme  2091,  C.  F. 


jl.ES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 

; 


i>>i  Sont 


DE  HOLLANDAIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE   PKI  SSIE*. 


léfautde  payement, 

lancier  aura  le  droit 

ble,  après  som 

m  faiU'  au  débiteur, 

re  vendre   publi- 


•V  Par  l'extinction  de 
la  dette. 


471. 
après 


Le     créancier 
l'extinction    du 


prlété  au  débiteur;  bien  plu»,  «I  la  constitution  résulte  'l'une  con-. 
écrite  ,  le  oréancli  r  peul  1 1  qu<  i  Ir  de  |  i  piloa. 

m  i    La  tradition  doft  être  réelle.  La  trad 
cler  le  droit  île  dem  indi  r  la  tradition  réi    i 

113.  On  ne  peul  engagi  r  di  >  cboaei  I  vi  nlr. 


12.     Il 


sera    dei 


,,  ni  le  gage,  en  sui- droit,   ne  peut  se  faire      110.  Le  créa 

Ils  coutumes  loca-  payer  une  dette  sur  le  suite  le  droit  de  le  revendiquer  entre  les  inalm  d'un 

peur  se  raire  payer  gage  ;  mais  il  a  le  droit  sa  garde  en  bon  père  de  ramllle .  et  ne  peut  s'en sertir  pour  son  naage  f*a 

e  produit  sa  créance  dans  certains  cas,  ou  de  vec  Le  consentement  du  proprli  taire 

L39.  si  la  chose  produit  des  frulta ou  des  revenus,  le  cri  mi 
de  l'administrer  el  d'en  recevoir  l<  -  rrults,  .■  la  chai 

au  débiteur  et  de  les  Imputer  lur  le»  I "eu  d'al 

pltal  :  sauf  conventlo ■■<> 

159.  Comme  20s7 ,  1«$,  C.  F. 
171.  Le  créancier  ne  peut  retenir  le  gage  poui 
lorsque  cette  dernière  lui  donne  le  'Iruit  de  saisie.   2062 
174.  Le  créancier  n'est  obligé  de  rendre  t.-  ,; ..;■■   p  ir  i 

s'est  engagé  â  recevoir  des  payenu  nts  partb  ls  ou  îles npti 

197.  Si ,  après  l'échéance  du  ternie,  le  débiteur  ne  d< 
ble  donné  en  nantissement,  le  crt  un  le»  pi  ul  i  n  di  mandi  i  . 
la  vente.    Ju—  .  i  .  i 

201.  Si  le  gage  esi  indivisible  ,  on  ne  vendra  que  Jusqu  a  en  . 
montant  de  la  créance. 

11.  Les  frais  de  la  procédure  et  de  la  vente  seront  prélevés  par  pr 
sur  le  produit. 

"13    Toute  clause  par  laquelle  le  créancier  serall 
dant  ilu  prix  de  la  vente  du  gage,  déduction  ralte  des  fr  ils  el  -lu  rein 
ment,  â  la  charge  de  supporter  la  difféi 
222    la  faillite  du  débiteur  ne  change  rien  aux  droit»  du  créancier  sur  le» 


noble  les  frais  et  in-lle  saisir  ou  de  lo  faire 
[séquestrer. 

1308.  Le  contrat  de 
gage  est  bilatéral  ;  le 
preneur  répond  de  la 
_  , conservation  du  gage, 
,een  cas  d-engage-|et  (loit  en  donner  récé- 
pissé  à  celui  qui  le  lui 
remet. 


t  d'effets  ou  titres  dej 
nce.  Les  effets  qui 
ient  un  cours  légal 
nt  vendus  a  la  bourse 

leux courtiers;  ceux 
n'ont  pas  de  cours 
\ ,  seront  vendus  pu- 
leinent  selon  les  cou- 
es  locales. 


03  a  1207.  Comme  20 
44,  CF. 


1371.  Toutes  les  clau 
ses  contraires  à  la  na- 
ture du  prêt  sont  nulles  : 
telle  est  la  condition  de 
ne  pas  reprendre  l'objet 
quisert  de  nantissement, 
ou  de  laisser  le  gage  â 
la  libre  disposition  du 
créancier  après  le  ternie 
échu.  (2078,  CF.) 

1372-459.  La  clause  qui 
accorde  au  créancier  l'u- 
sufruit du  gage  est  nulle; 
c'est  entre  ses  mains  un 
dépôt;  mais  l'Usage  d'un 
meuble  engagé  peut 
être  accordé  si  cet  usage 
ne  nuit  pas  au  débiteur. 

1373.  Celui  qui  doit 
donner  un  gage  est  tenu 
de  fournir  une  chose 
mobilière  ou  immobi- 
lière. 

1374.  Une  maison  of- 
ferte en  cautionnement 
ne  doit  être  comptée  que 
pour  la  moitié  <ie  sa  va- 
leur; et  les  autres  im- 
meubles ainsi  que  les 
objets  mobiliers  pour  les 
deux  tiers  seulement. 


biens  constitués  en  gage.  .,.  . 

221.  Les  droits  et  les  devoirs  des  parties  peuvent  être  modifies  par  toute 
convention  qui  n'est  point  probll  ,  , 

"35  à  "39    La  clause  par  laquelle  les  parties  ont  ntlpulé  que  l( 
compenseront  avec  les  trulU,  doll  être  homologu.  • 
location  sera  refusée  si  la  valeur  des  fruits  surpasse  dun 
défaut  de  celle  homologation  Judiciaire ,  le  créancier  devra  rendre  i 
des  fruits  et  les  Imputer  sm-    i  créant  . 

Du  reste  ,  il  jouit  à  l'égard  du  propriétaire  des  droits  et  des  i 
preneur  à  bail  -2089,  C.  F.)  ,  .   ,.         m.    ..  .     . 

243.  Le  droit  de  gage  peut  l'éteindre  par  la  prescriptus,  mal 
le  créancier  n'ait  plus  la  détention  de  la  chose. 

247.  Tant  que  le  droit  de  gage  subsiste ,  la  dette  est  a  1  abri  de 

°2S9.  Le  droit  de  gage  est  éteint  par  la  perte  d«  I  F.  I 

203  à  206.  celui  qui  veut  exercer  le  métier  „,  pn  leur  «"gage,  doit  se 
faire  autoriser  par  la  police.  (2084,  c.  F.;  et  411,  Co 

271  à  273.  la  tradition  symbolique  n'a  lit  u  que  pour  I.  n  hvra- 

es  •  elle  ne  s'opère  que  par  un  ai  l«-  >  <  ni     20/5,  C.V.)  . *- 

"74.  Des  mesures  doivent  Olre  pi 

anlère  à  ce  qu'un  tiers  ne  puisse  ignorer  qui 

"81    L'eneaeemenl  d'une  créance  ne  s'opère  que  par  la  remue  da  Utre. 

Les  artfciel r  299 à  389  contiennent  des  dttpOfttHnu  sur  le  nantissement  en 
matière  de  commerce  et  de  droit  maritime.  M^ ,  c.  F.) 


TABLE  DES  MATIERES 


TITRE  XI. 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 

Observations  préliminaires I 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  Dépôt  proprement  dit. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  dépôt 2 

CHAPITRE  H. 
Du  dépôt  volontaire 6 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  sur  la  formation  du  dépôt  volon- 
taire, et  sur  la  preuve  du  contrat.  .  .  ibid. 
§  1er.  De  la  formation  du  dépôt  volontaire,  ibid. 
§  II.  De  la  preuve  du  dépôt  volontaire.  .       7 
§  III.  Delà  capacité  des  parties 9 

SECTION  II. 

De  l'obligation  du  dépositaire 10 

$  Ier.  De  l'obligation  de  garder  la  chose.  .     11 
§  II.  De  l'obligation  de  rendre  la  chose 
déposée,  ainsi  que  les  fruits,  si  elle  en 

a   produit. 13 

SECTION  m. 

Des  obligations  du  déposant 22 

CHAPITRE  III. 
Du  dépôt  nécessaire -<-> 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Du  Séquestre. 
CHAPITRE   PREMIER. 

Du  séquestre  conventionnel 24 

CHAPITRE  II. 
Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire.  ....     26 


TITRE  XII. 

Des  Contrais  aléatoires. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Définition  du  contrat  aléatoire,  et  de 

diverses  espèces 27 

CHAPITRE  H. 
Du  jeu  et  du  pari 18 

CHAPITHK  III. 
Du  contrat  de  rente  viagère 34 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité 
du  contrat  de  rente  viagère ibkt 

SECTION  II. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  con- 
tractantes      SI 

TITRE  XIII. 

Du  Mandat. 

Observations  préliminaires M» 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  mandai.  i/;/</. 

CHAPITRE  II. 
Des  obligations  du  mandataire Kl 

CHAPITRE  IH. 
Des  obligations  du  mandant 09 

CHAPITRE  IV. 
Des  différentes  matières  dont  finit  le  man- 
dat W 

TITRE  XIV. 

Du  Cautionnement. 
CHAPITRE  PIŒMIEH. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionne- 

.  .    108 
ment 


4M  TABLE  DES 

CHAPITRE  II. 
De  l'eflet  du  cautionnement 115 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  reflet  du  cautionnement  entre  le  créan- 
cier et  la  caution ib'ul. 

SECTION  II. 

De  l'eflet  du  cautionnement  entre  le  débi- 
teur et  la  caution 125 

SECTION  m. 

De  reflet  du  cautionnement  entre  les  colî- 
déjusseurs 154 

CHAPITRE  III. 
De  l'extinction  du  cautionnement  ....  137 

CHAPITRE  IV. 

De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judi- 
ciaire  ,  .  .   i  î;> 

TITRE  XV. 

Des  Transactions. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  des  caractères  des  trans- 
actions  147 

CHAPITRE  II. 
De  l'objet  et  de  la  forme  des  transactions.  150 

CHAPITRE  III. 
Des  personnes  qui  peuvent  transiger.  .  .  154 

CHAPITRE  IV. 

De  l'effet  des  transactions 156 

CHAPITRE  V. 

Des  causes  de  nullité  ou  rescision  des 
transactions 162 

TITRE  XVI. 

De  la  Contrainte  -par  corps. 

Définitions  de  la  contrainte  par  corps,  et 
observations  préliminaires 170 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
ordinaire 171 


MATIÈRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  causes  en  vertu  desquelles  a  lieu  ou 
peut  avoir  lieu  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  ordinaire 171 

§  I".  Des  cas  où  la  loi  prononce  elle-même 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
ordinaire 172 

§  II.  Des  cas  où  la  contrainte  par  corps 
peut  être  ordonnée  par  le  juge  en  ma- 
tière civile  ordinaire 180 

§  III.  Cas  où  les  parties  peuvent  stipuler 
la   contrainte  par  corps 182 

§  IV.  Dispositions  générales.  ......  185 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  font  obstacle  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  ordinaire, 
et  des  divers  adoucissements  apportés  à 
son  exercice ibul. 

SECTION  m. 

Des  règles  particulières  relatives  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps 187 

CHAPITRE  II. 

De  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce 189 

CHAPITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police 191 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  deniers  et  effets 
mobiliers  publics 193 

CHAPITRE  V. 

De  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers ib'ul. 

TITRE  XVII. 
Du  Nantissement. 

Observations  préliminaires 194 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  gage W> 


lABLi;  DES 

SECTION  PREMIÈRE. 

'Du  droit  résultant  du  gage  par  rapport  aux 
autres  créanciers  du  débiteur 19G 

section  n. 

)es  droits  et  des  obligations  qui  naissent 
du  contrat  de  g.ige  entre  les  parties 
elles-mêmes 207 

CHAPITRE  II. 
>e  l'antichrèse. 215 

TITRE  XVIII. 

Des  Privilèges  et  des  Hypothèques. 
Notions   préliminaires 2-23 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  Privilèges. 
CHAPITRE  PREMIER. 

observations  préliminaires  sur  la  nature 
des  privilèges  dans  notre  droit 231 

CHAPITRE  II. 

Des  privilèges  sur  les  meubles 230 

section  première. 

Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles.  237 
§  I".  Privilège  des  frais  de  justice.  .  .  .  ibid. 
§  II.  Privilège  des  frais  funéraires.  .  .  .  239 
§  III.  Privilèges  des  frais  quelconques  de 
la  dernière  maladie,   concurremment 
entre  ceux  auxquels  ils  sont  dus.  .  .  .  2-42 
§  IV.  Privilège  des  salaires  des  gens  de 
service,  pour  l'année  échue  et  pour  ce 
qui  est  dû  sur  Tannée  courante  ....  2i  i 
§  V.  Privilège  des  marchands  et  maîtres  de 
pension,  pour  fournitures  de  subsis- 
tances au  débiteur  et  à  sa  famille.  . 


sectuon  h. 

Des  privilèges  sur  certains  meubles.  .  . 

§  Ier.  Du  privilège  du  locateur  d'immeu- 
bles  

§  II.  Privilège  du  créancier  nanti  d'un  gage. 

§  III.  Privilège  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation d'une  chose  mobilière.  .  .  . 

§  IV.  Privilège  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers non  payés 


250 

233 

251 

276 

277 

280 


MATIÈRES.  m 

§  V.  Privili  28Q 

g  VI.  Privilège  du  voiturier 

§  VII.  Privilège  sur  le  cauûowemeiu  des 
fonctionnaires  publics 

§  VIII.  Divers  autre*  privilège*  rai 
tains  meubles  consacrés  par  le  Code  de 
commerce  et  par  d'autres  lui',  que  le 
Code  civil gnj 

CHAPITRE  III. 

Des  privilèges  Bur  les  immeubles  d'après 

le  Code  civil 

section  premier]  . 

Privilège  du  vendeur  d'immeubles,  «  !  .],• 
ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
payer  l'acquisition j'i; 

§  I".  Privilège  du  vendeur   d'immeubles,  ibid. 

§  II.  Privilège  du  bailleur  de  fonds  pour 
payer  le  prix  d'acquisition  d'un  im- 
meuble  

SECTION  II. 

Privilège  du  cohéritier  ou  coparlag.  ,i;i.  506 

SECTION  III. 

Privilège  des  architectes,  maçons  ou  autres 
ouvriers,  et  de  ceux  qui  ont  prèle  les 
deniers  pour  les  payer "Il 

CHAPITRE  IV. 

Des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meu- 
bles, et  sur  les  immeubles  à  défaut 
de  meubles 316 

CHAPITRE  V. 

Comment  se  conservent  les  privilèges  in- 
stitués parle  Code  civil ,  et  du  privilège 
des  créanciers  et  des  légataires  qui  in- 
voquent la  séparation  des  patrimoines.  323 

CHAPITRE  VI. 
Des  privilèges  du  trésor  publie 589 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Des  Hypothèques. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  droit  d'hypothèque,  des 
causes  qui  produisent  l'hypothèque 
des  biens  sur  lesquels  elle  peut  exister. 


478  TABLE  DES  MATIÈRES. 

section  première.  légale  des  femmes  d'après  le  Code  de 

De  la  nature  du  droit  d'hvpothèque,  et  des  .  ™m™er™'  \\  "  *  :/  !  V  '  '•  "  "  '  36  ' 

•  •      .Îm       .1  x  *ià      9  111.  De  1  hypothèque  lecale  des  mineurs 

causes  qui  produisent  1  hypothèque.  .  .   oio      *       .•••,.  ,       .  & 

*  nr  rk    î        .        i    j    •.  i«i       .i  «     n   -r  i  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur.  37i 

§  I*.  De  In  nature  du  droit  d  hypothèque,  ibiil.     .  „,  _    ,„        ,  ,        ,.    ,    ,    ,  , 

»„  n  ,  .      . ,,,       ,,  .  §  IV.  Del  hypothèque  locale  de  1  Etat,  des 

§  II.  Des  causes  qui  produisent  lhvpothe-  a  .    , ,.    &  ,,' 

-g,  communes  et  etahlissementspublics  sur 

les  biens  des  receveurs  et  administra- 

section  ii.  teurs  comptables 581 

Des  biens  susceptibles  d'hypothèque.  .  .  ibid.     §  v-  Sur  quels  biens  s'étendent  les  hypo- 
thèques légales 585 

CHAPITRE  II. 

SECTION  II. 

Des  diverses  espèces  d'hypothèques.  ...  366     Des  hypothèques  judiciaires 39( 

SECTION    PREMIÈRE.  SECTION  III. 

Des  hypothèques  légales ibid.  Des  hypothèques  conventionnelles.  .  '.  .  39ï 

§  Ier.  Dispositions  générales ibid.  §  Ier.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  hypothé- 

§  II.  De  l'hypothèque  légale  des  femmes  quer  conventionnellemenl ibid 

mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari,  §11.  Des  actes  susceptibles  d'emporter 

d'après  le  Code  civil  ;  par  occasion,  du  hypothèque  conventionnelle 41( 

droit  des  femmes  mariées  avant  la  pu-  §  III.  Quels  biens  peuvent  être  hypothé- 

blication  du  Code ,  et  de  l'hypothèque  qués  conventionnellement. M( 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES. 


m 


■  . 


I 


■  •' V 


1 


.  -^ 


